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Lorsque  le  chef  de  la  Maison  de  France,  celui  qui  pour 
nous  est  le  Roi,  vient  d'être  chassé  du  sol  de  la  patrie  fran- 
çaise, la  Revue  de  la  Révolution  ne  peut  faire  le  silence  sur 
cette  nouvelle  manifestation  de  l'intolérance  des  petits  jacobins 
qui  nous  gouvernent . 

Cette  mesquine  vengeance  des  républicains  ne  nous  surprend 
pas  ■  voués  par  leur  essence  même  à  l'iniquité  et  à  la  bêttse, 
leur  loi  de  proscription  est  logique. 

L'exil  de  M^'  le  comte  de  Paris  fera  plus  pour  sa  cause 
que  la  propagande  la  plus  assidue,  la  plus  intelligente  et  la 
plus  dévouée. 

Depuis  la  mort  du  comte  de  Chambord,  le  comte  de  Paris 
était  assurément  le  Roi  légitime;  mais  on  peut  avouer  aujour- 
d'hui que,  si  tous  les  rogalistes  reconnaissaient  respectueuse- 
ment ses  droits,  beaucoup,  et  peut-être,  parmi  les  plus 
dévoués  à  la  rogauté  gardaient  une  certaine  réserve,  et  son- 
geaient, avec  tristesse,  avec  regret,  à  Celui  qui  était  mort  en 

exil. 

Maintenant,  grâce  à  la  République,  le  nuage  est  dissipé, 
le  sentier  du  devoir  se  montre  lumineux. 

Philippe  VII  a  parlé  et  s'est  condrit  rogalement  ;  aussi 
les  rogalistes  sont  aujourd'hui  unanimes,  et  c'est  sans  restric- 
tion que  nous  nous  préparons  au  bon  combat  et  que  nous 
crions  : 

VIVE  LE  ROI! 

Gustave  Bord. 
Ch.     d'Héricault. 


A    Mgr    LE    COMTE    DE    PaRIS 

On  ne  fait  rien  de  grand  sans  souffrir,  c'est  la  loi  ; 
Souffrez!...  Mais  dans  l'exil  emportez  l'Espérance. 
Le  Christ  aura  pitié  de  son  peu|)le  de  France  : 
Nous  parlez  en  proscrit,  vous  rentrerez  en  Roi. 

Emile  Grimaud. 
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LES  FÊTES  DE  LA  RÉVOLUTION 


FÊTES  DE    L'ÊTRE   SUPRÊME 


I 

I.  —  Le  18  floréal  an  II,  c'est-à-dire,  en  langage  français  et  chré- 
tien, le  7  mai  de  Tan  de  grâce  1794,  Maximilien  Robespierre,  au 
nom  du  Comité  de  Salut  public,  lit,  à  la  tribune  de  la  Convention, 
un  long  et  volumineux  rapport  sur  la  nécessité  d'organiser  des  fêtes 
nationales,  le  plus  doux  lien  de  la  fraternité^  le  plus  puissant 
moyen  de  régénération. 

«  L'art  de  gouverner  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  l'art  de  tromper  et  de  cor- 
rompre les  hommes  ;  désormais,  qu'il  soit  celui  de  les  éclairer,  de  les  rendre 
meilleurs;  limmoralité  esllasoulcbase  diulespotisme...  Ligués  contre  nous, 
les  rois  elles  conspirateurs  veulent  perpétuer  au  sein  de  notre  pays  les  pré- 
jugés et  les  vices  de  la  monarchie.-..  Le  sceptre  et  l'encensoir  ont  conspiré 
pour  déshonorer  le  ciel  et  usurper  la  terre...  Des  monstres  ont  aiguisé 
leurs  poignards  sanguinaires  en  invoquant  la  raison  ..  L'impudent,  le 
traître  Guadet  a  dénoncé  un  citoyen  pour  avoir  prononcé  le  mot  ijro- 
vidence...  Hébert  a  prêché  l'athéisme  iVergnaud  et  Gensonné  ont  péroré 
avec  chaleur  pour  bannir  le  nom  de  l'Être  suprême  du  préambule  de  la 
Constitution;  Danton,  lui-même,  froid  et  muet  devant  les  périls  de  la 
République,  a  parlé  avec  beaucoup  de  véhémence,  en  faveur  de  la  môme 
opinion.  Au  moment  où  les  torches  de  la  discorde  fumaient  encore,  ils  ont 
attaqué  tout  à  coup  les  cultes  avec  violence,  pour  s'ériger  eux-mêmes  en 
apôtres  fougueux  du  néant,  en  missionnaires  fanatiques  de  l'athéisme  ! 
Quel  était  leur  but  ?  Etait-ce  de  hâter  le  triomphe  de  la  raison?  Mais  on  ne 

1.  'Voir  la  première  partie.  5  août  1885. 
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C3ssait  de  routrager,  Je  la  rendre  odieuse,  par  dos  violences  absurdes,  des 
extravagances  concertées.  On  ne  semblait  la  reléguer  dans  les  temples 
que  pour  la  bannir  de  la  République...  L'idée  de  l'Ktre  suprême  et  de  l'im- 
mortalité  do  lame  est  sociale  et  républicaine...  Ravivez  la  morale  publique, 
tonnez  .sur  la  tote  dos  coupables,  lancez  la  foudre  sur  vos  ennemis...  Les 
ennemis  de  la  République,  ce  sont  les  hommes  corrompus...  Le  patriote  est 
probe  et  magnanime...  Fixons  au  milieu  de  nous  le  bonheur  par  la  sagesse 
et  la  morale!  Voil<^  le  véritable  but  de  nos  travau.N,  voilà  la  tâche  la  plus 
héroïque  et  la  plus  difflcile  '...  ■> 

Ce  rapport,  ou  plutôt  ce  réquisitoire,  sert  deprèambule  à  un  décret 
en  quinze  articles.  J'en  vais  citer  quelques-uns,  afin  de  mettre  en 
lumière  rinsanité  puérile  et  pèdantesque  des  systèmes  religieux  de 
la  Révolution  : 

€  .^rt.  lor.— Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Etre  suprême 
et  l'immortalité  de  l'âme;  —  art.  IV,  il  sera  institué  des  fêtes  pour  rappe- 
ler l'homme  à  la  pensée  de  la  divinité  et  à  la  dignité  de  son  être;  —  art. 
VI,  la  République  célébrera  tous  les  ans  les  fêtes  des  14  juillet  1789,  10 
août  1792,  21  janvier  1793, 31  mai  1793  ;—  art.  VII,  elle  célébrera,  les  jours 
de  décadi,  les  fêtes  dont  l'énuraération  suit  :  1"  à  l'Etre  suprême,  à  la  Na- 
ture, 2°  au  Genre  humain,  3°  au  Peuple  français,  4»  aux  Bienfaiteurs  de 
l'Humanité,  5o  aux  Martyrs  de  la  Liberté,  6°  à  la  Liberté  et  à  l'Egalité,  7"  â 
la  République,  8"  à  la  Liberté  du  monde,  9°  à  l'amour  de  la  Patrie,  lO»  à  la 
Haine  des  tyrans  et  des  traîtres,  llo  a  la  Vérité,  12°  à  la  Justice,  13o  à  la 
Pudeur,  14"  à  la  Gloire  et  à  l'Immortalité,  15»  à  l'Amitié,  16o  à  la  Frugalité, 
170  au  Courage,  ISo  à  la  Bonne  Foi,  19o  à  l'Héroïsme,  20"  au  Désintéresse- 
ment, SI"  au  Stoïcisme,  22»  à  l'Amour.  23°  à  l'Amour  conjugal,  24»  à  l'Amour 
paternel,  25»  à  la  Tendresse  maternelle,  20°  à  la  Piété  filiale,  27»  ;\  l'Enfance, 
28o  à  la  Jeunesse,  29» à  l'Age  viril,  30o  à  la  Vieillesse,  31°  au  Malheur,  32° 
a  l'Agriculture,  33»  à  l'Industrie,  34»  à  nos  Aïeux,  35o  à  la  Postérité,  36°  au 
Bonheur  ;  —  art.  VIII,  les  comités  de  Salut  public  et  d'Instruction  publique 
sont  chargés  de  présenter  un  plan  d'organisation  de  ces  fêtes;  —  art.  IX, 
la  Convention  appelle  tous  les  talents  dignes  de  servir  la  cause  de  l'huma- 
nité à  l'honneur  do  concourir  â  leur  établissement  par  des  hymnes  et  des 
chants  civiques  et  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  contribuer  à  leur  éta- 
blissement et  à  leur  utilité;  —  art.  XV,  il  sera  célébré,  le  20  prairial  pro- 
chain, une  fôte  en  l'honneur  de  l'Etre  suprême.  David  est  chargé  d'en  pré- 
senter le  plan  à  la  Convention  nationale. 


1.  Moniteur,  1793,  n*  66.  Le  1"  frim.  an  II,  à  la  Société  des  Jacobins,  Robes- 
pierre avait  parlé  en  faveur  de  la  liberté  des  cultes  :  «  On  dira  peut-être  que  je  suis 
un  esprit  étroit,  un  homme  à  préjugés,  que  sais-je,  un  fanatique»...  L'athéisme  est 
aristocratique,  l'idée  il'un  grand  Etr«  qui  veille  sur  l'innocence  oppriméi'...  est  toutj 
populaire  (on  applaudit).  J'ai  été,  dès  le  collège,  un  assez  mauvais  catholique...  Je 
n'eu  suis  que  plus  attaché  aux  idées  raorale.-i  et  politiques,  que  je  viens  d'exposer  •  si 
Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer,  > 
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Ce  décret,  voté  à  l'unanimité,  et  le  rapport,  sont  imprimés  à  un 
très  grand  nombre  d'exemplaires,  et  envoyés  aux  armées,  aux  au- 
torités constituées,  à  toutes  les  sociétés  populaires. 

Au  lendemain  des  orgies  du  culte  de  la  Raison,  ce  brevet  d'exis- 
tence donné  au  Dieu  de  Glovis,  de  Gharlemagne  et  de  saint  Louis, 
dans  le  royaume  très  chrétien,  par  «  un  jongleur  sanguinaire,  » 
sans  talent'et  sans  courage  '  qui  avait  froidement  préparé  et  souve- 
rainement imposé  la  plus  effroyable  tyrannie,  fut  le  signal  des 
plus  lâches,  des  plus  honteuses  palinodies.  La  Commune  de  Pans, 
qui  avait  jusque-là  imposé  le  culte  de  l'athéisme,  fait,  le  24  floréal, 
réloge  du  rapport  sublime  de  Robespierre,  elle  félicite  la  Conven- 
tion sur  ses  déarts  immortels. 

Le  25  floréal,  l'Agent  national  admis  à  la  barre  exalte  la  philo- 
sophie palHique  de  l'Assemblée  -,  il  attaque  les  prêtres  profondément 
hypocrites  et  surtout  ces  hommes  perfides,  qui  ont  excité  un  mou- 
vement violent  contre  les  cultes.  Parmi  les  thuriféraires  de  ce 
nouveau  pontife,  nous  nous  contenterons  de  citer  un  homme  dont, 
grâce  à  sa  conduite  en  l'an  III,  la  dignité  morale  a  été  surfaite  ;  c'est 
Boissy  d'Anglas  :  il  compare,  dans  son  Essai  sur  les  Fêtes  natio- 
nales, Robespierre  à  Orphée  enseignant  aux  hommes  les  premiers 
principes  de  la  civilisation  et  de  la  morale  !  ! 

Le  26  floréal,  le  comité  de  Salut  public  ordonne  d'effacer  au 
frontispice  des  édifices  ci-devant  consacrés  au  culte  l'inscription 
Temple  de  la  Raison,  pour  y  substituer  ces  mots  :  Le  Peuple  fran- 
çais reconnaît  l'Etre  suprême  et  Vimmortalité  de  l'âme. 

Le  27  floréal,  la  Société  des  Jacobins  vient  à  son  tour  remercier 
la  Convention  :  «  Elle  a  donné  un  grand  exemple,  elle  a  frappé  les 
ambitieux,  les  intrigans,  les  êtres  fangeux,  que  nourrissait  le  crime, 
elle  a  détruit  le  germe  de  toutes  les  conspirations.  «  Lequinio,  l'un 
des  orateurs,  aurait  pu  se  souvenir  que  récemment,  dans  deux  dis- 
cours imprimés,  le  Bonheur  et  les  Préjugés  détruits,  il  a  soutenu 
qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu  et  que  l'immortalité  de  l'àme  est  une  chi- 
mère. Le  jacobin  ne  se  pique  pas  de  logique  ;  il  passe  sans  remords 
du  temple  de  la  Raison  au  temple  de  l'Etre  suprême  :  pour  lui,  l'or- 
thodoxie, c'est  l'adoration  de  tous  les  tyrans  révolutionnaires  qui  se 
succèdent.  L'Assemblée  adopte  le  plan  proposé  par  David  ^Le  Mo- 
niteur du  19  prairial  le  reproduit  en  ces  termes  : 

1    C'est  ainsi  que  Merlin  de  Tliionville,  un  montagnai'Ll,  un  régicide,  fait  le  por- 
trait (le  Rohespierre,  "  qui  lit  trembler  tous  les  citoyens  sous  sa  tyrannie.. 
2   DaviJ,   né  à  Paris  en  1748,  lauréat  et  membre  île  l'Académie  de  pemture, 
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«  DOS  l'auroro,  les  sons  d'une  musique  guerrière  font  succéder  an  calme 
du  sommeil  un  réveil  enchanteur.  A  l'aspect  de  lastro  bienfaisant  qui  vi- 
vifie et  colore  la  nature,  amis,  frères,  époux,  enfants,  vieillards  et  mères, 
s'embrassent;...  des  banderoles  tricolores  flottent  à  l'extérieur;...  l'airain 
tonne,  à  l'instant  les  habitations  sont  désertes;...  le  peuple  emplit  les  rues, 
la  joie  et  la  fraternité  l'enflamment;...  parés  des  fleurs  du  printemps,  ces 
groupes  sont  un  parterre  animé,  dont  les  parfums  disposent  les  âmes  à 
cette  scène  touchante;...  les  tambours  roulent...  Chacun  brûle  de  se  rendre 
à  cette  cérémonie,  qui  va  réparer  les  torts  des  prêtres  du  crime  et  de  la 
royauté.  » 

L'ordonnance  de  la  fête,  les  chants  des  Tieillards,  des  adolescents, 
des  femmes,  l'hymne  à  l'Etre  suprême  par  Marie-Joseph  Chènier, 
musique  de  Gossec,  remplissent  huit  colonnes  de  la  feuille. 

Le  procès- verbal,  au  Moniteur  du  25  prairial,  est  plus  bref  : 

Il  Toutes  les  sections  étant  arrivées  aux  Tuileries,  la  Convention,  en- 
tourée d'un  corps  de  musique,  est  descendue  sur  l'amphithéâtre,  par  le 
balcon  du  pavillon  de  l'Unilé...  Le  Président  a  prononcé  un  discours  pour 
inviter  le  peuple  à  honorer  l'auteur  de  la  Nature...  La  statue  de  la  Sagesse 
était  enveloppée  du  manteau  affreux  de  l'athéisme  ;  sur  le  front  de  ce  si- 
mulacre hideux,  on  lisait  ces  mots:  seul  espoir  de  l'étranger.  Le 
flambeau  de  la  Raison  a  fait  disparaître  ce  monstre,  et,  àsaplace,  on  a  vu 
la  Sagesse  montrant  du  doigt  le  séjour  de  l'Être  suprême...  Le  jardin  na- 
tional a  retenti  de  ciis  d'allégresse  ;  le  Président,  remonté  à  la  tribune,  a 
prononcé  un  second  discours.  Le  peuple  et  ses  représentants  sont  partis 
ensuite  pour  le  Champ  de  Mars...  La  Convention  était  entourée  d'un  cor- 
don tricolore,  porté  par  l'enfance,  ornée  do  violettes;...  l'adolescence  était 
ornée  de  myrtes,  la  virilité  de  chêne,  la  vieillesse  de  pampres  et  d'olivier;... 
au  centre,  un  char  d'une  forme  antique,  drapé  en  rouge,  était  traîné  par 
huit  bœufs  aux  cornes  d'or...  il  était  du  meilleur  goût...  le  cortège  a  fait 
le  tour  de  la  statue  de  la  Liberté  et  s'est  rangé...  sur  la  montagne  figurée 
au  milieu  du  Champ  de  Mars...  En  un  instant,  elle  fut  couverte,  depuis  la 
base  jusqu'au  sommet,  d'une  multitude  inlinie  de  citoyens,  de  citoyennes 
de  tout  âge,  de  trophées  militaires,  de  drapeaux,  de  piques,  d'armes  de 
tout  genre...  La  Convention,  placée  au  point  le  plus  élevé,  fixait  tous  les 
regards  ..  La  musique  a  exécuté  l'hymne  h  l'Etre  suprême  ;  les  vieillards, 
les  adolescents,  les  groupes  de  femmes  et  de  jeunes  filles  ont  chanté  trois 
strophes  patriotiques. 

nEnfln,  une  décharge  d'artillerie,  interprète  delà  vengeance  nationale, 
a  retenti  dans  les  airs,  et  tous,  citoyens  et  citoyennes,  confondant  leur 
sentiment  dans  un  embrassement  fraternel,  ont  terminé  la  fête  en  élevant 
vers  le  ciel  ce  cri  de  l'humanité  et  du  civisme  :  Vive  la  République  !  vive 

pciDtre  tluRoi  on  1783,  saula  d'un  bond  au  sommet  de  la  Montagne,  et  d'un  autre 
bond,  il  se  trouva  aux  genoux  do  l'Empereur.  Il  a  peint  successivement  Micliel  Le- 
pellctior  et  .Marat  expirant,  Bonaparte  au  Mont  Saint-Bcrrard,  le  couronnement  de 
l'Empereur  et  la  distribution  des  aigles. 
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la  Montagne  !  vivent  nos  Représentants  !  La  beauté  du  jour,  la  fraîcheur  des 
décorations,  la  franche  gaîlé  du  peuple,  Xunanimilé  des  sentiments,  la 
cordialiié  et  l'ordre,  qui  ont  régné  dans  tout  le  cours  de  la  cérémonie,  en 
ont  fait  la  plus  belle  fête  dont  le  souvenir  puisse  être  perpétué  dans  les 
fastes  de  la  Révolution.  î 

Le  Moniteur  n'a  pas  dit  la  Tèritè,  la  fête  du  20  prairial  trompa 
toutes  les  prévisions.  L'hiver  avait  été  rude,  Paris  avait  souffert  de 
la  famine  :  la  disette,  la  misère,  la  terreur,  étaient  les  seuls  dons  de 
joyeux  avènement  que  la  République  eût  encore  octroyés  à  la  France; 
les  exécutions  sanglantes,  les  seuls  plaisirs,  les  seuls  spectacles  aux- 
quels elle  avait  convié  le  peuple...  Deux  cent  mille  suspects,  entassés 
dans  les  prisons,  attendaient  la  mort  *  ;  «  aussi,  lorsque,  le  19  au  soir, 
la  guillotine  disparut,  on  crut,  dit  Michelet,  que  c'était  pour  tou- 
jours; une  mer  de  fleurs,  le  mot  n'est  pas  exagéré,  inonda  Paris.  » 
L'illusion  dura  peu  ;  l'initiateur  de  la  fête,  Robespierre,  pour  en 
être  le  pontife,  s'était  fait  attribuer,  pour  cette  quinzaine,  la  prési- 
dence de  la  Convention.  Le  20  prairial,  il  quitte  sa  modeste  demeure, 
chez  le  menuisier  Duplay,  il  déjeune  au  Pavillon  de  Flore,  chez  un 
de  ses  fidèles,  juré  du  tribunal  révolutionnaire';  ses  regards  se 
portent  sur  le  jardin  des  Tuileries,  sur  l'amphithéâtre,  au  sommet 

duquel  s'élève  une  tribune,  presqu'un  trône.;. 11  mange  peu,  il  paraît 
plongé  dans  l'ivresse  de  l'enthousiasme:  cette  fête  n'est-elie  pas  le 
triomphe  retentissant  de  sa  doctrine,  la  consécration  officielle  de  sa 

papauté?  A  midi  ef  demi,  il  s'avance  seul,  le  dernier  de  tous,  il 
monte  sur  l'estrade,  au  pied  de  laquelle  huit  cents  musiciens  et  plus 

de  deux  mille  personnes  ont  pu  s'asseoir;  on  l'applaudit,  sa  figure 
blême  et  son  front  lisse  sont  illuminés  par  un  rayon  de  tendresse, 

dit  l'un  de  ses  panégyristes  ;  il  parle,  écoutons-le  : 

«  N'est-ce  pas  lui  (fEtre  suprême),  dont  la  main  immortelle,  en  gravant 
dans  le  cœui'  de  l'homme  le  code  de  la  justice  et  de  l'égalité,  y  traça  la 
sentence  de  mort  des  tyrans  ?  N'est-ce  pas  lui  qui,  dès  le  commencement 
des  temps,  décréla  la  République  et  mita  l'ordre  du  jour,  pour  tous  les 

i.  Robespierre,  par  Adri'^n  Maggio'.o,  Paris,  in-12,  187G.  «  Au  10  août,  peiulaiu 
cette  journée  nél'asto,  où  fut  sonné  le  glas  de  la  royauté,  au  milieu  de  l'émeute  et  du 
carnage,  Robespierre  ne  parut  pas,  il  était  de  ceux  qu'on  ne  voit  qu'au  lendemain  de 
lavictoirj;  race  nombr^u^j  en  temps  de  Révolution,  quj  nos  pères  n'ont  que  trop 
connue  et  nous  aussi...  !  » 

2.  «En  passant  dans  la  salle  de  la  Liberté,  écrit  Vilate,  je  rencontrai  Robespierre, 
revêtu  du  costuma  de  repréientint  du  pi-uple,  tenant  à  la  main  un  bouquet  mélangé 
d'épis  et  de  fleurs  ;  la  joie  brillait  pour  la  première  lois  sur  fa  ligure...  Il  n'avait  pas 
déjeuné,  je  l'engageai  de  monter  à  mou  logement,  il  accepta  sans  hésiter...  11  mangea 
peu...  Il 
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siècles  et  pour  tous  les  peuples,  la  liberté,  la  bonne  foi  et  la  justice?  Il  n'a 
pas  crét^  les  rois  pour  dévorer  l'espèce  buraaine;  il  n'a  pas  créé  les  prêtres 
pour  nous  atteler  comme  de  vils  animaux  au  cliar  des  rois  et  pour  donner 
au  monde  l'exemple  delà  bassesse,  do  l'orgueil,  do  la  perfidie,  de  l'avarice, 
de  la  débauche  et  du  mensonge  ..  L'auteur  do  la  nature  avait  lié  tous  les 
mortels  par  une  chaîne  immense  d'amour  et  de  fidélité  ;  périssent  les  tyrans 
qui  ont  osé  la  briser!  Français  républicains,  c'est  à  vous  de  purifier  la  terre 
qu'ils  ont  souillée  !...  Peuple,  livrons-nous  aujourd'hui  aux  transports  d'une 
pure  allégresse,  demain  nous  combattrons  encore  les  vices  et  les  tyrans!  » 

Puis  il  descend  dans  le  jardin  et  met  le  feu  au  groupe  symbolique. 
L'artifice  était  do  mauvaise  composition,  l'athéisme  s'embrasa  mal,  la  folie 
résista  et  la  sagesse,  qui  devait  émerger,  s'enflamma  hors  de  propos,  elle 
apparut  noircie  et  enfumée.  •>  Malgré  ce  présage  sinistre,  le  pontife  reprend 
la  parole: 

«  ]1  est  entré  dans  le  néant,  ce  monstre,  que  le  génie  des  rois  avait  vomi 
sur  la  France...  Armés  tour  à  tour  des  poignards  du  fanatisme  et  dos  poi- 
sons de  l'athéisme,  les  rois  conspirent  toujours  pour  assassiner  l'huma- 
nité... Peuple,  ne  crains  plus  leurs  complots  sacrilèges.  Que  la  nature 
reprenne  donc  tout  son  éclat,  et  la  sagesse  tout  son  empire,  l'Etre  suprême 
n'est  pas  anéanti...  Français,  vous  combattez  les  rois,  vous  êtes  donc  dignes 
d'adorer  la  divinité;  l'aristocrate  perfide  et  cruel  l'outrage  en  l'invoquant... 
Etre  des  Etres,  tu  connais  nos  besoins,  nos  plus  secrètes  pensées...  La 
haine  de  la  tyrannie  brûle  dans  nos  cœurs,  notre  sang  coule  pour  l'huma- 
nité, voilà  notre  prière,  voilà  nos  sacrifices,  voilà  le  culte  que  nous  t'of- 
frons. » 

Le  retour  fut  Irisfe.  «  Le  triomphateur,  dit  Michelet,  dans  son  style 
extravagant,  semblait  poursuivi,  plus  pâle  encore  qu'à  l'ordinaire 
et  plus  clignotant;  il  laissait,  malgré  lui,  jouer  d'une  manière  ef- 
frayante les  muscles  de  sa  bouclie.  ^■on  moins  agités,  bilieux,  jaunes 
et  blancs,  comme  des  morts,  ceux  qui  le  suivaient  montraient  une 
colère  tremblante,  sous  les  mots  désespérés  que  la  haine  leur  tirait 
du  cœur.  Ce  corlège  fantastique,  dans  une  immense  poussière,  quand 
il  rentra  au  noir  palais,  apparut  celui  des  furies.  » 

Ces  mois  désespérés,  l'histoire  les  a  conservés;  il  en  faut  citer 
quelques-uns  :  «  Tyran,  je  te  méprise  et  je  te  hais;  -  grand  prêtre, 
la  Roche  Tarpéienne  n'est  pas  loin  du  Gapitole;  —  il  y  a  encore  des 
Brutus  et  des  Scèvola  ! —  Le  b....,  il  n'est  pas  content  d'être  le 
maître,  il  faut  encore  qu'il  soit  Dieu  !  Ce  maudit  Robespierre  nous 
a  reculés  de  dix  ans  avec  son  Etre  suprême  ;  personne  n'y  pensait 
plus,  c'est  lui  qui  a  tout  gâté.  » 

Au  lendemain  de  cette  fête  de  la  haine,  où,  sous  l'œil  du  féroce 
llanriot  et  de  ses  gendarmes,  un  peuple  de  comparses  a  défilé  devant 
la  Montagne  allégorique,  les  masques  tombent.  Robespierre  a  en- 
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tondu  les  murmures,  les  insultes,  les  sarcasmes  de  ses  collègues,  il 
a  corapr's  que  s'il  r.e  fait  peur,  il  est  perdu  ;  il  engage  une  lutte 
suprême,  dont  la  mort  sera  l'enjeu.  La  loi  du  22  prairial,  combinée 
avec  celle  des  suspects  ',  va  donner  à  la  guillotine  des  fournées 
de  quarante,  de  cinquante  accusés  :  en  quarante-cinq  jours,  il  y  a 
à  Paris  douze  cent  quatre-vingt-cinq  victimes  !  Les  cimetières 
ne  suffisent  plus.  «  Nous  sommestousaupied  de  la  guillotine,  dit  un 
Conventionnel,  incertains  si  l'heure  qui  va  sonner  ne  nous  verra  pas 
devant  le  tribunal.  «  M.  Taine,  auquel  j'emprunte  cette  citation, 
cite  ce  mot  de  Carrier  :  .  A  la  Convention,  tout  le  monde  est  cou- 
pable, jusqu'à  la  sonnette  du  Président,  »  etil  ajoute  avec  raison  :  «  Ils 
ont  beau  se  répèler  qu'ils  étaient  contraints  d'obéir,  sous  peine  de 
mort-,  au  plus  pur  d'entre  eux,  s'il  a  encore  une  conscience, la  cons- 
cience répète  •.  Toi  aussi,  malgré  toi,  tu  as  été  un  terroriste,  c'est- 
à-dire  un  brisand  et  un  assassin  ^  »  Dieu  merci  !  l'expiation  est 
proche:  le?  thermidor,  l'incorruptible,  le  roi  de  la  Terreur,  le  messie 
■de  Dom  Ocrle  et  de  la  Mère-Dieu  fait  entendre  aux  Jacobins  son 
testament  de  mort;  le  9,  il  est  sur  l'échafaud,  dressé,  par  exception, 
sur  la  place  Louis  XV,  où  la  Révolution  a  frappé  le  Roi,  la  Reine, 
les  Girondins  et  Danton.  «  Il  poussa  un  rugissement,  on  le  vit  un 
moment  pâle,  hideux,  la  bouche  ouverte  toute  grande  et  les  dents 
brisées...  Puis  il  y  eut  un  bruit  sourd...  «  Ce  -châtiment  terrible  et 
atroce  n'était  que  mérité  '. 

II 

La  province  suit  l'exemple  de  Paris,  avec  une  efirayante  et  dé- 
plorable servilité;  on  est  humilié  et  attristé  en  lisant,  dans  les 
archives,  et  dans  les  colonnes  du  Moniteur,  la  longue  série  des 
arrêtés,  des  discours,  des  adresses,  des  actes  relatifs  aux  évolutions, 
aux  variations,  aux  palinodies  de  ce  peuple  de  la  France  révolu- 

1.  La  Révolution  supprime  les  garanties  qui  protègent  le  citoyen,  elle  donne  pour 
défenseurs  au  patriote  calomnié  des  jurés  patriotes,  elle  en  refuse  aux  conspirateurs! 
Les  conspirateurs  sont  ceux  qui  ne  suivent  pas  docilement  le  caprice  du  tyran  I  La 
tyrannie  et  la  délation  sont  K'galement  organisés. 

2.  Taine,  la  Rénolntion,  t.  III,  232. 

3.  Paris  tout  enti.-r  res.r'irait,  s'agitait...  Vers  cinq  heures,  les  cliarrettes  vinrent  à 
la  Conciergerie  chercher  Robespierre;  cinq  ceutsprisonni.Ts  affolés  faisaient  la  hais 
dans  la  cour,  quand  le  geôlier  cria:  Allons,  place  à  l'incomiptible  !  Los  fenêtres 
étaient  loxiées  d'avance,  c'étaient  des  hurlements  mêlés  de  Pallé^'resse  do  la  déli- 
vrance et  de  la  haine  du  tyran. 
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(ionnaire.  Le  '20  brumaire  an  II,  un  décret,  dicté  par  la  Commune  de 
Paris,  avait  converti  on  temple  de  la  Raison  la  basilique  vénérée  de 
Notre-Dame.  En  moinsde  vingt  jours,  deux  mille  trois  cent  quarante- 
six  églises  sont  changées  en  temples  delà  Raison.  Le  18  prairial  de 
cette  même  année,  le  pontife  do  la  Révolution  proclame  l'existence 
de  l'Etre  suprême;  à  l'instant,  on  brise  l'idole  de  la  veille,  on  insulte 
ses  faux  prêtres,  on  los  proscrit,  on  institue  le  culte  de  l'Etre 
suprême.  Chaque  jour,  jusqu'au  9  thermidor,  la  Commission  des 
dépêches  apportera  à  l'Assemblée  des  adhésions  enthousiastes.  Le 
secret  de  ces  adhésions  enthousiastes,  nous  le  connaissons  ;  un  pro- 
consul en  mission,  Laplanche,  ce  bénédictin  défroqué,  qui  invite 
los  filles  à  l'abandon  d'elles-mêmes  et  à  l'oubli  de  la  pudeur,  rend 
compte  en  ces  termes  de  son  séjour  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher  :  K  Je  me  suis  conduit  rèvolutionnairement...  J'ai  mis  partout 
la  terreur  à  l'ordre  du  jour...  J'ai  porté  de  grands  coups  au  fana- 
tisme... Ma  conduite  a  été  celle  d'un  montagnard...  Avant  huit  jours, 
nous  aurons  ici  une  guimbarde  chargée  de  vases  d'or  et  d'ar- 
gent *.  »  Le  7  prairial,  Danjou  fait  à  la  tribune  un  rapport  sur  la 
correspondance  :  il  constate  que  la  «  déclaration  du  18  floréal  est 
regardée  camnie  im  gage  d'amitié^  une  garantie  de  sincérité 
offerte  à  tous  les  peuples  libres;  il  a  soin  d'ajouter  quHl  y  a  loin 
sans  doute  de  cet  Etre  suprême.,  de  celte  intelligence,  qui  meut 
l'Univers,  au  Dieu  dont  la  Romi  molern'i  trafiquait  la  figure 
an'angée  selon  ses  intérêts.  » 

A  Dôle,  l'Agent  national  rend  grâces  à  l'Eternel,  «  qui  veut  la  li- 
berté du  monde  et  qui  en  protège  les  fondateurs.  >> 

A  Fontonay-le-Peuple,  la  Société  populaire  écrit  :  «  Quelques 
hommes  cruels  et  perfides  avaient  tenté  d'égarer  le  peuple,  en  lui 
ûtant  l'idée  consolante  de  l'Être  suprême,  ils  donnaient  une  nou- 
velle trempe  aux  poignards  du  fanatisme...  Combattant  les  tyrans 
et  los  scélérats  qui  leur  sont  vendus,  les  patriotes,  sous  les  auspices 
de  l'Être  suprême,  maintiendront  la  liberté  et  l'égalité.  » 

Le  8  prairial,  l'administration  du  département  des  Vosges,  épurée 
par  les  représentants  du  peuple  Faure  et  Foussedoire,  envoie  une 
adresse  de  félicitations  à  Robespierre,  qui  a  établi  une  fête  en 
l'honneur  de  l'Être  suprême  et  elle  adhère  à  la  lettre  sublime  du 
Comité  de  Salut  public  sur  le  gouvernement  révolutionnaire.  Le 


I.  1793,  Moniteur,  n»  30. 
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moment  était  mal  choisi,  la  lettre  sublime  du  comité  de  Salut  pu- 
blic avait  supprimé  le  jury,  et  le  tribunal  criminel  siégeant  à  Mire- 
court  *  avait  prononcé  neuf  condamnations  à  mort  !  Le  24  germinal, 
le  29  floréal,  le  22  prairial,  des  prêtres  réfractaires,  jeunes  et  vieux, 
«  et  leurs  servantes»  étaient  montés  sur  l'échafaud  !  Le  16  thermidor, 
la  nouvelle  officielle  de  la  mort  du  tyran  parvient  à  Epinal,  et,  deux 
jours  après,  cette  même  administration  rédige  pour  les  complices 
de  Robespierre,  devenus  ses  bourreaux,  l'adresse  obligatoire  de  féli- 
citations ! 

A  Auch,  à  la  fête  de  l'Être  suprême,  les  enfants  des  deux  sexes 
portent  des  violettes  et  des  roses,  les  adolescents  du  myrte,  l'âge 
viril  du  chêne,  la  vieillesse  des  pampres  et  des  rameaux  d'olivier, 
on  chante  l'hymne  obligatoire  envoyée  par  la  Convention  , 
l'hymne  de  Th.  Désorgues  :  «  Père  de  l'univers,  suprême  intelli- 
gence. »  J'en  ai  vu,  à  Nancy  et  ailleurs,  des  copies  conformes  à 
l'original,  adressées  par  le  comité  de  Salut  public  à  l'Institut  national 
de  musique,  pour  être  expédiées  aux  départements.  Comme  à  Paris, 
on  insulte  les  prêtres,  on  déclame  contre  les  tyrans  ;  le  cortège  fait 
une  station  devant  un  cyprès,  qui  porte  cette  inscription  :  «  Pas- 
sant, à  mon  aspect,  souviens-toi  des  maux  que  te  firent  les  prêtres.  » 
Dans  un  petit  village  de  Maine-et-Loii'e,  au  canton  de  Sauge,  on 
a  fêté  l'Être  suprême  :  le  juge  de  paix,  qui  a  présidé  la  cérémonie, 
adresse,  le  4  thermidor,  un  procès-verbal  à  l'Assemblée  :  «  L'ex-curé 
marié  et  abdicataire,  le  citoyen  Trocheteau,  a  donné  la  main  à  la 
citoyenne  Lévêque,  femme  protestante,  il  l'a  embrassée...  Ce  trait 
si  simple  prouve  que  la  croyance  en  Dieu,  dégagée  de  pratiques  in- 
sensées et  supertitieuses,  va  propager  le  règne  de  la  Fraternité.  » 

A  New-Saverden  (Bas-Rhin),  l'Agent  national  félicite  la  Con- 
vention; il  annonce  que,  dans  son  district,  les  citoyens,  de  cinq  l'e- 
ligions  différentes,  assemblés  pour  célébrer  une  fête  à  l'Eternel,  ont 
abjuré  leurs  erreurs  et  se  sont  remis  dans  la  pratique  de  la  religion 
naturelle.  On  lit  dans  ce  rapport  (16  messidor)  que  la  superstition 


1.  En  Lorraine,  on  appliqua  avec  une  douloureuse  et  visible  résignation  cette  atroce 
loi  du  22  prairial,  on  transférait  les  prisonniers  à  Paris.  L'abbé  Grégoire  a  dressé  la 
liste  des  curés  et  ecclésiastiques  lorrains  guillotinés  ou  déportés,  il  a  classé  par 
ordre  alphabétique  ces  martyrs  de  la  foi,  il  en  compte  262.  Je  Us  dans  une  note  de 
ce  même  abbé  que  sur  200  prêtres  accusés  de  propos  fanatiques  et  guillotinés  à 
Paris,  avant  le  9  thermidor,  100  au  moins  avaient  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la 
Constitution  civile  du  clergé.  Ils  étaient  logiquement  récompensés  de  leur  tendresse 
pour  la  Révolution.  (Bibl.  de  Nancy,  carton  33.) 
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et  le  fanatisme  de  ces  populations  avaient  désolé  le  patriotisme  des 
représentants  du  peuple  Milhaut  et  Guyardin,  au  point  qu'il  leur 
avait  lallu  déporter  les  prêtres  et  les  guillotiner  et  prescrire,  à  la 
date  du  17  brumaire  an  II,  que  «  tous  les  ornements  scandaleux 
(sic)  d'or  et  d'argent  seraient  enlevés  des  temples  et  apportés  sur 
l'autel  de  la  patrie.  » 

A  Calais,  le  30  floréal,  les  administrateurs  du  district  écrivent  à 
la  Convention:  «  Vous  avez  perfectionné  la  science  de  Dieu,  vous 
avez  cité  la  divinité  au  tribunal  de  la  Raison...  Le  Dieu  que  vous 
avez  reconnu  n'est  pas  le  Dieu  théologique  des  prêtres  et  des  rois, 
c'est  le  Dieu  delà  natura.»  Là,  le  20  prairial,  le  même  jour  qu'à  Paris, 
on  célèbre  la  fête  ;  c'est  le  plan  de  David  légèrement  modifié  .  Le 
cortège  se  forme  au  Champ  de  la  Raison;  les  jeunes  filles,  habillées 
de  blanc,  avec  des  ceintures  tricolores,  portent  des  corbeilles  de 
fleurs  ;  les  vieillards  montent  sur  un  char  traîné  par  quatre  chevaux 
gris;  la  Renommée,  à  cheval,  une  trompette  à  la  main,  est  entourée 
par  des  groupes  d'hommes  et  de  femmes...  On  fait  des  stations  au 
temple  de  la  Raison,  devenu  le  temple  de  l'Être  suprême  ;  à  la  place 
Marat,  un  représentant  du  peuple  en  mission  met  le  feu  à  un  bû- 
cher sur  lequel  on  voit  le  symbole  de  tous  les  vices,  une  hydre, 
avec  cette  inscription  :  Seul  espoir  des  coalisés.  L'hydre  brûlée,  la 
Sagesse  apparaît,  c'est  le  symbole  des  vertus,  l'idole  des  Français. 
Le  Président,  sur  un  char  dédié  à  l'Être  suprême,  prononce  un  dis- 
cours ;  les  chœurs  font  entendre  des  chants  patriotiques,  le  canon 
tonne  et,  le  soir,  «  les  musiciens  et  le  peuple  se  rendent  autour  du 
temple,  pour  y  donner  le  bal.  » 

A  Auxerre,  le  député  Maure  donne  à  la  cérémonie  un  caractère 
plus  sacerdotal  :  il  oflre  de  l'encens  à  la  statue  de  la  Liberté,  il  fait 
la  prière,  il  embrasse  le  vieillard  le  plus  âgé. 

A  Reims,  la  société  dramatique  joue  un  grand  rôle-,  on  copie 
d'ailleurs  la  capitale  :  quatre  taureaux  vigoureux,  couverts  de  guir- 
landes, traînent  un  char  de  triomphe  escorté  parles  autorités  civiles 
et  militaires. 

A  Bourbonne-les  Bains,  le  20  prairial,  à  l'issue  de  la  fête,  le 
Conseil  général  de  la  Commune  dresse  et  signe  le  présent  procès- 
verbal,  dont  copie  est  expédiée  au  directoire  du  déparlement  : 

o  Dès  l'aurore,  les  tambours  et  une  musique  guerrière  annoncent  la 
fôte  et  parcourent  les  rues.  A  6  heures,  les  citoyens  prennent  les  armes; 
à  9  heures,  lo  bataillon  de  la  garde  citoyenne  se  rend  devant  la  maison 
commune,  où   les  corps  constitués  et   la  Société  populaire  sont  réunis. 
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L'ordre  de  la  marche  est  ainsi  conçu  :  la  gendarmerie  nationale,  la  com- 
pagnie des  vétérans;  une  enseigne  sur  laquelle  on  lit  :  A  l'Être  suprême, 
portée  par  le  plus  ancien  dâge  ;  la  garde  citoyenne,  précédée  de  ses  tam- 
bours ;  le  dépôt  des  militaires  de  l'hospice  ;  les  blessés  sur  un  chariot,  dont 
un  homme  de  couleur î  le  général  de  brigade...  des  inscriptions  :  Notre 
sang  a  coulé  pour  la  patrie...  La  Société  populaire  et  montagnarde  avait 
en  tête  l'œil  de  la  Surveillance,  porté  par  le  président,  et  au  centre  le 
drapeau  au.x  couleurs  chéries,  porté  par  un  des  frères  ;  un  groupe  d'enfants 
des  écoles,  espoir  de  la  patrie.  Ici  était  placée  une  musique  guerrière';... 
ensuite,  la  statue  de  la  Liberté,  portée  sur  un  brancard  par  quatre  ado- 
lescents; quatre  jeunes  filles  tenaient  chacune  un  ruban  aux  trois  couleurs. 
La  déesse  portait  de  la  main  droite  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la 
Liberté  ;  de  la  gauche,  elle  montrait  les  viles  dépouilles  du  royalisme  et 
du  fanatisme,  qu'elle  foulait  aux  pieds.  Une  quantité  déjeunes  flUes  de  tout 
âge,  vêtues  de    blanc,   portaient  de  petites  corbeilles  remplies  de  fleurs 
qu'elles  parsemaient  devant  la  déesse.  Le  directoire  du  district  suivait, 
puis   le  conseil  général  de  la  commune,  le  tribunal  du  district,  celui  de 
paix,   les  bureaux  de  conciliation,  le  comité  révolutionnaire.  Un  groupe 
d'adolescentes  en  blanc,  avec  des  guirlandes  aux  trois  couleurs,  portaient 
une  enseigne  :  "  Revenez  triomphants,  elles  seront  pour  vous.  »  Les  mères 
de   familles  suivaient   avec  une  enseigne  :   <•  Nous  les   élevons  pour  la 
patrie.  »  Un  roulement  de  toutes  les  caisses  se  fait  entendre,  il  cesse  ;  un 
cri    général  de  vive  la  République!  vive  la  Montagne!  est  le  signal  du 
départ.  Il  était   dix   heures  ;  on  s'avance  au  bruit  des  caisses,  de  la  mu- 
sique, des  hymnes  patriotiques...  On    arrive  au  Jardin  national:  dans  le 
fond  s'élève  une  montagne  eu  amphithéâtre  ;  sur  la  cime  un  drapeau  tri- 
colore et  un  chêne  ;    des  deux  côtés  des  instruments  aratoires  et  des  pro- 
ductions de  la  nature  ;  au  centre,  un  trophée  d'armes,  avec  cette  inscrip- 
tion :  ..  L'union  fait  la  force  ;  »  des  deux  côtés  de  l'arbre,  les  jeunes  gens 
des  deux  sexes;  aux  pieds  de  la  statue,  les  corps  constitués.  La  musique 
exécute  des  chants  ;  l'Agent  national  fait  un  discours  très  patriotique  sur 
les  motifs  de  la  fête  ;  il  est  fort  applaudi.  On  chante  des  hymnes  patrio- 
tiques,   un   enfant  fait  la  prière  a  l'Eternel,  un  autre  récite  des  vers  à 
l'Être  suprême.  Le  président  prononce  un  discours  pour  prouver  l'immor- 
talité  de  l'âme,  ce  discours  a  été  goûté  et  applaudi  à  bien  juste  titre... 
Des  cris  de  vive    la    République  !  vive  la  Montagne  !  des  chants  patrio- 
tiques, entre  autres  une  hymne  à  l'Être  suprême.  Le  cortège  reprend  sa 
marche,  dans  le  même  ordre,  et  se  rend  au  temple  dédié  à  l'Eternel  ;  des 
chants  et  des  cris  répétés  de  vive  la  République  !  vive  la  Montagne  font 
retentir  les  voûtes;  enfin,  l'on  sort  et  l'on  se  rend  au  pied  de  l'arbre  de 
la  Liberté,  pour  y  chanter  l'hymne  des  Marseillais,  et  la  fête  se  termine 
aux  cris  redoublés  de  vive  la  République  !  vive  la  Montagne  !  '  » 

A  Troyes,  le   programme,  rédigé  le  9   prairial,  rappelle  le  pro- 
gramme de  David  : 

1.  Arch.  de  Bourbouuc.  Le  protès-verbal  porte  13  siguatures,  il  y  en  avait  15  au 
procès-verbal  de  la  fête  de  la  Raisou, 
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f  Que  votre  réveil  soit  actif,  que  vos  maisons  soient  garnies  de  dra- 
peaux tricolores  et  de  verdure;...  que  vos  enfants  soient  propres  et  prêts 
dès  cinq  heures  du  matin;  que  les  citoyennes  qui  allaitent  di3S  enfants  les 
portent  avec  elles...  Procurez-vous  surtout  des  fleurs,  que  la  nature  pro- 
digue... Prenez  vos  repas,  autant  que  vous  le  pourrez,  devant  vos  portes, 
cela  vous  rappellera  le  beau  temps  de  vos  aïeux  et  l'image  de  l'âge  d'or... 
Que  le  tambour  et  le  canon  soient  votre  horloge...  Soyez  dociles  et  souples 
à  la  voix  des  commissaires  nommés.  « 

Quelle  dérision  amère  ou  plutôt  quelle  audace  !  On  ose  parler  de 
rage  d'or,  et  le  21  juin,  la  commune  de  Troyes  écrira  : 

«  Notre  pénurie  est  extrême,  la  consternation  est  répandue  parmi  nous, 
nous  n'avons  jamais  eu  besoin  de  secours  aussi  prompts.  »  Le  l^r  juillet, 
le  district  déclarera  que  «  la  ville  n'a  plus  pour  trente-six  heures  de 
vivres  et  qu'elle  ne  sait  où  s'en  procurer.  » 

Cependant,  on  lit  dans  le  rapport  : 

<c  Le  20  prairial,  dès  l'aurore,  une  musique  guerrière  parcourt  les  rues; 
à  il  heures,  la  foule  est  assemblée  sur  la  ci-devant  place  Saint-Jacques; 
les  femmes  et  les  filles  sont  ornées  de  fleurs;  les  hommes  portent  des 
branches  de  chêne;  la  jeunesse,  des  sabres  et  des  piques;  un  groupe  de 
citoyens,  vêtus  à  l'antique,  porte  une  statue  de  la  Liberté  ;  les  autorités 
constituées  ont  à  la  main  des  épis  mêlés  de  fleurs  et  de  fruits,  pour  faire 
sentir  que  leur  emploi  est  de  concourir  au  bonheur  du  peuple  et  par  là 
ramener  l'abondance.  Quatre  taureaux,  couverts  de  draperies  et  de  guir- 
landes, traînent  un  char  surmonté  d'un  trophée  d'instruments  de  travail... 
Le  président  monte  à  la  tribune,  il  prononce  un  discours  contre  la 
tyrannie  et  la  superstition  ;  puis  il  met  lo  feu  à  un  groupe  représentant 
le  monstre  désolant  de  l'athéisme,  entouré  de  tous  les  ennemis  delà 
félicité  publique,  l'ambition,  l'égoïsme,  la  discorde  et  la  fausse  sim- 
plicité. » 

Certes,  on  ne  peut  reprocher  à  la  langue  révolutionnaire  la  sim- 
plicité; car  jamais  la  manie  des  grands  mots,  des  phrases  senti- 
mentales, des  lieux  communs  abstraits,  ne  fut  plus  générale.  II  y  a 
dans  ce  procès-verbal  des  mots  sinistres  :  «  Le  groupe  rentra  dans 
le  néant,  avec  la  même  rapidité  que  les  conspirateurs,  que  fi'appe 
le  glaive  des  lois.  »  Sur  les  débris  du  monstre,  apparaît  la  Sagesse, 
au  front  calme  et  serein...  Le  cortège  se  dirige  ensuite  vers  la  porte 
dite  des  sans-culottes,  en  traversant  les  rues  de  l'Hôtel-de-Ville  et 
de  la  Cité,  et  s'arrête  sur  la  promenade  des  Charmilles,  devant  un 
autel  de  la  Patrie,  surmonté  d'un  arbre  de  la  liberté.  Là,  le  Prési- 
dent prend  de  nouveau  la  parole  :  «  Ames  sensibles,  cœurs  purs  et 
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vertueux,  c'est  ici  que  vous  attend  une  scène  ravissante  ;  c'est  ici 
que  la  Liberté  vous  a  ménagé  ses  plus  douces  jouissances.  Avant 
d'y  parvenir,  je  vous  engage  à  prendre  un  repos  d'une  heure  ;  pen- 
dant ce  temps,  vous  allez  vous  sustenter  avec  fruffalité  et  sans 
désemparer. 

A  cinq  heures,  le  canon  tonne,  la  fête  recommence  ;  on  chante 
des  hymnes  au  Dieu  des  Combats,  le  peuple  répète  en  chœur  une 
invocation  au  Créateur  : 

«  Que  les  mortels  ne  prennent  plus 
D'autres  temples  que  la  Nature, 
D'autre  culte  que  les  vertus...  » 

Debout  sur  l'autel,  le  Président,  tenant  à  la  main  deux  flambeaux, 
proclame,  au  nom  du  peuple,  l'existence  de  l'Être  suprême  et  de 
l'immortalité  de  l'àme.  Après  une  troisième  harangue,  il  allume  la 
flamme  d'une  montolfière,  image  du  (jlohe  qu'habitent  les  mortels, 
elle  ira  porter  à  lu  divinité  leurs  vœux  et  leurs  hommages.  La 
pauvre  montgolflère,  malgré  les  cris  répétés  de  vive  la  République  ! 
vive  la  Montagne  !  malgré  les  détonations  répétées  des  trois  canons 
que  possédait  la  ville  et  le  bruit  des  tambours,  parvint  avec 
peine  à  s'élever  au-dessus  des  arbres  et  alla  piteusement  tomber  à 
la  Moline.  A  Troyes,  comme  à  Paris  et  à  Nancy,  le  présage  ne  fut 
pas  heureux. 

A  Nancy,  sur  le  théâtre,  au  jour  de  la  fête,  un  poète  marseillais, 
devenu  fonctionnaire  public,  chanta,  par  ordre,  une  carmagnole  et 
une  guinguer inguette  ;  il  y  ajouta  ce  couplet  : 

Adieu  la  superstition, 

Nous  ne  croirons  plus  aux  sornettes, 

Et  Dieu  seul  nous  adorerons... 

Dieu  n'a  fait  la  création 

De  riioninie  et  de  la  femmelette 

Que  pour  la  population. 

Le  sans-culotte  humain  et  boa 

Etoufl'e  sa  haine  secrotte 

Pour  l'accord  et  pour  l'uniou. 

Jurons  donc  à  la  Patrie , 

Une  fldéliiô  parfaite, 

Mais  guerre  à  toute  faction! 

Eu  l'an  II,  l'Agent  national  du  district,  dans  une  lettre  philoso- 
phique adressée  aux  campagnes,  définit  en  ces  termes  les  obliga- 
T.  vin.  —  JUILLET  1886  ?, 
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lions  religieuses  des  citoyens  :  «  Nous  avons  un  Etre  suprême  h 
adorer,  la  liberté  à  idolâtrer,  l'égalité,  sa  sœur,  à  respecter,  le  pacte 
social  à  suivre,  les  lois  à  exécuter.  La  religion  nationale  ainsi  ba- 
sée, les  hommes  ne  sont  plus  trompés  par  l'erreur  et  le  mensonge  ; 
ils  ne  seront  plus  superstitieux,  sanguinaires,  intolérants,  et  le  vrai 
culte  de  la  divinité  ne  sera  plus  noyé  en  un  vain  cérémonial.  » 

A  Comraercy,  le  20  prairial,  le  maire  préside  ;  son  discours  est 
impie,  c'est  un  rèquisitoii'e  contre  la  religion  et  les  traditions  du 
passé  :  «  Jamais  l'Etre  suprême  ne  prit  intérêt  aux  gestes,  aux 
génutlexions,  aux  habits  ridicules  des  prêtres...  Pourquoi  s'age- 
nouiller en  sa  présence  et  se  raccourcir?... Pourrons-nous  être  trop 
grands  h  ses  yeux?  »  Le  procès-verbal,  imprimé  et  adressé  à  la  Con- 
vention, est  long  et  détaillé  ;  à  la  page  18,  il  rend  compte  d'un  exer- 
cice littéraire,  qui  a  eu  lieu  à  l'institution  secondaire  l'ondée  et  di- 
rigée autrefois  par  les  Bénédictins  du  Breuil  :  «  En  lisant  les  dis- 
cours de  Robespierre,  de  Saint-Just,  de  Collot  d'Herbois,  dit  un 
écolier,  nous  croyons  entendre  des  oracles  ;  la  Grèce  même  les  eût 
pris  pour  des  Dieux.  »  J'ai  trouvé  dans  les  archives  de  cette  ville, 
parfaitement  conservées,  un  rapport  remarquable,  à  la  date  du  24 
novembre  1790,  sur  les  services  rendus  au  pays  par  les  religieux, 
auxquels  on  offre  la  direction  du  collège,  et  aussi  un  incident  rela- 
tif à  la  fête  du  20  prairial.  Le  citoyen  Audin  offre  à  la  municipalité 
un  chant,  dont  il  est  l'auteur;  la  municipalité  le  lui  renvoie, 
«  attendu  qu'il  manque  d'orthographe  et  de  style.  » 

Un  manuscrit  conservé  à  la  Bibliothèque  de  Nancy  comprend  les 
actes  de  la  Société  populaire  de  Salins-Libre,  d'après  les  registres 
de  ses  délibérations.  J'y  ai  trouvé  des  détails  inédits  pour  l'histoire  de 
cette  commune,  durant  la  seconde  année  de  la  Terreur.  On  ne  répète 
dans  les  clubs  que  ce  qui  se  dit  et  se  débat  à  la  Convention,  aux  Ja- 
cobins, aux  Gordeliers,  le  club  fait  écho  à  tous  les  sons  venant  de 
Paris  ;  le  théâtre  est  plus  restreint,  les  acteurs  plus  modestes,  le 
drame  est  le  même.  Le  30  germinal,  les  corps  constitués  se  sont 
réunis  au  local  de  la  Société  populaire  :  on  y  a  chanté  des  hymnes 
et  organisé  le  cortège,  qui  s'est  rendu  au  temple  de  la  Raison.  Le 
secrétaire  a  proponcé  un  discours  moral,  il  a  flétri  le  royalisme  et 
le  fanatisme  -,  la  Société  est  ensuite  retournée  au  lieu  de  ses  séances, 
où  il  a  été  donné  lecture  des  papiers  publics  ;  la  Société  est  abonnée 
au  Journal   de  la  Montagne  et  au  Journal  de  Perlet  '.  Le  23 

1.  Le  journal  de  la  Montagne  du  i"'  juin  1793  au  20  brumaire  au  III.  4  vol.  iD-4». 
Le  journal  du  Perlet  de  1789  à  179S.  38  vol.  in-8' 
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floréal,  la  scène  change,  la  Société  vote  une  adresse  de  félicitations 
à  l'incorruptible  Robespierre,  qui  a  déclaré  que  la  République 
reconnaît  un  Etre  suprême  :  «  En  logeant  la  Raison  dans  les  temples, 
on  Fa  délogée  des  têtes  !  » 

Le  2  prairial,  la  Société  invite  l'agent  national  à  substituer  à  l'en- 
seigne du  teaiple  de  la  Raison  la  nouvelle  formule  ;  elle  s'occupe  de 
la  grande  solennité  en  l'honneur  du  nouvel  Etre  suprême,  que  le 
maire  devra  faire  tambouriner.  On  nomme  trois  commissaires  pour 
régler  le  plan  de  la  cérémonie  ;  le  16,  leur  plan  est  adopté  à  l'una- 
nimité :  il  sera  imprimé  avec  les  hymnes,  en  nombre  suffisant  pour 
que  chaque  membre  de  la  Société  soit  à  même  de  suivre  V office  et 
d'y  faire  sa  partie.  Six  commissaires  veilleront  aux  décors;  un 
septième  s'occupera  du  char;  il  y  a  toujours  un  char,  un  autel,  une 
montagne,  dans  les  fêtes  républicaines;  l'autel  de  la  Patrie  sera  dressé 
au  sommet  du  Calvaire,  dont  on  aura  enlevé  ou  brisé  les  croix.  Le 
19,  un  peintre  de  Nancy,  Dieudonnè  Pierre,  arrive  à  Salins-Libre  ; 
il  propose  deux  projets  de  décoration  du  temple,  l'un  de  l'ordre 
ionique,  l'autre  de  l'ordre  composite,  ce  dernier  est  adopté.  Le  16 
thermidor,  la  même  Société  fait  célébrer  une  fête  pour  rendre 
grâce  à  l'Etre  suprême  de  ce  que  Robespierre  a  été  guillotiné! 

Je  pourrais  multiplier  les  citations,  que  j'ai  recueillies  par  cen- 
taines, dans  les  archives  des  villes  et  des  villages;  mais  je  crois 
avoir  démontré,  par  des  témoignages  irrécusables,  que  ces  fêtes  de 
l'Etre  suprême  furent  une  insulte  à  la  liberté,  un  défi  au  bon  sens, 
la  plus  audacieuse  des  entreprises  !  Il  y  avait  eu  sur  la  Montagne 
comme  un  grincement  de  dents,  à  l'annonce  de  cette  fête.  Le  30  juin 
1794,  le  Comité  de  Salut  public  interdit  de  la  repi'ésenter  sur  le 
théâtre;  les  considérants  sont  sévères  :  «  Le  premier  qui  imagina  de 
faire  jouer  de  telles  fêtes  dégrada  leur  majesté  et  éleva  le  signal  du 
fédéi'alisme...  Ces  productions  bizarres,  ces  chants  rauques,  ces 
mascarades,  nuisent  aux  progrès  de  l'art,  étouffent  le  talent,  corrom- 
pent le  goût,  sans  instruire  la  nation.  »  Le  17  juillet,  à  la  veille  du 
châtiment,  la  plainte  est  plus  vive  :  «  On  a  avili  les  fêtes  nationales 
par  des  dénominations  empruntées  à  la  superstition...  On  a  remis 
en  honneur  les  subtilités  des  chaiiatans,  dont  l'ambition  avait 
usurpé  la  double  fonction  de  prononcer  les  pi'ètendus  oracles  du 
ciel  et  de  diriger  les  hommages  de  la  terre...  Une  maussade  parodie 
de  quelques  hymnes  des  Juifs  ou  de  quelques  oraisons  mystiques 
n'est  pas  digne  d'un  peuple  régénéré.  « 
Le  comité  de  Salut  public  a  dit  vrai;  en  effet,  exalter  la  sainte 
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Montagne,  insulter  les  prêtres  proscrits,  faire  chanter  à  des  comé- 
diennes des  hymnes  plus  ou  moins  impies,  promener  des  chars  traînés 
par  des  bœufs  aux  cornes  dorées,  élever  des  autels  à  la  Patrie,  brûler 
des  mannequins,  imposer  des  anniversaires  et  des  riluels  h  une 
multitude  asservie,  associer  ces  emblèmes  et  des  actes  sacrilèges 
à  des  harangues  dictées  par  la  haine,  tel  est,  en  résumé,  le  carac- 
tère de  ces  fêtes  moins  absurdes  peut-être,  mais  non  moins  odieuses, 
que  les  fêtes  de  la  Raison. 

La  France  est  chrétienne  et  Dieu  la  protège.  Aux  plus  mauvais 
jours  de  la  Terreur,  elle  regrette  ses  fêtes  religieuses,  dont  un  philo- 
sophe, qui  n'est  pas  suspect  de  cléricalisme,  Diderot,  parlant  des 
absurdes  rigoristes  de  son  temps  et  des  marchands  de  nmisonffe, 
écrivait  à  l'un  de  ses  amis  :  «  Ils  n'ont  jamais  vu  notre  adoration  sur 
la  croix  du  Yendredi-Saint,  l'enthousiasme  de  la  multidude  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu,  enthousiasme  qui  me  gagne  moi-même 
quelquefois.  Je  n'ai  jamais  vu  cette  longue  file  de  prêtres  en  habits 
sacerdotaux,  ces  jeunes  acolytes  vêtus  de  leurs  robes  blanches, 
ceints  de  leurs  larges  ceintures  bleues  et  jetant  des  fleurs  devant  le 
Saint-Sacrement  ;  cette  foule  qui  les  précède  et  qui  les  suit  dans  un 
silence  religieux,  tant  d'hommes  le  front  prosterné...  Je  n'ai  jamais 
entendu  ce°chant  grave  et  pathétique  donné  parle  prêtre  et  répondu 
affectueusement  par  une  infinité  de  voix  d'hommes,  de  femmes,  de 
jeunes  filles  et  d'enfants,  sans  que  mesentrailles  ne  s'en  soient  émues, 
n'en  aient  tressailli,  et  que  des  larmes  ne  me  soient  venues  aux 

yeux  *. 

Diderot  avait  raison,  les  fêles  chrétiennes  étaient  vraiment  po- 
pulaires; à  Paris,  le  30  mai  1793,  la  veille  du  jour  où  les  Girondins 
sont  proscrits,  on  célèbre  la  Fête-Dieu,  malgré  le  bruit  sinistre  du 
tocsin.  Un  agent  de  police,  dont  le  rapport  est  aux  archives  natio- 
nales, a  vu  henucoup  de  petit  peuple  aux  processions  des  paroisses 
et  siirtout  des  épouses  de  sans-culoltes...  Dans  la  rue  Saint-Mar- 
tin, la  procession  est  sortie  de  l'église  Saint-Leu...  Nos  conci- 
toyennes des  halles  s  étaientconcertées  pour  tapisser...  O.rsejetait 
à  genoux...  Tout  le  monde  approuvait  la  cérhnonie  et  aucun  que 
y  ai  entendu  ne  Va  désapprouvée. 

Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  Terreur 
pour  enlever  au  peuple  le  culte  et  la  foi  de  ses  pères.  «  La  Terreur, 
dit  le  conventionnel  Grégoire,  fit  à  cette  époque  plus  dhypocrites 

1.  Diderot,  cJ.  Niiigeot,  in-â",  f.  XllI,  20i. 
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que  de  martyrs...  Jamais  on  ne  vit  luie  lâcheté  si  déplorable  et  si 
èlendne...  Les  départements  étaient  couverts  de  clubs,  de  comités, 
de  tribunaux  révolutionnaires.  Convertis  en  cachots,  les  couvents 
re-orgeaient  de  prisonniers,  que  l'on  traînait  journellement  à  la 
ouUloUne,  après  la  forme  dérisoire  d'un  jugement...  La  France 
ruis'^elait  de  sang,  de  sang  innocent...  La  piété,  l'attachement  à  la 
religion,  la  qualité  de  prêtre,  étaient  des  crimes  irrémissibles...  Ils 
araFent,  suivant  l'expression  du  psalmiste,  conspiré  tous  ensemble 
et  dit  au  fond  de  leurs  cœurs  :  faisons  cesser  et  abolissons  tous  les 
jours  de  fêtes  consacrés  à  T)ieu...  Les  pierres  du  sanctuaire  étaient 
dispersées,  les  vases  sacrés,  les  croix,  les  reliquaires,  les  tabernacles, 
les  vêtements  sacerdotaux  souillés,   brisés  ou  brûlés  '.  « 

La  persécution  trouble  toute  la  France..  "  ABlois,  un  homme 
revêtu  d'un  grand  pouvoir  trouvait  étrange  qu'il  y  restât  des  prêtres. 
Ons9  rappelle  avechorreur  que  cinq  furent  égorgés...  L'un  d'eux  était 
muni  d'un  certiflcat  de  civisme...  La  terreur  était  si  grande,  que  l'on 
n'osait  pas  leur  donner  la  sépulture...  Leurs  corps  sanglants,  rou- 
lant dans  les  flots  de  la  Loire  épouvantée,  allaient  se  réunir  à  ceux 
que  l'on  noyait  à  Nantes...  Une  troupe  de  brigands,  composée  en 
partie  de  prêtres  apostats,  se  précipitait  avec  fureur  dans  les  églises 
pour  détruire  les  chefs-d'œuvre  des  arts...  et  vomir  des  blas- 
phèmes "." 

Le  tableau  est  fidèle  et  l'aveu  précieux  dans  la  bouche  d  un 
homme  qui  a  été  le  témoin  et  trop  souvent  le  complice  des  crimes 
de  cette  révolution,  dont  on  se  prépare,  en  1889,  à  Iwnorcr  l'œuvre 

immortelle  '. 

L.  Maggiolo,  Rect.  Hon. 


i.  liist.  des  Sectes,  t.  I,  cli.  V. 

2.  Lettre  pastorale  aux  fiJéles  Ju  (Uocèse  de  Blois,    12   mars  1795,    17  pages  in-4' 
C'est  i'iiistoira  .le  la  persécution  dans  le  Blésois. 

3.  Rapport  de  H.  Buisson,  30  novembre  1881. 


LES   CAMPS  DE  JALÈS^ 

LA   CONSPIRATION    DE   SAILLANS 

DERNIÈRES  FÉDÉRATIONS 

(DE  1793  A  181i.) 


Fédérations  îi'ost  pas  tout  à  fait  le  mot.  11  s'agit  plutôt,  cette 
fois,  d'attroupements  à  main  armée,  concentrés  à  Jalès  en  vue  de 
quelque  expédition  royaliste  organisée  dans  les  environs.  Ces  attrou- 
pements n'ont  pas  l'importance  des  premiers  camps  fédèraiifs.  La 
Révolution  a  marché  à  pas  d'ogre  ;  la  Royauté  n'existe  plus  -,  la 
République  a  été  proclamée,  et  ses  lois  draconiennes  portent  partout 
l'effroi.  La  tactique  des  champions  de  la  monarchie  a  changé  forcé- 
ment, peu  à  peu.  Aux  grandes  insurrections  jalésiennes  succèdent 
les  conspirations  partielles,  les  attaques  imprévues,  la  petite  guerre. 
Les  chefs  de  la  contre-révolution  sont  décimés  ou  proscrits,  et  les 
vélites  qui  restent  encore  debout,  tout  en  visant  le  même  but, 
finissent  par  être  moins  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens.  Si  la 
religion  ne  leur  est  point  indifférente,  elle  ne  les  guide  pas  tou- 
jours spécialement.  Ils  se  préoccupent,  avant  tout,  de  l'enverser  un 
régime  odieux,  qui  s'appelle  d'abord  la  Terreur,  puis  le  Dix-Huit- 
Fructidor,  puis  le  Directoire,  et,  à  cet  assaut,  ils  convient  bientôt 
tous  ceux,  catholiques  ou  protestants,  zélés  ou  tièdes,  victimes  de 
la  tyrannie  ou  de  l'anarchie  républicaines,  qu'ils  savent  aspirer  se- 
crètement à  un  meilleur  état  social.  A  ces  titres  —  et  bien 
qu'ils  aient  échoué  —  les  derniers  mouvements  jalésiens  méritent 
aussi  l'attention  de  l'historien.  L'intérêt  d'une  entreprise,  d'ailleurs, 
se  mesure  moins  aux  résultats  qu'à  la  grandeur  ou  à  la  noblesse 
du  mobile.  On  peut  grouper  ces  rassemblements  dans  l'ordre  chro- 

•  Vohr  la  livraison  de  juin  1886. 
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nolo-ique  qui  suit  :  Jalès  en  1793  (consphation  de  Charrier)  ;  Jalès 
en  1794  (affaire  d'Alais  et  de  Saint-Florent)  ;  Jalès  en  1795  (expé- 
dition du  comte  de  Saint-Gliristol)  ;  Jalès  en  1796  (armée  chrétienne 
et  royaliste  du  comte  de  Lamothe  et  du  marquis  de  Surville)  ;  Jales 
en  1814  (volontaires  royaux  du  duc  d'Angoulême). 

11  va  sans  dire  que  nous  ne  prendrons  des  événements  que  la 
partie  qui  se  rattache  aux  attroupements  de  Jalès.  Traiter  à  fond, 
par  exemple,  la  conspiration  de  Charrier,  l'expédition  de  Samt- 
Christol  contre  la  ville  du  Pont-Saint-Esprit,  les  fédérations  dun- 
o-èes  dans  la  Haute-Loire  et  la  Haute-Ârdèche  par  le  comte  de  La- 
mothe et  le  marquis  de  Surville,  la  campagne  du  duc  d'Angoulême 
pendant  les  Cent-Jours,  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin  et 
nous  écarterait  de  notre  sujet  -  qui  est  Jalès.  Nous  y  restons. 

L'attroupement  du  mois  de  mai  1793  eut  pour  instigateur  Im- 
domptable  prieur  de  Ghamhonas.  Les  rassemblements  de  1794,  1795 
et  1796  furent,  en  totalité  ou  en  partie,  l'œuvre  de  Dominique  Allier, 
son  infatigable  frère. 

Réfugiés  en  Lozère,  après  l'échec  de  la  Conspiration  de  Saillans, 
les  deux  ardents  royalistes  ne  cessaient  de  correspondre  avec  les 
princes  et  d'entretenir  des  relations  suivies  avec  les  contre-révolu- 
tionnaires de  Lyon  et  leurs  amis  du  Bas-Yivarais.  On  avait  terrorisé 
cette  province  par  d'horribles  massacres.  Mais  elle  frémissait  sous 
le  iou'-  -,  le  sang  des  martyrs  des  Yans,  de  Joyeuse,  de  Banne  et  de 
Berri^s'criait  vengeance  ;  il  y  avait  dans  chaque  hameau  des  fusils 
tout  char-^ès  qui  ne  demandaient  qu'à  partir.  Des  conciliabules 
nocturnes  étaient  signalés  dans  le  district  du  Tanargue.  Cinq  cents 
hommes  se  concertaient  sur  les  bords  du  lac  d'Issarlès  '.  Au  Beage, 
Pierre  Brun,  dit  le  Petit-Saillans,  armait  les  muletiers  pour  la 
bonne  cause.  Dans  les  abbayes  abandonnées  de  Mercoire  et  des 
Chambons,  se  rendait  de  temps  à  autre  un  personnage  mystérieux 
avec  lequel  Claude  Allier  avait  de  fréquents  entretiens.  Le  25  dé- 
cembre 1792,  les  administrateurs  républicains  de  la  commune  de 
Saint-Étienne-de-  Lugdarès  jetaient  en  ces  termes  le  cri  d'alarme  : 
«  Nous  sommes  ici  très  inquiets.  Le  scélérat  Allier,  ses  deux  frères, 
«  Dominique  et  Charles  %  rôdent  sans  cesse  dans  nos  environs.  Un 

1.  Rapport  i-ur  les  affaires  de  Jalès  adressé  à  la  Convention  nationale  par  Claude 
Oleyzal  (envoyé  en  mission  dans  l'Ardèche,  la  Lozère  et  la  Haute-Loire),  p.  3. 

0  Charles  Allier,  frère  de  Claude  et  de  Dominique,  avait  été  attaché,  sous  la  Hi- 
rection  de  Perrochou,  à  l'intendance  générale  du  camp  de  Jalès.  11  suivit  ses  frères 
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«  ancien  complice  île  Saillans,  repentant  de  ses  erreurs,  nous  arévèlê 
«  1»  Que  les  Allier,  cachés  flans  le  canton  de  Langogne,  avec  Per- 
«  roclion,  conspirent  contre  la  République  et  ont  déjà  fait  faire  des 
«  achats  de  chevaux  pour  leur  entreprise  -,  2»  qu'il  se  forme  secrè- 
«  tement,àLyon,  un  corps  de  douze  mille  hommes  ;  3°  que  les  cons- 
tt  pirateurs  ont  résolu  de  s'emparer  le  même  jour  de  Mende  et  du 
«  Puy-en-Velay  ;  4°  qu'ils  reçoivent  le  mot  d'ordre  d'un  prince, 
«  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  lequel  change  souvent  de  nom  et 
«  d'habit,  a  cinq  pieds  cinq  pouces,  bonne  façou.  monte  un  cheval 
«  rouge  et  porte  un  chapeau  peluché,  des  bottes  de  guerre  et  un 
«  manteau  turc  (sic).  On  dit  que  c'est  le  général  de  l'armée  contre- 
ce  révolutionnaire.  Envoyez-nous  des  soldats  '.  «  Cette  lettre  sue 
la  peur,  et  l'existence  du  prince  au  cheval  rouge  et  au  manteau 
turc  nous  paraît  très  problématique.  Mais  les  craintes  des  autorités 
de  Saint-Étienne-de-Lugdarès  ne  sont  pas  sans  fondement.  Une 
conspiration  s'ourdit  qui  fera  bientôt  trembler  la  Convention. 
Elle  est  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  «  Conspiration  de 
Charrier.  « 

Antoine  Charrier,  notaire  à  Nasbinals,  avait  été  député  du  tiers 
à  l'Assemblée  constituante.  Il  fit  partie  du  groupe  de  l'extrême 
droite.  C'est  dire  combien  son  royalisme  était  pur.  T)e  retour  dans 
son  pays,  il  devint  le  chef  naturel  des  royalistes  lozériens.  Long- 
temps, de  regrettables  questions  de  personnes  les  divisèrent  ;  mais 
la  mort  de  Louis  XVI  les  rallia  tous  sous  le  même  drapeau  ••  celui  de 
la  Vengeance.  Sur  ces  entrefaites,  Claude  Allier  s'abouchait  avec 
Charrier  et  lui  apportait  comme  appoint  les  cantons  de  Langogne 
et  de  Villefort,  dont  il  malmenait  depuis  six  mois  l'excellent  esprit. 
Le  prieur  de  Chambonas  ne  tarda  pas  à  prendre  sur  Charrier  une 
influence  prépondérante,  et  c'est  lui  qui  fut  l'âme  même  de  l'insur- 
rection de  1793. 

Elle  éclata  le  24  mai.  En  une  semaine,  Charrier  se  vit  à  la  tête 
de  dix  mille  paysans.  11  s'empara  successivement  de  Marvéjols  et  de 
Mende,  au  nom  de  Louis  XVII.  Les  autorités  répubhcaines  épou- 
vantées avaient  fui  jusqu'à  Florac.  Sur  tous  les  clochers  flottait 
le  drapeau  blanc.  On  chantait,  on  dansait,  au  cri  de  :  ]'ive  le  Rot! 

La  Convention  ne  perdit  pas  de  temps  ■■  elle  donna  pleins  pouvoirs 

en  Lozère  et  s'enferma  plus   tard  à  Lyon  pour  y  combatlro  la  Révolution.  Il  y   fut 
pris  et  périt  sur  l'échafauil.  (Biographie  moderne,  arlide  Allier,  Paris,  18J6.) 

1.  Lettre  (le  la  municii.-alité  de  Lugdarès  au  procureur-syndic  du  district  du  Ta- 
nargue.  (De  nos  archives.) 
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^  cir\teauneuf-Randon,  et  celm-ci,  l'ennemi  personnel  de  Charrier, 
anca  c;;tre  lui  une  arn.èe  de  vin.t  n.Ue  homn.es.  ^^^^ 
dait  les  royalistes  de  l'Aveyron  et  de  la  région  de   ^^-^ 
l'Averron  ne  vinrent  pas.  Ceux  de  Jalès,  au  nombre  de  li  ois  cents, 
comn    ndés  par  Dominique  Allier,   furent  défaits   à  R.eu  onl  de 
R.ndon  par  les  soldats  de  la  République,  cinq  fois  plus  nombreux  K 
KiCé'dans  la  ville  de  Mende  qui  lui  était  toute  ^^évouee  Chame 
aurait    pu  néanmoins  y    tenir  longtemps.   Helas  !  il    «^    c=omm 
Saillans,  il  perdit  la-tête  et,  malgré  les  conseils  du  pneur,  .1   .acua 
place  pour  aller  au-devant  des  républicains.  La  -conh.^ut 
lieu  au  pont  d'Esclanèdes.  Mais  il  fallut  enlever  ce  pont  d  assaut, 
et  ce  ne  fut  point  sans  pertes.  Dans  la  bataille  qui  se  livra  et  qm 
ouvrit   i^royalistes  les  portes  du  château  de  Chanac,  les  rapports 
?fidel   accusent  cent  morts  des  deux  côtés.  Chanac  est  nn  endroit 
rÎforiitié.  Charrier  ne  voulut  pas  en  tirer  parti  et  profiter  de  sa 
victoire.    -Vyant  appris  que   les  républicains  occupaient  Mende  et 
M    véjols,  il  licenda  ses  paysans  et  retourna  chez  safemme  à  Nas- 
b  nais  Bientôt  découvert  par  les  sbires  de  Chàteauneu,  i   fut  con^ 
duit  sous  bonne  escorte  dans  les  prisons  de  Rodez.  Celles  de  Mende 
n'étaient  point  assez  sûres.  Le  .rocès  de  l'inforiune  par  isan  s  ins- 
truisit rapidement.  Il  fut  condamné  à  être  guillotine,  et  il  mourut 
très  courageusement,  le  17  juillet  i793  ^  ,      .  ,  . 

Claude  luier  ne  tarda  pas  à  subir  le  même  sort.  Déguise  en  col- 
porteur il  avait  pu,  après  l'évacuation  du  château  de  Chanac  ga- 
gner sa-  danger'le  dépariement  de  la  Haute-Loire.  Pendant  deux 
Lis  il  s'abstint  de  toute  manifestation,  et  resta  cache  dans  la 
maison  d'un  fidèle  royaliste,  de  ses  amis,  Jean  Yidal  de  Montrezon, 
maire  de  Thoras,  canton  de  Saugues.  Mais,  vers  les  premiers  jours 
du  mois  d'août,  sur  des  avis  venus  de  Lyon,  que  les  catholiques  de 
cette  ville  s'organisaient  pour  une  insurrection  générale  contre 
«  l'infâme  Convention  '  »,  le  prieur  de  Cliambonas  fit  répandre  dans 
un  grand  nombre  de  localités  de  la  Haute-Loire  et  de  la  Lozère  des 
proclamations  contre-révolutionnaires,  commençant  par  ces  mots  : 

,   Trois  cents  autres  J.lésiensétoient  restés  dans  les  environs  de  Ban.e,  sous  les 
V       Zv>.Ut  de  PialetY    Pour  marcher,  ils  attendaient  un  ordre    qui   ne  vint  pas. 

nirs  du  liailli  de  Tlaaraux.) 
o    Archives  de  la  Lozère  (dossier  Charrier).  ,s„i,^  \ 

;.  Lettre  de  Dominique  Allier  i  son  frère,  datée  de  Lyon.  (Archives  de  l'Ardèche.) 
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«  De  la  part  du  Régent,  aunom  de  Louis  XVII,  »  et  signées  :  «  Edualc 
«  Reilla,  commandant  en  chef;  Domingo  Reilla,  major-général; 
«  Seuglas,  d'Yreuqruop,  Reilos,  adjudants.  »  Dans  ces  proclamations, 
il  est  recommandé  ii  tous  les  partisans  de  la  monarchie  de  s'armer, 
de  s'équiper  et  de  se  tenir  prêts  au  premier  appel  —  qui  doit,  sous 
très  peu  de  temps,  partir  de  Lyon.  Ces  proclamations  donnèrent 
l'èreil  aux  autorités  républicaines.  Les  signatures  —  des  ana- 
grammes —  étaient  faciles  à  reconnaître  :  Edualc  Reilla,  Claude 
Allier;  Dominoo  Reilla,  Dominique  Allier;  Seuglas,  Salgues; 
(l'Yreuqmop,  de  Dourquery  ;  Reilos,  Sollier,  tous  des  anciens 
compagnons  ou  aides-decamp  de  Saillans  et  de  Charrier.  On  en- 
voya partout  des  espions  et  des  émissaires  secrets,  et  l'on  ne  tarda 
pas  à  découvrir  que  Claude  Allier,  le  véritable  auteur  de  ces  pro- 
clamations (imprimées  au  Puy),  «  conspirait  »  tranquillement  chez 
le  maire  de  Thoras.  Le  «  conspirateur,  »  au  surplus,  agissait  main- 
tenant au  grand  jour.  Il  résulte  du  procès-verbal  de  son  arrestation 
que,  le  15  août,  fête  de  l'Assomption,  l'ancien  prieur  deChambonas, 
pïotégè  par  le  maire,  dit  la  messe  dans  l'église  de  Thoras  et  y  «  pi'o- 
nonça  devant  le  peuple  un  discours  des  plus  séditieux  *.  »  Trois 
jours  après,  il  était  arrêté  par  un  détachement  de  gendarmerie,  sous 
le  commandement  du  capitaine  Lafraux  —  à  qui  la  Convention 
accorda  plus  tard  une  gratiûcation  de  3,000  livres,  tant  la  prise  fut 
considérée  comme  étant  de  conséquence  ^. 

Une  légende  fort  intéressante  existe  sur  l'arrestation  de  Claude 
Allier.  La  voici  :  «  Pour  se  soustraire  aux  perquisitions  de  ses 
«  ennemis,  le  prieur  de  Chambonas  avait  fixé  son. asile  dans  nue 
«  grotte  isolée,  masquée  de  ronces  et  de  broussailles,  et  dont  il  ne 
«  sortait  que  la  nuit.  Un  jour,  il  entend  des  plaintes  et  des  gèmis- 
«  semonts,  et,  regardant  à  travers  les  ronces  qui  fermaient  sa  re- 
«  traite,  il  aperçoit  une  femme,  le  bras  en  écharpe,  courbée  comme 
«  quelqu'un  qui  ramasse  des  herbes.  Cette  femme  avait  l'air  ma- 
«  lade  et  souffrante.  Claude  Allier  s'enhardit  à  quitter  son  asyle. 
«  Il  s'avance  vers  elle  et  lui  demande  la  cause  du  mal  dont  elle 
.(  soulfre.  Celle-ci  h  i  montre  son  bras  où  s'étalait  une  plaie  maligne. 
«  Le  bon  prieur  possédait  des  connaissances  en  médecine  :  il  cn- 


1.  Rapport  (le  Jalabert,  procureur-général-syndic  du  ilépartement  de  la  Lozftre, 
aux  adininisirateurs  de  ce  département,  sur  l'ai-restation  de  Claude  Allu>r.  (Archives 
<le  la  Lozère.) 

?.  Procès-verbaux  de  la  Convention  (23  frimaire,  an  II). 
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>.'  seio'ne  à  cette  malheureuse  un  remède  fait  avec  des  simples,  et 
«  qui',  en  quelques  jours,  lui  rend  l'usage  du  bras  et  la  santé.  La 
«  mégère  avait  reconnu,  au  maintien,  que  son  sauveur  était  prêtre. 
«  Pour  le  récompenser  de  sa  générosité,  peut-être  aussi  pour  ga- 
«  oaer  la  prime  promise  (1,000  livres  à  qui  signalerait  à  la  justice 
(c  l'a  retraite  de  l'ex-prieur  de  Ghambonas),  elle  conduisit  elle- 
«  même  les  gendarmes  devant  la  grotte  qui  lui  servait  de  refuge.  « 
C'est  fort  intéressant,  mais  ce  n'est  qu'une  légende,  accréditée  par 
AndèolY incent,  dans  son  Histoire  des  guerres  du  rivarais  (p.  85), 
et  reproduite  par  le  Manuel  Hagiographique  du  diocèse  de  Viviers  '. 
La  vérité  est,  comme  le  constate  le  procès-verbal  d'arrestation,  que 
Claude  Allier  fut  pris  à  Montrezon,  dans  la  maison  de  Jean  Yidal.  On 
arrêta  également  celui-ci  comme  complice,  ainsi  qu'un  jeune  Avey- 
ronnais,"Alexis  Constant,  et  un  Dauphinois,  Joseph  Carre,  déserteur 
du  14"»  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  où  il  était  brigadier. 

Trois  départements  se  disputaient  la  condamnation  du  prieur  : 
r^rdèche,  comme  complice  de  Saillans  et  ancien  curé  de  Gham- 
bonas ;  la  Haule-Loire,  comme  prêtre  réfractaire  arrêté  sur  son 
territoire  ;  la  Lozère,  comme  principal  instigateur,  avec  Charrier, 
de  l'insurrection  des  paysans  de  FAubrac.  Ce  fut  la  Lozère  qui  eut 
gain  de  cause,  grâce  aux  démarches  d'un  robespierriste  forcené, 
l'accusateur  public   Dalzan.   Un  vrai  Fouquier-Tinville   que  cet 
homme  !  Il  était  fort  pressé  de  guillotiner  le  prieur,  et,  comme  \\ 
n'y  avait  de  guillotine  qu'à  Nîmes,  il  écrivait  de  Mende,  le  22  août 
1793,  à  son  collègue  du  Gard,  de  lui  expédier  «  sans  retard  »  1'  «  ins- 
trument de  supplice  ^  »  L'  «  instrument  »  arriva  à  Mende  le  31 
août.  Les  membres  composant  le  tribunal  criminel  révolutionnaire 
de  la  Lozère,   après  un  simulacre   d'interrogatoire ,  condamnèrent 
Claude  Allier  à  la  peine  de  mort  et  prononcèrent,  au  profit  de  l'État, 
la  confiscation  de  tous  ses  biens.  Le  jugement  de  condamnation 
portait,  entre  autres  griefs,  la  participation  effective  d'Allier  aux 
insurrections  de  Jalès  et  à  la  révolte  de  Charrier,  dans  le  but  «  de 
«  rétablir  le  roi  sur  le  trône  «  et  de  rompre  l'unité  de  la  Répu- 
blique ».  Mais  la  mort  du  prieur  ne  suffisait  point  à  ces  misérables  : 
il  leur  fallait  aussi  le  déshonorer.  Dans  son  interrogatoire,  dont  le 
texte  se  trouve  aux  archives  de  la  Lozère,  ils  font  dire  au  prieur 
une  foule  de  ridicules  et  cyniques  mensonges,  par  exemple  qu'il 

1.  Avignon,  1869.  I  vol.  in-18  (p.  151). 
■    2.  Pitccs  et  documents  pour  servir  à  Vhistoirc  de  la  Terreur,  à  Nîmes,  par  la 
conseiller  Fayon.  (Nîmes,  1867,  p.  3.) 
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«  n'avait  participé  à  aucune  fédération  royaliste  dans  l'Ardèche  », 
qu'il  «  ne  connaissait  pas  Saillans  «,  qu'il  «  ne  l'avait  jamais  vu 
et  ne  lui  avait  jamais  parlé  ».  Ces  dénéf^ations  sont  évidemment  de 
l'invention  des  bourreaux  de  Claude  Allier.  M.  Ernest  Daudet, 
dans  ses  Conspiralicms  du  Midi  de  la  France  (p.  304),  a  beau 
prétendre  que  les  réponses  du  prieur  sont  couchées  tout  au  long 
dans  le  procès-verbal  de  son  interrogatoire.  On  connaît  l'habileté 
des  révolutionnaires  à  dénaturer  les  documents.  Gomment  supposer 
que,  même  pour  sauver  sa  vie,  qu'il  risquait  si  résolument,  ce  fier 
royaliste,  qui  toujours  arborait  si  hardiment  sor  drapeau,  ce  prêtre 
catholique  qui,  depuis  trois  ans,  affirmait  sa  foi  par  ses  actes  et  ses 
paroles,  cet  homme  intrépide  et  sage,  au  caractère  tout  d'une  pièce, 
eût  menti  aussi  grossièrement  devant  l'échafaud  ?  Non,  non  ;  de  telles 
suppositions  sont  injurieuses  pour  la  mémoire  d'un  homme  dont  on 
peut  ne  point  partager  les  convictions,  mais  dont  la  vie  est  à  l'abri 
de  tout  blâme,  et  dont  la  grande  àme  ne  faiblit  jamais.  Claude 
Allier  mourut  comme  il  avait  vécu,  sans  peur  et  sans  reproches.  Son 
exécution  eut  lieu  le  5  septembre  1793.  Arrivé  sur  la  plate-forme  de 
la  guillotine,  qu'entourait  la  force  armée,  le  prieur  de  Ghambonas 
se  recueillit  un  instant,  fit  le  signe  de  la  croix  et  regarda  le  ciel.  Ce 
fut  tout.  L'ne  socoade  après,  sa  tête  tomba.  Mende,  ce  jour-là,  res- 
semblait à  une  ville  eu  deuil  '. 


II 


Dominique  Allier  se  trouvait  à  Clermont,  quand  il  apprit  l'exé- 
cution de  son  frère.  Il  résolut  de  le  venger,  en  continuant 
contre  la  Révolution  une  guerre  à  outrance  et  incessante.  De  re'our 
dans  les  Cèvennos,  il  se  fixa  près  d'Alais,  au  milieu  d'un  bois  de 
chênes  qui  appartenait  à  la  commune  do  Saint-Florent.  11  vivait  \h 
chez  des  charbonniers,  et  son  quartier  général  s'appehiit  pittores- 
quement  la  «  Chambre-Verle  «.  En  fructidor  an  II  (fin  septembre 
1794),  il  forme  le  projet  de  s'emparer  du  fort  d'Alais,  et  il  convoque 
h  cette  expédition  tous  ses  anciens  compagnons  d'armes.  Pelet  de 
Pialety,  un  de  ses  meilleurs  lieutenants,  soulève  Gravières,  Brahic, 
Naves,  Courry,  Malbosc  et  toute  la  région  de  Jalès.  Le  28  août,  Do- 
minique lui  avait  donné  les  instructions  suivantes  :  «  Nous  avons 

1.  Récit  J'iin  témoin  oculaire,  recueilli  par  !•?  P.  Jérômi^,  ilo  la  congrégation  de 
Picpua,  professeur  à  Mende  en  1828. 
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«  convenu  de  prendre  les  armes  au  plus  tôt.  Je  t'ordonne,  au  nom  de 
c<  Louis  XVII,  de  préparer  tes  gens,  de  t'en  procurer  le  plus  grand 
c<  nombre  que  tu  pourras  et  de  te  rendre  dans  le  bois  de  Saint-Florent 
c<  au  premier  signal.  Outre  vos  cartouches,  armes  et  munitions,  pre- 
«  nez  des  vivres  faciles  à  porter.  Ne  marchez  que  la  nuit  et  dans  le 
c<  plus  grand  silence.  Pas  d'imprudences,  vous  feriez  manquer  les 
«  opérations.  Tu  communiqueras  la  présente   à  Paulin,  frère  de 
«  Gèbelin,   de  Yezolles.  Je  lui  ai  parlé,  il  te  suivra.  Ghabalier,  La 
«  Boissière  et  Bonnet-Ladevèze  agissent  dans  la  montagne  :  ils  ont 
«  plusieurs  soldats  déserteurs,  très  habiles  au  maniement  du  fusil. 
«  Si  le  plan  réussit,  nous  marcherons  sur  Nîmes,  mais  sans  mécon- 
«  tenter  les  protestants.  Ils  souffrent,  à  présent,  comme  les  catho- 
«  liques,  de  la  Révolution,  et  beaucoup  sont  pour  nous.  Concerte - 
«  toi  avec  Combaluzier  de  la  Crotte  et  Thibon  des  Lèbres.  Nous 
c<  comptons  beaucoup  sur  Jalès  '.  »  Pelet  de  Pialety,  au  reçu  de 
cette  lettre,  donna  le  mot  d'ordre  à  tous  ses  hommes,  et  deux  cents 
d'entre  eux  partaient  pour  Saint-Florent,  lorsqu'il  apprit  que  Domi- 
nique Allier,  trahi  par  un  charbonnier,  venait  d'être  arrêté  et  con- 
duit à  Pont-de-Cèze  (Saint- Ambroix),  où  il  était  gardé  à  vue  par  la 
milice  nationale  =.  Les  Jalésiens  se  dispersèrent,  et  Pelet  rentra  au 
mas  de  Pialety.  L'expédition  avait  avorté. 

Les  autorités  de  Pont-de-Céze  envoyèrent  à  la  Convention  un 
rapport  détaillé  de  ces  événements  et  attendirent  les  ordres  du  co- 
mité de  Salut  public  pour  statuer  à  l'égard  de  Dominique.  Celui-ci, 
qui  avait  des  intelligences  dans  la  milice  de  Saint-Ambroix,  prit 
tranquillement  la  fuite  par  une  nuit  obscure,  et  on  ne  le  revit  plus. 
Des  femmes  du  peuple,  toules  dévouées  à  la  cause  pour  laquelle 
il  luttait  si  courageusement,  favorisèrent  son  cvasion  '.  Pendant  ce 
temps,  la  Convention  décrétait  que  le  «  terrible  et  scélérat  »  Do- 
minique Allier  serait  traduit  à  Paris  pour  y  être  jugé  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Dominique  ressemblait  a\i  fameux  baron  de 
Batz  :  il  était  partout,  quand  il  s'agissait  d'un  coup  de  main  contre 
la  République;  on  le  prenait  quelquefois;  il  s'échappait  toujours, 
et  on  ne  le  trouvait  ensuite  nulle  part. 

Pelet  de  Pialety,  lui,  fut  moins  heureux.  Un  écrivain  républicain, 


1.  Leth-L'  da  Dominique.  AULt  ix  Pelot  do  Pialety.  (Dj  nos  oi-cliives.) 

2.  Lettiv  des  admiiîis'rateiirs  du  Tiinr.rgue  i  la   Convention,    lue  à  1 
loUide  de  l'an  II.  (Voir  le  Munitcni-  du  21  septembre  1794.) 

3.  Souvenirs  manuscrits  du  bailli  de  Tharaux. 
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M.  Marius  Talion,  raconte  dans  son  opuscule  sur  le  camp  de  Jalès 
(p.  08),  que  Pelet  mourut,  victime  non  des  révolutionnaires,  mais 
des  royalistes  qui,  en  l'assassinant,  se  vengèrent  de  quelque  injure 
personnelle.  C'est  une  erreur.  Voici  le  procès-verbal  officiel  de  la 
mort  de  Pelet,  dressé  par  le  maire  de  Gravières  :  «  Du  11  brumaire 
«  an  III,  Nous,  officier  public  soussigné,  ayant  été  averti  que  Pelet, 
«  un  des  complices  de  Saillans  et  des  Allier,  fameux  contre-révolu- 
«  tionnaire,  décrété  d'accusation,  etc.,  se  trouvait  sur  la  place  du 
«  lieu  de  Folcherand,  armé  d'un  fusil  à  deux  coups,  de  deux  pisto- 
«  lels,  d'un  sabre  et  d'une  ceinture  en  cuir  remplie  de  cartouches, 
«  et  qu'il  forçait  les  passants  à  boire  et  à  crier  :  Vive  Louis  .Y  VII! 
«  disant  qu'il  était  bon  royaliste,  j'ai  fait  entourer  le  village  de  Fol- 
«  cheraud  par  la  garde  nationale,  à  l'effet  de  pouvoir  nous  saisir 
<  dudit  Pelet.  J'ai  fait  aussi  introduire  deux  hommes  dans  la  maison 
«  du  sieur  Borbal  (Borbal  deCombret,  émigré),  ladite  maison  étant 
«  le  seul  endroit  favorable  pour  épier  les  démai'ches  de  l'ennemi 
K  des  lois.  Les  hommes  postés  dans  la  maison  Borbal  s'étant  aperçu 
«  que  Pelet  s'enfuyait  lui  ont  crié  d'arrêter.  JMais  celui-ci  n'oblem- 
«  pérant  pas,  ils  lui  ont  tiré  deux  coups  de  fusil,  qui  cependant  ne 
«  l'ont  pas  empêché  de  fuir  à  travers  champs.  Sortis  de  leur  embus- 
«  cade,  mes  hommes  sont  allés  voir  l'endroit  où  ils  avaient  tiré,  et, 
«  ont  aperçu  la  trace  de  son  sang.  L'ayant  suivie,  ils  ont  trouvé  Pelet 
«  couché  sous  des  feuilles  de  châtaignier,  mort  des  coups  de  fusil  qu'ils 
«  avaient  tirés  sur  lui  '.  Instruit  de  cette  mort,  j'ai  fait  fouiller  ledit 
«  Pelet,  et  il  a  été  recueilli  sur  lui  un  portefeuille  renfermant  une 
«  lettre  signée  :  Do//im?gt«fi   Alliez,  du  28  aoiît  1794;  un  certi- 
«  ficat  de  la  municipalité  de  Rousson,  district  d'Alais,  délivré  au  nom 
«  de  Jacques  Giraud  ;  un  assignat  de  70  livres,  et  autres  de  moindre 
«  valeur.  Le  maire  de  Gravières,  signé  ".  »  Pelet  de  Pialety  était 
un  gars  superbe,  d'une  force  herculéenne.  Voici  le  signalement  qui 
fut  donné  de  lui  i>aT  les  administrateurs  du  district  du  Tanargue  : 
«  Louis  Pelt't,  dit  Pialety,  ancien  soldat  de  marine,  contrebandier  ; 
«  taille  de  cinq  pieds  deux  pouces,  cheveux  longs  et  châtains,  front 
«  découvert,  yeux  bleus  et  bien  fendus,  figure  pleine  et  régulière, 
«  nez  bien  fait,  dents  blanches  et  bien  rangées,  poitrine  lai'ge  et 


1.  Lu  tradition  dit  qu'il  n'était  pas  raort  et  qu'on  l'acheva  à  coups  de  fourche. 

2.  Par  respect  pour  uue  famille  des  plus  respectables,  nous  ne  donnons  pas  le  nom 
«lu  maire  qui  a  libelli  ce  certificat.  Mais  l'original  du  document  existe  à  la  mairie  de 
Gravières,  et  nous  en  tenons  la  copie  du  curé  de  la  paroisse,  M.  l'abhé  Canaud. 
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«  bombée,  jambe  une  et  proportionnée,  physionomie  pétillante '.  » 
Il  avait  à  peine  32  ans.  Pauvre  Fialety  ! 

III 

Nous  sommes  en  septembre  1795.  Dominique  Allier  réapparaît 
dans  le  Vivarais.  Il  faisait  alors  semblant  de  vendre  du  tabac  et  des 
dentelles.  C'était  pour  pouvoir  visiter  les  royalistes  sans  éveiller  le 
moindre  soupçon.  Ajoutons  qu'il  se  grimait  a  merveille.    Tan  ot 
vieux,  tantôt  jeune  -,  un  jour  les  cheveux  courts,  un  autre  jour  les 
cheveux  longs  -,  aujourd'hui  rasé,  demain  avec  des  favoris  -,  il  dépis- 
tait ainsi  les  recherches  des  jacobins.  La  confiance  que  les  ennemis 
du  régime  républicain  avaient  en  lui  était  telle  que,  dans  une  se- 
maine   il  put  lever  clandestinement  une  troupe  de  250  hommes, 
qu'il  amena  de  Jalès  au  Pont-Saint-Esprit,  pour  aider  le  baron  de 
Saint-Christol,  chef  des  royalistes  du  Gomtat,  à  s'emparer  de  cette 
ville   L'entreprise  réussit  parfaitement,  grâce  au  concours  de  Do- 
minique Allier  et  de  ses  amis  du  canton  des  Vans  et  de  Vallon. 
Mais  une  fois  encore,  la  présomption  et  la  fatuité  rendirent  ce  fait 
d'armes  absolument  superflu.  Saint-Christol,  comme  SaiUans,  comme 
Charrier,  voulut  agir  à  sa  tète,  méprisant  les  conseils  d'un  auxiliaire 
de  la  valeur  de  Dominique,  et  il  ne  sut  opposer  aucune  résistance 
sérieuse  aux  bataillons  de  la  Convention.  Seuls,  les  Ardéchois  se  bat- 
tirent comme  des  lions.  Délaissés  par  Saint-Christol  qui  avait  passe 
le  Rhône  et  avait  poussé  jusqu'à  Sainte-Cécile,  du  côté  du  Vaison, 
ils  s'éparpillèrent  ensuite  dans  les  bois  deValbonne,  de  Cassagnolet 
d'Ay<^uèze,  d'où  ils  regagnèrent  leurs  foyers,  par  petites  bandes  ^ 

Jal^ès  était  vaincu,  Jalès  était  décimé,  Jalès  n'était  plus  que  1  ombre 
de  lui-même  -  et  cependant  ceux  qui  tenaient  alors  le  pays  en 
coupe  ré-lée  en  avaient  constamment  peur.  Le  24  germinal  an  IV, 
un  employé  du  gouvernement  écrivait  de  Largentière  au  directeur 
du  Journal  des  Hommes  libres  -.  «  Le  camp  de  Jalès  se  reforme  -,  il 
«  est  commandé  par  Dominique  Allier  et  Fontainieu-la-Jambe-de- 
«  Bois  ;  les  prêtres  réfractaires  se  rassemblent  dans  les  forêts;  le  fa- 
ce natisrae  est  partout.  C'est  le  grand  ressort  de  l'insurrection.  « 
Même  année,  2  floréal,  le  maire  de  Jaujac  dressait  un  rapport  ainsi 
conçu  :  «  Les  arbres  de  la  liberté  sont  arrachés.  On  foule  aux  pieds 

1.  Archives  Je  l'Ardèche.  (Dossier  Jalès.) 

2.  Souvenirs  manuscrits  du  bailli  de  Tharaux. 
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„  ,a  cocarde  tricolore.  11  n'y  a  d'esin-it  public  que  celui  de  Jalès  et 
.<  de  gendarmerie  que  celle  du  roi  de  Vérone.  «  Le  8  floréal,  une 
lettele  Bourg-su'-Rhône  annonce  que:  «  Madier  •  fait  chanter 
«  dans  les  rues  et  les  cabarets  le  fiét;..7f?t.W?e  »,  5";  «/«"^^  J 
..  contrée  de  Jalès  est  en  èbuUition  »,  et  que  «  Louis  X\  III  y  a  ele 
«  proclamé  »  De  Privas  une  dénonciation  part,  à  la  même  époque, 
contre  les  administrateurs  du  déparlement  :  «  Ils  ont  fait  mettre  en 
„  Ubertè  tous  les  fédérés  de  Jalès.  Les  patriotes  sont  gouvernes  par 
„  les  honnêtes  gens  à  ganse  blanche  =.  Les  municipalités  foumillent 
„  de  royalistes;  il  y  a  dans  l'administration  départementale  d  au- 
„  ciensgardes-du-corpsetdes  agents  du  comte  d'Antraigues.  Le 
«  président  est  M.  le  baron  de  Montfoy.  Quant  au  tribunal,  le  plus 
«  patriote  des  juges  est  le  gros  Reboul,  qui  a  quatre  fils  émigrés   .  « 
On  sent  dans  toutes  ces  attaques  l'exagération  de  l'esprit  de  parti  -, 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  caractéristiques  de  la  terreur  qu'ins- 
pirait Jalès  toujours  et  quand  même.  Elles  indiquent  aussi  que  le 
royalisme  du  Vivaraisne  diminuait  pas  d'intensité.  Là  était  encore, 
pour  le  Midi,  le  vrai  foyer  de  la  résistance.  C'est  ainsi  qu'en  1796, 
le  comte  de  Lamothe  '  et  le  marquis  de  Surville',  commandants 
pour  le  Roi  de  l'armée  «  chrétienne  et  royaliste  de  l'Orient  »  (par  an- 
tithèse avec  celle  de  Bretagne  et  de  Vendée,  qui  s'appelait  1'  «  armée 
chrétienne  et  royaliste  de  l'Occident  »),  n'eurent  aucune  peine  à 
soulever  (c'était  la  septième  fois)  les  indomptables  et  fidèles  Jalesiens. 
De  concert  avec  Dominique  Allier,  ils  convoquèrent  les  principaux 
d'entre  eux  dans  la  célèbre  forêt  de  Malons  et  jetèrent  les  bases 
d'une  nouvelle  conjuration  -  qui  embrassait  l'Ardèche,  la  Haute- 
Loire,  la  Lozère,  le  Gard  et  l'Hérault.  Chose  bien  significative  !  les 
gendarmes  eux-mêmes  se  chargeaient  de  porter  les  correspondances 
des  conjurés.  On  était  tellement  las  de  la  Révolution  que  les  auto- 

1.  Madier  de  .Montjac,  le  grand-père  du  député  actuel  de  la  Drôme,  aussi  royaliste 
que  son  pelit-fiU  est  radical. 

2.  Lei  Cévenols  pariisinj  de  la  monarchie  portaient  alors  une  ganse  blanche  au 
chap.au  pour  so  reconnaître  et  braver  ainsi  les  républicains.  M.  Aimé  Giron  a  publie 
sous  ce  titre:  les  Lurons  de  la  ganse,  un  intéressant  roman  dans  lequel  .1  raconte 
les  courageux  ciiiloiti  des  royalistes  du  Velay. 

3.  Voir  le  Journal  des  Hommes  libres,  de  germinal  à  thermidor  an  IV. 

4.  Ue  l'ancienne  famillj  de  Laraolhe-Chalendar,  de  Chassiers. 

5.  Originaire  de  Viviers,  auci.n  capitaine  au  régiment  de  Picardie-Infanterie, 
euiUolini  en  1798.  Dans  la  Revue  de  la  Révolution  du  5  jmllet  1885,  M.  Victor 
Pierr.  a  pubiié  sur  le  marquis  de  Surville  un  très  intéressant  anicle,  auquel  nous 
renvoyons  eux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  en  savoir  plus  long  au  sujet  do  C8 
Taillant  et  hardi  partisan. 
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rites  municipales  (sans  distinctioa  de  culte)   faisaient  des  vœux 
pour  la  réussite  de  la  conspii'ation.  Dans  la  seule  commune  de 
Banne,  le  notaire  Frabegat  avait  armé  cinii  conts  hommes  et  fait  fa- 
Lriquer  près  de  45,000  cartouclies.  La  garnison  des  Vans,  instruite  du 
complot,  se  porta  sur  Banne.  11  y  eut  un  engagement  d'avant-poste 
où  (luelques  royalistes  trouvèrent  la  mort.  Trois  d'entre  eux,  cap- 
turés, furent  fusillés  à  Berrias,  dans  la  maison  Malbos,  qui,  vide 
alors  de  ses  maîtres  tués  ou  proscrits,  servait  de  caserne  '.  L'inci- 
dent de  Banne  ajourna  forcément  la  grande  explosion.  Mais  les 
chefs  veillaient  toujours.  Lamothe  avait  placé  à  Saint-Ambroix  le 
centre  de  ses  opérations  et  son  magasin  d'approvisionnements.  On 
devait  boucher  tous  les  passages  et  couper  tous  les  ponts,  afin  que 
l'artillerie   républicaine   du   Gard  ne   pût  pénétrer   en   Yivarais. 
L'armée  chrétienne,  divisée  en  deux  corps,  avait  ordre  d'occuper 
successivement  :    l'une,    Barjac,    Vallon,    Villeneuve-de-Berg   et 
Trivas;  l'autre,  les  Vans,  Joyeuse,  Largentière   et  Aubenas.  On 
aurait  forcé  les  ailministrateurs  de  ces  localités  d'afficher  les  procla- 
mations de  Louis  XVIII  et  de  laisser  les  habitants  se  réunir  aux  in- 
surgés. Un  détachement  d'arrière-garde,  campé  à  Jalès,  eût  protégé 
l'ètat-major,  qui  aurait  attendu  là,  pour  agir  ultérieurement,  le 
succès  des  premières  opérations.  Tout  semblait  combiné  pour  le 
succès.  Six  cents  montagnards  étaient  déjà  descendus  jusqu'à  la 
Bégude  ;  de  chaque  commune  on  annonçait  l'arrivée  de  nombreux 
renforts;  on  comptait,  rien  que  pour  l'arrondissement  de  Largen- 
tière, un  effectif  de  dix  mille  hommes,  et  jamais,  depuis  les  premiers 
camps  de  Jalès,  on  n'avait  vu  pareil  enthousiasme,  pareille  activité. 
Puis,  soudainement,  il  y  eut  contre-ordre.  Le  général  Willot,   qui 
avait  promis  son  appui  à  Lamothe,  changea  d'avis;  —  et  celui-ci, 
désespéré  de  ne  pouvoir  utiliser  les  forces  du  Vivarais,  se  préparait 
à  gagner  l'Auvergne  pour  aller  en  Vendée,  quand  il  fut  arrêté  à 
Lanarce  par  le  juge  de  paix  Enjolras,  prêtre  apostat.  Quelquesjours 
plus  tard,  le  chevalier  de  Lamothe  était  lâchement  massacré  dans 
sa  prison' . 

Le  marquis  de  Surville  et  Dominique  Allier  entretinrent,  malgré 
tout,  pendant  près  de  deux  ans  encore,  le  zèle  des  royalistes  de 
l'Ardèche  et  de  la  Haute-Loire.  Mais,  en  septembre  1798,  ils  se  lais- 
sèrent prendre  par  la  maréchaussée  républicaine  dans  une  grotte  de 

1.  Jules  de  Malbos.  Récit  maimscrit  îles  évéïiemanls  de  Jalès,  p.  30. 

2.  Andéol  Vincent.  Histoire  des  guerres  dti  Vivarais,  p.  132.  —  L'abbé  Coknut^ 
Causeries  historiques  sur  le  Vclay,  t.  I,  p.  230. 
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la  commune  do  Tiranges.  Surville  fut  décapité  au  Puy,  Dominiciue 
Allier,  sur  la  place  des  Terreaux,  à  Lyon. 


IV 


Ainsi,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre  et  par  je  ne  sais  quelle 
inconcevable  fatalité,  les  derniers  mouvements  de  Jalès  furent  nuls 
comme  résultats.  11  n'en  faut  pas  moins  rendre  justice  à  l'intrepi- 
dité  des  chefs  et  à  la  vaillance  des  soldats.  Ce  serait  peut-être  ici 
le  lieu  de  dire  un  mot  des  Chouans  du  Bas-Vivarais  — qui,  pendant 
quatre  années  pleines,  se  montrèrent  impitoyables,  et  contre  les- 
quels le  Directoire  fut  obligé  de  lancer  des  «  colonnes  infernales,  » 
composées  de  gens  de  sac  et  de  corde  et  commandées  par  un  chacal 
à  face  humaine,  le  féroce  Montchauffè.  Mais  le  sujet  est  trop  vaste, 
et  nous  nous  proposons  de  l'élaborer  à  fond  dans  une  étude  spéciale 
qui  aura  pour  titre  :  la  Chouannerie  vivaraise.  Contentons-nous, 
actuellement,  de  dégager  la  cause  des  braves  royalistes  de  Jalès  de 
celle  des  chouans  du  mandement  de  Borne,  du  Mézeuc,  du  Koyron 
et  du  Mailhaguez.  Les  historiens  de  l'école  révolutionnaire  ont  pris 
à  lâche  de   confondre  les  anciens  combattants  de  Jalès  avec  les 
chouans  dont  nous  parlons.  Ainsi,  M.  Odilon  Barrot,  raconte,  en 
tête  de  ses  Mémoires,  qu'une  troupe  d'hommes  armés  s'abattit  un 
jour  au  Pîanchamp  et  fusilla  son  grand-père  âgé  de  85  ans,  avec 
un  prêtre  assermenté.  U.  Barrot  ajoute  :  «  Ces  hommes  faisaient 
«  partie  des  bandes  connues  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  bandes 
«  du  camp  de  Jalès  i.  >>  M.  Odilon  Barrot  est-il  ignorant  ou  de  mau- 
vaise foi  ?  Le  fait  dont  il  parle  eut  lieu  en  l'an  X.  Or,  depuis  la 
mort  de  Dominique  Allier  (1798),  aucune  «  bande  »  royaliste  propre- 
ment dite  ne  s'était  formée  dans  la  région  de  Jalès.  Quant  aux  vrais 
camps  fédéralifs,  le  dernier  remontait  à  1792.  Une  faut  pas  oublier 
que  les  fédérés  de  cette  région  se  levaient,  surtout  et  avant  tout, 
pour  la  défense  de  leur  foi.  Dès  que  le  culte  catholique  fut  libre  et 
respecté,  ils  suspendirent  leurs  fusils.  Les  assassinats  dont  se  plaint 
Odilon  Barrot  ne  doivent  donc  être  attribués  qu'à  certains  pillards 
du  Bas-^  ivarais  qui,  usurpant  le  nom  de  Chouans  et  sous  prétexte 
de  royalisme,  tuaient  alors  sans  miséricorde  et  rapillaient  un  peu 
partout.  Sans  doute,  il  pouvait  se  trouver,  dans  leurs  rangs,  quel- 
que ancien  soldat  de  Jalès,  comme  il  s'y  trouvait  des  soldats  dèser- 

1.  OdiloD  Barrot.  lUciiioiies,  t.  I,  p.  3. 
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teiirs  (quelle  est  l'armée  qui  n'a  pas  eu  ses  enfants...  perdus  ?). 
Mais  je  dis  —  et  tous  les  documents  que  composent  ce  travail  me 
donnent  le  droit  de  faire  hautement  cette  déclaration,  —je  dis  qu'il 
y  a  injustice,  sophisme  et  malhonnêteté  historiques,  à  confondre 
les  nohles  et  courageux  royalistes  qui,  dans  la  contrée  de  Jalès,  lut- 
tèrent, pendant  près  de  dix  ans  pour  leur  foi  religieuse  et  leur  foi 
politique,  avec  les  Garidel,  les  Ghanéac,les  Tristan  et  ce  Duni,  sur- 
nommé le  Damné  de  Bauzon,  qui,  au  cri  de  :  Vive  le  Roi!  commi- 
rent en  Bas-Vivarais,  de  l'an  VIII  à  Fan  X,  toutes  sortes  de  crimes  et 
de  méfaits.  Jalès  est  resté  toujours  pur,  —  et  défense  est  faite  aux 
harpies  de  l'histoire  de  le  souiller  '. 

Sous  le  premier  Empire,  la  contrée  de  Jalés  vécut  tranquille  et 
calme.  Elle  déplorait  ces  guerres  épouvantables  qui  arrachaient  aux 
yeux  des  mères  tant  de  pleurs.  Le  grand  Capitaine  qui  promenait  le 
drapeau  français  dans  toute  l'Europe  n'était  pas  le  monarque  de  ses 
prédilections.  Néanmoins,  sensible  à  la  gloire  et  fière  des  lauriers 
cueillis  par  nos  troupes,  elle  ne  se  révolta  pas.  Ce  ne  fut  qu'en  1814, 
lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  qu'elle  se  fédéra  de  nouveau  et  pour 
la  dernière  fois.  Le  21  mars,  sous  les  ordres  de  MM.  Fabregat, 
Chabannes  de  Malbos,  Lahondès  de  la  Figère,  Alexandre  Brunel, 
Ghaui])on,  Tardy  de  Montravel,  de  Gigord,  Payan  de  Chassiers, 
Reynaud,  Denis  Pellier,  Lissignol,  Tictor  Ruelle,  Yictor  de  Baume- 
fort  et  Charles  de  Rocles  de  Tauriers,  les  anciens  combattants  de 
Jalès  se  joignirent  aux  autres  royalistes  de  l'Ardèche  et  formèrent 
un  corps  de  volontaires  royaux,  commandés  par  M.  Eugène  de 
Vogué.  Deux  de  leurs  détachements  se  rendirent,  l'un  à  Privas, 
l'autre  au  Pont-Saint-Esprit,  pour  prendre  part  aux  opérations  du 
ducd'Angoulême.  On  sait  quelle  en  fut  l'issue.  Mais  la  bonne  volonté 
des  Jalèsiens  fut  au-dessus  de  tout  éloge.  «  Ils  étaient  de  haute 
«  taille  et  de  physionomie  guerrière.  Ils  portaient  les  cicatrices  des 
0  blessures  qu'ils  avaient  reçues,  dans  plus  d'un  combat,  pour  la 
<L  cause  du  Roi.  On  les  regardait  avec  intérêt  et  respect ^  » 

Sous  la  Restauration,  la  plaine  de  Jalês  devint  un  lieu  de  pèleri- 
nage. Des  députés,  des  touristes  pieux  arrivaient  de  Paris  pour  la 
visiter.  L'un  de  ces  derniers  écrivait  ceci,  dans  le  Conservateur  de 
1819  :  «  On  n'a  pas  assez  fait  pour  les  victimes  du  plus  beau  dé- 

1.  L'opinion  qu3  nous  cxpruuons  ici  fut  celle  de  M.  Jules  Je  ilalboi.  Dans  son 
Récit  manuscrit  des  événemenu  de  Jalès,  il  établit  comme  nous  une  distinction  for- 
melle entre  les  pseudo-chouans  et  les  fédérés  de  Jalès. 

2.  Souvenirs  d'un  témoin  oculaire.  Voir  aussi  Andéol  Vincent  etDourille  (de  Crest). 
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«  vouement.  On  voudrait  au  moins  voir,  sur  le  plateau  de  Jalès, 
«  une  colonne  ou  un  simple  bloc  de  pierre  qui  retraçât  a  jarnais 
«  tant  à-actions  glorieuses.  On  y  lirait  :  Hommage  a  la  iuleUte 
«  annco!  Ce  simple  monument,  confié  à  la  paix  et  au  silence  des 
«  monla^nres,  ferait  entendre  une  voix  forte  et  éloquente  au  milieu 
„  des  cris  de  trahison  et  de  révolution  qui  persistent  encore.  » 
L-idée  émise  par  le  Conservateur  avait  du  bon.  Elle  fut  reprise  en 
18--'5  par  le  baron  de  Monthureux,  préfet  de  l'Ardèche.  A  la  session 
du  mois  de  juillet,  il  lut  un  Rapport  au  conseil  général  de  ce  dépar- 
tement, contenant  la  proposition  d'inaugurer  dans  la  plaine  de  Jales 
un  monument  commémoratif.  Le  plan  et  les  devis  du  monument 
projeté,  dressés  par  M.  Siret,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  s  éle- 
vaient à  la  somme  de  21,900  francs.  Le  conseil  gênerai  vota  2,000 
francs  et  il  fut  décidé  que  le  reste  serait  couvert  par  une  souscrip- 
tion   Le  ministre  de  l'intérieur  approuva.  L'année  suivante,  on 
nomma  une  commission  chargée  de  recueillir  les  dons  des  souscrip- 
teurs Cette  commission  comptait  parmi  ses  membres  :  MM.  le  baron 
Dubois  du  Bays,  de  Granoux  et  de  Vogué,  députés;  Arnaud-Coste, 
substitut  à  Privas;  le  chevalier  de  Montrond,  conseiller  d'arrondis- 
sement -,  Sauzet  de  Fabrias,  Levasseur,  sous-préfet  de  Largeutière  -, 
de  Gi-ord,  de  Montravel,  de  la  Figère,  de  Dienne  et  de  Leslrange, 
conseUlers  généraux;  Bastide  de  Malbos,  fils  de  l'organisateur  des 
premiers  camps:  le  marquis  de  ChanaleiUes;  de  Lahondès,  chef  de 
bataillon  en  retraite  ;  de  la  Mothe-Chalendar,  ancien  magistrat;  de 
Val-oroe,  Ruelle,  Payan,  Fabregat;  Lavalette,  maire  d'Aubenas  ; 
de  Ta-arde,  procureur  du  Roi;  le  comte  de  la  Tourette-Portalis,  le 
baron^de  Fav-Solignac,  l'abbé  Armand  de  Farconnet  ;  le  chevalier 
de  la  Roque^,  sous-préfet  de  Tournon,  et  plusieurs  autres  notabilités 
du  pays'.  La  souscription  marchait  à  merveille,  et  le  projet  allait 
être  mis  à  exécution,  lorsque  la  Révolution  de  1830  arrêta  tout. 
Les  souscriptions  furent  rendues  et  les  fonds  votés  reçurent  une 
autre  destination. 

Pendant  l'automne  de  1885,  j'ai  voulu  revoir  ces  lieux  célèbres. 
Aucun  monument  n'y  rappelle  le  passé.  Des  pierres  du  château  de 
Jalès  on  a  construit  un  hameau.  Les  chênes  de  l'ancienne  Comman- 
deri.%  à  l'ombre  desquels  se  réunirent  les  grandes  fédérations, 
n'existent  plus.  Mais,  l'histoire  aidant,  j'ai  pu  reconstruire  l'inou- 
bliable panorama.  La  plaine  de  Jalès  est  traversée  par  la  ligne  du 

1.  Coramunicalion  de  M.  Charles  DuboU,  ancien  juge  .le  pnis-; 
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chorain  do  for  d'Alais  au  roiizin.  Je  m'arrêtai  à  la  gare  de  Beaulieu. 
Des  Hauteurs  où  est  bâtie  l'église  de  la  paroisse,  on  domine  l'im- 
mens-  l^assin  à  forme  rectangulaire  autour  duquel  s'ètagent  la  serre 
de  Barjac,  les  coteaux  de  Banne  et  les  Gras,  chaos  de  roches  cal- 
caires d'où  émerge,  avec  sa  statue  bénissante,  apaisante  et  consola- 
trice la  blanche  tour  carrée  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours.  Çà  et 
\■■^  .ous  des  noyers  tordus,  à  travers  les  branches  des  marronniers  et 
de's  yeuses,  je  distinguais,  de  droite  et  de  gauche,  des  mursocreux, 
des  toits  aux  tuiles  bronzées,  des  tourelles  démantelées.  C'étaient  les 
vieux  châteaux  de  la  Selve,  de  Baumefort,  de  Bournet  et  de  la  Bas- 
tide   où  vécurent,  gentilshommes  pauvres  mais  dévoués,  les  amis 
de  l'héroïque  et  malheureux  Malbos.  Je   revoyais  ces  modestes 
è>-lises  de  Berrias,  de  Chandolas,  de  Casteljau,  de  Grospierres,  de 
Saint-Alban  et  de  Comps,  dont  la  cloche  si  souvent  sonna,  tantôt 
l'appel  des  fédérés,  tantôt  le  tocsin  d'alarme.  Au  dernier  plan,  fer- 
mant rhorizon,  se  dressaient  le  Bâri,  le  Bourrenc,  le  Tanargue  et, 
dans  un  lointain  évauescent,  les  crêtes  brûlées  du  Koyron.  A  mes 
pieds  la  plaine  immortelle,  fermée  par  la  proue  colossale  de  Samp- 
zon.  et  dont  trois  rivières,  l'Ardèche,  la  Beaume  et  le  Ghassezac 
mordent  les  bords.  Plus  de  rouvres  séculaires,  plus  de  mamelons 
crazonnés.  Tout  a  été  partagé,  défriché,  détruit,  et  remplacé  par  des 
champs  de  blé,  des  plants  de  mûriers,  des  vignes  -  aux  rares  ceps 
que  dévore  le  phylloxéra. 

_  Ici,  me  disais-je,  ému  profondément,  mes  pères  ont  lutte  pour 
ces  trois  grandes  choses  :  le  catholicisme,  le  principe  traditionnel 
d'autorité,  la  liberté  des  consciences.  De  ces  luttes  généreuses  dont 
l'effort  désintéressé  fut  neutralisé  par  de  fatales  circonstances,  que 
reste-t-il  ?  Rien,  répondrait  un  sceptique.  Notre  conclusion  sera  toute 
autre.  De  ces  héroismes,  -  et  cela  suffit  à  montrer  qu'ils  ne  furent 
point  inutiles,  —  il  reste  un  exemple  fécond  pour  les  générations 
défaillantes,  une  leçon  pour  les  cœurs  de  boue  qui  ne  s'inclinent 
que  devant  le  Cochon  d'Or  ;  il  reste  les  traits  vengeurs  de  l'impéris- 
sable Histoire,  il  reste  surtout  le  mâle  et  glorieux  souvenir  des 
aieux  dans  l'àme  altendrie  des  petits-fils  qui  n'oublient  pas,  et  qui 
veulent  être  dignes  de  ces  vaillants  cu'urs. 

Simon  Brcgal. 


LU  REÏOLDTIOI  DAKS  LE  lORD  DE  ik  FRUCE 

UN     MAGISTRAT     MUNICIPAL    A     SAINT-OMER,     EN     1791. 


Le  Chevalier  Pierre-François-Loiùs  deLaurétan  avait  de  nomme 
par  le  roi  Louis  XVI,  le  20  décembre  1787.  mayeur  (maire)  de 
Saint-Omer,  pour  trois  ans,  à  compter  du  1"  janvier  1788  '.  Il  avait 

alors  42  ans.  .  .         ., 

Il  descendait  d'une  branche  des  Lorèdan,  de  \emse,  qui  ava 
quitté  cette  ville  en  1452,  à  la  suite  de  l'empereur  Frédéric  II  .  Il 
comptait  parmi  ses  ancêtres  un  grand  nombre  d'officiers,  dont  7  tues 
sur  divers  champs  de  bataille,  au  service  de  l'empereur  d'Allemagne, 
des  princes-èvèques  de  Liège,  de  Charles-Quint,  des  rois  d'Espagne 
et  de  France.  A  Bruxelles,  au  XVl»  siècle,  les  van  Laureten  étaient 
entrés  dans  un  des  sept  lignages  nobles,  et  faisaient  partie  des  fa- 
milles patriciennes  de  cette  ville.  Un  mariage  avait  fixé  leurs  des- 
cendants dans  le  pays  de  Brèdenarde,  en  Artois,  et  le  traite  des 
Pvrénées  en  ir.59,  les  avait  rendus  français.  Plusieurs  Lauretan 
avaient  été  grands  baillis  du  pays  de  Brèdenarde,  et  Louis-Joseph 
de  Lauretan  de  Caucliy,  oncle  du  chevalier,  avait  été  mayeur  de 
Saint-Omer  de  1759  à  1764. 

Lui-même  avait  été  élevé  à  VÉcole  militaire  :  il  était  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Kotre-Dame  du  Mont-Carmel,  et  il 

I  M  Esman^rd.  inten.Iant  de  Flandre  et  d'Artois,  écrivit,  le  16  janvier  1788,  au 
sujet  de  cett.  nomination,  dont  le  comte  de  Brienne,  premier  mm.stre,  lui  avait 
donné  avis  :  ..  J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  faites  l'honneur  de  me  mander 
.,  que  le  roi  a  nommé  M.  le  chevalier  de  Lauretan  à  la  place  de  mayeur  Je  la  ville 
.,  l  Saint-Omer,  je  vous  pri.  de  recevoir  mes  remerci  .m,-nts  de  la  bonté  que  vous 
,  »vo7  eue  .le  m'informer  de  ce  choix.  Je  connais  M.  le  chevali.r  de  Lauretan  .1  est 
„  propre  à  r-mplir  la  place  à  laquelle  Sa  Majesté  l'a  nommé,  et  s.  j  avais  eu  à  fixer 
„  votre  opinion  sur  le  sujet  qui  y  convenait  le  mieux,  il  eût  été  celui  que  j  aurais  eu 
..  1-honneur  de  vous  proposer.  Je  suis,  etc.  »  (Arch.  «part,  du  Pas-de-Cala.s,  G. 
92-113.) 
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avait  quitté  le  service  en  1775,  avec  le  grade  d-aide-major  au  régi- 
ment cle  cavalerie  de  Chartres.  Il  s'était  alors  fixé  h  Saint-Omer,  ou 
il  avait  épousé,  en  1778,  la  fille  d'un  conseiller  au  bailliage  royal. 
11  avait  rapidement  conquis  l'estime  et  le  respect  de  la  population 
par  ses  sentiments  élevés  et  généreux,  surtout  par  sa  chante  II 
secourut  particulièrement  la  malheureuse  veuve  de  Mon  baïUy 
7Z1  d'une  célèbre  erreur  Judiciaire  '.  De  1785  à  1788,  .1  avai 
fait  partie  de  l'échevinage,  et  sa  qualité  d'ancien  officier  lui  avait 
valu,  dès  1781,  l'honneur  d'être  nommé  grand  maître  de  la  confrérie 

dos  arbalétriers.  ,,  .,     ,. 

Le  nouveau  mayeur  se  trouva  de  suite  en  face  dune  situation 
difficile.  La  récolte  de  l'année  1788  fut  très  mauvaise,  a  cause  de  la 
sécheresse  -,  le  nord  et  l'ouest  de  la  France  furent,  en  outre,  ravages 
par  une  o-rêle  effroyable,  et  le  grain  manqua  dans  ces  provinces. 
Bientôt  survint  un  hiver  précoce  et  terrible.  De  grandes  calamités 
menaçaient  la  population  de  Saint-Omer.  Par  leur  argent,  leurs  de- 
marches,  leur  activité,  enfin  par  des  mesures  de  toute  nature,  le 
mayeur  et  les  échevins  assurèrent  la  subsistance  des  habitants  -, 
M  de  Laurétan  alla  lui-même  acheter  des  grains  à  Duiikerque  et 
fit  vendre  le  pain  aux  pauvres  au-dessous  du  prix  de  revient -,  il 
donna  aussi  du  travail  aux  ouvriers  dans  les  biens  communaux  . 
Mais  le  peuple  souffrait  et  était  peu  reconnaissant  à  ses  magistrats 

1  Mo.tbaiUy,  accusé  d'avoir  tué  sa  mère,  subit  le  supplice  de  la  roue  le  19  no- 
vembre 70,  à  Saint-Omer  ;  un  arrêt  du  conseil  d'Artois  eu  8  avr.l  1772  rehab.Uta 
inïmoire.  C'est  à  propos  de  ce  procès  criminel  que  Volta.re  ecnvt  :  la  Mcpr.e 

"^'s 'Délibérations  du  magistrat  :  8  mars  1789  -  à  raison  de  la  cherté  des  vivres,  on 

n.ie'rai  sots  par  jour,  pendant  si.  mois,  aus  ouvriers  qm   travaUleron.  dans  les 

paiera  JU  SOIS  par  j       -  ^^hat  de  blé  blanc  au  sieur  Carpentier,   à  raison   de 

bienscommuna^iK  -  16  ™  -'J';^;^,^^'^;J^'^^^       j,„,  „„  ^,J,  je  blé  formant  le 

0  airmenV^landï  grand  bateau'  pUat),  vendu   par  un  négociant  de  Dun- 

'riCoù    ê.r.  distribué  au.  pauvres.  -  Juin,  M.  de  Laurétan  va  à  Dunkerque 

raU  r  pour  l'achat  de  grains.  -  19  juin,  le  magistrat  approuve  le  marché  qu    le 

m     eurTpassé  pour  500  rasières  de  seigle,  au  prix  de  33  livres    et  un  autre  achat 

r,  "à  60  livre»,    attendu  à  Dunkerque  par    le  navire  Wonw-Hermna.  _  22  juin. 

approbation  d'un  autre  marché  fait  avec  MM.  de  Bracque,  négociants  dans  ce  port 

qui  r     niaient  un  chargement  de  blé  d'Amérique.  -  26  juin,  deux  échevins  designés 

poùi  la  manutention  et  distribution  des  grains  achetés  par  la  ville.  -  22  juillet  ou 

vendra  a^x  pauvres  les  p.ins  de  6  livres  au  prix  de  10  sols,  ceux  de  3  livres  à  5  sol  . 

-tl   u  Uet'mesures  prises  pour  payer  en  août  les  divers  grains  achetés^  -  3  août, 

aba  «nt  du  prix  du  pain  k  9  sols  et  4  sols  i/i,  pour  les  pains  de  6  à  3  livres.  - 

;      ù.    nouvel 'baissient  de   la  taxe.  -  29  août,  paiement  de  20  000   1  vres  aux 

.leurs  Broucq,  négociants  à  Saint-Omer,  qui  ont  avance  cette  somme  à  la  ville    et  de 

;o  000  au  sieur  Lorthioy,  échevin,  à  compte  sur  des  avances  faites  aussi  par  lu..  - 
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de  leurs  efforts.  Le  3  août  1789,  des  troubles  furent  près  d'éclater. 
Le  5  octobre,  le  mayeur  fut  même  obligé  de  demander  secours  aux 
arbalétriers  et  aux  arquebusiers,  contre  la  foule  mécontente  de  la 
police  du  marché,  et  un  poste  dut  être  établi  dans  son  hôtel  pour 
le  protéger. 

Pendant  ce  temps,  de  graves  événements  politiques  avaient  surgi, 
la  réunion  des  États  généraux  du  roj'aume  avait  été  décidée,  et,  le 
31  mars,  le  tiers  état  de  Saint-Omer,  réuni  sous  la  présidence  du 
chevalier  de  Laurètan,  i^commandait,  dans  le  cahier  de  ses  do- 
léances, les  principes  qui  régissent  notre  état  social  actuel  et  y  in- 
diquait la  solution  de  quelques-unes  des  questions  qui  s'agitent 
encore  de  nos  jours. 

Le  magistrat  '  avait  aussi  autorisé,  le  25  juillet,  la  création  d'une 
garde  nationale  qui  remplaça  l'ancienne  milice  bourgeoise,  et  M.  de 
Laurètan  avait  été  proclamé  commandant  généi'al  de  ce  nouveau 
corps  et  chef  du  comité  provisoire  créé  pour  l'organiser  '.  Le  20  août, 
il  prêta,  sur  la  grande  place,  avec  les  ofûciers  et  soldats,  le  serment 
décrété  le  10  par  l'Assemblée  constituante,  et,  donna  le  28  août, 
son  premier  règlement  à  la  nouvelle  milice. 

Cependant  la  situation  était  grave  dans  la  France  entière.  Les 
villes  étaient,  ainsi  que  la  capitale,  en  proie  aux  perturbations  qui 
résultaient  de  l'état  politique  et  de  la  difflculté  des  approvisionne- 
ments. Les  décrets  des  29  août,  18  septembre  et  5  octobre  1789 
avaient  ordonné  la  libre  cii'ciilation  des  grains,  entravée  partout 
par  la  crainte  de  la  famine,  et  avaient  prescrit  aux  officiers  muni- 
cipaux de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
commerce  intérieur  des  grains  et  farines,  et  de  requérir  les  milices 
nationales  et,  au  besoin,  les  troupes  régulières,  pour  «  prêter  main- 
forte  »  h  l'exécution  de  leurs  ordres.  D'autrepart,  les  troubles  de  Paris 
avaient  eu  leur  retentissement  dans  les  provinces  :  de  tous  les  côtés, 


9  novembre,   aulorisation  de  payer   10,000  livres  au  sieur  Deviueq,  h  Dunkenjue,  à 
compte  sur  le  prix  des  grains  fournis  à  la  ville,  etc. 

Les  noms  des  échevins  qui  secondèrent  le  chevalier  de  Laurètan  et  préservèrent 
alors  la  ville  de  Saint-Omer  de  gran  Is  malheurs,  ne  nous  paraissant  pas  devoir  être 
oubliés,  Échevins  de  la  première  élection  :  de  Saint-Pierre,  Buret,  Lorthioy,  Ha- 
raiho  l'ainé,  Bachelet  ;  de  la  seconde  élection  :  Gaillart  de  Blairville,  Crépin,  Boubers, 
Proucq  Maiimilien,  Dupuis,  médecin. 

1.  A  Saint-Ora^r,  comme  dans  beaucoup  d'autres  villes  du  Nord,  on  appelait: 
Magistrat,  le  corps  des  magistrats  municipaux  ou  le  corps  échevinal. 

2.  Les  trois  compagnies  militaires  des  archers,  arquebusiers  et  arbilétriers  for- 
mèrent d'abord  chacune  una  compagnie  dans  la  garde  nationale. 
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«  les  propriétés  étaient  la  proie  du  plus  coupable  brigandage,  les 
«  châteaux  brûlés,  les  couvents  détruits,  les  fermes  abandonnées  au 
«  pillage,  les  impôts,  les  redevances  seigneuriales,  tout  était  détruit  -, 
«  les  lois  étaient  sans  force,  les  magistrats  sans  autorité  '.  »  Après 
avoir  rendu,  le  10  août  1789,  un  premier  décret  relatif  au  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  publique,  l'Assemblée  avait  été  obligée  de 
décréter,  le  21  octobre,  une  loi  sur  les  attroupements,  appelée  loi 
martiale,'  ordonnant  aux  officiers  municipaux,  pour  le  cas  où  la 
tranquillité  publique  serait  en  péril,  d'exposer  à  la  principale  fe- 
nêtre de  l'hôtel  de  ville  et  dans  les  rues,  un  drapeau  rouge,  et  de 
requérir  les  chefs  des  gardes  nationales  et  des  troupes  «  réglées  », 
pour  dissiper,  même  par  la  force,  les  rassemblements  séditieux. 
Cette  loi  fut  publiée  à  Saint-Oraer  le  19  novembre,  avec  le  cérémo- 
nial que  constate  le  procès-verbal  suivant  : 

.,  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  vingt-neuf  novembre,  trois 
(.  hoiu-js  de  rel3vi5  i,  Nous,  Mayeur  et  échevins  de  cette  ville  et  cité  de  Saint- 
«  Orner,  nous  sommes  transportés  en  habits  de  cérémonie,  précédés  de  deux 
.<  sergents  à  verge  portant  un  drapeau  rouge  et  un  blanc,  sur  la  grande 
«  place  de  cetted.  ville,  où  nous  avons  trouvé  toute  la  garde  nationale  et  ci- 
«  toyenne  de  cetted.  ville  sous  les  armes,  et  là,  il  a  été  fait  lecture,  par  un 
«  de  Nous,  et  par  les  officiers  a  la  tète  de  chacune  de  leurs  compagnies, 
((  de  la  loi  martiale  du  vingt-un  octobre  dernier,  sanctionnée  par  le  Roi, 
..  après  quoi,  nous  sommes  rentrés  avec  lesd.  drapeaux  dans  Thûtel  de  ville, 
«  où  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal. 

»  Ainsi  fait  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  »  Suivent  les  signatures  a. .. 

Dans  plusieurs  localités,  cette  loi  fut  envisagée  comme  «  liberti- 
cide  et  inhumaine  ->  -,  elle  ne  fut  appliquée  que  dans  un  très  petit 
nombre  de  communes,  car  les  ofQciers  municipaux  n'avaient  pas  le 
courage  ou  la  volonté  d'y  recourir. 

Le  27  janvier  1790,  M.  de  Laurétan  fut  nommé  maire  en  vertu  de 
la  loi  qui  avait  créé  les  nouvelles  municipalités  -,  il  cessa  alors  de  com- 
mander la  garde  nationale,  ces  fonctions  militaires  étant  incompa- 
tibles avec  celles  d'officier  municipal. 

Malgré  les  soins  prévoyants  de  l'ancien  magistrat,  malgré  ceux  de 
la  municipalité  nouvelle,  la  ville  de  Saint-Omer  n'échappa  point  aux 
agitations  populaires. 

Vers  le  25  janvier,  les  officiers  municipaux  durent  faire  déposer 

1.  Rapport  fait  à  l'Assamblée  natiouals  le  3  août  1789  sur  les  troubles  des  rrovinces. 
(Bûchez,  Histoire  de  l'Assemblée  constituante,  t.  I,  p.  437.) 

2.  Arch.  municip.  île  Saint-Omer. 
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dans  l'hôtel  de  ville  divers  sacs  deblè  appartenant  à  un  sieur  Leblanc, 
de  Bilques,  pour  éviter  le  pillage  dont  ils  étaient  menacèi,  et  ils  lui 
allouèrent  même  une  indemnité  pour  ua  sac  perdu. 

Ce  n'était  là  qu'une  première  tentative  de  la  populace  qui  bientôt 
se  montra  plus  hardie. 

Le  samedi  13  février  1790  *,  divers  cultivateurs  '  avaient  apporté 
des  fèves  au  marché  de  Saint-Omer,  et  les  avaient  vendues  au  sieur 
Joseph  Bourgois,  marchand  à  Bourbourg,  à  la  conJition  qu'elles  lui 
seraient  livrées,  après  niesurage,  dans  l'un  des  bateaux,  appelés 
bateaux  de  marché  ou  marscJiip,  qui  stationnaient  devant  le  quai 
du  Ilaut-Pont,  à  l'entrée  de  la  ville. 

Les  fèves  furent  mesurées,  et  les  vendeurs  commençaient  à  les 
transporter  sur  le  quai  d'embarquement  ;  ils  en  avaient  même  chargé 
25  sacs  sur  le  bateau  du  sieur  MouUemestre,  de  Sainl-Isicolas  % 
lorsqu'une  quarantaine  d'individus  s'opposèrent,  avec  menaces,  au 
chargement.  Ils  voulurent  forcer  les  marchands  à  transporter 
ces  grains  sur  le  marché  pour  les  y  vendre,  criant  qu'on  affamait 
la  population,  et  que  ces  fèves  étaient  indispensables  à  l'alimentation 
publique. 

A  la  vue  de  ce  désordre,  l'officier  commandant  le  poste  des  fusi- 
liers de  la  garde  nationale,  établi  près  de  la  porte  du  Haut-Pont, 
fit  sortir  ses  hommes  ;  ils  arrêtèrent  le  sieur  Bourgois,  et  le  condui- 
sirent, avec  les  vendeurs,  à  l'hôtel  de  ville,  suivis  par  quelques  ma- 
nifestants. 

Le  maire  asse.nbla  immédiatement  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune, composé  des  4  membres  du  bureau  *,  des  8  membres 
du  Conseil  municipal  et  des  24  notables,  qui  n'étaient  convoqués 
que  pour  les  affaires  de  quelque  importance.  Le  Conseil  se  réunit 
à  trois  heures  et  entendit  les  plaintes  des  intéressés.  A  la  lecture 
du  procès-verbal,  qui  fut  rédigé  de  suite,  M.  Personne  ',  procureur 


1.  Le  récil  de  cclt'.-  première  émeute  est  tiré  île  5  p'éces  tles  13,  20,  21  et  22  février 
1790  Arch.  >.a(  ,  section  judicaire.  —  Comité  des  recherches.—  Subsistances.  — 
C.  D.  XXIX  i>-  3. 

2.  lU  et  ii'nt  au  nombre  de  12,  et  venaient  de  Campagne -les-Wai'drecques,  Cléty, 
Pihem,  Bi  mlque,  H.Tb-lle,  Arques,  Hiut-Arqu.s,  Nordausque  et  Rumingliem. 

3.  Saint-Nicolas.  Annexe  de  Sainte-Mari  —Iverque,  canton  d'Audruicq. 

4.  Les  4  officiers  muniiipaux  étaient  :  MM.  de  Laurétan,  maire  ;  chevalier  de 
Roz ',  officier  relr.dté;  de  (jardevacque  fiU;  Muchiiuble,  avocat. 

5.  Personne,  Jenn-Baptiste,  né  à  Fi -fs,  le  t6  avril  1744,  procureur  à  Saint-Omer 
en  1789,  puis  procureur  de  la  commune,  député  à  la  C/Onvention,  refusa  de  voter  la 
raorl  d.'  Louis  XVI.  Attaché  au  parti  de  la  Gironde,  il  fut  du  nombre  des  02  députés 
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de  la  commune,  rpqnit  que  les  décrets  de  l'AssemWèe  nationale 
fussent  exécutés  et  les  lèves  transportées  librement,  «  auquel  effet 
«  la  force  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  réglées  sera  employée 
«  pour  faire  cpsser  tous  obstacles  ;  les  officiers  municipaux  feront 
«  toutes  les  réquisitions  nécessaires,  et,  au  besoin,  la  loi  martiale 
«  sera  mise  à  exécution,  sauf  à  faire  informer  contre  ceux  qui  ont 
«  et  qui  pourraient  apporter  empêchement  à  la  libre  circulation 
«  de  toutes  espèces  de  grains,  conformément  aux  décrets.  » 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  adressèrent,  en  conséquence, 
à  la  o-arde  nationale  et  au  commandant  des  troupes  régulières  les 
réquisitions  nécessaires  -,  et  le  sieur  Coayllet,  aide-major  de  service 
de  la  garde  nationale,  se  présenta  sur  le  rivage  de  la  place  du  Haut- 
Pont  avec  deux  détachements  -,  la  foule  avait  grossi  et  montrait 
une  certaine  agitation.  Cependant  cet  officier  ne  rencontra  pas  une 
résistance  sérieuse  -,  mais  plusieurs  des  vendeurs  déclarèrent  que 
le  prix  de  ces  grains  ne  leur  avait  pas  été  payé,  et  ils  se  joignirent 
aux  premiers  opposants  pour  en  empêcher  le  chargement.  L'aide- 
major  fit  alors  déposer  32  sacs  dans  le  magasin  de  la  veuve  Hermant, 
sur  la  '  lace,  y  mit  une  sentinelle  et  fit  renforcer  le  corps  de  garde 
qui  existait  sur  ce  point.  Puis  il  vint  rendre  compte  à  la  commune 
des  mesures  qu'il  avait  prises.  Sa  conduite  fut  approuvée. 

L'affaire  paraissait  terminée,  et,  quelquesjours  après,  le  sieur  Bour- 
o-ois  avait  obtenu  desofûciersmunicipauxl'autorisation  de  reprendre 
possession  des  fèves  déposées  contre  son  gré  chez  M-^  Hermant  -,  mais 
les  Quelques  individus  qui  avaient  fomenté  le  premier  désordre  n'a- 
vaient point  été  arrêtés,  ils  entretenaient  l'agitation  dans  le  peuple, 
qui  surveillait  le  magasin  de  dépôt,  et  c'est  en  vain  que  le  sieur  Bour- 
gois  se  présenta  plusieurs  fois,  avec,  des  officiers  de  police,  pour 
prendre  livraison  de  sa  marchandise  ;  les  cris  et  les  menaces  de  la  po- 
pulace l'en  empêchèrent. 

De  guerre  lasse,  il  se  décida  à  s'adresser  de  nouveau  à  la  muni- 
cipalité-, et,  le  samedi  20,  il  exposa,  dans unepètitionauxofficiersmu- 
nicipaux,  que  leurs  ordres  n'avaient  pu  être  exécutés,  et  il  demanda 


"iron.Hns  mis  en  ètot  d'arrestation.  11  rontra  à  la  Convention  après  la  nlmte  de  Ro- 
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sieurs jugements  renJus  pendant  le  régne  de  la  Terreur. 
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qu'ils  voulussent  bien  «  ordonner  ce  que  leur  prudence  leur  sug-gc- 
«  rerait  pour  lalibrecirculation  des  grains.  »  I.e  procureur  de  lacom- 
mune,  à  qui  la  requête  fut  communiquée,  déclara  :  «  J'estime  que 
«  c'est  le  cas  de  requérir  tant  la  garde  nationale  que  la  troupe  rè- 
«  glèe  et  la  maréchaussée,  de  donner  main-forte  'pour  le  transport 
«  des  grains  dont  il  s'agit,  et  qu'au  besoin,  la  loi  martiale  soit  mise 
«  à  exécution.  « 

Conformément  a  ces  conclusions,  avant  d'avoir  recours  à  la  loi 
martiale,  le  maire,  continuant  à  temporiser,  adressa  aux  diverscorps 
de  troupes,  les  réquisitions  nécessaires,  pour  qu'ils  prêtassent  main- 
forte,  et  prescrivit  que  sa  précédente  ordonnance  du  13  fût  exécutée. 
En  attendant  le  résultat  de  ces  ordres,  le  corps  municipal  s'assembla 
à  5  heures  à  la  maison  commune,  et  se  déclara  en  permanence. 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  et  un  autre  de  troupes  ré- 
gulières s'étant  vendus,  avec  la  maréchaussée,  sur  la  place  du 
Haut-Pont,  le  chargement  des  sacs  commença  malgré  la  foule,  et 
tout  se  passa  d'abord  assez  tranquillement.  Un  cavalier  de  la  maré- 
chaussée et  un  officier  de  la  garde  nationale  s'empressèrent  d'aller 
porter  cette  nouvelle  à  l'hôtel  de  ville  ;  mais  ils  l'avaient  à  peine 
quitté,  qu'un  autre  cavalier  vint  annoncer  que  le  désordre  avait  re- 
commencé, et  que,  malgré  le  déploiement  des  troupes,  le  peuple, 
sans  cesse  augmentant,  commençait  à  piller  les  fèves  et  du  seigle 
arrivé  par  bateau. 

Il  n'y  avait  plus  à  hésiter.  Le  procureur  de  la  connnune  conclut 
que  la  tranquillité  publique  est  en  danger,  qu'il  faut  appliquer  le 
décret  de  l'Assemblée  du  21  octobre  1789  sur  les  attroupements. 
Les  officiers  municipaux,  comprenant  que  l'inactiondes troupes,  qui 
assistaient  au  pillage  sans  le  réprimer,  ne  pouvait  qu'augmenter 
l'audace  des  perturbateurs,  proclament  la  loi  martiale,ei  font  immé- 
diatement hisser  le  drapeau  rouge  à  l'une  des  fenêtres  de  l'hôtel  de 
ville  donnant  sur  la  grande  place.  Les  détachements  de  la  garnison 
et  de  la  garde  nationale,  restés  sur  cette  place,  reçoivent  l'ordre  de 
charger  leurs  armes,  et  le  maire  se  place  à  leur  tête,  accompagné 
du  chevalier  de  Rose,  premier  officier  municipal;  un  drapeau  rouge 
les  précède. 

M.  de  Laurètan  trouve  les  premières  troupes  envoyées  ainsi  dis- 
posées :  la  garde  nationale  barrait  l'entrée  de  la  place  du  Haut- 
Pont,  du  côté  de  la  Tenne-Rue,  qui  remontait  jusqu'à  l'hôtel  de 
ville,  et  les  troupes  régulières  étaient  en  bataille  le  long  des  mai- 
sons de  la  place,  faisant  face  au  magasin  où  les  fèves  avaient  été 
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dcposèRS.  Croyant  avec  raison  pouvoir  compter  davantage  sur  la 
garde  civique  que  sur  la  garnison,  il  fait  remplacer,  à  l'entrée  de  la 
Tenne-Rue,  le  détachement  desgai'des  nationaux  parrarniée,  confie 
à  ceux-ci  la  garde  des  rues  voisines  du  magasin,  et  il  en  adosse  au 
canal  un  autre  détachement.  Mais  la  situation  n'était  pas  rassurante; 
car  les  deux  bataillons  du  régiment  de  Provence,  qui  seuls  compo- 
saient la  garnison,  n'étaient  pas  animés  d'un  bon  esprit,  et  les  sous- 
officiers  du  premier  détachement  envoj-é  avaient  prétendu  que  les 
troupes  no  devaient  agir  que  lorsqu'un  officier  municipal  se  trouvait 
là  avec  elles'  ;  déjà  le  peuple  essayait  de  fi'aterniser  avec  les  soldats 
et  les  encourageait  dans  leur  hésitation.  D'autre  part,  le  conseil  de 
la  milice  nationale  venait  d'être  créé  depuis  deux  jours  seulement, 
et,  bien  qu'il  eût  été  reconnu  de  suite  par  le  corps  municipal,  il 
n'avait  pas  eu  le  temiis  de  faire  le  règlement  nécessaire  pour  la  disci- 
pline de  cette  troupe,  de  sorte  qu'on  n'avait  pu  en  rassembler  qu'une 
parlie. 

Pag.vrt  d'Herjiansart. 

{La  suite  prochainement.) 


i.  Pour  indiquer  l'esprit  qui  régnait  dans  le  régiment  de  Provence  en  garnison  à 
Saint-Oraei-,  nous  dirons  que,  peu  après  cette  émeute,  au  mois  de  mai  1790,  une  dé- 
putation  des  bas  officiers  manifesta  à  la  garde  nationale  le  projet  (le  s'unir  à  elle  par 
un  li^n  fédéralif  pour  le  maintien  de  la  constitution  nouvelle.  Le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  garde  nationale  comprit  que  la  <!éraarche  des  bas  officiers  avait  quelque, 
chose  de  blessant  pour  les  officiers,  et  délibéra,  le  6  mai  1790,  qu'une  députation  de 
la  garde  nationale  serait  ch;.rgéa  de  faire  ù  ceux-ci  une  invitation  ;  le  7  mai,  les  offi- 
ciers du  l'égiinent  du  Provence,  plus  soucieux  de  la  discipline  que  leurs  inférieurs, 
répondirent  qu'ils  accéderaient  volontiers  à  la  demanile  de  la  députation  de  la  milice 
dès  qu'ils  seraient  autorisés  par  Sa  Majesté  ou  sou  représentant. 


CONFESSION,  SOUVENIRS  &  BAVARDERIES 

DE 

PAÎ^II  ROSEYAL 

Actrice  des  Variétés  Amusantes,   en  l'an  III* 


1793. 


A  partir  de  ce  tems-là,  je  me  trouvai  dans  Paris  comme  Pamirge 
dans  rîle  des  Lanternes  et  bien  plus  étrangère  à  tout  que  Nicodème 
dans  la  lune.  Jamais  il  n'y  aura  d'imagination  assez  grande  pour 
comprendre  à  quel  point  tout  était  changé.  Ce  changement  était 
si  brusque  qu'on  ne  pouvait  avoir  eu  les  occasions  de  s'y  faire.  On 
se  croyait  parfois  transporté  dans  un  autre  pays,  ou  plutôt  c'était 
le  même  pays  où  l'on  avait,  comme  par  magie,  transporté  un  autre 
peuple.  C'était  un  habit  dont  on  avait  arraché  brusquement  non 
seulement  les  broderies  mais  tout  le  drap;  il  ne  restait  plus  que  la 
doublure,  qui  était  tout  le  vêtement  et  qui  devait  remplacer  tout, 
le  drap,  les  dentelles  et  chamarrures. 

On  ne  trouvait  pas  a  qui  parler,  avec  qui  penser  ;  les  mêmes  pa- 
roles n'avaient  plus  le  même  sens.  On  avait  d'autres  gestes,  une 
autre  raison,  un  autre  bon  sens  qui  était  l'erreur  et  la  sottise 
quelques  jours  auparavant  ;  et  il  fallait  tenir  pour  beau  et  seul  ad- 
mirable et  aimable  ce  que  toute  l'humanité  avait  considéré  comme 
répugnant  et  horrible. 

Je  ne  pus  acquérir  cette  lâcheté  qui  sauvait  de  la  folie  tous  mes 
entours,  j'entens  l'insouciance,  qui  est  ce  qui  sauva  la  France  alors, 
je  le  confesse;  mais  cela  n'était  pasdc  mou  estoc.  Je  vivais  dans  une 
irritation   qui  tournait  à  la  rage.  Je  cherche  encore  aujourd'hui 
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comment  je  n'en  ai  pas  perdu  le  sens.  Je  suppose  que  je  fus  sauvée 
par  les  projets  furieux  que  j'arrangeai  dans  mon  esprit,  par  les 
gros  coups  que  je  pus  donner  de  ci  de  là  sur  le  museau  des  révo- 
lutionnaires, gros  et  petits,  par  la  vie  fort  diverse  que  je  menais. 
Souvent  je  risquais  gros,  par  exemple  après  chacune  des  tenta- 
tives que  nous  fîmes  pour  délivrer  la  chère  et  bonne  Reine  ;  et  en- 
core en  ce  moment  je  grince  des  dents  en  pensant  qu'elles  furent 
toutes  rendues  vaines,  chaque  fois,  par  un  incident  misérable  et 
inattendu.  En  ces  circonstances,  je  voyais  sur  la  figure  de  Méro 
qu'il  avait  des  inquiétudes,  et,  que  faisais-je?  j'allais  me  jeter  dans 
le  foyer  des  Variétés  Amusantes.  Là,  pendant  un  mois,  j'étais  assidue, 
répétant,  jouant  tout  ce  qu'on  voulait,  pantomime,  comédie-pa- 
rade, fait  historique,  opéra-vaudeville,  comédie,  opéra,  tout  ce  que 
l'on  représentait  là.  Mais  je  ne  voulus  jamais  accepter  de  rôle  dans 
ces  pièces  falottes  qui  paraissaient  faites  par  des  plats  pieds, 
pour  un  parterre  de  brûleurs  de  maisons,  et  qui  entretenaient  le 
peuple  parisien  dans  une  imbécillité  dont  on  ne  peut  rendre  compte. 
Je  dédtiiguai  la  Mort  de  Saint-Fargeau,  de  Gabriel;  la  Mort 
de  Paris,  de  Rosières  ;  la  Mort  de  Marat ,  de  Gassier  ;  les 
Brigands  de  la  Vendée,  de  Bouland.  Nous  eûmes  quelques  pièces 
de  Le  Brun-Tossa,  la  Cabale,  l'Agioteur  ;  VOmhre  de  Rousseau, 
de  Desi-iaux;  la  Noblesse  au  village,  d'un  neveu  de  Grétry ,  pièces  qui 
n'étaient  point  trop  sottes.  Gassier  nous  donna  encore  deux  pièces 
qui  eurent  un  grand  succès  :  Gilles-,  toujours  Gilles,  et  la  Liberté 
des  Nègres.  Mais  j'avais  pris  goût  aux  pantomimes  queLazarri  com- 
posait sur  des  canevas  italiens. 

J'étais  très  riche,  très  généreuse,  j'honorais  la  troupe,  je  ne  de- 
mandais pas  d'appointemeus,  je  comblais  mes  camarades  de  ca- 
deaux, j'acceptais  tous  les  rôles,  même  les  plus  dédaignés,  je  ne 
muguetais  avec  personne  et  n'occasionnais  aucune  jalousie  -.je  fus 
adorée  au  théâtre  par  tout  le  monde,  sans  exception,  quand  j'eus 
donné  quelques  soufflets,  comme  je  les  savais  donner,  à  Lazzari,qui 
était  un  vieux  libertin,  et  montré  le  froid  de  mes  yeux  à  Gassier, 
notre  régisseur,  qui  était  porté  à  la  familiarité.  Jamais  je  ne  fus 
dénoncée  par  qui  que  ce  fût  de  la  troupe,  et  cela  est  une  grande  ra- 
reté. 

Je  le  fus  beaucoup  d'ailleurs,  et  publiquement,  dans  les  journaux. 
Mais  il  arriva  toujours  malheur  aux  journalistes  qui  avaient  pro- 
noncé mon  nom  sans  respect  ou  mémo  sans  amitié.  Les  uns  furent 
bâtonnés  d'importance,  d'autres  rossés  à  rester  dans  le  ruisseau  ; 
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deux  autres  y  laissèrent  bras  et  jambes  ;  un  dernier,  enfin,  garda 
assez  de  souffle  pour  dire  que  c'était  un  ami  de  Fani  Roseval  qui 
l'avait  souffleté  et  gratieusé  d'un  coup  d'épée;  et  il  rendit  l'àme.  Le 
bruit  courut  que  je  portais  malheur  à  ceux  qui  s'occupaient  de  moi, 
(lu'd  était  plus  sûr  aux  gens  qui  voulaient  vivre  vieux  et  se  bien 
porter  de  ne  parler  de  ma  personne  qu'avec  la  plus  parfaite  poli- 
tesse. Gela  devint  une  habitude,  et  ce  bruit  en  était  venu  jusqu'aux 
maîtres  terroi'istes,  soit  de  la  Commune,  soit  de  la  Convention. 
Chaumette,  comme  Hébert,  me  laissèrent  en  paix.  Robespierre,  con- 
seillé habilement  par  sa  vanité  et  sa  poltronnerie,  prit  un  parti  qui 
arrangeait  les  deux  et  c'était  de  faire  obstinément  signe  d'ignorer 
mon  existence.  Je  ne  sais  comment  l'on  convainquit  Billaud-Varennes 
et  Yadier;  pour  Saint-Just,  qui  était  rodomont  de  nature,  il  eut  trois 
billets  :  un  sur  sa  table  de  nuit,  un  dans  la  poche  de  sa  veste,  un 
autre  dans  le  propre  bureau  du  comité  de  Salut  public,  tous  trois 
prenant  la  peine  de  lui  apprendi-e  que  Nostradamus  et  Mathieu  Laens- 
bei'g  étaient  d'accord  sur  un  point  curieux  de  son  horoscope,  duquel 
il  résultait  qu'il  ne  devait  pas  me  survivre  de  24  heures.  Un  acci- 
dent grave  arrivé  à  Héron,  chef  des  alguasils  du  comité  de  Sûreté 
générale,  augmenta  la  valeur  de  ces  avertissemens  pour  tous  les 
maîtres  révolutionnaires. 

Un  des  capitaines  des  bandes  de  cet  Héron  (c'était  Rigogue,  je 
crois,  un  bossu)  était  des  nôtres,  je  veux  dire  des  amis  de  :\Iéro.  H 
l'avertit  un  jour  que  ce  Héron,  qui  était  fort  sacripant,  avait  juré 
qu'il  saurait  bien  me  faire  trembler.  Le  soir  même,  ce  rodomont 
rencontrait  un  fort  de  la  Halle,  classe  peu  suspecte  d'aristocratie, 
qui,  après  l'avoir  désarmé,  rossé,  le  laissa  évanoui,  rue  du  Moulin, 
dépouillé  si  complètement,  qu'il  n'avait  pour  tout  vêtement  que  son 
chapeau,  dans  la  coifife  duquel  se  trouvait  un  billet  du  laconisme 
le  plus  pur  :  «  La  seconde  fois  que  le  citoyen  Héron  songera  à 
faire  trembler  la  citoyenne  Roseval,  il  devra  songer  à  faire  pro- 
vision de  béquilles.  « 

Méro,  qui  doit  avoir  gagné  une  fortune  immense,  avait  organisé 
un  service  de  contrebande  par  la  frontière  suisse,  qui  était  fort 
bien  organisé.  Quand  j'enrageais  trop,  j'envoyais  quelques  lignes 
désobligeantes  pour  la  République  ;  on  les  imprimait  à  Berne.  On 
m'en  rapportait  une  centaine  d'exemplaires,  qu'un  beau  matin,  les 
Parisiens  trouvaient  aflichès  aux  endroits  les  plus  publics,  au  Palais- 
Royal  comme  aux  Tuileries,  à  la  place  de  Grève  comme  aux  portes 
de  la  Convention.  Cela  mettait  les  tyi^ans  en  une  rage  folle.  C'était 
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la  seule  protestation  possible,  en  un  tems  où  régnaient  le  silence  des 
tombeaux  et  le  servilisme  le  plus  accompli. 

Pour  écrire  ces  lignes  désobligeantes,  je  n'avais  pas  chaussé  le 
cothurne  ni  les  hautes-chausses  de  Démosthène,  mais  la  tyrannie 
était  si  docilement  acceptée,  que  ce  murmure,  qui  eût  été  perdu  du 
tems  d'un  tyran,  paraissait  être  la  plus  bruyante,  la  plus  insolente,  la 
plus  stupéfiante  des  manifestations  sous  le  règne  de  la  Liberté.  Car 
tout  ce  qui  existait  alors  était  guirlande  du  mot  de  Liberté  et  très 
particulièrement  la  guillotine.  La  vertu  servait  dans  le  même  régi- 
ment. Adeline  était  citée  pour  une  femme  vertueuse,  parce  qu'elle 
avait  eu  quelque  curiosité  pour  Danton. 

Je  ne  sais  pas  si  l'on  en  aura  pour  mes  placards.  L'on  peut  gager 
que  l'on  n'avait  pas  besoin  alors  de  trigauder  longtems  auprès 
d'Apollon  pour  faire  parler  de  soi  :  Yoici  celui  de  mes  quatrains  qui 
eut  grand  succès  -. 

Sitôt  qu'auprès  de  vous  un  Jacobin  approche, 
Mettez,  dépêchez-vous,  la  main  dans  votre  poche, 
Car  si  ne  la  mettez,  c'est  lui  qui  la  mettra 
Et  vous  verrez  après  ce  qui  vous  restera. 

Une  autre  fois,  on  voyait  une  immense  affiche  avec  ces  trois 
phrases  en  grosses  lettres  :  Têtes- à-perruque.  Cœurs  de  lièvre. 
Corps  de  chienne.  Gueule  de  dogue.  On  s'approchait  et  on  lisait 
en  petit  texte  :  Histoire  abrégée  de  In  Révolution  française. 

Quelque  tems  après,  on  lisait  au  contraire  en  grandes  lettres  : 
Qu'est-ce  que  la  Répuhlique?  Et  en  petits  caractères  :  «  La  Répu- 
blique, c'est  la  féodalité  de  la  peur  et  la  chevalerie  de  l'esclavage  ; 
une  succession  d'esclaves  qui  sont  les  suzerains  les  uns  des  autres.  » 
Martainville  trouva  cette  idée  si  vraie,  qu'il  me  demanda  la  permis- 
sion de  me  l'emprunter,  ce  que  je  lui  concédai  avec  magnificence. 

Mais  bientôt  il  fallut  renoncer  à  cette  petite  guerre  qui  me  con- 
solait un  peu.  Personne  n'osait  plus  s'arrêter  devant  une  affiche  de 
peur  qu'elle  ne  fût  pas  assez  sei-vile.  Je  retombai  donc  dans  ma  pri- 
son, car  c'est  une  des  vues  curieuses  sur  ce  tems-là,  et,  cette  fois, 
c'est  à  Martainville  qu'elle  revient  :  il  semblait  qu'on  fût  dans  une 
prison  qui  se  promenait.  De  là,  s'explique  comment  l'on  fut  souvent 
d'une  manière  plus  joyeuse,  quand  on  était  véritablement  empri- 
sonné. La  prison  ne  se  promenait  plus. 

D'ailleurs,  en  prison,  on  était  plus  libre,  moins  surveillé,  en  meil- 
leure compagnie,  et,  moyennant  cola  (^u'on  eût  quelques  louis  d'or 
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et  l'art  de  les  cacher  et  quelques  amis  au  dehors  pour  apj-orter  de 
ci  de  là  un  peu  de  linge  propre,  c'était  là  qu'une  personne  qui  avait 
l'imagination  débridée  devait  aller  se  reposer  l'esprit,  si  elle  ne 
voulait  pas  devenir  folle.  C'est  en  constatant  cela  sur  mes  entours 
que  je  vis  poindre  la  première  lueur  de  cette  sage  idée  qu'eut  ma 
tète  fumeuse  d'aller  passer  en  prison  le  tems  de  la  Terreur. 

C'est  aussi  à  ce  moment  que  je  découvris  décidément  Dieu  et  voici 
comment  :  Je  voyais  que  tout  s'en  allait  cul  par-dessus  tête,  en 
dehors  de  toute  logique  et  de  tout  bon  sens  -,  que  c'étaient  les  im- 
béciles qui  avaient  raison,  la  boue  qui  était  dans  le  ciel  y  rempla- 
çant les  nuages,  les  coquins  avérés  qui  constituaient  la  morale,  les 
prostituées  qui  représentaient  l'opinion  publique,  et  les  savetiers,  la 
science  politique  ;  que  la  liberté,  c'était  d'être  guillotiné  ;  la  frater- 
nité, c'était  de  piller  son  voisin,  et  que  le  fond  de  l'égalité,  c'était 
d'être  avec  les  balayeuses  sur  un  tou  de  cérémonie  tendre  ;  en  sur- 
plus, que,  pour  vivre,  il  fallait  s'èpoulmoner  à  ciier  que  deux  et 
deux  font  cinq.  Je  me  dis  donc  :  Pour  que  ces  gens-ci  vivent  en 
marchant  la  tête  en  bas,  au  lieu  d'attrapper  une  attaque  d'apoplexie, 
et  pour  que  la  Finance  dure  en  prenant  le  contre-pied  de  toutes  les 
règles  de  la  vie  et  de  la  durée,  c'est  qu'il  y  a  une  puissance  supé- 
rieure à  ces  règles,  supérieure  à  la  logique  vulgaire  et  au  bon  sens 
humain,  laquelle  puissance,  pour  des  raisons  qui  échappent,  permet 
que  ces  extravagances  remplacent  pour  un  tems  la  logique  et  que 
le  poison  nourrisse. 

Je  regimbai  de  mon  mieux.  Il  ne  convenait  pas  à  mou  orgueil 
d'être  l'esclave  même  de  Dieu,  et  de  reconnaître  que  je  n'avais  plus 
la  mort  pour  défier  toute  puissance.  Mais  il  n'y  eut  pas  de  cesse.  Ces 
pensées  que  j'ai  dites  me  harcelaient.  Je  vis  qu'il  n'y  avait  pas,  sous 
peine  de  fourberie,  de  lâcheté  et  de  manquer  à  l'honneur,  moyen 
de  résister.  Il  fallut  croire  en  Dieu. 

Cela  me  parut  bien  singulier  de  n'être  plus  seule  en  ce  monde, 
d'avoir  toujours  quelqu'un  avec  moi,  quelqu'un  qui  voyait  tout, 
comme  le  diable  boiteux,  et  à  qui  l'on  ne  pouvait  rien  cacher,  même 
des  choses  qu'on  eût  voulu  le  moins  montrer.  Cette  crainte  d'être 
vue  en  mal-faisant  me  renfonça  plus  que  jamais  dans  les  idées 
d'honneur  et  de  fierté  qui  étaient  naturelles  à  mon  aimable  personne 
et  me  rendirent,  en  dedans  de  moi,  plus  haute  que  les  nues. 

On  devine  que  j'avais  sur  cet  être  nouveau  les  idées  les  plus  sau- 
grenues. 11  me  paraissait  bien  vague.  Je  sentis  bien  que  quand  je 
serais  habituée  à  l'idée  de  me  montrer  à  lui  en  déshabillé  galant,  je 
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ne  tarderais  pas  à  lui  tirer  la  barbe  et  à  me  donner  la  discipline 
avec  une  queue  de  renard. 

Mais  on  venait  de  mettre  la  pauvre  Reine  à  la  Conciergerie,  je 
quittai  Dieu  pour  penser  uniquement  a  elle.  Je  veux  ajouter  encore 
ceci,  que  la  pensée  de  mon  Sylphe  faisait  bon  ménage  avec  cette 
nouvelle  croyance  en  Dieu. 

Dés  lors  que  la  Reine  entrait  à  la  Conciergerie,  je  compris  qu'il 
n'y  avait  plus  d'espérance  de  la  sauver,  bien  que  cela  fût  beaucoup 
plus  facile  que  quand  elle  était  au  Temple.  Il  était  là  fort  aisé  d'ache- 
ter une  partie  des  geôliers.  J'avais  entrée  dans  la  prison,  m'étant 
faite  l'amie  de  la  fille  de  Lebeau,  et  de  Rosalie  qui  servait  la  Reine 
et  qui  était  sensible.  Il  n'y  avait  à  craindre  que  les  deux  gendarmes 
qui  gardaient  jour  et  nuit  Marie-Antoinette,  et  mes  pourparlers 
avec  Dieu  n'étaient  pas  encore  assez  intimes  pour  que  j'eusse  la 
moindre  hésitation  à  les  empoisonner  ou  à  les  poignarder  ;  d'autant 
que  le  lit  de  la  Reine  était  appuyé  contre  une  porte  qu'on  venait  de 
murer  et  que  rien  n'était  plus  facile  que  de  la  démurer,  le  mortier 
n'étant  pas  sec.  Mais  je  devinais  qu'elle  ne  voudrait  pas  se  sauver 
sans  ses  enfans.  Je  l'eusse  moins  estimée  si  elle  y  eût  consenti. 

J'aidai  pourtant  de  mon  mieux  M.  de  Rougeville.  On  connaît  ce 
que  les  plates  espèces  républicaines  ont  nommé  la  conspiration  de 
l'Œillet.  Ils  se  sont  fait  de  fête  de  leur  gendarme  Gilbert,  qui  vint 
saisir  les  fils  de  cette  conspiration.  Nous  n'eussions  fait  qu'une  bou- 
chée de  cet  espion,  qui  n'était  d'ailleurs  qu'un  félon  et  que  nous 
forçâmes  à  se  brûler  la  cervelle.  Pour  la  femme  Harel,  dont  on  parle 
encore  comme  d'une  autre  espionne  ayant  également  dénoncé 
l'affaire,  elle  était  à  nous.  Le  vrai  est  que  la  Reine  avait  refusé,  ne 
voulant  point  être  délivrée  seule. 

Je  pouvais  la  voir  plusieurs  fois  par  semaine,  étant  reconnue 
comme  une  lingère,  cousine  de  Victoire  Lebeau.  J'échangeai  un  re- 
gard, quelques  signes,  quelques  mots  d'allusion.  Je  pus  à  trois  l'e- 
prises  mettre  un  billet  dans  le  pain  et  dans  la  doublure  d'une  cami- 
sole de  nuit. 

Jamais  je  ne  l'avais  vue  si  noble,  si  digne  d'admiration,  et  quand, 
en  quittant  la  Conciergerie,  je  traversais  la  salle  du  tribunal  révolu- 
tionnaire et  que  je  comparais  la  femme  que  je  venais  de  quitter  aux 
juges,  aux  jurés,  au  public  qui  allaient  la  juger,  j'entrais  dans  de 
telles  fumées  de  rage  que  si  je  ne  me  sauvais  pas  au  plus  vite  j'allais 
sauter  à  la  gorge  de  Quentin  Fouquier  et  tirer  les  oreilles  du  pré- 
sident Hermann,  comme  j'en  avais  eu  envie  lors  du  jugement  de 
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yi»>  de  Corday,  dont  je  cultivais  la  n.émoire  comme  celle  d'une 

Je  ne  rencouirai  plus  M.  de  Sangliehem.  Je  n'avais  pas  de  nou- 
velles de  mon  Svlphe.  J'avais  cessé,  pour  le  moment,  daller  a  mes 
Variétés.  J-étais  toute  endolorie  de  l'idée  de  la  Reine  qui  ne  me 
quittait  ras.  Le  sévère  Mèro,  était  devenu  le  pins  habile  Jacoqum 
de  l'univers  et  l'ami  de  tout  le  monde,  l'ami  de  Ronsin,  de  A  arlel 
et  des  hcbertistes  alors  tout  puissans,  puisque  c'était  Hébert  qui,  au 
nom  de  la  morale  publique  et  du  peuple  parisien,  avait  exige  1  as- 
sassinat de  la  Reine  que    la  Convention  ne  voulait    pas.    Mero 
était  de  plus  l'ami  des  comités  de  la  Convention  et    des  entours 
de  Saint-Just  et  de  Robespierre,    où  il  pressentait   que   la  puis- 
sance arrivait-,  par-dessus  tout  l'ami  de  la  Commune  et  des  co- 
mités révolutionnaires  de  Paris  qui,  en  somme,  dominaient  tout  et 
où  nous  comptions  beaucoup  de  mes  sujets.  11  me  vit  si  triste  qu'il 
me  dit  que  quand  je  le  désirerais  il  ferait  sauter  les  deux  salles  du 
tribunal  révolutionnaire   et  anéantirait  tous  les  juges,  les  jurés, 
Quentin  Fouquier  et  les  spectateurs  qui  ne  valaient  pas  mieux.  Mèro 
prouva  par  là  qu'il  était  un  fin  trigaudier  et  habile  à  flairer  le  sac  ; 
l'idée  que  je  pourrais,  quand  je  le  voudrais,  punir  ces  scélérats  en 
masse  me  réconforta  et  me  remit  à  hauteur  d'appui.  Mèro  ajouta 
(et  cela  me  prouva  qu'il  était  aussi  grand  prophète  en  politique 
que  malin  à  connaître  les  dessous  de  Fani  Roseval)  que  je  n'avais 
qu'à  me  tenir  tranquille  et  que  je  verrais  tous  ces  gens-là  se  faire 
justice  les  uns  aux  autres.  _ 

'  J'avais  quitté  mon  appartement  de  la  rue  reronnelle  ou  niella 
était  trop  connue.  Je  n'avais  pas  voulu  loger  dans  ma  maison  de  la 
rue  de  Yauc^irard,  qui  était  loin  de  tout.  Je  me  rappelai  le  proverbe 
basque  •  il  faut  de  la  vase  pour  les  anguilles  ;  et  comme  Caméra  as- 
surait d'un  autre  côté  qu'un  conspirateur  est  une  anguille,  je  me 
cachais  du  mieux  qu'il  était  possible  à  une  mutine  de  ma  sorte.  Je 
me  fis  pensionnaire  de  la  fidèle  Annelle  Gallet,  laquelle  m'avait 
quittée  et  se  proclamait  l'épouse  de  l'adjudant- général  Ribaudin. 
Au  vrai  son  garde  française  était  parvenu  à  ce  grade.  Pour  les  épou- 
sailles je  soupçonne  qu'elles  avaient  été  faites  du  tems  que  Nico- 
dème  Voyageait  dans  la  Lune  et  qu'on  y  avait  rien  obmis,  sinon 
PF^iise  et  la  municipalité.  Mais,  comme  la  finette  avait  toujours 
tenu  les  assignats  en  défiance,  et  avait  changé  ses  grosses  écono- 
mies en  nombreuses  terres  cl  maisons,  le  héros  Ribaudm  les  tenait 
pour  bonnes,  je  dis  les  épousailles,  et  aussi  les  terres  et  maiscns  et, 
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011  surplus,  toutps  les  économios.  Tour  Amielte,  elle  était,  de  sa 
nature,  asservie  h  la  fidélité,  et  les  cérémonies  n'avaient  pas  grosse 
importance  pour  elle;  elle  se  tenait  donc  pour  aussi  liée  envers  moi 
par  la  reconnaissance  qu'envers  Ribandin  par  cette  représentation 
de  Nicodème  pendant  laquelle  ils  avaient  échangé  leurs  vœux. 
Elle  était,  du  reste,  prosternée  devant  Méro,  qui  l'épouvantait. 
J'étais  donc  aussi  en  sûreté  chez  elle  qu'on  pouvait  l'être  quelque 
part  en  ce  tenis-là. 

Elle  avait  un  tout  petit  logis  à  l'entresol  d'une  maison  de  la  rue 
Saint-Honoré,  entre  les  rues  du  Rempart  et  de  la  Boucherie,  en 
face  de  la  rue  Saint-Nicaise. 

C'est  là  que  Méro  vint  me  réveiller  le  16  octobre,  h  cinq  heures 
du  matin.  11  était  plus  sombre  que  d'habitude.  Il  s'était  attaché  à 
cette  noble  reine  parce  que  je  l'aimais  et  parce  que,  hormis  qu'il 
fût  le  plus  rusé  des  hommes,  il  avait  lui  même  nn  cœur  noble  et 
chevaleresque,  comme  disait  M.  de  Tressan.  Je  compris  que  la  Reine 
allait  mourir.  Je  m'y  attendais.  Nous  n'échangeâmes  pas  nn  mot. 
Je  ne  versai  pas  une  larme.  Mais,  à  la  lumière  de  la  petite  chandelle, 
je  devais  avoir  une  figure  laide  à  mourir.  Je  le  vis  dans  les  yeux  de 
Méro  qui  en  parut  inquiet  et  s'éloigna  pour  me  permettre  d'achever 
ma  toilette,  que  je  fis  avec  un  soin  exquis,  comme  nos  petits- 
maîtres,  dont  l'élégance  n'était  jamais  plus  grande  que  le  jour  d'une 
bataille.  Mon  élégance  était  des  plus  simples,  puisque  j'étais  vêtue 
comme  une  de  ces  filles  à  bavolet  qu'on  nommait  grisettes.  Mais 
tout,  malgré  la  saison,  était  blanc,  m'allait  à  ravir  et  j'étais  lisse  et 
ravissante  à  éblouir. 

Annette  vint  dans  ma  chambre,  en  un  déshabillé  un  peu  fripaillé. 
Je  lui  dis  d'appeler  Méro,  qui  entra.  Je  pris  un  tout  petit  drapeau 
tricolore.  J'ouvris  la  fenêtre.  On  entendait,  au  loin  et  auprès,  le  son 
du  tambour  qui  appelait  la  garde  nationale  sous  les  armes.  Le  ciel 
était  clair  et  promettait  une  fraîche  journée  d'automne.  La  lune, 
qui  achevait  son  premier  quartier,  répandait  une  lueur  terne  dans 
la  rue  presque  déserte,  et,  à  côté  du  bruit  de  tambour  qui  me  parut 
battre  avec  rage,  comme  s'il  gourmandait  les  Parisiens  de  ne  point 
se  hâter  davantage  pour  voir  guillotiner  une  Reine,  on  n'entendait 
que  le  roulement  sourd  de  grosses  voitures  apportant  h  la  halle  de 
minces  provisions. 

J'accrochai  le  petit  drapeau  au  volet  de  droite  et  je  dis  h  Annette, 
dont  la  vue  de  Méro  paraissait  avoir  mêlé  davantage  encore  les 
cheveux  crépus  -. 
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—  Il  faut  que  ce  drapeau  reste  là  à  tout  prix,  jusqu'à  ce  que  la 
Reine  soit  passée.  Je  dis  à  tout  prix,  Méro. 

—  Il  restera.  Madame.  M""  Annette  n'est  peut-être  pas  bien  pré- 
parée à  paraître  dans  l'autre  monde.  Elle  ne  voudrait  pas  nous  for- 
cer à  l'y  envoyer  brusquement. 

Il  était  lugubre.  Annette  lâcha  de  frayeur  le  chandelier  qu'elle 
tenait  à  la  main.  Môi'o  reprit  paisiblement  : 

—  Pour  empêcher  quelqu'accident,  un  coup  de  vent  par  exemple, 
qui  enlèverait  ce  drapeau,  j'aurai  deux  amis  en  faction  à  chacun 
des  coins  de  la  rue  Saint-Nicaise,  qui  ne  perdront  pas  ce  volet  de 
l'œil,  et  qui,  en  cas  de  besoin,  viendront  en  aide  à  M'i»  Annette.  Il 
est  probable  que  ce  drapeau  attirera  l'attention  des  patriotes  et 
qu'on  envahira  peut-être  la  maison  pour  savoir  à  quoi  il  répond. 
L'épouse  d'un  adjudant-général  des  armées  de  la  République  sera 
toujours  bien  venue  à  dire  qu'elle  a  arboré  le  drapeau  de  la  pairie 
pour  montrer  son  allégresse  de  la  mort  de  la  veuve  Capet.  Elle  peut 

rappeler  M»«Teto,  l'Autrichienne,  Messaline,  g p....  et  le  reste, 

cela  convaincra  le  bon  peuple. 

Il  parlait  avec  roideur  et  correction  et  avait  grand  succès  dans 
les  clubs  et  réunions  de  sections,  bien  qu'on  ne  sût  jamais  s'il  vou- 
lait ou  non  berner  les  citoyens.  11  se  tourna  vers  moi,  me  parlant 
cette  fois  en  langue  basque,  avec  quoi  j'avais  été  bercée  et  que  je 
n'avais  pas  eu  grand  peine  à  apprendre  de  nouveau  avec  lui. 

—  Vous  voulez  faire  aujourd'hui  quelque  chose  d'extraordinaire? 

—  Oui.  Quelque  chose  de  tout  à  fait  fou. 

—  Je  le  pensais,  et  mon  épouse  aussi.  Pouvons-nous  savoir  ce 
que  c'est  ? 

—  Non.  Je  n'en  sais  rien  moi-même. 
Devez-vous  courir  un  grand  danger? 

—  Je  suppose  que  je  serai  tuée. 

—  Je  le  supposais,  et  mon  épouse  aussi.  Vous  êtes  triste  depuis 
quelque  tems.  C'est  que  vous  aimez  la  Reine  plus  que  vous  ne  nous 
aimez.  Comme  vous  n'aimez  qu'EUe  et  nous,  nous  avons  pensé 
que  vous  voudriez  mourir  le  jour  de  sa  mort.  Que  nous  ordonnez- 
vous,  par  vos  dernières  volontés  ? 

—  Tuer  beaucoup  de  révolutionnaires,  mais  sans  courir  de 
danger.  Ce  serait  payer  trop  cher  la  mort  de  cent  de  ces  scélérats  si 
elles  devaient  coûter  la  vie  à  un  honnête  coquin  de  basque. 

—  Bien.  Je  dirai  qu'il  faudra  avoir  assassiné  cent  et  un  révolu- 
tionnaires avant  de  risquer  sa  vie.  Mais  cela  ne  regarde  pas  mon 
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épouse  et  moi.  Nous,  nous  u'aimons  que  vous  et  nous  vous  suivrons 
hors  de  ce  monde.  Nous  nous  sommes  préparés  à  mourir.  Nous 
connaissons  encore  à  Paris  bien  de  vrais  prêtres.  Nous  ne  regret- 
tons qu'une  chose,  c'est  de  n'avoir  pas  grande  espérance  de  vous 
voir  dans  l'autre  monde.  Mais  vous  avez  beaucoup  de  noblesse  et 
de  vertus,  et  la  miséricorde  de  Notre-Seigneur  est  infinie. 

Cette  espérance  de  se  revoir  dans  un  autre  monde  me  parut  sin- 
gulière et  belle,  et  la  pensée  que  Dieu,  que  je  commençais  à  deviner, 
était  fort  bon  me  frappa  vivement.  Mais  je  n'avais  pas  le  tems  d'y 
penser.  Anuette  avait  rallumé  sa  chandelle.  Elle  recula  au  fond  de 
la  pièce.  Méro  était  plus  sombre  que  jamais. 

—  Mon  épouse  n'a  pas  voulu  vous  embrasser  une  deimière  fois. 
Elle  n'était  pas  sûre  de  ne  pas  vous  fatiguer  avec  son  chagrin. 

—  Eh  !  bien,  mon  bon  Méro,  tu  l'embrasseras   pour  moi. 

Et  j'avançai  mon  front.  Mais  cela  parut  excessif  à  cet  homme 
austère.  Il  s'agenouilla,  posa  ses  lèvres  sur  ma  main  et  se  releva  en 
S3  tournant  vers  la  fenêtre.  Il  m'appela  doucement,  en  s'essuyant  les 
yeux-,  me  montra  deux  hommes  à  qui  la  lumière  nocturne  donnait  des 
formes  vagues.  Ils  traversaient  la  rue,  venant  de  la  place  Louis  XV. 

—  C'est  le  bourreau  et  son  fils,  me  dit-il.  Ils  viennent  de  voir  si 
tout  se  passe  bien  auprès  de  l'échafaud  et  ils  vont  au  Palais  de  Jus- 
tice pour  les  derniers  préparatifs. 

—  Suivons-les  donc.  Annette,  ma  bonne  fille,  ne  vous  désespérez 
pas.  Il  faut  absolument  que  ce  drapeau  reste  là  et  peut-être  es- 
saiera-t-on  de  vous  tourmenter  à  ce  sujet.  Mais  vous  savez  donner 
du  plat  de  la  langue  aux  gens,  et,  avec  un  peu  de  beau  langage,  il 
ne  vous  arrivera  rien. 

—  Ah!  iSIademoisello,  c'est  M.  Méro  qui  me  paralyse.  ÎMademoi- 
selle  peut  être  tranquille.  Je  ne  crains  pas  une  section  tout  entière. 

Je  ne  voulus  pas  lui  dire  qu'elle  ne  me  reverrait  plus.  Je  craignais 
que  ses  cris  et  ses  larmes  ne  me  trahissent.  Je  ne  réussis  qu'à  demi. 
Elle  se  mit  à  pleurer  comme  une  gouttière.  Il  faut  dire  que  les 
larmes  lui  venaient  pour  oui  et  pour  non  et  qu'en  surplus,  elle 
n'avait  pas  mauvais  cœur  et  était  aussi  fidèle  au  général  Ribaudin 
que  les  occasions  le  permettaient.  Elle  pensait  peut-être  aux  beaux 
deniers  qu'elle  avait  encofifr es,  étant  à  mon  service,  et  elle  devinait, 
sans  en  savoir  plus,  qu'il  allait  se  passer  quelque  grosse  chose. 

Nous  sortîmes.  Le  croissant  de  la  lune  était  caché  ou  couché.  La 
nuit  était  noire  et  le  devait  rester  jusqu'à  l'aube  claire,  qui  ne  le 
fut  pas  ce  jour-là  avant  7  heures.  Le  quai  de  la  Mégisserie,  quand 
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nous  V  vînmes,  olait  déjà  populeux  Le  Ponl-au  Change  était  rempli. 
îsous "trouvâmes  h  l'entrée  Miguelgorry  qui  nous  y  attendait.  Avec 
l'aide  de  ces  deux  hercules,  je  parvins  sans  peine  jusqu'au  quai  de 
l'Horloge.  Mais  arrivés  là,  et  pour  pénétrer  dans  la  rue  Saint-Bar- 
thélémy et  gagner  le  voisinage  de  la  Cour  du  Palais,  il  fallut  beau- 
coup d'efforts,  de  coups  et  de  sifflemens  qui  amenaient  auprès  de 
nous  du  renfort  Cantabre. 

Je  gagnai  l'endroit  que  je  souhaitais,  près  de  la  porte  d'entrée  de 
cette  "cour  du  Palais.  Méro  me  quitta  pour  quelques  heures.  11 
avait  des  ordres  à  donner  et  il  me  savait  bien  protégée. 

ISIin-uelgorry  était  derrière  moi,  silencieux  ;  et  je  savais  qu'il  y  avait 
non  loin  une  vingtaine  de  filous,  de  voleurs  et  d'assassins  prêts  à 
mourir  et  surtout  à  tuer,  pour  ma  défense. 

Jamais  je  n'oublierai  l'horreur  de  cette  nuit.  J'en  pourrais  faire 
un  récit  tragique.  Mais  cela  n'est  pas  de  mon  bail.  On  était  entouré 
par  des  milliers  de  personnes  qu'on  ne  voyait  pas  et  qui  avaient 
toutes  des  intentions  menaçantes  et  hideuses,  moins  menaçantes  et 
moins  hideuses  encore  que  ce  l'oulement  mugissant  qui  se  compo- 
sait de  milliers  de  cris,  de  conversations,  de  querelles.  Cela  venait 
de  loin,  s'approchait  de  vous.  La  foule  était  indistincte  comme  une 
sorte  de  nappe  noii'e  qui  s'étendait  sous  l'œil  et  qui,  au  milieu  de  la 
nuit  très  sombre,  ne  laissait  percevoir  que  de  vagues  ondulations  lu- 
gubres, des  rondeurs  sinistres,  rendues  plus  sinistres  encore  par 
les  pensées  qui  m'assiégeaient.  Ces  milliers  de  tètes,  qui  s'agitaient 
dans  l'obscurité  et  le  vague,  figuraient  des  milliers  de  crânes  remués 
par  les  balancemens  d'une  mer  dont  on  n'apercevait  pas  les  flots 
cachés  par  ces  têtes  coupées,  mais  dont  on  entendait  les  gronde- 
ments ■,  ils  me  rappelaient  cette  tête  de  ma  chère  Reine  qui  allait 
tomber. 

Les  rues  Saint-Barthélémy  et  de  la  Barillerie,  les  rues  de  la  Pel- 
terie  et  de  la  Vieille-Draperie  qui  y  tombaient,  les  églises  Saint- 
Barthélémy  et  des  Barnabites  qui  y  donnaient,  les  quais,  le  Marché- 
îseuf,  les  deux  ponts  Saint-AIichol  et  du  Change,  étaient  remplis 
d'une  foule  très  pressée.  Et  quelle  foule  ! 

Je  savais  par  mes  sujets  que  dans  les  sections,  à  rilôtel  de  Tille, 
on  avait  donné  le  mot  du  guet  et  de  l'argent  pour  venir  insulter  la 
Reine.  Je  vis  bientôt  qu'on  avait  vidé  toutes  les  maisons  de  prosti- 
tution de  Paris  pour  les  envoyer  là  avec  les  hommes  qui  vivent 
aux  dépens  de  ces  femmes-là.  On  avait  dirigé  par  là  aussi  tout  ce 
qui  remplit  hal)iluellemont  les  tripots,  les  caves,  les  cabarets  de  bas 
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étage.  De  tems  en  tems,  du  milieu  du  murmure  sourd  et  effrayant 
de  celte  foule,  on  entendait  partir  une  chanson  républicaine  et 
obscène  qui  jaillissait  comme  une  fusée  et  que  des  milliers  de  voix 
répétaient,  puis  tout  retombait  dans  ce  lugubre  grondement,  que 
des  rires  voisins,  des  cris  aigus  ou  une  querelle  plus  violente  inter- 
rompaient encore  pour  un  instant.  11  m'arrivait  des  lambeaux  de 
conversation,  des  morceaux  de  clameurs  !  Ce  qui  se  chanta,  ce  qui 
se  dit,  ce  qui  se  fit,  cette  nuit-là,  dans  une  telle  foule,  dépasse  en 
stupidité,  en  malpropreté,  en  chiennerie,  tout  ce  que  la  plus  basse 
imagination  peut  rêver.  C'était  bien  la  République  triomphante. 

Oui,  je  me  disais  que  c'était  là  le  peuple,  le  peuple  qui  avait  fait  la 
République,  au  nom  de  qui  on  avait  fait  la  Révolution,  sur  l'ordre 
de  qui,  pour  le  plaisir  duquel  on  emprisonnait,  on  guillotinait,  on 
gouvernait.  C'était  là  l'opinion  publique,  l'opinion  de  Paris  qui 
faisait  l'opinion  de  la  France-,  c'était  là  le  peuple  devant  qui  tout 
s'inclinait,  qui  légitimait  tout,  qui  représentait  le  droit,  la  morale, 
la  loi,  la  vertu  républicaine.  C'était  ce  même  peuple  qui  avait  été 
à  tout,  par  qui  l'on  avait  fait  les  grandes  journées  révolutionnaires. 
Je  reconnaissais  le  peuple  de  la  Bastille,  du  G  Octobre,  du  retour  de 
Yarennes,  du  20  Juin,  du  10  Août,  du  21  Janvier,  du  31  Mai.  Et 
je  pensais,  en  grinçant  des  dents,  aux  historiens  qui  viendront 
sans  doute,  et  qui,  aussi  méprisables  et  plus  criminels  que  cette 
clientèle  de  prostitution,  vanteront  le  peuple  révolutionnaire  de 
Paris. 

Puisje  pensai  que  cette  belle  compagnie,  c'était  la  dernière  que  je 
verrais  et  que,  dans  peu  d'heures,  je  serais  ni  plus  ni  moins  que 
cette  pierre  où  je  m'appuyais.  Cela  me  donnait  quelque  chiffonnerie 
et  j'éprouvai  un  sentiment  très  doux  à  ouvrir  mon  cœur  à  cet  être 
nouveau  que  je  counaissais  petitement  et  qu'on  disait  être  Dieu.  Mais 
je  ne  sais  pas  ce  que  je  lui  dis.  Il  me  parut  qu'il  se  confondait  un 
peu  avec  mon  Sylphe,  avec  le  chevalier  de  Sanghehem,  avec  M.  de 
Coigny,  avec  la  Reine,  avec  les  bons  filous  vermineux  qui  me  vou- 
laient tant  de  bien.  Je  ne  sais  pourquoi  je  ne  pus  parvenir  à  regretter 
Caméra  qui  m'était  attachée  comme  un  dogue.  C'est  peut-être  qu'elle 
était  si  maigre  et  qu'elle  mettait  si  ridiculement  tant  de  mouchoirs 
sur  une  gorge  qu'elle  n'avait  pas.  Cela  n'était  pas  joli,  je  dis  à  moi, 
de  penser  à  ces  sots  mouchoirs  au  lieu  de  songer  au  dévouement  de 
cette  nébuleuse.  Je  dirai,  à  ma  gloire,  que  je  ne  regrettai  pas  d'avoir 
si  peu  joui  des  dons  de  Yénus  et  que  je  me  sentais  très  joyeuse  d'en- 
trer dans  le  néant  —  car  j'en  étais  encore  au  néant,  quoique  j'eusse 
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fait  quelques  petites  coquetteries  au  bon  Dieu  —  avec  la  gentille 
propreté  d'une  fille  de  A'esta. 

Méro,  qui  revint  me  joindre,  me  rappela  que  j'avais  une  autre 
cause  de  joie,  et  c'est  qu'il  y  aurait,  pendant  les  quelques  mois  qui 
suivraient  la  mort  de  la  Reine  et  la  mienne,  un  beau  fagottage  de  ré- 
publicains dont  je  comptais  bien  que  mes  Cantabres  extermineraient 
quelques  centaines  et  des  plus  érigés  en  titre  de  dignité  révolution- 
naire. 

Méro  me   dit  que   tout  allait  bien  et  voici  sur  quoi  :  La  pauvre 
Reine,  qui  n'avait  qu'une  robe  noire  et  une  robe  blancbe,  aussi  usées 
et  reprisées  l'une  que  l'autre,  et  qui  passait  son  tems  à  rapiécer  dé- 
cemment la  noire,   avait  décidé  de  mettre  sa  robe  blanche  pour 
aller  à  l'écbafaud.    Il  y  manquait  tout  le  bas,  qui  était  effiloché. 
Cela,  elle    ne  pouvait  pas  le  refaire  sans  quelque  morceau  et  elle 
avait  demandé  à  la  fille  du  concierge,  Lebeau,  qui  avait  remplacé  Ri- 
chard, accusé  et  emprisonné  pour  ses  égards  envers  la  veuve  Capet, 
de  lui  faire  remettre  un  ourlet.  C'est  moi  qui  l'avais  mis  (  !,  dans 
l'intérieur  de  l'ourlet,  j'avais  inséré  un  billet  où  je  lui  donnais  les 
derniers  renseignemens  pour  un  prêtre  qu'elle  désirait  avoir.  Car 
nous  ne  pûmes  parvenir  à  faire  pénétrer  dans  la  Conciergei'ie  un 
prêtre  del'espèce  qu'elle  aimait,  de  ceux  qu'on  nomm.ait  réfractaires, 
parce  que,  très  courageusement,  ils  n'avaient  pas  voulu  prêter  ser- 
ment à  une  loi  qui  les  déshonorait,  et  qui  était  faite  par  leurs  en- 
nemis, uniquement  pour  les  déshonorer.  Il  faut  savoir  que,  pour 
éviter  d'être,  en  cas  où  notre  correspondance  avec  la  Reine  fût 
surprise,  compris  par  les  révolutionnaires,  nous  procédions  toujours 
prudemment  par  une  série  de  renseignemens  qui  avançaient  peu  à 
peu,  à  plusieurs  Jours  d'intervalle.  Cette  fois,  comme  j'ai  dit,  c'était 
le  dernier  renseignement.  Nous  ne  voulions  pas  mettre  tous  nos 
œufs  dans  le  même  panier,  et  nous  procédions  toujours  avec  les 
révolutionnaires  comme  nous  l'avions  fait  lors  de  noti-e  tentative 
pour  le  salut  du  roi,  quand   M.   de  Batz  avait  t'ait  une  fausse 
attaque  à  la  porte   Saint-Denis,   c'est-à-dire  que   nous  divisions 
toujours   notre  drame  en  deux  actes,   et  que  nous  commencions 
toujours  par  les  lancer  sur  une  fausse  piste.  J'avais  donc  indiqué 
à  Sa  Majesté   que  j'espérais   qu'il  y  aurait  un  confesseur  à  ma 
maison  de  la  rue  Royale.  Je  devais  donner  à  Sa  Majesté  un  signe  qui 
Lui  confirmerait  la  présence  de  ce  confesseur.  Ce  signe  consistait 
dans  un  billet  cousu  dans  l'ourlet  de  la  robe  blanche,  et  où  il  y  avait 
ces  seuls  mots  :  drapeau  tricolore,  nicaise. 
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Je  ne  m'étais  pas  mêlé  directement  de  ces  arrangemens  do  prêtres. 
J'avais  toujours  contr'eux  cette  rancune  bien  tenante  que  m'avaient 
donnée  les" philosophes  du  marquis  de  Sanghehem,  et  c'était  Lien 
saugrenu  à  moi  de  mépriser  ces  philosophes  et  de  conserver  les  pré- 
jugés qu'ils  m'avaient  imposés.  Méro  me  dit  donc  que  tout  était 
arrangé,  mais  que  ce  n'était  pas  un  abbé  Magnien,  dont  on  avait 
parlé  d'abord,  qui  serait  à  la  maison  de  la  rue  Royale.  Ce  fut  M.  de 
Dampierre,  qui  remplaçait  farchevêque  de  Paris,  alors  en  émi- 
gration (du  moins  je  crois  que  c'est  bien  cela),  et  qui  avait  voulu 
courir  le  risque  de  la  vie  pour  donner  à  la  Reine  cette  dernière 
marque  de  respect. 

Le  jour  arrivait  peu  à  peu.  J'avais  baissé  les  yeux,  me  rencoignant 
au  fond  de  mon  esprit,  où  je  revoyais  uniquement  mes  premiers 
souvenirs,  et,  quoique  je  ne  fusse  pas  en  posture  de  faire  des  gorges 
chaudes,  j'eus,  tout  distraitement,  un  éclat  de  rire,  en  voyant  que 
tous  ces  souvenirs  et  regrets  de  la  vie  que  j'allais  quitter  se  por- 
taient sur  des  choses  hérissées,  sur  une  vieille  femme  qui  ne  démêlait 
jamais  ses  cheveux,  sur  une  chèvre,  sur  des  montagnes  rocheuses 
et  sur  un  bossu.  Je  me  sentis  toute  consolée  de  quitter  un  monde 
si  ridicule  et  je  relevai  les  yeux.  Ce  ne  fut  non  pas  un  coup,  mais 
deux  coups  que  je  reçus  et  bien  différens  l'un  de  l'autre. 

La  lumière  pâle  de  l'aube  d'automne  tombait  sur  cette  foule 
pressée.  Elle  n'éclairait  que  le  haut  des  tètes  et  certaines  parties  du 
visage  où  elle  peignait  des  couleurs  livides,  noirâtres  et  confuses, 
si  bien  que  mon  esprit  tourna  tout  d'un  coup  comme  à  la  mort. 
J'eus  comme  une  lueur  que  j'étais  dans  un  cimetière  maudit  d'où 
tous  les  morts  qui,  depuis  le  commencement  de  la  France,  avaient 
mérité  d'être  pendus  ou  fouettés,  sortaient  à  demi-ressuscitéspour 
revenir  se  faire  pendre  et  fouetter.  Toutes  ces  tètes  de  scélérats  et  de 
vilaines  paraissaient  dans  toutes  leurs  laideurs.  Ces  visages  jaunes 
que  le  froid  et  la  fatigue  d'une  nuit  passée  là  avaient  rendus  livides, 
ces  expressions  hideuses  de  cynisme  ou  de  foiu'berie,  ces  teints  flé- 
tris par  la  débauche  la  plus  basse,  ces  yeux  éraillés,  ces  lèvres  dé- 
goûtantes, ces  regards  morues,  hébétés  ou  féroces  augmentaient 
cent  fois  de  laideur  et  dhorreur.  Et  je  me  dis  :  Comme  la  Révolu- 
tion prétend  à  gouverner  le  monde,  et  que  ce  sont  ces  gens-là  qui 
gouvernent  réellement  la  Révolution,  voilà  les  présents  et  les  futurs 
maîtres  du  monde.  Il  n'y  a  point  de  regrets  à  le  quitter. 
Je  dis  à  Méro  et  à  Miguel  que  je  n'avais  pas  besoin,  le  jour  étant 

venu,  d'être  protégée  de  si  près  et  qu'ils  eussent  à  s'éloigner  pour 
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ne  pas  so  eomproinoUre,  puisqu'ils  laisainnt  la  mascarade  d'être  ré- 
publicains. Et,  tout  de  prime  saut,  me  voici  une  chaleur  qui  me 
mord  le  cœur  et  qui  m'envoie  la  rougeur  aux  joues,  si  que,  je  ne 
sais  si  c'est  l'horrible  nuit  que  je  venais  de  passer,  les  hideuses 
choses  que  j'avais  entendues  et  devinées,  la  pensée  de  ma  fin  pro- 
chaine et  la  tendresse  pour  la  bonne  Reine,  mais  je  fus  contrefaite 
en  une  bergère  de  M.  de  Florian  et  je  rougis  pour  la  première  fois 
de  mes  jours.  Qui  faisait  ainsi  rougir  Stella  ou  Fani,  qui  n'étaient 
pas  plus  enrubannées  de  modestie  l'une  que  l'autre?  Tout  uni- 
ment un  jeune  ouvrier  qui  venait  d'arriver  près  de  la  muraille, 
comme  moi,  mais  de  l'autre  côté  de  la  porte,  après  avoir  très  gaî- 
raent  fait  le  coup  de  poing  avec  la  canaille  masculine  et  le  coup  de 
langue  avec  la  canaille  féminine.  Sa  première  volonté,  en  arrivant 
où  il  voulait,  avait  été  de  se  secouer  et  défripper,  ce  qui  me  prouva 
qu'il  élait  propre.  Il  était,  en  effet,  coquet.  Sa  casquette  à  visière 
droite  était  au  plus  crâne,  sa  carmagnole  de  fin  drap  bleu  et  son 
gilet  de  même  sorte,  en  s'ouvrant,  avec  un  large  retroussis  dans  le 
haut,  laissait  voir  du  linge  blanc,  le  seul  qu'il  y  eût  sans  doute  sur 
la  place,  avec  le  mien.  Cette  pensée  me  fit  sourire  l'imagination, 
d'autant  que  le  jeune  homme,  en  relevant  la  tête,  après  s'être  se- 
coué, m'aperçut  et  rougit  à  son  tour,  si  bien  que  je  rougis  de  nou- 
veau en  me  disant  que  si  j'étais  Estelle,  il  était  lui  bien  digne,  par 
sa  rougeur,  d'être  nommé  Nemorin. 

Il  était  de  taille  moyenne,  peut-être  un  peu  plus,  mais  des  plus 
lestes  et  des  mieux  pris,  avec  des  épaules  vigoureuses  mais  sans 
lourdeur,  une  figure  qui  respirait  une  honnête  candeur  mais  sansjo- 
crisserie  et  avec  un  mélange  de  hardiesse  et  d'énergie,  un  tei?itbrun 
comme  d'un  homme  du  Midi,  avec  quelque  fraîcheur  pourtant, 
les  yeux  bruns,  riants,  sans  soucis  et  pourtant  avec  une  e^pression 
qui  n'était  ni  sans  gravité  ni  sans  raillerie. 

Quand  sa  rougeur  eut  disparu,  et  ce  fat  un  éclair,  il  me  fixa  du- 
rant un  instant,  avec  un  mélange  d'étonnement  et  comme  de  colère. 
Puis  il  regarda  de  ci  de  là,  sans  paraître  plus  faire  attention  à  moi, 
(sans  qu'il  me  perdît  pourtant  du  coin  de  l'œil  que  je  retrouvai, 
entre  tems,  attaché  sur  moi,  comme  en  rêvant,  jusq\i' à  ce  que 
l'expression  joyeuse  d'un  bazochien  nourri  du  pur  lait  du  chic  re- 
parût). Je  me  mis  en  l'esprit,  et  je  n'en  doutai  pas,  que  ce  ne  fût,  en 
effet,  quelque  sire  de  Bazoche  un  peu  mûr,  car  il  tournait  bien  à 
25  ans,  qui  jouait  l'ouvrier. 
Une  clameur  à  faire  cheoir  les  murailles  interrompit  mes  ré  • 
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flexions.  Celait  la  charrette  qui  arrivait  par  le  ront-au-Change, 
fendant  péniblement  les  flots  de  la  foule,  qui  chantait  et  dansait 
à  l'entour,  embrassait  le  cheval,  bénissait  la  cliarrelte,  accablait 
le  conducteur  d'éloges,  et  eût  volontiers  porté  en  triomphe  la  voi- 
ture avec  l'homme  et  l'animal.  C'est  qu'on  avait  appris  ou  soupçonné 
que  la  Reine  avait  demandé  qu'on  la  menât  au  supplice  dans  une 
même  voiture  que  le  Roi;  et  cette  charrette,  qui  était  une  voilure 
ignoble  et  servant  aux  plus  vils  criminels,  il  semblait  que  ce  fût 
une  bataille  gagnée  sur  les  tyrans  coalisés.  La  vanité  de  ces  pros- 
tituées, de  ces  filous,  de  ces  assassins,  de  ces  oisifs,  de  ces  ivrognes, 
était  satisfaite  de  voir  qu'on  menait  la  Reine  de  France  sur  la 
même  voiture  qui  avait  mené  Desrues  et  Cartouche  ;  et  les  petits 
bourgeois  qui  soutenaient  la  République  par  la  vanité,  où  biille 
le  peuple  françois,  étaient  fiers  d'être  citoyens  en  voyant  cette  igno- 
minie de  voiturage. 

Je  sonnai  ma  montre  et  je  me  serais  bien  gardée  de  la  tirer  et  de 
la  faire  voir  ;  eût-on  dû  me  mettre  en  pièces,  on  me  l'eût  volée.  Elle 
sonna  neuf  heures.  La  charrette  entra  dans  la  cour  du  Palais  par 
je  ne  sais  quelle  entrée;  car  la  porte,  la  grand'porte  qui  donne  sur 
la  rue  de  Saint-Barthélémy,  resta  fermée  jusqu'aux  entours  de 
10  heures. 

Je  vais  m'efforcer  de  ne  pas  entrer  en  folie  de  fureur  et  raconter 
ce  que  j'ai  vu  comme  si  ce  fût  l'histoire  du  roi  Guillemot.  Mais 
encore  en  ce  moment  mes  mains  tremblent  et  deviennent  froides,  je 
voudrais  pouvoir  faire  passer  sous  le  fouet  tous  les  révolutionnaires 
que  j'ai  connus  et  jeter  aux  chiens  enragés  les  survivants  de  tous 
les  coquins  et  de  toutes  les  vilaines  qui  se  trouvaient  alors  là.  Je 
dirai  ce  que  j'ai  vu.  Mais  il  faut  qu'on  me  laisse  pleurer  un  instant 
en  paix  et  en  fui'eur.  On  va  me  tenir  pour  une  folle.  Mais  je  m'en- 
tens  bien. 

Ce  jour-là,  j'imaginai  bien  que  j'aurais  besoin  de  tout  mon  sang- 
froid.  Je  m'étais  roidie  de  façon  que  mon  espint  ne  fît  jamais  que 
toucher  barre  à  mon  cœur  et  qu'il  revînt  immédiatement  à  la 
froide  prudence,  jusqu'au  moment  où  je  verrais  jour  à  me  jeter 
dans  le  sein  de  Platon,  en  faisant  une  chose  dont  on  parlerait  à 
jamais. 

Il  y  avait  de  chaque  côté  de  la  porte,  avant  qu'elle  ne  fût  ouverte, 
un  gendarme  à  cheval.  C'était  de  cet  escadron  de  gendarmerie  qui, 
dans  la  matinée  du  10  Août,  chargé  de  garder  les  guichets  du 
Louvre,  après  avoir  failli  à  assassiner  son  commandant,  M.  de  Ru- 
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Ihières,  avait  livré  son  poste  à  la  pouillcrie  des  faubourgs  com- 
inandée  par  le  prussien  Westermann,  oi  qui,  s'étant  reformée  sur 
la  place  Louis  XV,  avait  signalé  <le  nouveau  son  courage  en  assas- 
sinant les  Suisi^es  désarmés.  La  République  avait,  comme  on  peut 
le  gager,  récompensé  celte  gardarmerie  digne  d'elle,  en  la  nommant 
Gendarmerie  des  tribunaux;  et  elle  avait  actuellement  pour  com- 
mandant un  M.  Botot  du  Mesnil,  qui  joua,  le  jour  du  9  thermidor 
de  l'an  IL  le  rôle  de  plat  pied  que  l'on  sait,  se  laissant  arrêter  à  la 
tète  de  sa  compagnie  par  quelques  canonniers  de  la  garde  nationale. 

C'était  cette  gendarmerie  qui  portait  et  exécutait  les  ordres  du 
tribunal  révolutionnaire  et  escortait  les  condamnés,  et  c'étaient 
deux  de  ces  gendarmes  qui  étaient  plantés  de  chaque  coin  de  la 
porte  qui  s'ouvrait  sur  la  cour  du  Palais.  Le  gros  de  l'escadron 
tenait  les  abords  du  pont  au  Change,  et  le  reste  était  rangé  dans 
cette  cour. 

Je  voulais  voir  ce  qui  se  passerait  là  au  moment  où  l'on  ouvrirait 
la  porte.  Petite,  et  n'ayant  point  supérieurement  le  don  de  lutter  à 
coups  de  poing  contre  les  forts  de  la  halle  et  à  coups  de  griffes 
contre  les  infantes  de  Montfaucon,  il  me  fallait  grimper  quelque 
part.  J'avisai  mon  gendarme.  Il  avait  une  tête  d'échappé  de  galères. 
Ce  sont  gens  avec  qui  l'on  peut  toujours  s'entendre,  par  la  peur  ou 
par  l'argent.  Je  sautai  fort  lestement  sur  la  croupe  du  cheval.  Mon 
gendarme  se  mit  à  jurer  à  faire  tomber  les  murailles.  Mon  bazo- 
chien  était  habile  à  tlairer  le  sac  et  il  connaissait  la  stupidité  du 
peuple  révolutionnaire. 

—  Oh  !  le  gendarme  aristocrate  !  hurla-t-il.  Parce  que  c'est  une 
grisette  !  Si  c'était  une  marquise,  tu  serais  fier  de  la  porter  !  Mais 
une  fille  du  peuple  !  hu  !  hu  !  l'aristocrate! 

Ma  bonne  vérité  !  le  peuple  était  trop  bête,  trop  méchant,  pour 
ne  pas  tomber  dans  l'emmiellure.  Il  cria  à  l'aristocrate  sans  savoir 
de  quoi  il  s'agissait.  D'ailleurs  j'avais  sauté  lestement,  et,  quoique  je 
fusse  jolie  et  fraîche  et  que  la  plupart  des  filles  qui  étaient  là  fussent 
de  puantes  carcasses,  le  sentiment  des  hommes  l'emporta  sur  celui 
des  femmes  et  l'opinion  fut  pour  moi.  Le  gendarme  qui  s'attendait, 
s'il  me  jetait  bas,  à  recevoir  une  volée  de  pierres,  fit  le  gros  dos.  Je 
lui  passai  un  louis  d'or,  —  et  c'était  déjà  une  merveille  qu'un  louis 
au  milieu  de  tant  d'assignats. 

—  Tu  n'as  pas  l'air  d'une  tête  à  perruque,  lui  dis-je  à  mi-voix, 
sans  qu'il  se  retournât.  Il  y  a  encore  deux  louis  pour  toi  à  la  fin  de 
la  cérémonie.  Je  suis  une  aristocrate,  fort  jolie.  Je  veux  voir  la 
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Reine.  Je  lie  te  comiiromellrai  pas.  Si  tu  fais  le  sot  et  le  roilomont, 
tu  vois  que  je  ne  manque  pas  d'amis,  au  lieu  de  deux  louis,  tu  auras 
ce  soir  deux  pouces  de  couteau  dans  la  gorge. 

—  Il  faut  gober  le  merlan,  dit-il  d'une  voix  rauque.  D'ailleurs, 
moi,  je  me  f...  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie.  J'étais  un  con- 
trebandier de  barrières.  Avalons  l'hameçon.  Avec  une  jolie  main 
comme  çà  et  un  louis  au  bout,  je  l'avalerais  à  l'envers,  foi  de 
Ripope. 

Je  compris  que  j'avais  un  ami,  qui  était  un  sacripant  et  qui  s'ap- 
pelait Ripope  ;  je  devrais  dire  deux  amis,  eu  comptant  l'aimable 
bazochien. 

—  Je  dirai  que  le  peuple  l'a  voulu,  murmura  mon  gendarme,  et 
du  diable  si  le  capitaine  ose  remuer  une  patte. 

La  porte  s'ouvrit.  J'avais  passé  un  bras  autour  de  la  taille  du  ca- 
valier. Il  poussa  un  soupir.  Le  spectacle  que  je  vis  m'émut  telle- 
ment et  j'eus  une  crispation  si  furieuse  dans  les  bras  que  j'avais 
failli  à  l'étoufl'er. 

La  cour  du  Palais,  en  comparaison  de  la  foule  serrée  qui  encom- 
brait les  rues  voisines,  paraissait  nue,  bien  qu'elle  fût  loin  d'être  dé- 
serte. Ah  !  je  revois  cette  scène,  à  la  peindre. 

La  charrette  attelée  d'un  vigoureux  cheval  et  conduite  par  un 
homme  qui  tenait  le  cheval  à  la  gourmette,  était  au  bas  de  l'escalier. 
La  Reine  était  déjà  montée.  De  loin  on  ne  distinguait  qu'un  fantôme 
féminin  tout  blanc.  Elle  élait,  en  effet,  ainsi  que  je  ne  tardai  pas  à 
le  voir,  vêtue  de  sa  pauvre  robe  blanche,  si  bien  rapiécée,  d'un 
mouchoir  de  col,  d'un  bonnet  à  la  baigneuse,  très  simple,  couronné 
d'un  ruban  noir  et  posé  roide  en  guise  d'éteignoir  sur  les  cheveux 
gris  et  coupés  ras  de  la  Reine.  Je  pensai  à  la  scène  de  Versailles, 
quand  je  l'avais  vue  dans  toute  sa  gloire  et  dans  toute  sa  bouté.  Je 
sentis  que  j'allai  devenir  enragée  et  faire  quelque  folie.  Je  dis  vive- 
ment à  mon  gendarme  : 

—  Tu  n'es  pas  un  petit-maître.  Ne  bouge  pas.  Tu  aui'as  deux 
louis  de  plus.  Laisse-moi  te  mordre  ou  je  deviens  folle. 

Ne  semble-t-il  pas  qu'il  y  a  toujours,  même  chez  les  plus  mépri- 
sables de  ces  Français,  quelque  chose  de  chevaleresque.  Il  fallut  la 
Révolution  pour  les  abrutir  et  les  corrompre  jusqu'à  leur  enlever 
cette  pointe  de  grâce  et  de  générosité.  Mon  coquin  me  répondit  de 
sa  voix  caverneuse  : 

—  La  belle,  c'est  moi  qui  les  donnerai  les  deux  louis.  Mords 
jusqu'au  sang. 
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Sanson  et  ses  Gis  étaieul  debout,  appuyés  sur  chacun  des  côtés 
de  la  voilure,  en  avant.  La  Reine,  les  mains  liées  derrière  le  dos, 
était  assise  sur  un  banc  de  bois,  suspendu  par  des  cordes.  Un  vieux 
prêtre  alsacien,  qu'on  dit  qu'il  n'était  pas  méchant  homme  et  assez 
zélé  et  courageux,  malgré  un  jansénisme  endiablé  qui  l'avait  fait 
jureur,  était  debout  derrière  la  Reine.  Il  ne  tarda  pas  à  s'asseoir 
sur  les  planches,  après  avoir  essayé  vainement  de  se  tenir  en  équi- 
libre en  saccrochaut  aux  barres  supérieures  des  côtés  de  la  char- 
rette. Il  parlait  à  la  Reine  qui  ne  l'écoutait  pas,  lui  ayant  dit  qu'elle 
ne  le  tenait  pas  pour  être  dans  la  vraie  religion,  et,  lui  ayant  ré- 
pondu, avec  sa  fierté  tranquille,  quand  il  lui  avait  parié  de  la  né- 
cessité d'expier  les  crimes,  qu'elle  n'avait  jamais  commis  que  des 
fautes,  non  des  crimes.  Je  sus  cela  plus  tard,  comme  on  peut  penser, 
à  moins  d'être  un  oison  bridé. 

La  moitié  de  l'escadron  de  gendarmerie  des  tribunaux  entourait 
la  voilure.  Quelques-uns  des  employés  du  Palais,  huissiers,  commis- 
greffiers,  les  femmes  des  jurés,  regardaient  curieusement  du  haut 
des  degrés-,  et  chacune  des  ouvertures  qui  donnaient  sur  cette  cour, 
soit  du  côté  de  l'horloge,  soit  du  côté  de  la  chapelle,  était  pleine  de 
tètes  également  cur'ieuses.  Mais  là  tout  se  taisait,  et  cela  était  uni- 
quement lugubre,  non  horrible,  comme  il  en  allait  être  bientôt  et 
jusqu'à  l'échafaud,  c'est-à-dire  pendant  une  heure  et  quart  que  dura 
cette  procession. 

C'est  que,  de  vrai,  je  cru;  tout  d'un  coup  que  j'étais  transportée 
dans  une  de  ces  forêts  magiques  où  l'on  dit  que  les  bêtes  féroces,  les 
animaux  effrayans  et  tous  les  mauvais  et  hideux  génies  de  l'univers 
se  réunissent  pour  faire  le  Sabbat  et  pousser  à  qui  mieux  mieux  des 
huriemens  effroyables.  Au  moment  où  la  charrette  parut  en  dehors 
de  la  porte,  il  s'éleva  des  clameurs  telles  que  je  crus  que  mes  tempes 
allaient  éclater,  et  que  mon  vieux  Rodrigue  lui-même  tressaillit.  Ce 
qu'il  y  avait  de  haine,  de  joie  ignoble,  d'injures  hideuses,  cela  ne  se 
peut  dire.  Tout  ce  qu'on  reprocha  de  crimes,  d'opprobres,  de  vices 
épouvantables,  tout  ce  qui  se  dit  là  de  mots  obscènes  appliqués  à  la 
Reine,  ah!  c'est  à  ne  pas  le  croire.  Il  faut  penser  que  ce  qui  domi- 
nait là,  c'était,  en  hommes  et  en  femmes,  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
avili  dans  la  prostitution  parisienne-,  et  celte  armée  dêlres  dégradés 
cherchait  ce  qu'elle  savait  de  plus  honteux  pour  reprocher  à  Marie- 
Auloinelte  de  l'avoir  fait  et  l'on  eût  pu  croire  que  la  Reine  avait 
commis  tous  les  forfaits  et  toutes  les  débauches  qui  avaient  paru 
depuis  le  commeucemeul  du  monde.  Et  le  tout  finissait,  comme 
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toutes  les  clameurs  féroces,  ignobles  et  obscènes,  par  le  cri,  qui  les 
couronnait  tous  :  Vive  la  République  ! 

La  Reine  avait  la  tète  penchée,  comme  en  réfléchissant,  et  elle 
remuait  les  lèvres.  Ce  fut  plus  tard  que  je  compris  qu'elle  priait. 
Dans  ces  hurlemens  féroces  elle  distinguait  seulement  l'explosion  de 
la  haine  et  de  la  joie  triomphante,  et  il  fallait  que  les  filles  républi- 
caines fussent  bêtes  comme  la  boue  pour  croire  que  la  Reine  de 
France  comprendrait  leur  argot  crapuleux.  On  pouvait  gager  qu'elle 
avait  son  pauvre  cœur  tout  triste  de  se  sentir  exécrée  quand  elle 
avait  toujours  voulu  être  bonne,  et  de  se  dire  que  dans  cette  foule 
immense  elle  n'avait  que  des  ennemis,  et  qui  la  voulaient  déchirer 
en  pièces  pour  manger  sa  chair,  comme  ils  le  lui  criaient. 

Mon  regard  tomba  sur  mon  jeune  bazochien,  à  côté  de  qui  la 
charrette  passait,  et  qui  remuait  les  lèvres.  Ce  qu'il  disait  put  être 
entendu  de  la  Reine,  et  cela  lui  fut  doux  au  cœur.  Elle  releva  un 
peu  le  front.  Ses  regards  tombèrent  sur  moi.  Eh  bien  !  je  mourrai 
avec  ce  souvenir.  Sa  physionomie  s'adoucit  encore.  Ce  ne  fut  pas 
un  sourire.  Elle  ne  pouvait  avoir  en  sentiment  de  sourire,  mais  ses 
traits  se  détendirent.  Elle  m'avait  reconnue  et  elle  avait  deviné,  à 
quelque  signe,  que  je  lui  apportais  de  bonnes  nouvelles  au  sujet  de 
son  confesseur.  Elle  redressa  complètement  la  tête  et  promena  sur 
cette  foule  un  regard  non  pas  insolent,  non  pas  dédaigneux,  non 
pas  provocant,  comme  je  l'eusse  fait,  mais  paisible,  froid  et  d'une 
sérénité  complète. 

Elle  était  très  pâle,  et  ce  qui  me  saisit  le  cœur,  comme  à  Fècrou,  ce 
furent  ses  yeux  qui  étaient  entourés  d'un  rond  tout  rouge.  Ou  eût 
pu  croire  qu'elle  avait  pleuré.  C'étaient  ses  paupières  fatiguées  par 
plusieurs  nuits  d'insomnie.  Puis  il  faut  dire  ici  l'horreur  et  la  lâcheté 
des  révolutionnaires.  Ils  eussent  cru  triompher  du  ciel  et  de  la  terre, 
s'ils  eussent  pu  lui  arracher  un  signe  d'abattement  et  de  faiblesse, 
et  ils  avaient  choisi  pour  la  juger,  la  condamner  et  la  mener  au 
supplice,  le  tems  où  ils  savaient  qu'elle  serait  malade.  Cette  pensée 
est  encore  une  de  celles  qui  me  mettent  en  rage  et  pourquoi  je  re- 
fuse au  bon  Pève  de  pardonner  aux  misérables...  Mais  je  vais  les 
retrouver  dans  un  instant. 

Il  y  eut  en  ce  moment  une  telle  poussée  de  la  foule  pour  voir  la 
Reine  et  la  charrette,  que  la  voiture  s'arrêta  brusquement,  les  gen- 
darmes furent  refoulés,  Je  cheval  qui  menait  la  Reine  prit  peur,  re- 
gimba, faillit  à  s'emporter,  si  que  le  prêtre  tomba  le  nez  eu  avant 
sur  le  banc  où  était  assise  Marie- Antoinette.  Moi  je  glissai  à  bas  de 
T.  YIII.   —  JUILLET   18S6  5 
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ma  monture,  mais  très  lestement.  Ke  voulant  pas  être  séparée  du 
tombereau,  et  voulant  être  à  même  de  saisir  l'occasion  de  mourir 
pour  honorer  ce  supplice  et  la  Reine,  je  saisis  l'ètrier  de  mon  vieux 
Rodrigue  et  je  marchai  à  côté  de  son  cheval,  entre  lui  et  la  char- 
rette, où  je  ne  tardai  pas  h  comprendre  que  j'avais  un  ami  cautabre 
dans'la  personne  du  cocher  qui  couvrait  de  coups  de  fouet  tout  ce 
qui  approchait,  sauf  moi. 

La  Reine  était  toujours  la  même,  réfléchie,  paisible,  indifférente, 
tournant  vers  ce  peuple  eflrayant  sa  physionomie  sereine,  son  visage 
d-une  pâleur  au-dessus  de  l'expression  et  les  paupières  d'un  ronge 
incarnadin.  Le  commandant  du  Mesnil  courut  dégager  les  abords 
du  pont,  et  le  cortège  prit  sa  marche. 

Elle  me  regarda  trois  fois,  et  deux  fois  une  expression  douce  et 
vague  dèserra  ses  traits.  Ce  fut  quand  nous  partîmes  et  qu'elle  me 
vit^ presque  pendue  à  l'ètrier  de  mon  gendarme  et  jetée  contre  les 
roues  de  la  charrette.  La  seconde  fois,  ce  fut  quand  nous  arrivâmes 
à  la  hauteur  de  la  Samaritaine.  Il  était  alors  onze  heures  et  demie. 
Enfin  quand  elle  vit  les  drapeaux  tricolores  à  la  fenêtre  de  ma 
maison,  elle  ne  remua  pas;  l'existence  qu'elle  avait  menée  depuis 
l'an  1790  et  surtout  la  prison  lui  avaient  appris  une  prudence  admi- 
rahle  et  elle  ne  voulait  pas  attirer  l'attention  sur  les  drapeaux  et 
cette  maison.  Mais,  sans  que  les  traits  de  son  visage  remuassent,  elle 
laissa  tomber  un  clin  d'œil  sur  moi,  de  ses  paupières  à  demi-closes, 
et  d'un  mouvement  lent  elle  les  releva  et  regarda  au  ciel.  Cela 
m'ouvrit  le  cœur.  Je  compris  que  ne  pouvant  rien  pour  me  remer- 
cier, elle  confiait  ses  remerciemens  à  un  être  supérieur,  chargé  de 
payer  les  belles  dettes  que  les  honnêtes  gens  ne  peuvent  payer. 
Cela  me  parut  une  belle  et  sage  pensée.  Mais  quel  était  cet  être  su- 
périeur auquel  je  croyais  depuis  quelque  tems,  mais  que  je  ne  con- 
naissais pas  ! 

Je  me  moque  de  ceux  qui  me  liront  et  qui  ne  voudront  pas  me 
croire.  ^^lais  ou  sait  que  je  suis  la  franchise  même,  et,  encore  une 
fois,  tant  pis  pour  ceux  qui  ne  me  voudront  pas  croire. 

Au  vrai,  je  me  sentis  le  cœur  serré,  comme  à  l'écrou.  Qu'est-ce 
que  cela  signiflait?  Je  n'en  savais  rien.  Mais  je  me  dis  que  c'était 
la  vie  qui  me  disait  un  dernier  adieu  -,  et,  quoique  je  ne  susse  ni 
comment  cela  allait  se  faire,  ni  d'où  m'allait  venir  l'accident,  je 
compris  que  j'allais  mourir,  et  que  le  moment  s'en  venait.  Jeregardais 
autour  de  moi.  Ce  n'était  pas  la  journée  lugubre  du  21  Janvier.  Le 
ciel  était  gris,  sans  soleil,  mais  sans  gros  nuages.  L'air  était  frais,  sans 
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pluie  et  sans  froideur.  Il  me  sembla  que  dans  les  champs  l'automne 
devait  être  aimable  et  —  c'est  une  pensée  bien  singulière  en  moi 
qu'on  dit  qui  suis  froide  comme  une  corde  à  puits  —  rempli  de 
fumées  amoureuses.  Il  me  parut  que  mon  cœur  se  serrait  un  peu  à 
l'idée  que  j'allais  mourir  sans  avoir  été  aimée,  et  ce  fut  tout  le  culte 
que  je  rendis,  en  ma  vie  entière,  à  la  déesse  d'Amathonte.  Je  cher- 
chai Méro  du  regard  pour  lui  dire  adieu.  Je  ne  le  vis  pas,  je  ren- 
contrai les  regards  de  mon  bazochien.  Je  l'avais  oublié.  Il  était  de 
l'autre  côté  de  mon  gendarme.  La  charrette  était  arrivée  devant 
cette  petite  place  qui  précède  la  porte  des  Jacobins.  Il  y  avait  là 
sans  doute  quelques  enragés.  Il  passa  par  l'esprit  de  la  foule  hideuse 
de  faire  quelque  insolence  à  la  Reine  en  face  de  ce  repaire  de  la 
Révolution.  Il  y  eut  un  redoublement  de  tumulte,  la  gendarmerie 
fut  forcée  de  nouveau,  la  charrette  s'arrêta  encore. 

Alors  un  lâche  scélérat  —  celui-là  même  que  j'ai  revu,  il  y  a  un 
mois,  dans  la  rue  Saint-Antoine  et  que  j'ai  marqué  de  mon  couteau 
pour  le  reconnaître,  lui  et  son  compagnon,  et  les  égorger  à  mon  bel 
aise  et  en  les  faisant  souffrir  cruellement  —  escalada  la  charrette  et 
sauta  dedans.  Il  se  tourna  vers  la  foule  en  ricanant,  pour  se  bien 
faire  voir,  comme  s'il  allait  faire  un  acte  héroïque  et  qu'il  le  fallut 
admirer  sur  toutes  les  tailles,  et,  quand  il  eut  bien  tourné  de  tous 
côtés  sa  face  de  Brutus,  il  se  baissa  vers  la  Reine  et  lui  cracha  au 
visage. 

Moi  je  sentis  que  l'instant  de  ma  mort  était  venu.  Je  ne  vis  pas 
bien  clair.  Cet  acte  d'insolence,  plus  lâche  que  tout  ce  qu'on  pouvait 
imaginer,  m'avait  mis  au  point  de  n'être  plus  qu'une  sauvage,  un 
animal  sans  autre  raison  que  l'instinct,  et  c'est  tout  au  plus  si  je 
puis  dire  ce  que  je  fis,  comme  en  un  rêve  et  que  je  fusse  une  som- 
nambule. En  trois  bonds  je  fus  dans  la  charrette.  Je  pris  le  misé- 
rable par  la  barbe  et,  avec  une  force  de  rage,  je  le  jetai  dans  le 
fond.  J'essuyai  avec  mon  mouchoir  la  trace  du  crachat,  et,  m'age- 
nouillant,  je  baisai  les  mains  enchaînées  de  la  Reine.  Je  me  relevai. 
Je  me  sentis  enlevée  de  la  voiture  ;  je  tombai  étendue  sur  le  pavé. 
Le  derrière  de  ma  tête  porta  sur  le  sol.  J'y  sentis  une  douleur  vio- 
lente. Au  milieu  du  nuage  rose  dont  ma  vue  était  obscurcie,  j'aper- 
çus deux  yeux,  —  je  ne  vis  que  cela,  —  deux  yeux  blancs,  féroces, 
railleurs,  cyniques,  triomphans.  Je  les  vois  encore.  Je  vois  leur 
expression.  Je  les  reconnaîtrais  au  bout  de  mille  ans.  Je  reçus  un 
crachat.  Je  vis  ensuite  un  pied  qui  me  parut  énorme,  une  semelle 
de  sabot,  avec  des  clous  noirs  et  sales,  qui  se  levait  sur  mon  visage^ 
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j-enleiKlais  une  lutte  violente  autour  de  moi.  Je  me  sentis  une  rage 
oirrovable  h  l'idée  que  cette  semelle  ignoble  allait  écraser  et  dillormer 
mon'joli  visage  frais  et  propret.  Je  voulus  me  relever,  me  rattacher 
à  la  vie,  échapper  à  ce  trou  noir  et  plein  de  douleurs  aiguës  ou 
ie  tombais.  Je  ne  parvins  pas,  et  je  sentis  que  je  perdais  la  vie 
Deux  ou  trois  ombres  vagues,  comme  de  mon  sylphe,  deCoigny  et 
du  chevalier,  tournèrent  autour  de  moi.  Mais  je  souffrais  trop,  et  il 
me  parut  que  je  rendais  l'àme  au  milieu  d'un  supplice  terrible  qui 
m'arrachait  toute  la  peau  de  la  tête.  Je  ne  sais  rien  de  plus.  J'étais 
désormais  sans  connaissance. 

Gh.  d'Héricault. 

{La  suite  prochainement.) 
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III 

MAUFRAS  DU  CHATELLIER 


La  RcDue  de  la  Révolution  doit  un  hommage  particulier  à  la  mé- 
moire de  M.  du  Gliâtellier.  Il  avait  été  des  premiers  en  France,  le 
premier  peut-être,  à  étudier  Fhistoire  de  la  Révolution  dans  ses 
véritables  sources,  c'est-à-dire  dans  les  documents  originaux  publics 
ou  privés,  à  substituer  aux  généralités  nuageuses  qui  se  prêtent  trop 
facilement  aux  illusions  ou  aux  calculs  de  l'esprit  de  parti,  le  trait 
net  et  précis  du  fait,  de  la  pièce,  du  témoignage  contemporain.  Il 
avait  bien  voulu  nous  promettre  sa  collaboration,  et  la  Revue  de  la 
Révolution  va  publier  ses  importantes  études  sur  le  socialisme 
en  1793,  94  et  95,  son  dernier  travail  et  l'un  des  plus  vigoureux  qui 
soient  sortis  de  sa  plume  presque  nonagénaire.  Il  en  revoyait  les 
derniers  feuillets  sur  son  lit  de  mort. 

D'autres  travaux  importants  sur  l'économie  politique,  sur  l'histoire 
générale  et  particulièremenl  sur  l'histoire  de  Bretagne  lui  avaient 
mérité  une  juste  autorité  dans  le  monde  savant.  Il  était  depuis  long- 
temps déjà  correspondant  de  l'Institut,  section  des  sciences  morales 
et  politiques. 

Armand-René  Maufras  du  Châtellier  était  né,  le  7  avril  1791,  à 
Quimper,  d'une  ancienne  famille  bretonne.  Il  tenait  par  sa  mère 
aux  Le  Bastard,  dont  le  nom,  en  Bretagne  et  au  dehors,  a  eu  de 
l'éclat.  Son  père,  homme  lettré,  avait  été  secrétaire  de  l'administra- 
tion départementale  du  Finistère  et  devint  juge,  puis  procureur  im- 
périal au  tribunal  criminel  de  Quimper. 

Ses  études  classiques,  commencées  chez  un  bon  curé  de  village, 
s'achevèrent  au  Lycée  de  Rennes,  où  il  eut  pour  condisciples  Pierre 
Leroux  et  le  savant  médecin  Bernard,  père  des  deux  membres 
actuels  de  l'Institut.  Elles  se  ressentirent  des  agitations  du  temps, 
peut-être  aussi  des  ardeurs  et  des  mobilités  d'un  caractère  trop  impa- 
tient de  trouver  une  voie, pour  se  résigner  à  la  discipline  nécessaire  à 
qui  veut  la  suivre  avec  succès. L'École  navale,  l'École  polytechnique, 
les  commissariats  de  marine,  le  droit,  le  notariat,  tentèrent  tour  à 
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tour  ses  jeunes  ambitions  ou  celles  de  sa  famille,  jusqu'au  moment 
où  il  entra  dans  le  serTice  des  douanes,  h  Douarnenez,  aux  modestes 
appointements  de  800  fr.  par  an. 

Une  ètourderie  politique  *  le  fit  envoyer  à  Signy-le-Petit  (Ardennes), 
d'où  il  rentra  en  Bretagne.  Il  finit  par  obtenir  la  recette  de  Pont- 
l'Abbè,  qui,  bon  an  mal  an,  rapportait  1,000  à  1,100  fr. 

C'est  pourtant  dans  ces  localités,  où  les  ressources  littéraires  et 
scientifiques  n'abondaient  guère  et  dans  la  pratique  de  ces  fonctions 
qui  n'avaient  rien  de  précisément  dilatant,  que  ce  jeune  homme, 
dont  l'isolement  ou  les  plaisirs  de  son  âge  pouvaient  si  facilement 
arrêter  l'essor,  sentit   s'éveiller  en  lui  les  nobles  aspirations  qui 
devaient  remplir  et  honorer  sa  longue  vie.  Peinture,  poésie,  histoire, 
sciences  naturelles,  économie  politique,  politique  même,  il  aborda 
tout,  il  étudia  tout  avec  ardeur.  «  Une  foule  de  projets  me  roulaient 
dans  la  tête  »,  dit-il  lui-même  dans  les  Noies  et  souvenirs,  où  il 
rappelle  avec  beaucoup   de  charme  les  années   de   sa  jeunesse, 
«  depuis  que  je  roulais  moi-même  sur  les  routes,  courant  d'un  poste 
à  l'autre  -,  mais  si  j'avais  rêvé  tour  à  tour  du  théâtre,  du  roman  et 
de  l'histoire,  je  ne  saurais  dire  ce  qui  avait  pu  saisir  plus  ou  moins 
vivement  mon  attention.  »  Ses  premières  études  scientifiques  eurent 
pour  objet   -  le  croirait-on  ?  —  les  religions  anciennes  et  plus  par- 
culièrement  celles  de  l'Inde.  En  littérature,  la  Mort  de  Louis  XVI 
et  la  Mort  des    Girondins  furent  ses  premiers  succès.  Ecrits  en 
scènes  dialoguèes,  dans  le  goût  romantique  du  temps,  ces  deux 
ouvrages  soulèvent,  par  leur  nature  même,  un  problème  intéressant. 
Est-il  possible,  est-il  convenable  de  traduire  dans  le  drame  ou  dans 
le  roman  les  événements  contemporains  ?  de  mêler  l'art  à  l'histoire, 
la  fiction  aux  réalités?  de  chercher  ainsi  à  combler  certaines  lacunes, 
à  mettre  plus  en  relief,  par  une  forme  vive  et  saisissante,  les  faits  et 
les  caractères,  à  obtenir  une  vérité  plus  vraie,  si  on  peut  le  dire, 
que  la  vérité  elle-même,  ou  du  moins  une  impression,  une  émotion 
plus  vraies  que  celles  qu'eûtpu  produire  le  simple  récit  de  la  véx'ité? 
A  ces  questions,  souvent  et  vivement  débattues,  il  est  difficile  de 
répondre  d'une  manière  absolue.  Les  plus  hardis  avouent  volontiers 
qu'il  y  a  grand  danger  à  modifier  les  éléments  de  l'histoire,  même 
sans  les  dénaturer  complètement  ;  les  plus  sévères  sont  bien  forcés 

I.  Il  s'agissait  d'un  banquet  offert  par  souscription  à  deux  députés  de  l'opposition, 
Guilhem  et  Kératry,  et  où  l'on  avait  bu  aux  braves  morts  à  Varmèc  de  la  Loire. 
Dans  des  temps  où  l'on  parle  davantage  de  liberté,  le  jeune  du  Ghâtellier  n'en  aurait 
pas  été  quitte  pour  un  iimple  déplacement. 
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de  s'incliner  devant  les  succès  obtenus  par  quelques  écrivains,  et, 
pour  n'en  citer  qu'un  seul,  par  Walter-Scott,  demeuré  le  roi  du 
roman  historique.  Comment  seraient-ils  plus  rigoureux  qu'Augus- 
tin Thierry,  qui  a  proclamé  Walter-Scott  «  le  plus  grand  maître 
qu'il  y  ait  jamais  eu  en  fait  de  divination  historique  ?  »  La  diffi- 
culté s'accroit  encore  quand  il  s'agit  de  faits  récents,  de  certaines 
figures  si  augustes,  de  certaines  infortunes  si  sacrées  qu'on  ne  peut 
—  arche  sainte  reléguée  dans  l'ombre  du  sanctuaire  !  —  y  toucher 
sans  péril.  M.  du  Chàtellierne  persista  pas  dans  le  drame  historique; 
sa  vocation  véritable  l'appelait  à  l'histoire  sérieuse  et  sévère. 

Une  brochure,  plus  en  rapport  avec  la  spécialité  de  ses  fonctions  : 
Du  Commerce  et  de  V Administration;  coup  d'œil  sur  le  nouveau 
système  commercial  de  l'Angleterre  (1826),  appela  sur  lui  l'intérêt 
du  comte  de  Saint-Gricq  et  le  fit  passer  dans  les  bureaux  du  Minis- 
tère du  Commerce  à  Paris,  avec  un  traitement  meilleur. 

Ses  Recherches  statistiques  sur  le  Finistère  (1835-1837),  entre- 
prises sous  les  auspices  du  Conseil  général,  et  publiées  par  la  Société 
d'Émulation  de  Quimper,  furent  également  remarquées.  C'était  l'une 
des  premières  statistiques,  peut-être  la  première,  conçues  et  exécu- 
tées sur  un  plan  large,  raisonné  et  véritablement  scientifique.  La 
hauteur  des  vues  générales  n'y  nuisait  en  rien  à  la  précision  et  à  la 
sûreté  des  détails.  Elle  lui  valut,  en  1839,  un  prix  Montyon  de  1500 
fr.  àl' Académie  des  sciences  ^elle  devait  lui  ouvrir,  longtemps  après, 
les  portes  de  l'Institut.  Il  fut  nommé,  en  1858,  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  section  de  morale. 

Nous  n'avons  pas  à  le  suivre  dans  les  évolutions  de  sa  caiTiére 
administrative,  dans  son  retour  au  pays  natal,  sous  la  préoccupation 
d'aspirations  politiques  qui  n'aboutirent  pas,  dans  ses  essais  indus- 
triels comme  pêcheur  de  sardines,  dans  ses  courtes  fonctions  d'ins- 
pecteur des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance,  dans  celles 
de  conseiller  municipal  et  de  maire  qu'il  remplit  à  Quimper  et  à 
Pont-r  Abbé  pendant  plus  longtemps,  et  dans  lesquelles  il  signala  son 
passage  aux  ali'aires  par  de  nombreuses  et  utiles  innovations  ;  enfin 
de  conseiller  d'arrondissement  pour  le  canton  de  Douarnenez. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  que  mentionner  son  mariage,  en  1828, 
avec  M"«  Huard,  de  Pont-l'Abbé,  dont  le  dévouement,  l'intelligence 
et  les  tendres  soins  firent,  pendant  plus  de  cinquante  ans,  le  bonheur 
de  sa  vie. 

En  1842,  il  devint  propriétaire  du  domaine  de  Kernuz,  en  Pont- 
l'Abbé.  Le  vieux  château  tombait  en  ruines.  Il  le  releva  et  le  restaura 
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avec  goût.  Ce  château,  agrandi  à  diverses  reprises,  est  devemi  un 
musée  véritable  d'art  et  d'archéologie. 

Pendant  cinq  ans  passés  h  Versailles,  où  l'avaient  conduit  l'état  de 
sa  santé  tourmentée  par  des  fièvres  intermittentes  opiniâtres,  et  le 
désir  de  compléter  l'éducation  de  ses  enfants  (1848-1852),  sa  prodi- 
gieuse activité  trouva  d'autres  aliments.  Président  en  même  temps 
de  quatre  Sociétés  littéraires,  scientifiques  ou  charitables,  il  dirigea 
leurs  travaux  avec  un  zèle  et  un  succès  dont  Versailles  a  gardé  le 
souvenir. 

Ami  intime  de  M.  de  Gauiuont,  il  avait  pris  avec  lui  une  part  ac- 
tive à  l'organisation  et  aux  séances  des  Congrès  scientifiques,  dont 
le  jeune  savant  normand  fut  le  fondateur,  et  qui,  après  avoir  rendu 
tant  de  services  eu  province,  suscité  tant  de  recherches  utiles,  mis 
en  lumière  tant  de  noms  modestes,  ont  si  malheureusement  disparu 
avec  lui  -,  à  ceux  de  la  Société  française  pour  la  conservation  des  mo- 
numents historiques,  dont  les  publications  et  les  réunions  n'ont,  elles 
du  moins,  rien  perdu  de  leur  intérêt  ni  de  leur  éclat.  Il  fut,  en  1843, 
un  des  fondateurs  et  resta  pendant  plusieurs  années  secrétaire  gé- 
néral de  l'Association  bretonne.  C'est  lui  qui  au  Congrès  de  Vannes, 
en  1843,  fit  adopter  l'adjonction  à  la  section  d'agriculture  d'une 
section  d'archéologie  qui  a  bien  mérité  de  l'histoire  locale. 

Une  circonstance  toute  personnelle  devait  influencer  la  direction 
de  ses  études. 

Un  hasard  heureux  l'avait  mis  en  possession  de  documents  manus- 
crits, très  nombi-eux  et  très  précieux,  sur  l'histoire,  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire,  de  la  Bretagne  et  des  provinces  limiti-ophes. 
Ctuczno,  le  conventionnel,  avait  été  chargé  de  missions  importantes 
dans  rouest,  avec  Guermeur  et  Brue.  Il  avait  gardé  les  papiers  se 
rattachant  à  ces  missions,  où  il  remplissait  le  i-ôle  principal,  soit  pour 
se  défendre,  si  quelque  jour  son  honneur  ou  sa  tête  se  trouvaient  me- 
nacés, soit  pour  raconter  lui-même  la  part  qu'il  y  avait  prise.  Hoche, 
sous  l'empire  des  mêmes  préoccupations,  avait,  lui  aussi,  réuni  et 
conservé  beaucoup  de  documents  importants.  En  quittant  l'Ouest, 
il  les  laissa  à  Mèriage,  un  de  ses  aides  de  camp,  qui,  lui-même,  les 
transmit  à  Guezno.  Cet  énorme  dépôt  dormit  longtemps  aux  mains 
de  son  possesseur.  Guezno,  receveur  des  douanes  sous  l'Empire,  n'au- 
rait osé  en  rien  livrer  à  la  publicité.  Exilé  à  la  Restauration,  il  le 
cacha,  à  l'insu  do  tout  le  monde,  dans  l'entre-deux  d'un  plancher, 
dans  sa  petite  maison d'Audierne.  Quinzeansse passèrent.  Ilrentra  en 
France  en  1830.  Le  dépôt  était  toujours  à  la  même  place,  ignoré  des 
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nouveaux  propriétaires  de  la  maison.  Ils  se  prêtèrent  volontiers  à 
l'enlèvement  des  papiers  à  la  seule   condition  de  la  remise  en  état 
du  plancher  qui   la  renfermait.  Mais  Guezno  était   devenu   trop 
vieux  et  trop  infirme  pour  en  tirer  parti  lui-même.  Que  fit-il  ?  Il  le 
donna  en  bloc  au  jeune  du  Chàtellier,  son  parent  éloigné,  dont  l'ar- 
deur au  travail  et  la  vive  intelligence  l'avaient  frappé,  et  qui  lui  pro- 
mettait d'en  faire  la  matière  d'un  livre.  M.  du  Chàtellier  y  réunit 
beaucoup  d'autres  pièces,  provenant  soit  de  sa  famille,  soit  d'acqui- 
sitions avantageuses  -,  car,  dans  ce  temps-là,  les  archives  publiques 
et  privées  étaient  à  peu  près  au  pillage,  et  les  bonnes  occasions  ne 
manquaient  pas  aux  chercheurs.  C'est  dans  cette  riche  collection  qu'il 
trouva  les  principaux  éléments  de  son  Histoire  de  la  Révolution  dans 
les  départements  de  l'ancienne  Bretagne,  qui  parut  en  1836, 6  vo- 
lumes in-S"  ;  ouvrage  important  et  curieux,  devenu  rare  et  resté  une 
source  abondante  d'informations  de  toute  sorte'.  Mais  ces  six  volu- 
mes n'avaient  pas  épuisé  les  trésors  de  Kernuz  =.  D'autres  publica- 
tions les  suivirent,  consacrées  aux  hommes  et  aux  choses  de  la  Ré- 
volution en  Bretagne  et  fixèrent  l'attention,  non  seulement  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales,  qui  en  eut  souvent  la  primeur,  mais  de 
tous  les  hommes,  si  nombreux  aujourd'hui,  qui,  en  Bretagne  et  au 
dehors,  s'occupent  de  cette  période  si  intéressante.  On  peut  y  cons- 
tater un  retour  progressif  et  raisonné  vers  les  idées  traditionnelles. 
M.  du  Chàtellier  fut  toute  sa  vie  un  libéral  sincère,  un  vrai  patriote, 
dans  la  meilleure  signification  de  ces  deux  mots,  souvent  mal  com- 
pris. Mais  au  début  de  ses  travaux,  dans  l'ardeur  de  la  jeunesse,  les 
côtés  brillants  de  la  Révolution  avaient  surtout  frappé  son  imagina- 
tion. Les  Girondins,  dont  son  père  avait  partagé  les  périls  et  qui  trou- 
vèrent en  Bretagne  une  si  généreuse  et  si  touchante  hospitalité,  étaient 
pour  lui  comme  des  ancêtres.  Plus  tard,  l'expérience,  la  réflexion, 
de  nouvelles  études,  sans  diminuer  son  admiration  et  sa  sympathie 
pour  les  conquêtes  véritables  de  la  Révolution,  lui  firent  voir  sous  un 
jour  plus  sévère  les  erreurs  et  les  fautes  qui  s'y  étaient  mêlées  et  ac- 

1.  Traduit  en  anglais,  dit  M.  Kerviler. 

2.  Un  des  plus  vifs  désirs  de  M.  du  ChâteUiL>r  aurait  été  de  voir  publier,  dans  la 
Collection  des  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France  ou  dans  un  recueil  du 
même  genre,  cette  partie  de  ses  archives.  C'eiit  été  d'un  grand  intérêt.  Savary,  dans 
son  ouvrage  souvent  cité  et  si  précieux  malgré  ses  lacunes  systématiques:  Guerres  des 
Veadéens  et  des  Chouans  contre  la  République  française  (6  vol.  in-8o,  faisant  partie 
de  la  collection  des  Mértioires  relatifs  à  la  Révolution  française),  n'embrasse  qu'une 
période  du  temps  et  qu'une  partie  des  territoires,  et  n'utilise  qu'une  catégorie  des  do- 
cuments que  comprendrait  la  publication  des  archives  de  Kernuz. 
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contuor  les  leçons  qu'elles  portent  en  elles.  Ses  dernières  publications 
sur  riiistoire  de  la  Révolution  offrent  sous  ce  rapport  un  intérêt  par- 
ticulier. M.  du  Châtellier  y  a  devancé  souvent  les  procédés  d'inves- 
tigation et  les  jugements  de  M.  Taine.  La  collection  en  est  très  dif- 
ficile à  réunir. 

Yoici  le  catalogue,  plus  exact  et  plus  complet  qu'on  ne  l'ait  encore 
donné,  de  ses  nombreuses  publications,  de  celles  du  moins  qui  ont  été 
l'objet  de  tirages  h  part.  Encore  en  laissons-nous  de  côté  quelques- 
unes,  d'une  importance  secondaire. 

I 

HISTOIRE    GÉNÉRALE   ET   LOCALE. 

Essai  sur  les  salaires  et  les  prix  de  consommation,  do  J202  û  1S30... 
Paris,  in-8°,  1830. 

Cours  d'histoire  locale  professé  et  publié  à  Quimper.  1832  à  1833. 

Premiers  symjitômes  de  civilisation  sur  les  rives  orientales  de  la 
Méditerranée.  (Publié  dans  la  Revue  bretonne  et  maritime.)  S.  d. 

Du  pays  de  Galles  et  de  quelques-unes  des  origines  de  notrelihtoire 
locale.  Nantes,  iu-8o,  1840. 

Eoicell-Daa.  Lois  Galloises.  1840. 

Des  alphabets  celtiques  et  en  particulier  de  l'alphabet  cello-armo- 
ricain.  S.  d. 

Du  commerce  et  de  l'industrie  des  anciens  Indous.  Nantes,  in-8'), 
1846. 

Notice  sur  le  château  deKernuz.  Gaen,  in-8o,  1850.  (Publié  dans  le  £î«Z- 
letin  monumental.) 

Vlnde  antique.  Extrait  d'un  ouvrage  inédit  sur  les  grandes  natio- 
nalités des  temps  anciens.  Paris,  in-S",  1852. 

Crichna.  Sistoire  de  Crichna  considéré  comme  mythe  et  avatar  de 
la  divinité.  Nantes,  in-S»,  s.  d. 

Lettres,  Notes  et  Mémoires  inédits  de  Théophile  Laënnec.  (Publié 
dans  la  Revue  des  provinces  de  l'Ouest,  Ire  et  2e  année,  1853-1854.) 

Découverte  dans  le  Finistère dr'un  atelier  de  figitrines  gallo-romai- 
nes. Lettre  à  M.  de  Caumont.  (Publié  dans  la  Revue  des  provinces  de 
l'Ouest.)  Nantes,  in-8°,1856. 

Ce  que  devint  la  représentation  provinciale  en  Bretagne,  après 
l'union  de  cette  province  à  la  France.  Nantes,  in-8».  (Publié  dans  la  Re- 
vue  des  provinces  de  l'Otiest.) 

La  Baronnie  du  Pon<  (Pont-I'Abbé),  ancien  évêché  de  Cornouailles. 
Paris  et  Nantes,  in-S",  1858. (Publié  dans  la  Revue  desprovincesdeVOuest.) 

Étude  sur  la  Bretagne  et  Vévêché  de  Cornouailles,  1859.  (Publié  dans 
le  Compte  rendu  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.) 

Les  anciens  évêchés  de  Bretagne,  1860.  (Publié  dans  le  Compte  rendît 
de  l'Acadé7nie.) 

Les  Brilanni.  Essai  d'ethnographie,  par  M.  Morin.  professeur  (t.  la 
Faculté  des  lettres  de  Rennes.  1863. 
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L-Évêque  etla  ville  cUKemper  devant  le  roi  Charles  V7//. Brest,  in- 

8",  1865.  (Publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  académique  de  Brest.) 
'Mémoire  sur  les  monuments  de  Lestridiou,  Penmarch  et  Plomeur 

{Finistère.)  Gaeii,  iii-8°,  1806.  (Publié  dans  VAnnuaire  de  llnstitut  des 

PfOViïtCBS .  '] 

Michel  Noblcls  et  quelques  missionnaires  duXVIh  siècle,  Quinlin 
et  Maunoir.  1866. 

Académie  de  Tiennes.  Rapport  sur  le  concours  du  prix  de  1000  fr. 
institué  par  VEmpereur  en  faveur  des  travaux  historiques.  1869. 

Avant  et  depuis  80.  États  provinciaux  et  administrations  collecti- 
ves. Paris  in-8^  1870.  (Publié  dans  le  Compte  rendu  deV  Académie, i8&9- 

1870.) 

Invasions  de  Vétranger  dans  lesXIVetXV^  siècles.  Bocuments iné- 
dits. Paris,  in-8",  1872.  (Publié  dans  le  Compte  rendu  de  V Académie.) 

Article  nécrologique  sur  M.  de  Caumont.  1873. 

Foidlles  d'un  iumulus  à  Pors-Cctrn,  en  Penmarch.  1873. 

Le  Cloître  de  Pont-VAbbê.  1873. 

La  Eé formation  de  la  noblesse  dans  le  XVII^  siècle,  et  en  particu- 
lier celle  de  la  Bretagne.  (Publié  dans  le  Compte  rendu  de  l'Académie, 
1876.)  1875. 

Notes  et  souvenirs. Archives  de  la  famille  Maufras  du  Chulelher. 
Château  de  Kermis,  près  de  Pont-V Abbé.  Or\éar)s,m-8'>,  1881  •. 

Ce  qu'ont  toujours  coûté  les  guerres  civiles.  Un  coin  de  la  Cor- 
nouaille  sous  la  Ligue.  Angers,  in-8o,  1881.  (Publié  dans  la  Revtie  de 
l'Anjoit  ) 

Les  Lacnnec.  Où  est  né  Laénnec?  L'ancien  collège  de  Quimpjer. 

1883. 

Etudes  sur  quelques  anciens  couvents  de  la  Bretagne.  1884. 

Canonicats  et  anciens  chapitres.  Lorient,  in-12,  1884.  (Publié  dans 
les  Archives  révolutionnaires  du  Morbihan,  t.  XIII.) 

Les  Laèiinec  sous  l'ancien  et  le  nouveau  régime,  de  J768  à  JS36. 
Vannes,  in-8°,  1885.  (Publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société polymaihique 
du  Morbihan.) 

Dan-5  la  Biographie  bretonne  dî  Levot^  notices  sur  Beslaij,  Befermon 
des  Chapellières,  etc. 

RÉVOLUTION. 

La  Mort  de  Louis  XVI.  Scènes  historiques.  Juin  1792  à  janvier  1793 
(g.  n.  d'auteur).  Paris,  1  vol.  in-S",  1828. 

1.  Il  nous  est  doux  tle  rnppe'.ei' que  iiousn'avons point  étéétrar.gpràcfttopublicntion 
pleine  de  malicieuse  bonhomie  et  qui  fait  aimei-  l'Uomrte  dans  le  savant.  C'est  sur  nos 
instances  vives  et  réitérées  que  M.  du  Chàtellier  consentit  ù  l'écrire  et  à  l'imprimer 
pour  sa  famille  et  un  petit  nombre  d'amis.  Vie  privée,  famille,  relations  avec  plusieurs 
personnages  considérables,  événements  politiques  auxquels  il  a  été  mêlé  comme  ac- 
teur ou  comme  témoin,  anecdotes,  études  et  travaux,  ces  pages,  qui  contiennent  tant 
de  choses,  auraient  dû  s'allonger,  et  nous  espérions  toujours  que  notre  excellent  ami 
y  donnerait  une  suite. 
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2a  édition  (avec  nom  d'auteur).  1  vol.  in-S»,  1830. 

3»  édition  (avec  nom  d'auteur).  Paris,  1  vol.  iu-8o,  1875. 

Théàlre  historique  de  la  dévolution,  2e  livraison.  La  Mort  des  Gi- 
rondins, drame  eu  cinq  actes.  Paris,  1  vol.  in-S",  1829. 

L'abbé  Le  Co::,  ancien  évêque  de  Hennés,  ses  relations  avec  Car- 
rier, Bonaparte,  Pie  VU,  le  comte  d'Artois.  1835. 

Histoire  de  la  Révolution  dans  les  départements  de  l'ancienne 
Bretagne.  Paris,  Desessart,  6  vol.  in-S»,  1836. 

La  Tour-d' Auvergne,  sa  statue  et  sa  correspondance.  Nantes,  in-S", 
1856.  (Publié  dans  la  Eeuwe  des  provinces  de  l'Ouest,  1855.) 

Brest  et  le  Finistère  sotis  la  Terreur.  Brest,  in-8'>,  1858. 

Deux  familles  bretonnes  .■  les  Fréron  et  les  Roy  ou.  1861. 

Les  26  administrateurs  du  Finistère  guillotinés  le  3 prairial  an  IL 
Brest,  in-16,  1865.  (Publié  dans  lo  journal  l'Océan.) 

Prisons  et  détenus  de  l'an  II  de  la  Républiqxce.  Paris,  in-8°.  (Publié 
dans  le  Compte  rendu  de  l'Académie.) 

Documents  inédits  sur  la  Révolution.  Hoche,  sa  vie,  sa  correspon- 
dance. Paris,  in-8o,  1873.  (Publié  dans  le  Compte  rendu  de  l'Académie, 
1873.) 

Correspondance  de  François  Watrin,  adjudant  général  de  Hoche, 
pendant  les  guerres  de  la  Vendée.  Documents  inédits.  Paris,  in-8», 
1875.  (Publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  de  l'Yonne, 
1874.) 

Le  général  François  Watrin,  sa  carrière  militaire.  2'-'  notice. 
Paris,  in-8o,  1875.  (Publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  de 
l'Yonne,  1875.) 

Charlotte  Corday.  (Note  publiée  dans  la  Revue  des  provinces  de 
l'Ouest,  1856.) 

Guerres  de  la  Vendée.  Correspondances  inédiles  des  généraux 
Travot  et  Watrin.  Paris,  in-8o,  1876.  (Publié  dans  le  Compte  rendu  de 
l'Académie,  1875  et  1876.) 

L'Eglise  pendant  la  Révolution.  Paris,  in-8",  1879.  (Publié  dans  le 
Compte  rendu  de  l'Académie,  1879.) 

Le  Finistère  et  la  Persécution  religieuse  après  le  IS  fructidor  anV. 
Angers,  in-S»,  1882.  (Publié  dans  la  Revue  de  l'Anjou.) 

Un  Député  à  la  Convention  (Guermeur).  Sa  correspondance,  de  la 
mort  de  Louis  XVI  à  la  mort  de  Robespierre.  1884.  (Publié  dans  le 
journal  la  Patrie.) 

Quelques  journées  de  lapremière  République  dans  les  départements 
bretons.  1884. 

Le  Maire  (de  Rennes)  Leperdit.  (Publié  dans  la  Revue  de  Bretagne  et 
de  Vendée,  1884.) 

Un  Essai  de  Socialisme,  1793,  94  et  95.  Réquisitions,  maximum  et 
assignats.  (Communique  ù  V Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ;  le  dernier  chapitre,  publié  dans  le  Compte  rendu  des  séances  et 
travaux  de  celte  Académie,  1885;  l'ensemble,  destiné  à  la  Revue  de  la 
Révolution.)  1885. 
Essai  de  monographie  électorale  pour  les  années  1790,  91  et  92- 
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Brest,  in-8o,  1885.  (Publié  dans  le  Biillelin  de  la  Société  académique  de 
Brest.) 

III 

ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET   AGRICOLE.  —  VARIA. 

Du  Commerce  et  de  V Administration,  ou  Coup  d'œil  sur  le  nou- 
veau système  commercial  de  V Angleterre.  Quels  sont  les  intérêts  de 
la  France?  Paris,  in-8o,  1826. 

Aux  Mânes  de  la  -Rochefoucauld,  hommage  d'un  ancien  élève  de 
Châlons.  Paris,  in-8o,  1827. 

Excursion  dans  l'Amérique  du  Sud.  Esqtcisses  et  soitvemrs.  1828. 

Annales  bretonnes.  Quimper,  1832.  II  parut  6  livraisons  de  cette  Revue 
dont  M.  du  Chàtellier  était  tout  à  la  fois  le  directeur,  l'éditeur  et  à  peu 
près  l'unique  rédacteur. 

A  quoi  tiemient  les  crises  ministérielles  et  Vinstabilité  du  gouver- 
nement? 1840'. 

Recherches  statistiques  sur  le  Finistère.  Nantes,   3  parties  m-4'', 

1835-37. 

Population  da  Finistère.  1842. 

De  la  bienfaisance  publique.  Nantes,  in-S»,  1844.  (Publié  dans  le 
Breton.) 

Des  inondations  et  da  régime  des  eaux  en  France.  Devoirs  du 
gouvernement  envers  le  pays.  Nantes,  in-S»,  1847.  (Publié  dans  l Agri- 
culture de  l'Ouest,  6"  vol.) 

De  la  condition  du  fermier  et  de  l'ouvrier  agricole  en  Bretagne 
Paris,  in-8o,  1849.  (Communication  faite  à  la  Société  nationale  et  centrale 
d'Agriculture,  10  janvier  1849.) 

Du  concours  aux  cures  deparoisse.  Paris,  in-8o,  1885.  (Publié  dans  la 
Compte  rendu  de  l'Académie.) 

Société  d'Horticulture  deSeine-et-Oise.  Discours  prononcé  à  la  dis- 
tribution des  prix  le  jeudi  il  mai  1854.  'Versailles,  in-8°,  1854. 

A  MM.  les  Membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. Nantes,  in-4o,  1857.  Candidature. 

De  quelques  modes  de  la  propriété  en  Bretagne.  —  La  Quevaise,  le 
Convenant-Franch  et  le  Domaine  congêable.  Paris,  in-8»,  1861.  (Publié 
dans  le  Compte-rendu  de  l'Académie). 

L'Agricultître  et  les  classes  agricoles  de  la  Bretagne.  Paris,  in-S», 
1863.  (Publié  dans  le  Compte  rendu  de  l'Académie.) 

Mouvement  des  études  en  province. -PAVi-i,  in-8o,  1865.  (Publié  dans  le 
Compterendîc  de  l'Académie.) 

Quelle  a  été  depxiis  trois  ans  pour  l'Agriculture  française,  l'in- 
fluence de  la  nouvelle  loi  sur  les  céréales?  Qitels  résîiltats  doit-elle 
produire  dans  l'avenir?  Caen,  in-S",  1844.  (Rapport  au  Congrès  des  Délé- 
gués des  Sociétés  savantes,  session  de  1864.) 

1.  Nous  ne  sommes  pas  sûr  Je  l'exactitude  .le  cette  attribution. 
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Enquête  sur  létal  de  l'Agriculture  française  en  1S6S.  Paris,  in-S», 
1866.  (Publié  dans  le  Compte  rendu  de  l'Académie.) 

La  Comtesse  de  B'".  {Souvenir  de  1SG4.)  Brest,  ia-16, 1866.  (Nouvelle 
publiée  dans  VOcéan.) 

Le  Finistère  il  y  a  60  ans.  —  Une  revendication.  1873. 

M.  du  Chàtellier  a  laissé  en  manuscrit  :  1»  Essai  sw  les  grandes 
nationalités  des  anciens  temps,  4  vol.  in-tol.  ;  2»  Évéché  et  ville  de 
Quimpei\-  3»  L'Église  pendant  la  Révolution;  4»  Etudes  sur  les 
Religions  ;  ouvrages  depuis  longtemps  commencés  et  dont  quelques 
fragments,  imprimés  à  diverses  époques,  figurent  dans  le  catalogue 
qui  précède. 

A  ces  travaux  si  considérables,  il  convient  d'ajouter  la  création 
ou  la  part  prise  à  la  rédaction  de  nombreux  journaux  et  revues  : 
le  Breton,  de  Nantes  ;  —  le  Quimpérois,  de  Quimper,  1840  ;  —  le 
Bulletin  bibliographique  du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  1865 
et  années  suivantes;  —  le  Bulletin  de  la  Société  d'Emulation  du 
Finistèiv,  in-4'',  rédigé  sur  deux  colonnes  en  français  et  en  breton, 
1832  ;  —  le  Bulletin  du  Comité  des  Monuments  écrits  ;  —  la 
Revuedes  Sociétés  savantes  ; — V Impartial  du  Finistère; — YOcéan 
de  Brest,  etc.  Ce  qu'il  a  ainsi  dispersé  à  tous  les  vents  de  la  publi- 
cité provinciale  de  notes  précieuses,  d'observations  utiles,  de  ren- 
seignements de  toute  sorte,  est  véritablement  prodigieux.  Si  riches 
que  fussent  ses  archives,  sa  mémoire  l'était  bien  davantage  encore  ; 
il  faut  avoir  vécu  dans  son  intimité  pour  se  faire  une  idée  de  l'abon- 
dance et  de  la  variété  de  sa  conversation. 

Nous  avons  vu  qu'il  avait  pris  une  part  active  à  la  fondation  de 
plusieurs  sociétés  d'études  ou  de  bien  public. 

Enfin,  en  1833,  il  avait,  de  concert  avec  quelques  amis,  ouvert  à 
la  mairie  de  Quimper  des  cours  publics  qui  furent  suivis  avec  em- 
pi'essement.  Le  sien  avait  particulièrement  pour  objet  l'histoire  de 
la  Bretagne  et  l'histoire  locale.  Quelques  années  plus  tard,  en  1841, 
sur  la  proposition  de  son  ancien  camarade  Dubois,  devenu  membre 
du  Conseil  suYjèrieur  de  l'instruction  publique,  on  lui  offrit  la  chaire 
de  littérature  étrangère  à  la  faculté  de  Rennes  ;  il  refusa*. 

1.  M.  du  Chàtellier  n'était  pas  décoré.  Il  écrivait,  le  7  juin  1870,  à  U.  de 
Caumont.  qui  voulait  s'entremettre  pour  lui  faire  obtenir  la  croix  d'hon- 
neur, cette  jolie  épitre  : 

f  Mon  cher  ami,  bien  merci  de  vos  démarches  avec  M.  Malagutti. 

<  Mais  voilà  déjà  bien  longtemps  que  j'entends  dire  à  l'un,  comme  au 
baron  de  Slassart,  d'excellent  souvenir,  qyCil  m,anc(ue  quelque  chose  à 
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M.  du  Chàtellier  avait  eu  la  joie  et  l'orgueil  de  voir  son  fils,  formé 
à  son  école,  après  être  devenu  un  élève  distingué  de  Gudin,  le  peintre 
de  marine,  se  lancer  avec  ardeur  dans  l'étude  de  l'archéologie  et  par- 
ticulièrement de  l'archéologie  préhistorique.  M.  Paul  du  Chàtellier 
s'est  signalé  par  de  précieuses  découvertes,  par  d'excellents  mémoi- 
res. Il  a  pris  place  aux  premiers  rangs  de  cette  phalange  de  jeunes 
érudits  qui  ont  voué  à  la  vieille  Bretagne  un  culte  véritablement  filial 
et  dont  les  travauxnecessentd'enrichir  sa  couronne  historique.  Ar- 
tiste, savant,  travailleur  infatigable,  c'est  à  lui  que  revient  l'honneur 
de  la  formation  et  de  l'arrangement  de  ce  musée  de  Kernuz,  un  des 
plus  riches  que  l'on  connaisse  en  objets  et  en  curiosités  de  toute  na- 
tureimaissurloutenantiquitésfc/^o-i^reionwes.Lemagnifique  menhir 
sculpté  de  Kerdavel,  découvert  par  M.  Paul  du  Chàtellier,  tout  près 
de  Kernuz,  en  est  un  des  plus  rares  et  des  plus  précieux  ornements. 

C'est  dans  cette  belle  demeure,  où  il  s'était  retiré  depuis  plus  de 
trente  ans,  au  milieu  de  ces  trésors  de  toute  nature,  que  lui  et  son 
fils  avaient  réunis  avec  tant  de  labeur,  de  patience  et  de  goût,  et  dont 
ils  faisaient  les  honneurs  à  de  nombreux  visiteurs  de  la  France  et  de 
l'étranger,  avec  une  grâce  et  une  hospitalité  déjà  traditionnelles,  que 
M.  du  Chàtellier  s'est  éteint  le  27  avi'il  1885,  à  88  ans.  Son  œil  noir 

ma  toilette,-  à  l'autre,  qu'il  croyait  la  chose  faite  depuis  longtemps; 
ou  bien  qu'il  est  étonnant  qu'on  m'ait  ainsi  oublié  .•  toutes  choses  très 
aimables  et  très  flatteuses,  mais  qui  devront  se  continuer  malgré  votre  si 
boune  amitié  pour  moi. 

«  Quant  à  demander  moi-même  et  à  me  présenter  comme  une  victime... 
c'est  chose  tout  à  fait  au-dessus  de  mes  forces,  et,  dussé-je  devenir  un 
jour,  avec  92  printemps,  comme  Moreau  de  Jonnès,  le  doyen  de  toutes  les 
académies  de  France  et  du  monde  entier,  je  ne  pourrais  me  résigner  a 
traverser  les  ponts  pour  aller  courir  après  le  suprême  directeur  des 
beaux-arts  ou  de  l'instruction  publique.  Je  serais  trop  embarrassé  de  ma 
personne  et  je  courrais  le  risque  d'avoir,  comme  les  Anglaises,  deux  bras 
gauches  au  lieu  d'un. 

«  Mais  ce  pour  quoi  je  ne  serai  jamais  embarrassé,  mon  cher  ami,  ce 
sera  pour  répéter  que,  depuis  bientôt  trente  ans,  chaque  année  m'apprend 
à  vous  priser  et  à  vous  aimer  davantage. 

.<  Restons-en  là,  croyez-moi,  et  ne  nous  plaignons  pas  trop  l'un  et  l'autre 
de  la  part  qui  nous  a  été  faite  dans  les  choses  de  ce  monde,  à  vous  en 
gloire  et  en  juste  renommée,  à  moi  en  douces  jouissances  de  famille  et  sa- 
tisfaction de  quelques  devoirs  remplis. 

.1  Empressés  respects  à  Madame,  et  pour  vous  santé  et  force,  comme 
tous  vos  amis  le  désirent. 

Il  Du  Chàtellier.  i> 
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n'avait  rion  penlu  Je  sa  vivacité,  sa  haute  taille  de  sa  rectitude,  sa 
parole  de  son  charme,  sa  mèmoiro  de  sa  sûreté,  son  esprit  et  sa  main 
de  leur  activité,  son  cœur  de  son  all'ectueuse  honte.  Une  imprudence 
amena  une  indisposition,  cette  indisposition  un  abcès  dans  la  poitrine. 
11  succomba  après  quelques  jours  de  cruelles  souffrances,  entom^è, 
du  moins,  sur  son  lit  de  douleur  des  plus  tendres  soins  et  soutenu 
par  les  espérances  d'en  haut.  J'étais  de  ses  plus  anciens  amis.  Tous 
les  ans,  je  faisais  un  pèlerinage  à  ce  petit  sanctuaire  scientifique  de 
Kernuz,  dont  il  était  le  cher  et  vénéré  pontife.  Nul  ne  l'appréciait 
davantage  ;  nul  ne  le  regrettera  plus  que  moi  '. 

L.  DE  LA  SiCOTIÈRE. 

1.  Voy.  sur  A.  du  Ghàtellier  :  Quérard,  France  littéraire;  —  Louandre 
et  Bourquelot,  la  Littérature  française  contemporaine  ;  —  Lorenz, 
Catalogne  général  de  la  librairie  française;  —  Catalogue  de  la  Bi- 
bliothôqne  nationale  ;  Histoire;  —  le  Finistère,  nos  des  6  et  9  mai  1885 
(articles  de  M.  Hémon)  ;  -  L.  de  la  Sicotière,  Noticebiographique.  Caen, 
in-8o  de  11  p.,  1885  (publié  dans  le  Bulletin  monumental,  51»  vol.,  1885); 
—  A.  Geffroy,  président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
Notice  biographiquelue  h  la  séance  publique  du  30  mai  1885.  Paris,  in-8° 
de  14  p.,  1885  (extrait  du  Compte  rendu  de  l'Académie)  ;  —  Dr  G.  de 
Closmadeuc,  Eloge  de  A.  Uaufras  du  Châtellier  (lu  à  la  séance  de  la 
Société  polymathique  du  Morbihan,  le  26  mai  1885).  "Vannes,  in-8»,  de  n, 
ni  et  29  p.,  1885;—  A.  du  Châtellier,  Notes  et  so7ivenirs  ;  —  Larvorre  de 
Kerpénic  (René  Kerviler),  La  Bretagne  à  l'Institut,  Armand  du  Châ- 
tellier, 11  p,  in-S",  1885  (publiée  dans  la  lievue  de  Bretagne  et  de 
Vendée,  1885)  ;  —P.  du  Châtellier,  Communications  particulières  ;  —  etc. 
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AU  XVI=  ET  AU  XVII'  SIÈCLE  ' 


I.  _  Les  traditions  manichéennes  et  templieres. 

Le  rôle  considérable  qu'a  eu  la  Maçonnerie  dans  la  préparation 
Je  la  Révolution  française  et  dans  sa  propagation  à  travers  le  monde 
est  un  fait  acquis  aujourd'hui  à  l'histoire.  Non  seulement  les  loges 
ont  été  les  foyers  d'où  se  sont  répandues  dans  les  classes  lettrées  les 
idées  antireligieuses  et  antisociales  des  Philosophes  ;  mais  encore 
elles  ont  fourni  des  centres  de  formation  et  des  éléments  de  recru- 
tement aux  nombreuses  sociétés  secrètes,  qui  ont  fait  avorter  le 
mouvement  de  réfoi'nie  nationale  et  amené  l'explosion  révolution- 
naire *. 

Un  autre  problème  historique  fort  intéressant  est  celui  des  origines 
de  cette  étrange  société,  qui  se  manifeste  pour  la  première  fois  à 
Londres  en  1717,  mais  qui  prend  dans  peu  d'années  une  prodigieuse 
extension  et  apparaît  dés  la  première  heure  avec  tout  le  programme 
doctrinal  dont  le  XYIII"  siècle  allait  voir  la  réalisation. 

Elle  avait  évidemment  des  racines  dans  le  passé. 

On  a  cherché  son  origine  dans  la  tradition  du  gnosticisme,  qui  a 
traversé  tout  le  moyen  âge,  où  elle  se  manifesta  par  l'hérésie  mani- 
chéenne des  Albigeois  et  finit  par  s'emparer  du  puissant  ordre 
du  Temple.  Les  procès-verbaux  des  instructions  dirigées  contre  les 


1.  A  toutes  les  preuves  qu'a  réunies  le  P.  Deschumiis  Jaus  son  grand  ouvrage 
Us  Sociétés  secrètes  et  la  Société,  (6-  édition  1882.  Séguin  à  Avignon  et  Oudin  à 
Paris.)  liv.  II,  chap.  IV,  V,  VI,  et  liv.  III,  cliap.  I  et  II,  nous  ajouterons  le  plan  éla- 
boré par  Mirabeau  on  1776  dans  le  Mémoire  du  frire  Arccsilas  sur  kh  ordre 
secret  à  établir  au  sein  de  la  franc-maçonnerie.  Ce  mémoire  a  d'abord  paru  dans 
les  Mémoires  de  Mirabeau  par  Lucas  de  Montigny,  et  a  été  reproduit  eu  I8S2  dans 
la  Revue  to  Rcvolulionfi'ançaisc. Umet  ix  nu  le  complot  révolutionnaire  et  les  moyens 
d'action  qu'il  trouvait  dans  les  loges,  où  alors  tant  d'honnêtes  gens  étaient  exploités 
par  d'habiles  meneurs. 

T.   VIII.  —  AOUT   1886  9 
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Templiers  coiisfatfiut  choz  eux  des  pratiques  et  des  doctrines,  dont 
l'identité  avec  les  rites  et  les  enseignements  des  hauts  grades  du 
XVIII«  siècle  est  frappante.  Weishaupt  et  tous  les  esprits  supérieurs 
de  la  secte  n'ont  cessé  de  recommander  l'étude  des  doctrines  gnos- 
tiques  à  ceux  qui  voulaient  avancer  dans  la  science  maçonnique. 
S'appuyaut  sur  ces  rapprochements,  Barruel  et  le  P.  Deschamps  ont 
regardé  les  Manichéens  et  les  Templiers  comme  les  ancêtres  des 
francs-maçons  modernes.  Us  eussent  pu  encore  invoquer  à  l'appui 
de  leur  thèse  l'existence  en  Orient  jusqu'à  nos  jours- de  la  grande 
secte  des  Ismaéliens',  qui  date  des  premiers  siècles  du  moyen  âge, 
et  qui,  après  avoir  bouleversé  tout  le  monde  de  l'Islam  et  avoir  péné- 
tré les  Templiers,  conserve  encore  actuellement  une  organisation 
hiérarchique,  des  procédés  de  propagande  et  une  doctrine  absolu- 
ment analogue  à  celle  de  la  maçonnerie  européenne. 

La  filiation  doctrinale  est  incontestable.  En  est-il  de  même  de  la 
filiation  historique? 

Ce  qui  rend  la  question  douteuse,  c'est  qu'on  n'a  pas  constaté 
authenti(iuemeQt  jusqu'ici  la  pratique  de  hauts  grades  aux  rites 
Templiers  avant  le  milieu  du  XVIII»  siècle.  C'est  vers  1750  seule- 
ment qu'ils  sont  propagés  en  France,  en  Allemagne,  et  l'on  a 
fabriqué  à  cette  époque  quantité  de  faux  documents  pour  accréditer 
l'origine  antique  de  ces  nouveaux  systèmes  maçonniques  =.  Or  lesfon- 


1.  V.  à  la  fin  (le  ce  travail  l'appeuiiice  no  1  sur  la  s^cte  des  Ismaéliens. 

2.  Parmi  ces  documents  apocryphes,  nous  rappellerons  seulement  la  charte  de  trans- 
mission des  pouvoirs  de  Larmciiius,  ^>ri!tendu  successeur  de  Jacques  Molay,  publiée  par 
Grégoire,  IJiiloire  des  fCUs  religievses,  2'édit.,l.  II,  p.  S99ct  suiv  ;  ïeLeviticon  ou 
exposé  dos  princii)e8  fond;\m?nfaui  de  la  doctrine  des  chrétiens  primitifs,  Paris,  in-8", 
1831  ;  Die  geheimstatiiten  des  Ordeiis  der  Tempelherreu  itach  der  Abschrift  eiues 
vorgeblich  im  Vatikaitiichen  Archive  befindtichen  Manusci-iples  herausgeben 
von  D'  .MiiRZDOKF,  iu-8»,  Hall»,  1877.  La  fausseté  de  ces  documents  a  été  absolument 
démontrée  par  le  doi  leur  IIans  Pbutz  dans  son  important  ouvrage  Gehcimlehre 
totd  geheimstatutendcs  Ttm^clherren  Ordens,  in-S",  Berlin,  1879.  Sur  la  formation 
des  hauts  grades,  l'ouvrage  le  plus  sûr  est  Die  eatslehung  der  liitlergraden  in  der 
Freihiaurerei  uin  die  Mitte  des  XVIII  lahrhunderts  nach  den  œltesten  frei- 
maui-erischen  Han  dund  Dri<chschrifien  bearbcitct  von  br.  :  G.  A.  Scdiffmann, 
in-8o,  Leipsig,  1882. 

Dès  leur  fondation,  les  francsraaçona  avaient  cherché  à  se  rattacher  aux  anciens 
ordres  militaires  du  moyen  âge.  «  Les  frères  dans  les  pays  étrangers,  dit  Anderson 
«  dans  le  Livre  des  Conslilutioi^s,  édit.  do  1723,  p.  82,  ont  ainsi  découvert  que  la 
ic  plupart  des  an'  iens  ordres  nobles  et  sociétés  maçonniques  ont  tiré  leurs  devoirs  et 
Il  rè"lement3  des  francs-maçons,  ce  qui  prouve  qu'il  est  le  plus  ancien  ordre  sur  la 
Il  terre  1  »  Celle  assertion,  répétée  encore  dans  l'édition  de  1738  cl  dans  la  traduc- 
tion allemande  de  1711,  a  été  supprimée  dans  les  éditions  postérieures. 
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dateurs  de  ces  grades  pouvaient  parfaitement  en  avoir  puisé  les  élé- 
ments dans  les  divers  procès  des  Templiers,  qu'avait  fait  connaître 
l'ouvrage  de  Dupuy  publié  en  165-1  '. 

D'autre  part,  après  lacondamnation  des  Templiers,  on  ne  trouve  plus 
que  fort  peu  de  mentions  de  l'hérésie  manichéenne.  On  peut  supposer 
que  la  confrérie  des  Frères  pontifes,  supprimée  à  Lyon  en  1313  par 
l'autorité  ecclésiastique  pour  de  justes  et  raisonnahles  motifs, 
et  qui  avait  pour  emblème  une  croix  accostée  du  soleil  et  de  la  lune, 
comme  les  Templiers  ',  était  sous  l'influence  de  l'ordre  coupable.  Des 
Lucifériens  sont  encore  signalés,  en  1338,  en  Bohême  et  dans  les 
pays  du  Rhin  '.  On  trouve,  de  1324  à  1351,  en  Irlande,  la  trace  d'un 
groupe  d'hérétiques  manichéens  qui  s'étaient  recrutes  chez  les  sei- 
gneurs anglais  établis  dans  le  pays  et  que  protégeait  de  sa  connivence 
l'archevêque  anglais  de  Dublin.  Le  courageux  évêque  franciscain 
d'Ossory  parvint,  après  de  longues  luttes  et  Fénergique  intervention 
des  papes  Clément  Y,  Benoît  XII,  Clément  VI,  à  démasquer  les  cou- 
pables et  à  écraser  ce  foyer  de  corruption,  où,  comme  chez  les 
Templiers,  le  culte  du  démon  était  accompagné  des  pratiques  les  plus 
immorales  '. 

Mais,  après  ces  dernières  manifestations,  nous  ne  trouvons  plus  en 
Europe  de  trace  importante  du  Manichéisme.  Les  hérésies  du  XIV» 
et  du  XV»  siècle  sont,  les  unes,  des  déviations  du  mouvement  francis- 
cain :  —  Tels  sont  les  Fraticelli ,  les  Begghards,  les  Flagellants,  sectes 
exallées  et  désordonnées  qui  se  recrutent  dans  la  populace  des  villes 
et  les  déclassés  du  régime  seigneurial.  —  Les  autres  sont  lecoramen- 
cement  du  rationalisme  et  se  manifestent  d'abord  dans  les  univer- 
sités :  ce  sont  les  LoUards  des  bords  du  Rhin,  les  Wicklefistes  et  les 
Lollards  anglais,  les  Hussites  de  Bohême.  Le  Protestantisme  les 
revendique  à  bon  droit  comme  ses  ancêtres  immédiats.  Quant  à  la 


i.  Traité  concernant  l'histoire  de  France  sçavoir  la  condamnation  des  Tem- 
pliers... par  Pierre  du  Puy,  Paris,  chez  Mathieu  Dupuys,  libraire,  16S4,  in-4''.  Plu- 
sieurs autres  éditions  furent  publiées  avant  la  fin  du  siècle. 

2.  V.  Art.  de  M.  J.  Vaesen,  dans  la.  Revue  catlwlique  des  Institutions  et  du  droit 
de  1877. 

3.  V.  Loisaleur,  la  Doctrine  secrète  des  Templiers,  et  Hans  Prutz,  op.  cit. 

i.  A  contemporary  narrative  o{  the  proeeedings  against  dame  Alyce  Kyteler 
proaeculed  for  sorcery  in  J32t  by  Richard  de  Lederede,  hishop  of  Ossory,  edited 
by  Thomas  Wright,  Loudon,  Camden  Society,  ia-8%  1843  ;  et  les  documents  publiés 
par  le  1*.  Tii  ■incr.  Votera  moniiiiienla  Ilibemorum  et  Scotorum  historiam  illtis- 
trantimn.  Rom;e,  1864,  in-1%  n"  413,  531,  532,  570,571,  598,  599;  Cf.  Baronius, 
Annales  Eeclesiastici  ad  annum  1335. 
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doctrine  manicliéenne,  elle  se  perpétue  obscurément  dans  les  prati- 
ques de  la  sorcellerie  sous  le  nom  de  Vauderie.  Elle  ne  s'est  jamais 
complètement  perdue.  Quoique  bien  souvent  la  crédulité  publique 
et  aussi  d'odieuses  vengeances  aient  exagéré  les  prestiges  attribués 
aux  Vaudois  du  XYP  siècle,  quoique  souvent  aussi  leurs  sabbats 
n'aient  été  que  des  réunions  de  débauche  et  de  vices  contre  nature, 
on  doit  admettre  qu'ils  avaient  quelque  chose  de  réel.  Comment  le 
nier  quand  ils  revivent  dans  les  rites  du  culte  diabolique  des  spirites 
et  des  médiums  contemporains  '  ?  Mais  ces  groupes-là  ne  nous 
paraissent  pas  avoir  exercé  d'influence  sur  le  mouvement  général 
des  idées  qui  aboutit  à  l'explosion  du  Protestantisme.  Après,  ils  s'en- 
foncent encore  plus  profondément  dans  les  scntines  souterraines  du 
vice  et  du  crime. 

La  lacune  entre  les  francs-maçons  de  1717  et  les  Templiers  du 
commencement  du  xn">  siècle  reste  donc  jusqu'à  présent  presque 
complète.  Nous  disons  jusqu'à  présent  ;  car  nous  croyons  que  la 
mémoire  de  beaucoup  de  faits  et  de  bien  des  personnages  fort  actifs 
en  leur  temps  a  disparu  de  l'histoire.  Des  découvertes  dans  les 
archives  inépuisables  du  moyen  âge  pourraient  apporter  à  cette 
question  des  éléments  nouveaux.  En  attendant,  le  plus  sûr  nous  a 
paru  de  prendre  pour  point  de  départ  la  première  manifestation  de 
la  secte  des  francs-maçons,  qui  se  produit  à  Londres  en  1717,  et  de 
rechercher,  en  remontant  le  cours  des  temps,  les  points  de  contact 
qui  la  relient  aux  ennemis  du  christianisme  et  de  l'ordre  social  dans 
les  deux  siècles  précédents. 

II.  —  Rapports  des  francs-maçons  avec  les  anciennes 

CORPORATIONS  DES  FREE-MASONS  ET  DES   STEINMETZEN. 

En  1717,  à  Londres,  un  groupe  d'hommes  de  lettres,  parmi  les- 
quels on  remarque  Anton  Stayer,  le  médecin  Desaguliers,  Georges 
Pavne  le  révérend  James  Andersen  et,  au  milieu  d'eux,  quelques 
seigneurs  tels  queLord  Montagu,  constituent  la  rjrcmde  loge  d'Angle- 
terre,  avec  quatre  loges  qui  existaient  auparavant  et  dont  ilsfai- 

4  V  11  bulle  de  Jeun  XXll  en  I32G  Saper  nUus  spécula  contre  rcux  '!«'  ^af"" 
ni.uiÏno     .  V   Bourquelo,,  Us  Vaudois  au  XV  sUcle,  dans  la  B.  ho.7.ç2»« 

tion  mentionnée  dans  la  note  précédente  ;  César  Gantu,  Ih^tou-c  de.  Italiens,  t.  VI, 
p.  348,  t.  VIII,  p.  352  et  suiv.  (trad.  franc.) 
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saient  partie.  Eu  1753,  Anderson  en  publie  les  statuts  sous  ce  titre: 
les  Constitutions  des  francs-maçons  *. 

Daus  ces  constitutious,  il  n'est  question  que  des  trois  grades  fon- 
damentaux d'apprenti,  compagnon  et  maître,  qui  coustituent  encore 
aujourd'hui  la  base  de  tous  les  rites  maçonniques  et  sont  appelés  les 
grades  symboliques. 

Sans  dissimuler  que  par  certains  côtés  ils  font  une  œuvre  nou- 
velle, les  auteurs  des  Constitutions  conservent  dans  leur  rituelles 
formes  extérieures  de  la  grande  corporation  du  moyen  âge,  qui  s'ap- 
pelait en  Angleterre  les  Free-masons  et  qui  paraît  avoir  été  une 
branche  des  l'iem^ie^^ew  allemands,  auxquels  on  doit  la  cathédrale 
de  Strasbourg  et  tant  d'autres  merveilleux  monuments  du  XIV«  et 
du  XY«  siècle.  Quand  les  derniers  ouvriers  qui,  en  Allemagne,  gar- 
daient la  tradition  authentique  des  steinmetzen  rencontrèrent,  au 
XVni<=  siècle,  les  francs-maçons,  dont  l'initiation  remontait  à  la 
Grande  Loge  d'Angleterre,  ils  reconnurent  chez  eux  leurs  an- 
tiques attouchements  et  signes  de  reconnaissance  \  Encore  aujour- 
d'hui, en  Angleterre,  les  ouvriers  maçons,  lorsqu'ils  entrent  dans 
une  loge,  ont  le  privilège  de  ne  payer  que  la  moitié  des  droits  ordi- 
naires.^ Jusqu'au  milieu  du  XYI=  siècle,  les />-e('-r»r'SOî)s  anglais  for- 
maient une  grande  corporation  composée  d'ouvriers  du  bâtiment,  qui 
n'admettait  dans  son  sein  que  des  hommes  libres,  se  distinguait 
soigneusement  des  maçons  ordinaires  (rougli  masons),  et  gardait, 
avec  le  secret  de  son  art,  des  signes  de  reconnaissance  particuliers 
et  des  légendes  fantastiques  sur  l'histoire  de  leur  métier.  Ces  légendes 
étaient  absolument  semblables  à  celles  que  se  transmettent  les  Com- 
pagnons  du  devoir  de  nos  jours  et  qui  remontent  elles  aussi  au 
moyen  âge  '.  Ces  légendes  et  les  règles  des  Free-masons  anglais 
comme  ce's  vieux  rites  des  Steinmetzen  allemands  n'ont  rien  d'hostile 
aux  dogmes  chrétiens  ni  aux  pratiques  du  catholicisme.  Leur  centre 

1  nie  coAStitHtions  of  the  Freemasons  containing  the  liistorij,  charges,  régu- 
lations etc..  oftlie  most  ancient  and  right  u-orshirful  Fraternity  for  the  use  of  the 
r.odges\London  1723).  An.k=rsoa  en   a  imblié  un._^  éditiou  révisée  et  plus  développée 

2  'v  Janner  </(•<!  Bauhuttendes  dcutschenMUtelalters  (hQips\g,m6,\n-8'>)p.  Ul. 
Comparez,  à  la  fin  de  la  i'  édit.  do  la  Geschlclite  der  Freimaurerei  de  G.  Fmdel 
'Li'ipzig,  1878,  in-8o),  les  signes  do  reconnaissance  des  Steinmetzen  allemaiids  et  des 
anri,'ns  free-masons  anglais. 

3  r  The  earhj  HistoryofFreemasonrxj  InEngland  by  James  Orchard  Haliwcll, 
in-12,  London,  1810,  et  l.'S  trois  premi.rs  volumes  A^VIIistory  ofFreemasonry  \>pv 
Gould,  in-4»,  London,  1883-1883. 
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était  h  York,  où  le  grand  œuvre  du  Munster  avait  fixé  leur  mère  lor/c. 

A  partir  des  dernières  années  du  XYP  siècle,  les  Free-mosons 
anglais,  tout  en  conservant  les  signes,  les  altoucliements  et  l'orga- 
nisation secrète  du  moyen  âge,  reçurent  dans  leur  corporation  des 
personnages  divers  étrangers  à  Fart  du  bâtiment:  de  là  l'épitliète  de 
free  and  accepted  masons  '.  Une  tradition,  très  répandue,  affirme 
qu'ils  prirent  une  part  active  dans  les  guerres  civiles  du  temps  de 
Charles  I«f  et  de  Gromwell.  Aucun  document  du  temps  n'y  fait  allu- 
sion •,  mais  un  certain  nombre  de  manuscrits  de  cette  époque  cons- 
tatent l'admission  dans  l'ordre  de  seigneurs,  de  pasteurs,  de  gens  de 
lettres.  C'est  ainsi  qu'Elias  Ashmole,  ainsi  qu'il  leracontelui-même, 
avait  été  reçu  vers  1C46.  Il  avait  formé  une  collection  de  docu- 
ments sur  l'histoire  de  la  maçonnerie  qu'en  1720  on  brûla,  comme 
pouvant  compromettre  l'ordre,  devant  qui  de  nouvelles  destinées 
s'ouvi'aient  °.  La  corporation  des  Free-Mcisoits  existait  aussi  dès 
le  moyen  âge  en  Ecosse.  Les  loges  de  ce  pays  étaient  très  nombreuses 
et  recevaient  beaucoup  de  membres  étrangers  dès  le  XYII«  siècle. 
Après  la  Restauration,  les  princes  de  la  maison  de  Stuart  étaient  les 
hauts  protecteurs  de  la  corporation.  Dans  leur  exil,  Jacques  II  et 
Charles-Edouard  en  conservèrent  le  titre.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment, en  1689,  les  réfugiés  écossais  puisent  établir  une  loge  à  Saint- 
Germain-en-Laye'  et  surtout  comment  plus  tard  Ramsay  et  Chai'les- 
Edouard  se  laissèrent  aller  à  l'idée  d'utiliser  pour  leurs  projets  de 
restauration  l'organisation  maçonnique,  qui  commençait  à  être 
répandue  dans  toute  l'Europe. 

La  loge  mère  d'York  continuait  à  fonctionner  :  de  1726  h  1730, 
elle  manifesta  une  certaine  activité  et  ne  protesta  nullement  contre 
la  fondation  et  la  conduite  de  la  Grande  Loge  d'Angleterre. 
Son  maître  ou  président  Drake  lui  donnait  une  direction  politico- 
reliccieuse  analogue.  Dès  1721,  James  Andersen  alla  visiter  les  loges 


i.  V.,  outre  l'ouvrage  cité  à  la  note  précédente,  les  manuscrits  d'Aubrey  et  de  Plott 
qui  datent  ilu  XVII"  siècle  et  sont  analysés  dans  VAlhjemeines  Uandbuch  der  Frei- 
maurerci  (2*  édit.  Leipsig),  v»  Plolt,  i.  III,  et  v  Aubrey,  t.  III,  aux  Kachtrage.  V. 
aussi,  dans  la  Biographia  Brittanica,  la  notice  sur  Asliraole. 

2.  V.  l'art.  AsUmo'.e,  dans  la  Biographia  Brittanica.  Parmi  les  manuscrits,  qui 
furent  ainsi  brûlés,  il  en  était  un  de  Nicolas  Stooe,  surveillant  de  la  loge  de  Londres 
des  Free-inasoHS  au  temps  d'Inigo  lones,  c'est-i-dire  avant  JC18.  V.  AUgeriieinei 
Ilaiidbueh  der  Freiriiaurerei,  v»  Payne. 

3.  V.  H.  de  Loucelles,  Notice  historique  sur  la  R.  h.  Bonnefoi  0.  de  Saint-Ger- 
maiii.  Saint-Germaia  en  Laye,  1874,  in-So. 
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d'Edimbom-'î,  où  il  fut  parfaitement  accueilli,  ainsi  que  le  constatent 
leurs  procès-verbaux  *. 

La  grande  loge  de  Londres,  la  loge  mère  d'York,  la  loge  mère 
rie  Kilwîning,  en  Ecosse,  lurent  les  centres  où  se  formèrent  les 
rites  si  nombreux  pratiiiuès  depuis.  Il  est  important  de  constater 
que,  dès  1717,  ils  étaient  déjà  arrivés  au  même  point  do  vue 
doctrinal. 

III.  —  Le  caractère  naturaliste  et  antichrétien  des  loges. 

La  nouvelle  institution  fit  de  rapides  progrès.  En  1717,  il  y  avait 
seulement  quatres  loges  à  Londres  :  en  1723,  elles  étaient  au  nom- 
bre de  vingt.  Cet  essor  rapide  s'explique  par  les  idées  qu'elles  pro- 
pageaient. Il  y  a,  en  efiet,  dans  le  Livre  des  constitutions  d' Andersen, 
deux  principes  qui,  sans  doute,  existaient  à  l'état  latent    depuis 
un   certain  temps  dans  les  loges  anglaises,  mais  qui  différencient 
profondément  la  secte    moderne    des  anciennes  corporations  du 
moyen  âge  :  ces  principes  sont  le  déisme  et  la  religion  naturelle, 
c'est-à-dire  la  négation  de  toute  révélation,  et  l'indépendance  de  la 
morale  vis-à-vis   du  dogme   religieux.   La  loge  est  ouverte  aux 
hommes  de  toutes  les  religions,  parce  que  la  morale  qu'elle  ensei- 
gne est  supérieure  à  toutes  et  permet  de  réaliser  la  vertu  sans 
s'embarrasser  de  leurs  presci'iptions.  Les  fi^ères  s'engagent  par  ser- 
ment à  ne  pas  attenter  à  l'honneur  de  la  femme  ou  de  la  fille  d'un 
maître  maçon,  et  l'importance  attachée  à  ce  serment  laisse  à  suppo- 
ser qu'un  devoir  semblable  n'existe  pas  en  dehors  de  la  fraternité. 
Les  mêmes  idées  sont  indiquées  dans  le  premier  livre  publié 
sous  les  auspices  des  loges  en  1720.  Tlie  long  Livers,  tel  est  son 
titre.  L'auteur,  Camber,  qui  se  cache  sous  le  pseudonyme  de  P7i?7fi/e- 
tltes  Junior,  dans  sa  préface  dédiée  au  maître  et  aux  membres  delà 
grande  loge  de  Londres,  exhorte  les  frères  à  ne  s'occuper  ni  de 
politique  ni  de  religion,  tout  en  accordant,  pour  la  forme,  des  éloges 
au  christianisme  -. 
On  reconnaît  là  les  principales  idées  qui  vont  avoir  cours  au 


1.  Findel,  CeschichU  der  freimawerei,  i'  édit.  (Leipzig,  1878),  p.  270  et  p.  240; 
Goulil,  UislQvy  of  freemasonry.  (LouJon,  in-4',  1879-1885,  t.  IL) 

2.  Les  principaux  passages  de  ce  livre  fort  rare  sont  reproduits  par  Gould,  Pis- 
tory  of  Freemasonry,  t.  III,  p.  124-127. 
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XVIII"  siècle  sous  le  nom  menteur  de  philosophie  et  former  la  mo- 
rale courante  des  honnêtes  gens...  qui  ne  sont  plus  des  chrétiens. 

La  rapidité  avec  laquelle  la  nouvelle  institution  anglaise  se  pro- 
pagea daus  tout  le  continent  européen  est  un  des  faits  qui  frappent 
le  plus  quand  ou  étudie  Tliistoire  de  cette  époque.  En  France,  en 
particulier,  grauJs  seigneurs,  gens  de  lettres  et  parlementaires,  se 
firent  initier  à  l'envi.  Ce  fut  une  affaire  de  mode,  contre  laquelle 
les  ordonnances  de  police  se  trouvèrent  aussi  impuissantes  qu'elles 
l'avaient  été  au  siècle  précèdent  contre  le  luxe  des  habillements  «. 
Mais  cet  engouement  des  hautes  classes  ne  signifiait  nullement 
que  la  maçonnerie  fût  chose  inofFensive.  Il  est  curieux  de  noter 
que  la  Papauté  ne  fut  pas  la  première  à  condamner  la  nouvelle 
secte.  Elle  avait  été  devancée  par  les  Etats  généraux  de  Hollande 
qui,  en  1735,  la  défendirent  sous  des  peines  sévères  dans  toute 
l'étendue  des  Provinces-Unies.  On  avait  décovivert  à  Utrecht  une 
loge  dans  laquelle  des  actes  graves  d'immoralité  avaient  été  commis. 
Les  Etats  généraux  jugeaient  les  constitutions  delà  loge  contraires 
à  la  foi  chrétienne  et  ils  regardaient  à  bon  droit  comme  une  invitation 
au  renversement  des  gouvernements  établis  un  article  à  double 
entente,  qui  se  trouvait  déjà  dans  les  constitutions  d' Andersen,  et 
qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Si  quis  confrater  res  novas  adversus  principem  aut  rempu- 
«  blicara  moliretur,  eum  reliqui  sodales  deberent  non  quidem  imi- 
M  tari  neque  e  societate  ea  propter  exturbare  sed  illius  vicem 
«  dolere  '.  » 

En  1738,  l'année  même  où  le  pape  Clément  XII  lançait  la  pre- 
mière Bulle  contre  la  franc-maçonnerie,  le  magistrat  de  Hambourg 
l'interdisait.  Quelques  années  après,  c'était,  pour  ne  citer  toujours 
que  les  puissances  non  catholiques,  la  République  de  Berne,  la  Porte 
Ottomane  (1751),  le  magistrat  de  Dantzick  (1763).  L'èdit  de  ce 
dernier  résume  tous  ceux  des  auti'es  gouvernements.  Il  est  inté- 
ressant de  le  rappeler,  après  la  récente  Encyclique  de  Léon  XIII  : 

Vu  que  nous  avons  appris  quo  ces  soi-disant  francs-maçons,  en  recom- 
mandant certaines  vertus,  cherchent  à  miner  les  fondements  du  christia- 
nisme, à  introduire  l'esprit  d'indifTérence  contre  cette  doctrine,  et  ce,  pour 


1.  V.  Revue  des  questionshistofiques,  t.  XVIII,  art.  île  M.  Ch.Géria,  Les  Francs- 
Matons  et  la  ilagistrature  française  au  XVIII"  sUcle. 

2.  V.  Histoire  générale  des  ccrériionies  et  coutumes  religieuses  de  tous  les  peuples, 
par  Banier.  Paris,  1741,  iu-l'oUo,  t.  iv,  pp.  334  à  342. 
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la  remplacer  par  la  religion  naturelle  ;  qu'ils  ont  établi,  pour  parvenir  à  ce 
but  pernicieux,  des  statuts  cachés  qu'ils  communiquent  sous  un  serment 
nu- ils  font  prêter  a  leurs  candidats,  serment  plus  terrible  qu'aucun  autre 
Li^é  par  un  souverain  à  l'égard  de  ses  sujets  ;  qu'ils  ont  une  caisse 
expressément  destinée  au  but  pernicieux  de  leurs  intentions  dangereuses, 
laquelle  ils  augmentent  continuellement  par  des  cotisations  qu  ils  exigent 
de  leurs  membres  ;  qu'Us  ontretiennent  une  correspondance  intime  et 
suspecte  avec  les  sociétés  étrangères  de  la  même  espèce » 

Pour  que  des  gouvernements  protestants  se  décidassent  à  proscrire 
une  secte  condamnée  solennellement  par  Rome,  il  fallait  qu'ils 
eussent  eu  des  révélations  de  nature  à  fixer  leur  opinion  sur  son 
caractère  antichrètien  et  révolutionnaire.  Depuis  lors  il  s'est  tou- 
jours trouvé  parmi  les  protestants  des  hommes  sincères,  qui  ont  com- 
pris que  la  maçonnerie,  quoique  son  grand  effort  soit  dirigé  contre  le 
catholicisme,  tend  aussi  à  détruire  tout  christianisme,  et  qui  ont  lutte 
dans  la  mesure  de  leurs  forces  contre  sa  pénétration  dans  leurs  con- 
fessions particulières. 

IV 
LE  Pantheisticon  de  Toland  et  les  sodalités  socratiques. 

La  rapide  propagation  de  la  maçonnerie  dans  l'Europe  entière 
et  l'importance  qu'elle  prit  en  peu  d'années  prouvent  que  les 
quelques  hommes  qui  fondaient  la  loge  d'Angleterre  en  1717  et  écri- 
vaient les  constitutions  de  1723  n'étaient  pas  isolés  dans  le  monde,  et 
sans  ramifications  ni  précédents. 

Desaguliers,  Georges  Payne,  Anderson,  appartenaient  par  leurs 
écrits  et  leurs  relations  à  l'école  philosophique,  qui  est  connue 
sous  le  nom  des  cléisles  anglais,  et  dont  les  plus  célèbres  représentants 
furent  Bolingbrooke,  CoUins,  Wolston,  Tindall,  Toland. 

Ce  dernier  avait  déjà  publié  une  foule  d'écrits  où  il  attaquait  à 
fond  le  christianisme,  niait  la  divinité  de  Jésus-Christ  et  posait  les 
thèses  de  la  religion  naturelle.  Arrivé  à  la  fin  de  sa  vie,  il  imprima 
secrètement,  en  1730,  et  répandit  avec  grand  mystère  un  livre 
étrange  écrit  en  latin  et  intitulé  Pantheisticon'.  Il  est  dédié  Icctort 

1  En  voici  le  titrd  complet:  Paatheiitlcon  sive  Formula  celebra^d.r  sodalitatis 
socraticw  in  très  particules  divisa;  quœ  Paathcistarn„isive  sodalinvi  continent 
10  mores  et  axiomata,  2»  nuraea  et  philosophiam-,  >Uberlate.n  et  non  falleuter.^ 
legem  neque  fallendani.  Prœlerniittitnr  de  antiquis  et  novis  ernduorum  sodaU- 
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pliilomatho  et  philaletlii,  expressions  dont  nous  verrons  l'origine  un 
peu  plus  loin.  Toland  y  décrit  les  réunions  des  sofJnUtés  socratiques. 

Les  confrères  s'assemblent  aux  solstices  et  aux  équinoxcs  pour 
célébrer  des  banquets  d'où  les  profanes,  même  les  serviteurs,  sont 
rigoureusement  exclus. 

«  Là,  dit-il,  ne  s'enibarrassant  ni  des  cultes  ni  des  lois  de  leur 
patrie,  ils  discourent,  avec  le  plus  libre  jugement,  des  choses  sa- 
crées, comme  on  les  appelle,  et  des  profanes,  après  avoir  au  préa- 
lable mis  de  côté  certains  préjugés.  »  Les  rituels  de  ces  réunions 
sont  presque  mot  pour  mot  ceux  des  tenues  de  table  des  loges  actuel- 
les, et  les  discours  du  Président  ont  une  frappante  analogie  avec 
les  allocutions  que  les  tuileurs  maçonniques  mettent  dans  la 
bouche  des  vénérables  et  des  orateurs.  On  en  jugera  par  quel- 
ques passages  : 

LE  PRÉSIDENT  * 

Faites  silence.  Que  cette  réunion  (et  il  n'y  a  rien  qu'on  n'y  doive  penser, 
dire,  faire,)  soit  consacrée  à  la  vérité,  à  la  liberté,  à  la  santé,  triple  objet 
des  vœux  des  sages. 

l'assistance 
Et  maintenant  et  toujours. 

LE  PRÉSIDENT 

Appolous-nous  égaux  et  frères. 

L'ASSISTANCE 

Confrères  aussi  et  amis. 

LE   PRÉSIDENT 

Loin  de  nous  la  contention,  l'euvie  et  l'opiniâtreté. 

L'ASSISTANCE 

Que  parmi  nous  régnent  la  docilité,  la  science  et  l'urbanité. 

LE   PHÉSIDENT 

Aimons  les  jeux  et  les  ris. 

l'assistance 
Que  les  muses  et  les  grâces  nous  soient  propices. 

tatihus  ut  et  de  universo  infiiitto  et  rvterno  diatriba.  Subjicitur  de  duplici 
Pantheistarinn  philosophia  sequenda  ac  de  viri  optimi  et  ornatissimi  idea  disser^ 
tatiuHCala.  Cosmopoli,  mdccxx,  in-8*. 

1.  Nous  nous  servons  ici  do  la  tra(hii-tion  qu'a  public-e  de  quelques-uns  de  ces 
passages  M.  Nourrisson  daus  la  Hernie  de  France  du  30  novembre  1876.  .Mais  nous 
traduisons  par  président  le  mot  latin  de  modiperator,  dont  se  sert  Tuland.  Elle 
a  beaucoup  plus  d'analogie  a^-ec  l'expression  angliise  de  master  of  lodge  que  l'ex- 
pression de  lioi  du  festin,  par  laquelle  M.  Nourrisson  l'a  rendue. 
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LE    PRÉSIDENT 

Ne  jurons  par  la  parole  de  personne. 

l'assistance 
Non,  fût-ce  par  la  parole  de  Socrate  lui-môme. 
Nous  exécrons  toute  Hierotechnie. 

LE   PRÉSIDENT 

Afin  pourtant  que,  sous  les  auspices  d'autorités  convenables  i,la  liberté 
restant  toujours  sauve),  sous  les  auspices  des  meilleurs  des  hommes,  nous 
accomplissions  tout  selon  les  rites,  écoutez,  très  chers  confrères,  les  paroles 
de  Mareus  Porcius  Caton,  le  très  grave  censeur,  telles  que  les  rapporte 
Cicéron,  le  très  saint  Père  de  la  Patrie,  dans  le  treizième  chapitre  du 

Traité  de  la  vieillesse 

l'assistance 

Nous  sommes  dévoués  à  la  vérité  et  à  la  liberté,  afin  de  pouvoir  être  dé- 
livrés de  la  tyrannie  et  de  la  superstition... 

LE  président 
Scrutons  les  causes  des  choses,  afin  de  vivre  joyeux  et  de  mourir  tran- 
quilles. 

l'assistance 
Afin  de  rendre  l'âme,  délivrés  de  toute  crainte,  sans  être  exaltés  par  la 
joie,  sans  être  abattus  par  la  tristesse. 

LE  président 
Afin  de  nous  moquer  des  terreurs  du  vulgaire  et  des  Actions  des  char- 
latans, chantons  des  vers  d'Ennius. 

LE  président 
Ecartez  le  profane  vulgaire. 

l'assistance 
Tout  est  fermé  et  sûr. 

LE    PRÉSIDENT 

Dans  le  monde,  toutes  les  choses  sont  l'Un  et  l'Un  est  Tout  en  toutes 
choses. 

L'ASSISTANCE 

Ce  qui  est  Tout  en  toutes  choses,  c'est  Dieu,  éternel  et  immense,  ni  en- 
gendré, ni  périssable. 

LE   PRÉSIDENT 

C'est  en  lui  que  nous  vivons,  que  nous  mourons  et  que  nous  existons. 
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l'assistance 
Deluiest  né  toutôtro,  et  tout  être  rotournera  eusuite  à  lui,  car  il  est  pour 
toutes  choses  \o  priiicipo  et  la  fin. 

I-E   PRÉSIDENT 

Chantons  un  hymne  sur  la  nature  et  TUniversel. 

LE    PRÉSIDENT   ET   L'ASSISTANCE 

Quel  qu'il  soit,  l'Universel  anime,  forme,  nourrit,  accroît,  crée  toutes 
choses  ;  il  ensevelit  et  reçoit  en  soi  toutes  choses  ;  de  toutes  choses  il  est 
le  père  ;  c'est  en  lui  que  toutes  choses,  qui  sortent  Je  lui,  retournent  fina- 
lement et  périssent. 

l'assistance 

Pour  bien  vivre,  la  vertu  suffit  seule  et  devient  à  elle-même  une  ample 
rëcompenso. 

LE   PRÉSIDENT 

Ce  qui  est  honnête,  cela  seul  est  bien. 

L'ASSISTANCE 

Et  il  n'y  a  d'utile  que  ce  qui  est  louable. 

LE   PRÉSIDENT 

Maintenant  il  faut  lire  distinctement  le  Cmion  philosophique  et  vous 
y  devez,  trôs  chors  Frères,  prêter  la  plus  scrupuleuse  attention. 
l'assistance 

Si  la  contemplation  de  la  nature  est  agréable,  très  utile  en  est  la  science  ; 
c'est  pourquoi  nous  sommes  attentifs,  nous  réfléchirons  et  jugerons. 

l'assistance 
Nous  ouvrons  nos  oreilles  et  nous  élevons  nos  cœurs. 

LE  président 
[Il  lit  le  passage  si  connu  de  la  République  de  Cicéron  sur  la  loi  natu- 
relle, qui  fomnieuce  par  ces  mots  :  Est  quidem  i^era  lex  recla  ratio, 
elcl 

l'assistance 

C'est  par  cette  loi  que  nous  voulons  être  régis  et  gouvernés  et  non  point 
par  les  mensongères  et  superstitieuses  Actions  des  hommes. 
LE  président 

Les  lois  imaginées  ne  sont  ni  claires,  ni  universelles,  r.i  toujours  les 
mêmes,  ni  jamais  efficaces. 

L  ASSISTANCE 

Elles  ne  sont  donc  utiles  qu'à  trO?  peu,  ou  plutôt  elles  no  le  sont  à  per- 
sonne, si  ce  n'est  â  ceux-là  seuls  qui  les  interprètent. 
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LE    PRÉSIDENT 

Cependant,  prêtez  l'oreille.  (11  lit  un  passage  du  Trailé  de  la  Divina- 
tion, où  Gicéron  s'élève  contre  la  superstition,  concluant  que  s'il  faut 
propager  la  religion,  qui  est  conforme  à  la  connaissance  de  la  nature,  il  est 
nécessaire  de  déraciner  la  superstition.) 

l'assistance 

Le  superstitieux  ne  veille  ni  ne  dort  tranquille  -,  ni  il  ne  vit  heureux,  ni 
il  ne  meurt  en  sécurité  ;  vivant  et  mort,  il  devient  la  proie  des  prestolets. 

LE   PRÉSIDENT 

La  durée  de  vie  que  la  nature  accorde  à  chacun, 

L'ASSISTANCE 

Chacun  doit  en  être  content. 

LE   PRÉSIDENT 

Comme  la  naissance  a  été  pour  nous  le  commencement  de  toutes  choses, 
ainsi  la  mort  sera  le  terme. 

l'assistance 

Comme  rien  ne  nous  a  concernés  avant  la  naissance,  rien  non  plus  ne 
nous  concernera  après  la  mort. 

LE   PRÉSIDENT 

L'opinion  seule  et  la  coutume  exigent  une  pompe  funèbre  et  des  funé- 
railles. 

L'ASSISTANCE 

11  faut  donc  les  mépriser  pour  nous,  mais  non  les  négliger  pour  les 
autres. 

On  s'est  demandé  si  ces  cérémonies  bizarres  et  ces  réunions  ont 
existé  réellement  ou  bien  sont  des  conceptions  de  l'imagination  de 
Toland.  Le  Panthéisiicon  lui-même  les  présente  comme  chose  par- 
faitement réelle.  11  y  est  dit  en  propres  termes  :  «  Beaucoup  de 
«  membres  de  cette  société  se  trouvent  à  Paris,  d'autres  à  Venise, 
«  dans  toutes  les  villes  hollandaises,  principalement  à  Amsterdam, 
«  et  même,  dût-on  s'en  étonner,  dans  la  cour  de  Rome.  Mais  le  plus 
«  grand  nombre  est  à  Londres.  «  Et  il  ajoute,  pour  mieux  ]irèciser: 
«  Je  ne  parle,  bien  entendu,  ni  de  l'Académie  royale  de  Londres  ni 
«  de  l'Académie  qui  est  à  Paris.  »  (P.  4'2.)  Chacune  de  ces  indica- 
tions doit  être  retenue  ;  d'autres  indices,  nous  le  verrons,  en  confir- 
ment la  vérité. 

A  la  fin  de  son  livie,  Toland  dévoile  la  tactique  qui  va  être  adop- 
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tée  dans  les  loges  :  «  On  reproche,  dit-il,  aux  Philosophes  d'avoir 
«  une  doctrine  double,  une  qu'ils  accommodent  aux  dogmes  vulgai- 
«  reraent  reçus  et  une  entre  eux  esotèrique.  Mais  ils  font  très  sage- 
«  ment,  car  autrement  le  monstre  de  la  superstition  les  dévorerait. 
«  Ils  ont  donc  raison  d'avoir  une  chose  dans  la  pensée  et  les  enti'e- 
«  tiens  privés,  une  autre  dans  les  discours  publics  et  dans  la  vie 
«  extérieure.  »  (PP.  75  à  80.) 

Les  sodaliiès  socratiques  de  Londres,  siège  principal  de  la  secte, 
sont  les  loges  maçonniques,  qui  venaient  précisément  d'affli'mer  leur 
existence.  Qu'on  n'objecte  pas  une  prétendue  opposition  entre  le 
panthéisme  de  Toland  et  le  déisme  qu'elles  afléctent.  Ce  déisme 
est  purement  négatif;  il  n'a  d'autre  signiflcation  que  de  nier  la  Tri- 
nité et  la  Révélation,  lesdeux  vérités  fondamentales  du  Christianisme, 
et  de  poser  en  thèse  la  liberté  de  penser  absolue  pour  tout  homme  '. 
C'est  une  concession  aux  habitudes  intellectuelles  des  adeptes, 
comme  le  grand  architecte  de  VUnivers  l'est  aujourd'hui  chez  cer- 
taines fractions  de  la  Maçonnerie.  Actuellement  encore,  dans  les 
rituels  du  rite  Ecossais  ancien  accepté,  qui  a  le  plus  conservé 
la  physionomie  du  XYIII»  siècle,  le  déisme  et  le  panthéisme  se 
coudoient  et  se  confondent  constamment,  sans  que  les  meneurs  de 
la  secte  y  attachent  aucune  importance  ^ 

On  n'a  qu'à  relire  dans  le  tome  I  de  l'ouvrage  du  Père  Deschamps 
{Liv.  I,  les  Doctrines  de  la  Franc  Maçonnerie)\es  nombreux  extraits 
des  rituels  maçonniques  du  XVIIP  siècle  et  de  la  première  moitié 
de  ce  siècle-ci  et  l'on  sera  frappé  d'y  retrouver  non  seulement  les 
mêmes  doctrines  mais  même  des  phrases  entières  du  Panthéisticon  '. 

V.  —  Spinoza  et  la  Nova  Atlantis  de  Bacon. 

Dès  cette  époque,  il  y  avait  donc  sur  tous  les  points  de  l'Europe  des 
groupes  qui,  sous  le  couvert  d'une  profonde  hypocrisie,  constituaient 
autant  de  foyers  d'antichristianisme.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  la 


1.  Sur  les  relations  Jj  Tolan  1  avai:  la  iVaiK-uijçonntîrie,  V.  V Allgemeines  Hand- 
buch  der  Freimaurerei  (2"  édit.  L.ipzig,  1867)  V".  Deisraus. 

2.  Voyez  sur  U  vrai  caractère  des  constilulioua  du  1723  da  la  grande  loge  anglaise 
et  leur  idt.-ntité  fivec  la  doctrine  des  Libertins,  des  articles  fort  remarquables  du  li-érj 
ScUwalbacU  dans  la  Bauhiltte  de  Leipzig  de  juillet  1885. 

3.  Depuis  lors,  au  moins  en  France  et  en  Allemagne,  les  rituels  ont  été  modifiés 
dans  leur  forme  pour  les  harmoniser  avec  le  langage  duPositivisme  et  du  Naturalisme. 
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véritable  origine  de  la  franc-maçonnerie  moderne  ;  car  ses  rapports 
avec  la  corporation  des  free  masons  sont  purement  extérieurs. 
Des  circonstances  accidentelles  déterminèrent  seules  l'entrée  des 
hommes  qui  voulaient  détruire  le  christianisme  dans  les  cadres  de 
cette  antique  organisation. 

La  vie  de  certains  personnages  qui  parcourent  le  monde  et  trou- 
vent partout  des  amis,  des  protecteurs,  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'existence  et  la  correspondance  de  ces  groupes.  Nous  reviendrons 
un  peu  plus  loin  sur  Tinfluence  d'un  anabaptiste,  Amos  Comenius, 
qui  a  semé  les  germes  à  Venise,  en  Allemagne  et  en  Angleterre, 
des  pi'incipes  dont  l'organisation  de  1717  allait  assurer  la  propaga- 
tion et  qui  a  fini  sa  carrière  à  Amsterdam,  alors  le  centre  de  la  libre 
pensée.  Non  moins  important  et  bien  plus  célèbre  est  Spinoza.  Le 
Père  Deschamps  fait  ressortir  ainsi  l'importance  de  son  rôle  : 

«  Au  milieu  du  XVII«  siècle  (1623-1677),  parut  un  homme  dont 
l'activité  comme  écrivain  et  la  fortune  philosophique  sont  également 
remarquables,  Baruch  ou  Benedict  Spinoza,  ce  fils  d'un  Juif  portu- 
gais, qui  se  convertit  au  protestantisme,  mais  infiltra  dans  tout  le 
XVIP  siècle  son  panthéisme,  puisé  dans  certaines  écoles  rabbini- 
ques.  Son  influence  a  été  hors  de  toute  proportion  avec  son  origine, 
sa  situation  et  sa  valeur  littéraire.  On  remarque  que  ses  doctrines 
pjjlilosophiques  et  politiques  sont  celles  que  les  loges  ont  propa- 
gées dans  le  siècle  suivant.  Spinoza  était-il  membre  de  quelque 
association  secrète  ?  Nous  n'avons  pu  en  trouver  jusqu'à  présent 
la  preuve  directe  ;  mais  les  appuis  qu'il  rencontra  dans  toutes  les 
circonstances  de  sa  vie,  la  protection  que  l'électeur  palatin  Charles- 
Louis  lui  assura  en  lui  confiant  une  chaire  de  philosophie  à  Heidel- 
berg,  malgré  son  athéisme  notoire,  le  zèle  avec  lequel  ses  amis 
firent  circuler  son  Trnctaius  Uieologlco-politicus,  malgré  la  prohi- 
bition des  États  généraux  de  Hollande,  et  le  répandirent  sous  de 
faux  titres  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  en  Suisse  ; 
tout  cela  sont  des  faits  assez  extraordinaires  et  donnent  à  penser 
que  d'autres  forces  étaient  enjeu  et  travaillaient  avec  lui  '. 

L'un  des  écrits  les  plus  impies  de  Toland,  ses  Lettres  à  Serena, 
où  il  prend  la  défense  de  Spinoza  (1704),  sont  adressées  à  la  prin- 
cesse Sophie-Charlotte,  femme  de  l'électeur  de  Brandebourg,  bientôt 
roi  de  Trusse  sous  le  nom  de  Frédéric  I".  Cette  princesse  avait  ac- 
cueilli l'athée  anglais  avec  grande  faveur  dans  plusieurs  voyages 

1.  Les  Sociétés  secrètes  et  la  Suciété  (6«  édition),  t.  I.,  p.  329. 
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qu'il  fit  en  Hanovre  en  1700,  1704  et  1707.  La  cour  de  Hanovre  fut 
imbue  de  ses  principes,  et  une  princesse  de  cette  famille  fut  la  mère 
de  Frédéric  II,  qui  eut  une  action  si  considérable  dans  la  constitu- 
tion delaMaronnerie,  puisqu'il  futle  vrai  créateur  Awrite  écossais  '. 

Fontenelle,  s'il  faut  en  croire  un  écrivain  fort  versé  dans  l'his- 
toire des  sciences  occultes,  aurait  reçu,  à  Nuremberg,  une  initiation 
qui  modifia  profondément  ses  idées  ^ 

A  quelle  époque  remontaient  ces  groupes  dont  nous  constatons 
l'activité  dans  la  seconde  moitié  du  XYII»  siècle  ? 

L'historien  contemporain  de  la  franc-maçonnerie,  Findel ,  ne 
craint  pas  d'avancer  que  la  Nova  Atlantis  du  chancelier  Bacon  (né 
en  1560,  mort  en  1626)  contient  indubitablement  des  données  ma- 
çonniques : 

«  Bacon,  dit-il,  imagine  dans  ce  livre  une  île  de  Bensalem  et  une  société 
secrète.  L'île  de  Bensalem  sera,  il  est  vrai,  présentée  et  décrite  comme 
une  terre  d'asile  dans  le  monde,  mais  la  maison  de  Salomon  et  la  compo- 
sition du  collège  des  six  jours  de  la  création  doivent  demeurer  cachées  au 
reste  du  monde  et  être  seulement  révélées  aux  initiés.  Les  membres  du 
collège  trouvent  dans  la  mer  un  coffre  de  bois  de  cèdre  duquel  sort  une 
tige  de  palmier  verdoyante  et  dans  laquelle  sont  trouvés  les  hvres  bibli- 
ques. L'ancien  roi  et  législateur  en  même  temps  ne  veut  pas  que  les 
secrets  de  cette  île  soient  livrés  aux  étrangers.  Les  membres  du  collège 
s'appellent  frères  s.  " 

Faut-il  voir  dans  les  descriptions  de  Bacon  des  allusions  positives 
qui  ne  pouvaient  être  comprises  que  des  seuls  initiés  ou  bien  seule- 
ment une  fantaisie  littéraire  dans  le  goût  du  temps,  comme  la  Citédu 
soleil  deCampanellaoula  Monarchie  des  So?^psesd'Inchofer?Kous 
ne  pouvons  pas  trancher  la  question.  Kous  ferons  seulement  remar- 
quer r  autorité  particulière  sur  ce  point  de  Findel,  qui  est  un  esprit 
très  critique  et  qui  a  eu  le  mérite  de  débarrasser  l'histoire  de  la  ma- 
çonnerie de  beaucoup  de  fausses  légendes.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'é- 
poque précisément  où  Bacon  écrivait,  de  1621  à  1623,  se  manifeste 
brusquement  dans  toute  l'Europe  la  secte  des  Rose-Croix,  qui  reprè- 

1  On  sait  qu3  Fréiléric  II  dut  exclusivement  sa  formation  morale  et  intellecluelle 
à  sa  mère  Sophie-Dorothée  de  Hanovre,  fille  de  Georges  i"  et  de  Sophie-Dorothée 
de  Brunschweig-Sunehourg,  fameuse  par  ses  déportements. 

2  Saint-Yv.'S  d'.\lvevdro,  la  Mission  des  Juifs  (1883,  Paris),  p.  8G1. 

3'.  GescUichte  der  Frei.yiaurcrei  (4o  édit.  Leipzig,  1872},  p.  126.  V.  aussi  Otto 
Henné  am  Rynn  Allgemeine  KuUuresgchichie.  (Leipzig  ,  1877-1883),  l.  V.,  p.  313. 
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sente  dans  la  maçonnerie  ce  courant  cahaliste  que  dès  son  origine 
elle  a  su  et  réussit  encore  de  nos  jours  à  allier  à  son  principe  ratio- 
naliste par  un  étrange  syncrétisme. 

VI.  —  La  confrérie  des  Rose-Croix. 

La  secte  des  Rose-Croix  s'est  formée  en  Allemagne  dans  les  pre- 
mières années  du  XVIP  siècle,  quoique  les  adeptes  prétendissent  la 
faire  remonter  deux  cents  ans  plus  haut .  Elle  eut  sinon  pour  fondateur, 
au  moins  pour  principal  propagateur,  le  pasteur  Valentin  Andréa, 
né  en  1586,  mort  en  1654,  qui  était  le  petit-fils  de  Jacob  Andréa, 
l'un  des  premiers  réformateurs.  Leur  propagande  se  manifestait 
par  de  petits  livres  mystérieux  qui  frappaient  vivement  les  imagina- 
tions et  c'est  à  Venise  pi'obablement  que  parut,  en  1612  ou  1613,  le 
premier  ouvrage  relatif  aux  Rose-Croix.  La  îameune  AUoenieine 
und  gênerai  Reformation  cler  ganzenwesternWelt,  qui  fut  publiée 
à  Cassel  en  1614,  n'en  aurait  été  qu'une  traduction.  La  Fama  Fra- 
iernitatis,  qui  est  de  1615,  eut  pour  auteur  un  citoyen  d'Hambourg 
nommé  Jung.  La  même  année,  une  traduction  en  hollandais  était 
publiée.  Il  ne  serait  pas  impossible,  dit  "WTiy tehead ,  à  quinous em- 
pruntons ces  indications,  que  d'autres  écrits  plus  anciens  de  quel- 
ques années  aient  manifesté  l'activité  de  cette  secte  *. 

En  1622,  les  adeptes  couvrirent  les  murs  de  Paris  d'affiches  ma- 
nuscrites ainsi  conçues  : 

<(  Nous,  députés  de  iioU'e  collège  principal  des  frères  de  la  Rose-Croix, 
faisons  séjour  visible  et  invisible  en  cette  ville  par  la  grâce  du  Très-Haut, 

1.  WhylehiSid,  Rosicruoiaiiism;  York,  1880,  eslk  seul écrivainquiparladespuMi- 
cotioDô  des  Rose-Croix  à  Venise.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  sa  brochure,  qui  n'est 
pas  Eorlie  des  mains  des  frères.  Nous  la  connaissons  seulement  par  un  extrait  assez 
développé  (px\n  a  donné  le  It'reemason.  no  ,Ui  5  juin  1880.  Mais  l'auteur  se  trompe 
évidemment,  quand  il  indique  comme  uu  ouvrage  des  Rose-Croix  les  Ragguaglidi 
Pa.-nasso,  de  Trojano  Boccalini,  qui  ont  paru  à  Venise  en  1612  et  ont  eu  depuis  de 
nombreuses  éditions.  D.-ms  le  tome  I",  on  trouve  seulement  un  chapitre,  le  Lxvxn, 
dont  le  titre  a,  il  est  vrai,  quelque  analogie  avec  [■AVgemeine  imdge.ieralreforma- 
tioa  des  ganzea  Welt  ;  il  est  ainsi  conçu  .•  Générale  Rifonna  deU'Universo  da  i  setle 
sasii  deUa  grecia  e  da  altri  lelterati  pubblicata  di  ordine  di  Apollo.  Nous  n'avons 
pu  y  découvrir  qu'un  jeu  d'esprit  fort  innocent. 

LengletDufrenoy,  au  tome  III  de  son  Histoire  de  laphilosophichermétiqtte,  n"650 
à  705,  donne  les  titres  de  55  ouvrages  sur  les  Rose-Croix:  le  premier  date  de  1609,  le 
dernier  de  1652  ;  mais  sa  liste  n'est  pas  complète  et  M.  Wl'.ytebead  y  a  beaucoup 
ajouté.  V.  aussi  Gould,  History  of  Freemasoury,  t.  III. 

T.   VIII.  —  A0TJT  1886  ''' 
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vers  qui  se  tourne  le  cœur  des  Justes.  Nous  enseignons  sans  livres  ni 
marques  et  parlons  les  langues  du  pays  ou  nous  voulons  être  pour  tirer 
les  hommes  nos  semblables  d'erreur  et  de  mort.  » 

L'irapvftssion  causée  par  ces  affiches  fut  considérable.  Les  mé- 
moires du  temps  en  ont  conservé  la  trace  et  les  feuilles  volantes  pour 
ou  contre  se  multiplièrent  de  toutes  parts  '.  Leur  propagande,  faite 
avec  le  plus  grand  mystère,  en  fut  favorisée,  et  c'est  pour  cela  qu'ils 
avaient  eu  recours  à  cette  lûizarre  publicité.  Ils  s'adressaient  parti- 
culièrement aux  avocats,  aux  gentilshommes,  aux  membres  des 
Parlements,  dit  Naudè  dans  V Instruction  à  In  France  sur  lliistoire 
des  Frères  delà  Rose-Croix,  publiée  en  1023. 

Les  frères  de  la  Rose-Croix  se  présentaient  comme  possesseurs 
de  merveilleux  secrets  destinés  à  prolonger  la  vie  et  à  transmuter 
les  métaux.  Ce  leur  était  une  facile  introduction  auprès  du  public 
à  une  époque  où  la  kabbale  était  traitée  comme  une  science'  et  où 
les  plus  grands  personnages  croyaient  à  l'alchimie.  Mais  sous  cette 
fantasmagorie  ils  cachaient  des  desseins  plus  profonds. 

Naudé  signalait  dans  leur  doctrine  secrète  les  points  suivants  dis- 
simulés au  milieu  d'un  fatras  d'alchimie  : 

<<  Que,  par  leur  moyen,  le  triple  diadème  du  pape  sera  bientôt  rédoit 
en  pouJre. 

Qu'ils  condamnent  les  blasphèmes  de  l'Orient  et  dî  l'Occident,  c'est-à- 
dire  de  Mahomet  et  du  Pape,  et  qu  ils  ne  reconnaissent  que  deux  sacre- 
ments, avec  les  cérémonies  de  la  primitive  Église,  renouvelées  par  leur 
société. 

Qu'ils  reconnaissent  la  quatrième  monarchie  de  l'empereur  des  Romains 
pour  leur  chef,  aussi  bien  que  tous  les  chrétiens.  » 

Les  frères  de  la  Rose-Croix  prétendaient  faire  profession  de  vir- 
ginité et  se  donnaient  comme  les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

1.  'V.,  dans  les  Variétés  historiques  et  littéraires  publiées  par  Fournior,  t.  I,  p. 
116,  E^xameii  sur  l'inconnue  et  nouvelle  cabulle  des  frères  de  la  liOie-Croix  ha- 
bitués depuis  peu  de  temps  en  la  ville  de  Paris,  ensemble  l'histoire  c'ei  rnnurs. 
coutumes,  prodiges  et  particularités  d'iceux,  d'après  l'éHitioii  de  Paris  d^î  i623  ;  a 
t.  IX,  p.  275,  Effroyables  pactions  faites  entre  le  diable  et  les  prétendus  Invi- 
sibles. 

2.  Sur  l'importance  qu'avaient  les  arls  occultes  au  XVI»  siècle,  V.  les  Sciences  et 
les'arts  occultes  au  XVI"  siècle.  Corneille  Agrippa,  sa  vie  et  ses  œuvres,  ^par 
Auguste  Prost.  Paris,  1882,  2  vol.  in-S»;  et.  pour  le  XVII'  siècle,  Histoire  de  la  philo- 
sophie hermétique  accompagnée  d'un  catalogue  raisonné  des  écrivains  de  cette 
science  (par  Lenglet  Dul'renoy),  3  vol  in-12.  Paris,  1742.  Jacques  I",  roi  d'Augler 
terre,  se  livrait  assidûment  aui  pratiques  de  roccullisme. 


A0  XVI»  ET   AU   XVn=    SIÈCLE  99 

On  a  soutenu  que  les  Rose-Croix  n'avaient  été  qu'une  gi-ande 
mystitîcalion,  car  on  ne  put  se  saisir,  au  moins  à  Paris,  d'aucun 
affilié.  Il  en  serait  donc  des  Rose-Croix  comme  de  cette  secte  au 
langage  hiéroglyphique  dont  Beroalde  de  VeryUle  parle  dans  la 
préface  de  sa  traduction  du  Songe  de  Polipliile  '  du  dominicain 
Francesso  Colonna.  Yalentin  Andréa,leur  fondateur,  chercha  à  accré- 
diter celte  opinion  dans  un  petit  livre  publié  en  1612,  les  Chymicce 
nupticœ-,  où,  pour  donner  le  change,  il  représente  toutes  les  con- 
fréries de  ce  genre  comme  de  pures  allégories. 

Cette  opinion  fut  encore  insinuée  dans  un  opuscule  intitulé  ; 
Advertissement  pieux  et  très  utile  des  frères  de  la  Rosée-Croîcc, 
à  scavoir  s'il  y  en  a  ?  Quels  ils  sont  ?  D'où  ils  ont  prins  ce  nom 
et  à  quelle  fin  ils  ont  espandu  leur  renommée  escrit  et  jnis  en  lu- 
mière pour  le  Men  public^  par  Henry  Neuhous  de  Danzic,  maître 
en  médecine  et  philosophie  P.  en  Noubisch  H.  A  Paris,  mdcxxiii. 
Le  P.  Gaulthier  disait  de  ce  livre  :  «  qu'onne  savait  pas  s'il  était 
pour  ou  contre  les  Rose-Croioc.  » 

C'est  là  une  tactique  fort  souvent  pratiquée  depuis  par  la  franc- 
maçonnerie,  îilirabeau  devait  y  avoir  recours  pour  dérouter  l'opi- 
nion sur  le  but  poursuivi  par  les  Illuminés  '. 

Cette  supposition  ne  tient  pas  devant  les  témoignages  contempo- 
rains. Campanella,  notamment  dans  l'édition  allemande  de  son  livre 
de  Monarcliia  hispanica   discursus   (publiée  en  1623),   signale  la 


1.  Le  tableau  des  riches  inventions  couvert  du  voile  de  feintes  amoicreuses  qui 
sont  représerUèes  dans  le  songe  de  Polipliile  par  Beroalde,  sieur  de  Vei-ville. 
Paris,  1600,  iu  40.  Un  écrivain  coQtemporaiu,  M.  G.  d'Orcet,  croit  pouvoir  trouver  la 
trace  d'une  secte  se  servant  d'un  langage  liiéroglyphique  dans  les  livres  à  figures  du 

■  XVI»  siècle.  V.  ses  articles  de  la  Revue  britannique  de  juin  1881,  de  février,  d'avril 
1884,  dans  la  Xouvelle  Revue.  Sans  croire  le  moins  du  monde  aux  restitutions  de 
l'histoire  de  France  que  se  permet  l'ingénieux  écrivain,  l'usage  d'une  écriture  hiéro- 
glyphique au  XV"  et  au  XVI"  siècle  est  iucontestable.  Le  fameux  abbé  Trithémius 
était  l'auteur  d'un  traité  Steganographia  oindicata,  dont  les  é  litions  latines  et  les 
traductions  françaises  furent  fort  en  vogua  au  XVI'  et  au  XVII"  siècle.  Dans  la 
préface  de  ce  livre,  il  dit  qus  ces  écritures  servent  à  transmettre  de  grands  secrets 
et  donnent  une  grande  puissance,  mais  sans  aucun  art  magique. 

2.  V.  Descharaps,  les  Sociétés  secrètes  et  la  société,  t.  II,  p.  l'J2.  Comme  exemple 
de  cette  tactique,  nous  citerons  encore  une  brochure  publiée  en  1822  par  le  F.  Caa- 
chard  Herwilly,  bous  ce  titre:  Des  carbonari  ou  des  Fendeurs  charbonniers [Pavis, 
Lh«iUi:;r  ,  au  moment  oii  Belliard  et  Marchangy  commençaient  à  poursuivre  les 
carbonari  français,  qui  cherchaient  à  renverser  la  Restauration.  L'auteur  décrit  les 
cérémonies  d'un  rite  maçonnique,  celui  des  cousins  charbonniers  bons  fendeur3 
d'Artois,  pratiqué  sous  l'Empire,  et  qu'il  présente  sous  un  jour  très  favorable,  da 
manière  à  donner  le  change  à  l'opinion  sur  les  vrais  carbonari. 
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confrérie  des  Rose-Groix,  comme  poursuivant  systèmali(iuement  le 
bouleversement  de  la  société  (p.  357  et  suiv.)- 

Mais  voici  qui  est  décisif.  Richelieu,  qui  n'était  assurément  pas 
homme  à  s'en  laisser  imposer,  avait  pris  les  Rose-Groix  au  sérieux. 
Il  s'expiMme  ainsi  à  leur  sujet  dans  ses  mémoires  ;>  l'année  1624  -. 

1  Quasi  en  même  temps,  en  France,  on  commença  à  découvrir  une  autre 
«  compagnie  appelée  les  Rose-Crois  et  les  Invisibles,  qui  commencèrent  en 
o  Allemagne,  des  perverses  opinions  desquelles  le  P.Gautier  et  plusienrs 
..  autres  ont  écrit,  auxquels  j'aime  mieux  me  remettre  que  de  parler  ici  do 
»  leurs  impertinences  *.  » 

Le  P.  Gautier  (ou  mieux  Jacques  Gaulthier,  en  latin  Gualterius), 
dont  parle  Richelieu,  est  un  savant  jésuite  qui  naquit  à  Annonay, 
en  1560,  et  mourut  à  Grenoble  en  1G36.  L'ouvrage  qui  a  fait  sa  ré- 
putation est  un  colossal  in-folio  intitulé  :  Table  chronologique  de 
restât  du  Cliristianisme  depuis  la  naissance  de  J.-C.  jusqu'à 
l'année  MDC  VIII,  contenant  en  douze  colonnes  les  Papes  et  anti- 
papes, les  Conciles ensemble  le  rapport  des  vieilles  fib-ésies 

aux  modernes   de    la  prétendue  Réformation La  première 

édition,  qui  parut  à  Lyon  en  1609,  a  été  suivie  de  beaucoup  d'autres, 
où  l'infatigable  auteur  fesait  sans  cesse  des  additions.  Dans  une 
des  dernières,  celle  de  1626,  il  parle  ainsi  des  Rose-Groix  : 

(  C'est  une  sicte  secrète,  qui  court  depuis  quelques  années  par  l'AUe- 
man-ne,  Je  laquelle  ou  n'est  pas  bien  informé  en  particulier,  parce  que  telles 
gens  sèment  en  cachette  leur  venin,  fuyant  soigneusement  d'estre  des- 
couverts. A  cotte  cabale  se  rapporte  un  livret  que  j'ai  veu  imprimé  à 
Francfort  l'an  1618....  qui  a  pour  titre:  Themis  aurea  hoc  est  de  Le- 
gibiis  f rater nitatis  R.  C.  Tractatus,  qiio  earum  ciim  rei  veritate 
conveaieiitia,  utilitas  publica  cl  privât  a  née  non  causa  necessaria 
evolvimtur  et  demonstranlur.  Aicthore  Michaele  Maiero  imperialis 
Consisl.  Comité  M.  D.,  etc.  Au  second  chapitre  de  ce  livre,  sont  couchées 
six  loix  de  cette  fraternité  R.  C. 

La  première  :  Que  personne  d'icoux,  en  faisant  voyage,  ne  ferait  autre 
profession  que  de  guérir  les  maladies  et  ce  gratuitement. 

La  II.  Que  personne  ne  doit  être  contrainct  pour  estre  entré  à  la  Frater- 
nité d'user  d'un  certain  genre  d'habit  ;  ains  s'accomoder  à  la  coustume  du 

pays 
La  III.  Qu'un  chascun  des  frères  soit  tenu  de  comparaître  tous  les  ans 


1.  Mémoires,  liv.  XIV,  in  fiue,  tome  I,  p.  28G,  édit.  Micbaud.  Dans  la  langue  du 
XVn«  siècle,  le  mot  0'i'm])€i-(i'n«nce.s  a  un  tout  autre  sens  qu'aujourd'hui. 
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au  jour  G  au  lieu  du  S.  Esprit  ou  déclarer  par  lettres  les  causes  de  son 

ût)sônc6 
La  IV.'qu'uu  chascuu  des  frères  doit  eslire  une  personne  propre  et  idoine 

pour  iuy  succéder  après  sa  mort.  ,     ,      , 

LaV.  Que  le  mot  R.-C.  leur  serve  comme  de  mot  du  guet,  de  clia- 

radde  ou  sceau. 
La  VI.  Que  cette  Fraternité  doit  être  celée  durant  cent  ans. 

Le  P.  Gaulthier  poursuit  l'analyse  de  ce  manifeste.  Après  avoir 
reproduit  leurs  allégations  sur  l'antiquité  qu'ils  prétendent,  il  cite 
ce  passage-ci  : 

Que  ces  frères  de  R.  G.  n'ont  ny  espérance  ni  intention  de  faire  aucune 
réformation  au  monde,  en  la  religion,  en  la  conversion  des  Juifs,  en  la 
reliée  etc.,  que  quelques  arts  ont  reçu  la  réformation  nécessaire  durant  ce 
dernier  siècle  en  Allemagne  par  Erasme  de  Rotterdam,  Luther,  Philippe 
Melanchton,  Paracelse,  Tico-Brahe,etc.,quele  pape  de  Rome  est  un  tyran 
au  faict  de  la  Religion  et  de  l'Estat.  ,.    ..  , 

Tous  ces  propos,  partie  énigraatiques,  partie  téméraires,  partie  héré- 
tiques partie  suspects  de  magie,  nous  donnent  occasion  de  conjecturer  que 
ceUe  prétendue  fraternité  n'est  pas  si  ancienne  quelle  se  fait,  ams  que 
c'est  un  rejeton  du  Luthéranisme  mélangé  par  Satan  d'empirisme  et  de 
magie  pour  mieux  décevoir  les  esprits  volages  et  curieux. 

Un  écrivain  du  temps,  Neuhous  de  Dautzick,  fait  remarquer  que 
les  membres  de  la  confrérie  des  Rose-Croix  n'avaient  de  fréquenta- 
tion qu'avec  les  Socinlens  et  les  Anabaptistes'.  Qu'y  avait-il  de  plus 
dissemblable  eu  apparence  que  des  kabbalistes  comme  les  Rose- 
Croix  et  les  rationalistes  extrêmes  de  la  Réforme  ?  Mais  cette  fantas- 
magorie d'alchimie  et  de  Kabbale  n'était  qu'un  masque  sous  le  cou- 
ver! duquel  se  ralliaient  les  ennemis  du  christianisme,  qui  voulaient 
aller  jusqu'au  bout. 

La  propagande  des  frères  de  la  Rose-Croix  en  France  ne  réussit 
pas  et  les  adeptes  durent  promptement  quitter  le  pays,  car  la 
monarchie  et  l'Église  étaient  trop  bien  unies,  les  idées  chrétiennes 
étaient  trop  profondément  enracinées  dans  la  nation  pour  qu'ils 
pussent  impunément  y  demeurer  longtemps.  Quelques-uns  d'entre 
eux  furent  saisis  et  emprisonnés  à  Malines.  Un  certain  Adam  Ha- 
zelmeiery  fut  condamné  aux  galères  elles  sectaires,  préludant  à  la 

1.  Avtvthseme.it  i^ieux  et  tris  utile  des  frères  de  la  Rose-Croix.  P»ïs,  I6i3, 

p.  a. 
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tactique  dos  philosophes  du  XYIll"  siècle,  le  présentèrent  comme 
une  victime  des  jésuites  '. 

Il  faut  peut-être  rattacher  aux  Rose-Croix  la  société  secrète  fondée 
en  Italie  par  le  Romain  Joseph-François  Rorri  (1617-1685),  qui  se 
prétendait  inspiré  par  le  ciel  pour  réformer  le  monde,  rétablir  la 
pureté  dans  la  foi  et  dans  les  mœurs,  réunir  tous  les  hommes  dans 
une  seule  religion.  A  des  vues  mystiques  sur  le  culte  des  anges,  il 
mêlait  les  pratiques  de  ralchimie.  Chassé  de  Rome  par  Alexandre 
VIII,  il  se  réfugia  à  Milan  où  il  fît  des  prosélytes.  Comme  il  cher- 
chait à  soulever  le  peuple  contre  les  Espagnols,  il  fut  condamné  par 
contumace  au  bûcher  et  s'enfuit  à  Strasbourg,  d'où  il  put  gagner 
Amsterdam.  Là  il, fut  accueilli  comme  une  victime  de  l'inquisitioni 
C'était  déjà  une  position  sociale.  On  le  trouve  plus  tard  en  Suède, 
en  Danemarck,  en  Moravie,  en  Hongrie  où  il  conspirait  contre  l'em- 
pereur qui  le  livra  au  saint  Office*. 

En  Angleterre  où  le  protestantisme  avait  de  longue  date  ébranlé 
la  foi  chrétienne,  le  terrain  était  mieux  préparé  pour  leur  propa- 
gande. Le  principal  adepte  fut  le  médecin  et  alchimiste  Robert 
Fludd,  (1574-1637)  plus  connu  sous  le  nom  latinisé  d'A  Fluctibus, 
qui  publia  en  1616  une  édition  anglaise  de  \a.  Fama  fratcrnitatis. 
Le  père  de  l'antiquaire  Elias  Ashmole  fut  aussi  l'un  des  plus  fervents 
adeptes.  Celui-ci,  nous  l'avons  déjàdit,  en  même  temps  qu'il  continuait 
la  tradition  paternelle  et  s'occupait  des  sciences  occultes,  se  fit  rece- 
voir franc-maçon  en  1646  et  recueillit  une  foule  de  documents  sur  la 
maçonnerie  qui  furent  utilisés  pour  la  constitution  de  la  grande 
loge  d'Angleterre  en  1717  '. 

"Voilà  le  point  de  jonction  établi  entre  la  nouvelle  société  qui  se 
forme  alors  sous  le  vieux  nom  des  franc-maçons  et  les  sectaires  qui 
depuis  un  siècle  se  perpétuaient  à  travers  l'Europe. 

Le  livre  si  curieux  du  Philaletes  the  Long  livers  dédié  en  1720 
au  grand  maître,  maître  et  gardiens  et  frères  c]es  loges  de  Londres 
indique  fort  bien  dans  sa  préface  qu'il  existait  au-dessus  des  trois 
grades  traditionnels,  empruntés  aux  free-masons,  une  iUummatton 
et  une  hiérarchie  dont  il  ne   révèle  pas  la  nature.    Le  langage 


1.  P.  Garasse,  la  Doctrine  curieuse  des  beaux  esprits  de  ce  ten^ps  (Paris,  1623, 
in-4*).  Liv.  I.  Section  14. 

2.  Cantu,  Histoire  des  Italiens,  t.  IX,  pp.  256-258  (trad.  française). 

3.  V.  Nicolai,  Essai  sur  les  crimes  imputés  aux  Templiers,  1782,  Rosicrucianism 
by  T.  B.  Wliytehi-ad,  Yorli,  1880,  the  Freemason  .lu  6  juin  1880  et  la  biographie  d'Ash- 
raole  dans  la  Biographia  Brittanica. 
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qu'il  emploie  est  tout  à  fait  celui  de  l'alchimie  et  des  Rose-Croix. 
Les  historiens  les  plus  autorisés,  Mackay,  Whytehead,  Yarker,  sont 
unanimes  sur  ce  point. 

Comment  n'être  pas  frappé  de  voir  en  1616  Michaël  Maier,  l'auteur 
de  la  Thcmis  aurea,  dire  que  la  fraternité  des  Rose-Croix  doit  de- 
meurer cachée  pendant  cent  ans  et  eu  1717,  juste  à  la  date  séculaire 
fixée  à  l'avance,  la  société  des  franc-maçons  s'affirmer  par  un  acte 
public  et  commencer  sa  propagande  dans  le  monde  ? 

On  a  déjà  remarqué  dans  le  Pcmtliéisticon  de   Toland  que  la 
Hollande  et  Venise  étaient  signalées  comme  des  centres  de  la  secte. 
C'est  à  Venise  qu'en  1612  est  publié  probablement  le  premier  livre 
des  Rose-Croix.  D'après  le  témoignage  d'un  contemporain,  l'Alle- 
mand Urf  (Lud.  Conrad.  Orvius),il  existait,  en  1622,  à  La  Haye,  une 
lo-e  de  Rose-Croix  appartenant  aux  hautes  classes  de  la  société, 
lls'assuraient  avoir  des  groupes  correspondants  à  Amsterdam,  Nu- 
remberc^,  Dantzick,  Erfurth,  Mantoue  et  Venise.  «  Ils  portaient  en 
public  "dit  Orvius,  un  petit  cordon  noir-,  mais,  dans  leurs  assem- 
blées ils  étaient  revêtus  d'un  grand  cordon  bleu,  auquel  était  sus- 
pendue une  crois  d'or  surmontée  d'une  rose.  »  Orvius  a  consigne 
ces  détails  dans  la  préface  de  l'ouvrage   de  Montani,  Principes 
de  la  science  hermétique,  avec  une  naïveté  bien  propre  à  donner  du 
poids  à  son  récit.  11  raconte  qu'il  a  fait  force  voyages  pour  l'amour 
de  ces  gens-là  et  y  a  dépensé  un  patrimoine  considérable  ;  que,  tan- 
dis que   lui-même  vivait  misérablement,  eux  menaient  à  la  Haye 
une  vie  somptueuse  dans  des  palais  magnifiques.  Il  dit  encore  que 
lui  Orvius,  ayant  découvert  un  livre  où  l'on  trouvait  leurs  prétendus 
secrets  et  fort  au  delà,  ils  brûlèrent  l'ouvrage  et  le  maltraitèrent  '. 
Un  critique  allemand,  Schiffinann,  a  cherché  à  déterminer  l'époque 
de  rinlroduction  des  hauts  grades  dans   la   maçonnerie   française 
et  allemande.  Il  recule  cette  époque  jusque  vers  1750,   peut-être 
sans  raisons  suffisantes,  au  moins  en  ce  qui  touche  l'Angleterre, 
mais  il  en  attribue  l'invention  à  un  groupe  de  Rose-Croix,  qui 
aurait  existé  encore  en  ce  temps-là  en  Hollande  et  en  Allemagne  et 
aurait  pénétré  dans  les  loges  maçonniques  créées  dans  ces  pays  par 
des  Anglais  '. 

i  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  cet  ouvrage.  Les  détails  que  nous  citons  au 
teiie  sont  extraits  clos  Docamcts  maQonniqne,  do  François  Favre  (Pans,  1866), 
p.  XXXI,  et  cl.  Vllistory  of  frcemasonry  d.-.  Gouhl,  t.  IIl,  p.  94. 

Q  Die  Entstehunq  der  Hiuergrade  in  derFreimaureiei  i<m dte  mttte  des X \ Ul 
Jahrhunderts,  par  G.    A.  Schiffmann  (Leipzig.  i882,iA-8«),  p.  81  et  16t.  Nous  ne 
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Nous  publions  en  appendice,  à  la  fin  de  ce  travail,  un  manuscrit 
de  la  fin  du  XVIIP  siècle  sur  les  Rose-Croix,  qui  contient  des  indi- 
cations assez  curieuses  sur  l'activité  de  cette  secte  pendant  le  XYIP 
et  le  XYIIP  siècle. 

YIL  — Les  Athéistes  de  Toulouse. 

Nous  l'avons  dit,  la  fantasmagorie  dont  s'entouraient  les  Rose- 
Croix  était  un  voile  dont  ils  couvraient  leur.^  desseins,  absolument 
comme  les  opérations  magiques  de  CagUostro,  un  des  plus  actifs 
agents  du  gi-and  complot  maçonnique  dont  l'explosion  eut  lieu  en 
1789,  servaient  à  dissimuler  son  action  réelle  aux  ministres  de 
Louis  XVI  aveuglés  ou  complices  de  la  secte  '. 

Liés  ou  non  avec  eux,  on  trouve  à  la  même  époque  d'autres 
adeptes  appliqués  à  propager,  dès  le  commencement  du  XYII»  siècle, 
les  principes  quiseront  plus  tard  ceux  des  hautsgrades  maçonniques. 

Ecoutons  encore  ici  le  P.  Gaulthier  : 

.1  De  Lucilius  et  autres  nouveaux  Athéistes  ■•  Il  estait  Italien  de  na- 
tion, lequel,  après  avoir  enseigné  l'athéisme  en  divers  endroits  de  France, 
s'estant  retiré  à  Tolose,  il  fut  entiii  convaincu  par  la  déposition  de  quel- 
ques gens  d'honneur,  qui  ne  peurent  souffrir  ses  blasplièmes,  et  condamné 
à  la  mort  par  la  diligence  de  Monsieur  de  Mazuyer,  premier  président  au 
Parlement  de  Tolose.  Aucuns  de  ses  adhérentsle  voulurent  excuser  et  re- 
jeter ses  maximes  impies  sur  la  philosophie,  qui  luy  servait  de  prétexte  ; 
mais  son  impiété  fut  péremptoirement  descouverte,  quand  il  lui  fut  oi'- 
donné  de  faire  amende  honorable.  Car  alors  commandé  de  demander  par- 
don à  Dieu,  au  Roy  et  à  la  Justice,  il  respondit  :  Quant  à  Bien,,  je  n'en 
crois  point  ;  quant  au  Roy,  je  ne  l'ai  jamais  offensé;  et,  quant  à  la 
Justice,  que  les  Diables,  s'il  y  en  a,  l'emportent.  Après  ilajousta  qu'on 
n'avançait  guères  de  le  faire  mourir,  d'austant  qu'ils   étaient  douze   en 


regardons  pas  du  tout  comme  foudée  la  thèse  de  c^-l  auteur,  qui  voit  dans  l'intro- 
duction des  hauts  grades  une  réaction  .aristocratique  contre  les  tendances  démo- 
cratiques des  loges  symboliques.  Beaucoup  de  grands  seigneurs  purent  sa  laisser 
prendre  à  cet  appit  ;  mais  il  y  .wait  parmi  les  memhros  de  ces  hauts  grades  des 
gens  de  toutes  les  conditions.  Comme  le  dit  Louis  Blanc,  leur  objet  fut  de  développer 
la  doctrine  maçonnique  et  d'eu  tirer  les  dernières  conséquences  politiques  et  sociales. 
i.  Nous  ne  prétendons  nullement  nier  la  réalité  de  certains  phénomènes  supra- 
naturels  provoqués  par  Cagliostro  et  s.-mblables  à  ceux  du  spiritisme.  Ils  sout  men- 
tionnés dans  la  très  curieuse  Correspondaixce  inédite  de  S.  C.  de  Saint-Marthi 
aveclebaroH  de  Ki>'chberger,\>u.hi\ée  fav  L.  Schauer(in-8i'.  Paris,  Dentu,  iSttO;. Mais 
le  complot,  dont  CagUostro  était  un  des  agents,  ne  s'en  avançait  que  mieu.'s  au  «lilieu 
de  l'engouement  causé  par  ces  prestiges. 
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nombre  sortis  de  Naples,  qui  s'estaient  espanohés  par  lEurope  pour  en- 
soigner  la  même  doctrine.  » 

ceci  se  passait  le  19  février  1619.  Le  P.  Gaulthier  ajoute  quelques 
lignes  plus  bas  : 

uéral  de  la  Cour  au  parlement  de  Pans  ' » 

Quand  Richelieu  fut  arrivé  au  pouvoir,  Rose-Croix,  Atliéistes  et 
Libertins,  comprirent  que  la  situation  devenait  pour  eux  trop  dange- 
reuse. Ils  semblent  avoir  abandonné  la  France  jusquà  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  :  mais  la  propagande  d'antichristiamsme  et  de 
naturalisme  n'en  continua  pas  moins  en  Allemagne  en  Rolande,  en 
Anc^leterre  ;  on  l'a  vu  dans  ce  que  nous  avons  dit  de  Spinoza.  La 
pénétration  de  Bo^suet  ne  s'y  trompait  pas,  quand  il  parlait  d  m  Iruit 
soxi^^d  d'impiété.  Cette  propagande  avait  commencé,  comme  nous 
l'allons  voir,  dès  le  siècle  précédent. 

Claudio  Jannet. 

{La  suite  prochmnement.) 

i.  V.  aussi  sur  ces  atUéistes  l'ouvrage  cité  plus  haut  du  ?•«---- Ounppel.U 
iLiins  une  secte  de  ^res  penseurs  qui  s'était  l^-f  ^J  ^f  J      /f  ^tis 
faveur  de  la  prêdicatiou  du  protestantisme   et  qut  s'eta.t  répau  u    ^  ^«-^   ;_^^^.,^ ' 
à  Rouen.  V.  Pluquet.  Dictio.inaire  des  heresies.  h.  s.  V.  au=--i   Amo.   o 
Latince  Unguce  atrium  (1)  lU,  p.  317. 
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UN  MAGISTRAT  MUNICIPAL  A  SAINT-OMER,    EN  1791  *. 


Dans  de  telles  circonstances,  la  moindre  indécision  pouvait  tout 
perdre,  comme  un  acte  de  violence  pouvait  aussi  déterminer  une 
terrible  explosion.  M.  de  Laurétan  n'hésite  pas  ;  il  se  présente  seul 
hardiment  à  la  foule  et  cherche  à  calmer  son  excitation.  Il  demande 
la  cause  de  l'attroupement,  les  griefs  dont  on  veut  obtenir  le  re- 
dressement, mais  il  est  interrompu  par  les  cris  de  :  Vive  la  nation  ! 
vive  Provence  !  vive  la  liberté  !  vive  le  roi  !  En  vain  il  attend 
le  silence  ;  les  vociférations  augmentent,  et  c'est  au  milieu  de  ce 
tumulte  qu'il  fait  la  première  sommation.  Toujours  maître  de  lui,  il 
attend  encore  un  temps  assez  long  pour  prononcer  la  seconde,  qui 
est  accueillie  par  des  clameurs  formidables.  Alors,  il  fait  arrêter  un 
nommé  Pierre-Joseph  Primeur,  qui  se  trouvait  au  premier  rang  de 
ces  énergumèues,  et  le  fait  remettre  aux  grenadiers  du  régiment  de 
Provence  ;  puis  les  sergents  de  ville  font  tous  leurs  efforts  pour 
dissiper  l'attroupement.  La  foule  se  presse,  se  heurte,  poussant  au- 
devant  des  soldats,  les  femmes  et  les  enfauts,  et  cherche  des  issues 
de  divers  côtés.  Le  maire,  sur  la  désignation  de  M.Pley  l'aîné,  lieu- 
tenant de  la  garde  nationale,  fait  encore  arrêter  Pierre  Vinocq,  dit 
Pierrot,  bruuetteur  et  vacher,  un  des  principaux  auteurs  des 
troubles.  Ces  arrestations,  l'énergie  et  la  fermeté  du  maire,  l'alti- 
tude des  troupes  qu'il  a  maintenues  dans  le  devoir,  celle  deJa  garde 
nationale,  imposent  à  la  populace  qui  se  disperse  et  s'écoule,  surtout 
du  côté  des  remparts  ;  bientôt  la  place  se  vide,  et  l'émeute  est  dis- 
sipée sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  à  la  troisième  som- 
mation. 

Ce  n'était  pas  tout,  il  ne  fallait  pas  laisser  de  nouveau,  exposées 
à  un  retour  offensif,  les  fèves  dont  le  peuple  avait  voulu  s'emparer  ; 


*  Voir  la  livraison  de  juillet  1886. 
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les  deux  Officiers  municipaux  donnent  l'ordre  de  les  charger  sur  une 
bèlandre  destinée  au  transport,  qui  se  trouvait  près  du  q'^J"  ^a^^ 
on  cherche  en  vain  le  maître  bèlandrier,  qui  s  est  enfui  et  que  la 
crainte  empêche  de  paraître.  On  s'aperçoit  bientôt,  d'ailleurs  que 
les  émeutiers  ont  coulé  sous  le  pont  de  fer  une  petite  embarcation, 
de  sorte  que  le  canal  se  trouve  obstrué.  Alors  le  maire  ordonne  au 
connétable  des  portefaix  ',  de  faire  transporter  et  déposer  a  1  hôtel 
de  ville  quarante-sept  sacs  qui  se  trouvaient  encore  intacts 

Après  avoir  veillé  à  l'exécution  de  ces  ordres,  le  chevaher  de 
Laurètan  et  le  chevalier  de  Rose  rentrèrent  à  la  maison  commune 
où  ils  firent  part  au  corps  municipal  des  mesures  qu'ils  avaient 
prises.  L'Assemblée  dressa  un  procès  verbal  des  événements  delà 
iournée,  et  leva  la  séance  à  neuf  heures  du  soir. 

Pour  assurer  le  calme  dans  la  ville,  on  organisa  des  patrouilles, 
qui  avaient  ordre  de  disperser  tout  rassemblement  compose  de  plus 
de  quatre  personnes.  ,  .  „ .       „ 

Le  lendemain,  21  février,  le  procès-verbal  fut  adresses  1  Assem- 
blée nationale.  Il  était  accompagné  d'une  lettre,  dans  laquelle  les 
officiers  municipaux  exprimaient  leurs  regrets  de  ce  qu  en  or- 
donnant d'accorder  main-forte,  ils  n'avaient  pu  prévenir  l  opposition 
au  transport  des  grains,  et  de  ce  qu'ils  avaient  dû  avoir  recours  à 
la  loi  martiale.  Ils  déploraient  la  conduite  des  troupes  qui  avaient 
refusé  leur  concours  actif  avant  l'arrivée  du  maire,  et  faisaient  ob- 
server qu'en  interprétant  ainsi  la  loi,  «  on  pourrait  commettre, 
«  auprès  du  corps  de  garde  ou  en  présence  des  troupes  requises 
«  pour  la  main-forte,  des  assassinats,  sans  craindre  d'être  arrête.  » 
Ils  annonçaient  qu'ils  allaient  procéder  à  une  information,  et  de- 
mandaient, en  attendant,  que  la  garnison  fût  augmentée. 

Ce  premier  rapport  à  l'Assemblée  aurait  pu  paraître  incrmiiner 
la  conduite  du  commandant  de  place.  Aussi  le  lendemain,  sur  les 
instances  de  M.  de  Laurètan,  plein  d'égards  pour  un  ancien  compa- 
gnon d'armes,  les  officiers  municipaux  écrivirent  que  M.  de  Saint- 
Seruin  les  avait  très  bien  secondés,  que  sa  conduite  ne  mentait  que 
desèloc^es,  et  que,  si  le  désordre  n'avait  pas  été  prévenu,  «  ce  n'était 
«  certainement  pas  la  faute  de  ce  commandant,  qui  a  double  au- 
«  jourd-hui  la  garde  et  les  patrouilles,  et  a  consigne  particuhere- 

i.  Dans  la  corporation  des  portefaix,  le  chef  ou  dojen  avait  le  nom  ^<^^^'"^'^ 
(Xe.  Anciennes  communautés  d'arts  et  métiers  a  Sarnt.Omer.  S.unt-Omer, 
Fleury,  1879,  1"  vol.,  p.  235.) 
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«  ment  nos  prisons.  «  Mais  ils  sentaient  déjà  leur  faiblesse  devant 
le  peuple,  et  ils  ajoutaient  :  «  JN'ous  désirons  que  notre  zèle  et  notre 
«  courage  pour  l'exécution  des  lois  soient  secondés  !  » 

Le  calme  étant  rétabli  dans  la  ville,  le  conseil  décida,  le  16,  que 
la  loi  martiale  cesserait  dès  ce  jour  ;  le  drapeau  rouge  fut  retiré  de 
l'hôtel  lie  ville  et  remplacé  pendant  huit  jours  par  un  drapeau 
blanc. 

L'émeute  avait  été  réprimée,  la  plèbe  contenue,  et  les  lois  res- 
pectées, sans  effusion  de  sang.  Ce  n'était  pas  là  le  seul  résultat  de  la 
fermeté  et  de  la  modération  dont  le  maire  avait  fait  preuve. 
11  avait  aussi  protégé  efficacement  l'approvisionnement  du 
marché  de  Saint-Omer,  que  les  cultivateui's  auraient  déserté,  si 
la  sécurité  avait  cessé  d'y  régner;  de  plus,  il  avait  assuré  la  cir- 
culation des  grains  qui  venaient  de  Dunkerque,  Gravelines  et  Calais, 
et  passaient  par  le  canal  de  l'Aa,  sous  les  murs  de  Saint-Omer, 
pour  la  nourriture  des  troupes  concentrées  dans  le  Nord  et  le  Pas- 
de-Calais,  et  de  la  nombreuse  population  de  ces  deux  départements. 
Le  peuple,  en  effet,  n'osa  plus  s'opposer  au  passage  des  bateaux, 
mais  M.  de  Laurétan  fut  depuis  en  butte  à  l'animosité  d'une  partie 
de  la  population,  qui  ne  lui  pardonna  jamais  son  énergie  *. 

Il  saisit,  quelque  temps  après,  l'occasion  que  lui  fournit  la  fédé- 
ration de  la  garde  nationale  de  Saint-Omer  et  des  villes  voisines 
avec  le  régiment  de  Provence,  pour  prononcer,  le  11  juin  1790, 
un  discours  qui  était  un  appel  aux  sentiments  de  concorde,  en  même 
temps  qu'un  remerciement  discret  à  la  garde  nationale.  Voici  ce 
discours  -. 


4  François,  vous  venez,  par  le  plus  solennel  des  sermeiis,  de  resserrer 
«  les  nœuds  qui  vous  attachent  à  la  Patrie  et  à  vos  compatriotes;  vous 
(■  venez  de  jurer  à  l'une  une  fidélité  inviolable,  et  aux  autres  une  amitié 


t.  M.  Taine,  la  llécoUtlioa,  pavlaut  Je  l'étut  du  pays  en  1791,  dit,  t.  II,  p.  76: 
Il  Depuis  deux  ans,  un  maire  court  risque  d'être  pendu  lorsqu'il  proclame  la  loi 
«  martiale.  »  Elle  tut  cependant  appliquée  dans  quelques  localités,  notamment  à 
Vernon  en  octobre  1789,  à  Sauraur,  Saint-Etienne,  Marseille,  etc.  On  sait  quel  fut 
le  sort  de  Bailly,  qui  l'appliqua  avec  La  Fayette  à  Paris.  (P-.V.  del'Ass.  constituante, 
18  juillet  1791,  no  708,  p.  28.)  Le  peuple  se  souvint  qu'il  y  eut  alors  des  morts  et  des 
blessés,  et  Bailly,  qui  s'était  retiré  à  Mantes,  après  avoir  été  remplacé  parPetion  le 
18  novembre  1791,  fut  arrêté  après  la  journée  du  31  mai  1793,  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  le  10  novembre,  condamné  à  mort  et  exécuté  le  lendemain. 
M.  de  Laurétan.  comme  nous  le  verrons,  fut  aussi  victime  de  la  vengeance  révolu- 
tionnaire. 
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(I  éternelle;  n'oubliez  jamais  les  obligations  que  ce  serment  vous  impose. 

"  Souvenez-vous  toujours  que  les  armes  que  la  Patrie  vous  confie  ne 
a.  doivent  être  employées  que  pour  la  défendre  contre  les  ennemis  de  la 
Cl  France,  et  assurer  le  maintien  de  la  liberté  nationale  ;  ne  les  tournez 
Il  jamais  contre  vos  frères  ;  ne  profanez  jamais  cette  sainte  liberté,  en  la 
c  confondant  avec  l'indépendance,  et  ne  perdez  jamais  de  vue  qu'où  la 
11  licence  règne,  la  liberté  est  anéantie. 

«  Vous,  braves  soldats  citoyens,  conservateurs  zélés  de  la  tranquillité 
€  dont  jouit  cette  cité,  les  sentiments  de  Fraternité  que  depuis  longtemps 
«  vous  nous  témoignez,  vous  ont  mérité  notre  estime  et  noire  attachement; 
.<  recevez-en  l'assurance  publique. 

«  Venez  avec  nous,  venez  avec  nos  généreux  voisins,  que  le  patriotisme 
«  rassemble  dans  nos  murs,  venez  tous  aux  pieds  des  autels  rendre  grâce 
«  à  l'Éternel  de  la  révolution  mémorable  qui  produira  le  bonheur  du 
«  peuple  français,  venez-y  demander  la  conservation  du  meilleur  des 
«  Rois  ».  » 


Si  la  populace  était  mal  disposée  contre  M.  de  Laurètau,  il  n'en 
était  pas  de  même  de  la  partie  saine  de  la  population.  Beaucoup 
de  gens  avaient  su  gré  au  maire  d'avoir  défendu  l'ordre  public,  et 
son  attitude  courageuse  avait  augmenté  la  popularité  dont  il  jouis- 
sait auprès  des  honnêtes  gens;  son  influence  politique  était  restée 
intacte,  et  il  avait  été  chargé,  par  ordonnance  royale  du  30  avril 
1790,  avec  M.  Buissart,  avocat  à  Arras,  et  M.  Mulinot  d'Hos- 
tove,  de  l'organisation  de  l'assemblée  des  électeurs,  qui  s'ouvrit  à 
Aire  le  30  juin,  pour  nommer  la  première  administration  du  dépar- 
lement. Il  fut  bientôt  élu, le  19  juillet, membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Omer,  et,  le  14  août,  ses  collègues  le  choisirent  pour 
président. 

Ces  nouvelles  fonctions  étaient  plus  laborieuses  encore  que  les 
précédentes.  Les  idées  révolutionnaires  avaient  envahi  les  villes. 
A  Saint-  Omer  même,  s'était  fondée  une  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  qui  avait  l'appui  des  Constituants  avancés  de  Paris, 
et  qui  entretenait  l'agitation  populaire  contre  les  nouveaux  décrets 
que  ne  cessait  de  rendre  l'Assemblée  nationale  pour  la  libre  circu- 


).  Pièce  in-4«  de  2  p.  imp.  chez  Boubers.  Saint-Omer,  1790.  (Bibliotliéiîue  Je  M.  le 
baron  Dard,  à  Aire-sur-la-Lys.) 
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latiou  des  grains '.  Cette  société  fit  bientôt  paraître  un  écrit  qui 
concluait  ilans  le  sens  de  la  circulation  restreinte.  Il  répondait  aux 
idées  les  plus  répandues  dans  le  peuple,  flattait  les  instincts  popu- 
laires et  formulait  unblàme  indirect  contre  l'ancien  maire. 

I  Considérant,  y  était-il  dit,  que  les  inquiétudes  du  peuple  sur  la  eircu- 
I  lation  des  grains  occasionnent  des  murmures,  que  ces  murmures  dégé- 
«  nèrent  en  propos  séditieux  et  qu'enfln  il  en  résulte  des  insurrections 
t  qui  entraînent  des  accidents  malheureux,  divisent  les  citoyens... 

i<  Que  d'autres  enfin,  pénétrés  du  plus  pur  patriotisme,  voués  à  une 
..  obéissance  passive  aux  décrets  sanctionnés  et  acceptés  par  le  roi,  qu'ils 
((  ont  juré  de  maintenir  au  péril  de  leur  vie,  se  croyent  obligés,  lorsqu'ils 
«  en  sont  requis,  de  s'opposer  à  leur  infraction,  persuadés  que  de  là  seule- 
«  ment  dépendent  la  liberté,  l'inviolabilité,  la  sûreté  personnelle,  le  bon 
«  ordre  et  la  stabilité  des  droits  du  peuple  français... 

«  Elle  (la  Société)  observe,  en  outre,  que  dans  ces  circonstances,  elle 
.(  croit  d  une  prudence  nécessaire  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  grains  em- 
«  barques  en  cette  ville,  en  les  faisant  mettre  dans  un  magasin,  vu  les 
..  révoltes  et  le  pillage  qui  font  craindre  des  récidives  plus  funestes,  s'ils 
■I  partaient  -.  >< 

Les  erreurs  économiques  contenues  dans  cette  adresse  étaient 
très  dangereuses  ;  mais  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  faisait 
déjà  trembler  ses  contradicteurs,  et  ce  fut  sous  le  voile  de  l'ano- 
nyme que  parut,  le  1«'  décembre  suivant,  une  réponse  ',  dont  l'au- 
teur, contestant  l'appréciation  qui  avait  été  faite  des  décrfts  de 
l'Assemblée,  établissait  que  la  Société  ne  pouvait  qu'obéir  à  la  loi, 
et  exposait  que  «  le  transport  des  bleds  h  l'étranger  étant  probibè, 
«  le  Haiuaut,  le  Cambrésis,  la  Flandre,  l'Artois,  n'ont  de  débouchés 
«  pour  les  grains  qu'ils  exporlent  dans  nos  provinces  méridionales, 
«  à  Brest,  à  Rochefort,  où  des  armemens  extraordinaires  viennent 

1.  Décrets  du  29  avril  1790.  P.-V.  île  l'Ass.  const",  n'274,  p.  18.  —  5  mai,  Officiers 
municipaus  de  Djcizj  et  ville  de  Nevers,  P.-V.,  n-  280,  p.  5.  —  20  mai,  Lagny-s.- 
Marne.  P.-V.,  295,  p  3.-27  mai,  P.-V.,  301,  p.  16.  —  29  mai,  Décret  obligeant  les 
officiers  raunicipjux  d'Aub.-nton  à  restituer  les  grains  arrêtés.  P.-V.,  303,  p.  3.  —  31 
mai,  décret  qui  maintient  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  à  l'intérieur, 
et  fa'it  droit  aux  réclamations  de  Cbàtellerault,  P.-V.,  305,  p.  3.  -  2  juin.  Circulation 
des  grains  dans  le  Gant  d.  P.-V.,  307,  p.  1.-17  aoiH,  Troubles  à  Garcassonnuet  dans 
les  environs.  P.-V.  3S3,  p.  2.  —  15  septembre,  Décret  suivi  d'une  proclamation  du 
roi.  P.-V.  412,  p.  19. 

2.  Considérations  sur  le  décret  qui  permet  la  circulation  des  grains  dans  tout 
le  royaume.  Pièce  in-40,  4   p.  Imp.  Fertel,    à  Saint-Omer.    (Bibl.  de  M.  le  baron 

Dard.) 

3.  A  Messieurs  de  la  Société  des  A;nis  de  la  Constitution  établie  en  la  Concier- 
gerie de  la  ville  de  Saint-Omer.  Pièce  in-4«  de  11  p.  Imp.  Boubers  (même  bibl.). 
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«  en  apporter  une  grande  quantité,  que  par  le  seul  canal  qui  tra- 
ie verse  noti'o  ville,  qu'où  la  ruine,  qu'on  ruine  ces  provinces,  si  on 
«  les  force  de  s'ouvrir  de  nouvelles  routes,  en  inquiétant  la  circu- 
«  lation  de  leurs  denrées,  que  parmi  ces  grains  qu'on  a  vu  passer, 
«  très  peu  étaient  le  produit  des  campagnes  des  environs,  et  la 
«  preuve  en  est  le  prix  actuel  du  bled.  » 

D'autre  part,  le  Conseil  général  du  Pas-de-Calais  envoyait  à 
l'Assemblée  une  députation  qui  exposait,  le  6  décembre,  les  inquié- 
tudes des  administrateurs  sur  l'exportation  des  grains,  et  les 
émeutes  qu'elle  pouvait  occasionner,  et  demandait  de  décréter  des 
.secours  pour  le  soulagement  des  pauvres.  L'Assemblée  y  répondit 
par  un  décret,  daté  du  lendemain,  qui  réglait  la  libre  circulation 
intérieure  des  grains  et  farines  par  les  canaux  et  rivières,  et  obli- 
geait les  bateliers  à  faire  viser  des  acquits  à  caution  par  les  mu- 
nicipalités de  la  route,  dans  les  dix  lieues  frontières,  à  partir  de 
Dunkerque  '. 

C'était  la  condamnation  des  doctrines  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Saint-Omer  ;  mais,  dans  ces  discussions  et  cette  lutte,  le  peuple 
trouvait  la  justification  de  l'irritation  qu'il  avait  conçue  contre  l'an- 
cien maire. 

D'autres  causes  surexcitaient  encore  l'opinion.  Le  numéraire 
manquait,  au  point  qu'en  février  1791  la  municipalité  était  obligée 
de  réclamer  de  l'Assemblée  nationale  un  secours  qui  fut  bientôt 
insufflsant  ;  il  fallut  émettre  des  bons  de  confiance,  et  les  assignats 
perdaient  déjà  près  de  quinze  pour  cent  de  leur  valeur. 

Des  troubles  avaient  éclaté  les  16  et  17  mai  -.  «  Des  billets  incen- 
diaires »  avaient  été  répandus  dans  la  ville  en  grand  nombre  et, 
a  quoiqu'il  n'en  soit  résulté  jusqu'à  présent,  dit  une  adresse  des 
«  Amis  de  la  Constitution  à  leurs  concitoyens,  du  23  ',  aucun  eifet 
«  funeste,  la  défiance  et  l'épouvante  qu'ils  ont  jetées  dans  quelques 
«  familles  ne  peuvent  que  nuire  infiniment  à  la  chose  publique... 
«  Ceux  qui  ont  fait  courir  ces  listes  de  proscription  sont  donc  ou  de 
«  mauvais  citoyens,  ou  des  patriotes  égarés.  » 

Les  liaisons  de  M.  de  Laurétan  avec  ceux  qu'on  regardait  comme 
antirèvolutionnaii'es,  quelques  paroles  courageuses  dites  aux  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  et  aux  prêtres  qui  avaient  consenti  à 
prêter  le  serment  constitutionnel,  la  mésintelligence  qui  commen- 


i.  P.-V.  du  6  décembre  1790,  n»  493,  p.  27  et  du  7,  u"  «3,  p.  17. 
2.  Pièce  in-8o  de  4  p.,  imp.  chez  Boubers.  (.Même  bibl.) 
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çait  il  régner  entre  ses  collègues  et  lui,  l'avaient  rendu  sus- 
pect. Le  8  mai,  il  avait  été  dénoncé  à  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  qui  avait  délibéré  de  faire  connaître  son  attitude  au 
directoire  du  département.  Aucune  voix  dans  rassemblée  ne  s'était 
élevée  pour  le  défendre-,  quelques  membres,  seulement,  avaient  ma- 
nifesté leur  sympathie,  ou  plutôt  leur  indifférence  mêlée  de  crainte, 
en  quittant  la  t-alle  des  séances  pendant  la  discussion.  Plusieurs 
fois,  le  président  avait  été  injurié  et  poursuivi  dans  les  vues,  et 
il  avait  jugé  prudent  de  ne  jamais  sortir  sans  une  canne  à  èpée  ; 
des  attroupements  s'étaient  aussi  formés  devant  sa  maison,  et  on 
avait  crié  sous  ses  fenêtres  :  «  Ça  ira,  ça  ira,  les  aristocrates  à  la 
«  lanterne  !  » 

Le  25  juin,  vers  huit  heures  et  demie  du  soir  ',  il  passait  dans 
la  rue  de  Saint-Bertin,  devant  la  maison  de  son  parent,  M.  de 
Vicq  %  dont  les  enfants,  en  le  voyant  arriver,  se  mirent  h  chanter 
la  fameuse  chanson.  M.  de  Laurètan  aiu'ait  dû  mépriser  l'inconve- 
nance de  ces  enfants,  mais  il  préféra  en  avertir  leur  père,  et  se  fil 
introduire  chez  lui.  Il  lui  représenta  qu'il  devait  empêcher  sa 
famille  d'injurier  les  honnêtes  gens,  qui,  dans  les  temps  présents, 
devaient  tous  se  soutenir  les  uns  les  autres.  M.  de  Yicq  le  prit 
très  haut,  déclara  qu'il  ne  pouvait  empêcher  ses  enfants  de  chanter, 
qu'ils  n'insultaient  personne,  que  d'ailleurs  M.  de  Laurètan  n'avait 
pas  plus  à  se  plaindre  que  d'autres,  puisque  la  chanson  n'avait 
pas  été  laite  pour  lui.  Le  présider  t  protesta,  rappela  qu'il  avait 
été  poui'suivi  par  la  populace  au  chant  de  ces  odieuses  paroles, 
et  déclara  fermement  qu'il  prétendait  qu'on  n'affectât  pas  de  les 
redire  sur  son  passage,  de  manière  à  exciter  contre  lui  les  passions 
populaires.  M.  de  Vicq  résista,  chacun  des  interlocuteurs  haussa 
la  voix,  l'entretien  ne  tarda  pas  h  dégénérer  en  querelle,  et 
devint  tellement  violent,  que  M.  de  Laurètan  rappela  que  les 
gentilshommes  no  se  servaient  point  d'expi-essions  semblables  à 
celles  qu'avait  proférées  son  parent,  que  leurs  querelles  se  vi- 
daient autrement,  et  qu'il  lui  croyait  assez  de  cœur  pour  le  suivre 
sur  le  terrain. 

J.  Le  récit  de  cette  émeute  de  1791  est  tiré  des  Archives  départementales  à  An-as, 
du  manuscrit  de  U.  Deschamps  de  Pas  à  Saint-Omer,  et  de  l'ouvrage  de  M.  l'abhé 
Deramecourt  :  Le  clergé  du  diocèse  d'Arras,  Boulogne  et  Saini-Omer  pendant  la 
ncvolution,  t.   II,  1885. 

2.  Léonard  Balthazar  de  Laui-étan  de  Bavincbove,  i'ainé,  grand  hailh  d'Audruicq, 
grand-père  du  chevalier,  avait  épousé,  en  1693,  Uenoite  de  Vicq. 
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M.  de  Yicq  protesta  qu'il  n'était  pas  habillé,  que  l'affaire  pourrait 
aussi  bieu  se  régler  le  lendemain;  de  Laurètan  s'indigna  et  força 
son  adversaire  à  aller  s'habiller.  Pendant  ce  temps,  le  domestique 
de  ce  dernier,  effrayé  de  tout  ce  tapage,  courut  donner  l'éveil  aux 
soldats  de  la  garde  nationale,  qui  composaient  la  compagnie  com- 
mamlée  par  son  maître,  et  répandit  le  bruit  que  M.  de  Laurètan 
était  venu  assassiner  leur  chef.  La  garde  nationale,  toujours  en 
voie  d'organisation,  n'avait  plus  le  même  esprit  que  la  première 
milice  qui  avait  si  bien  secondé  le  maire  un  an  auparavant.  Elle 
était  devenue  plus  nombreuse,  et  les  fédérations  successives  aux- 
quelles elle  avait  pris  part  à  Saint-Omer,   à  Arras  et  à  Lille,  y 
avaient  fait  fermenter  un  esprit  démocratique  et  un  levain  d'indisci- 
pline, que  les  anciens  ofRciers  contenaient  difficilement.  Les  fusi- 
liers prirent  donc  de  suite  les  armes,  et  coururent  à  la  hâte  chez 
leur  capitaine  qu'ils  trouvèrent  très  pâle.  Ils  ne  doutèrent  pas  qu'il 
ne  fût  blessé  lorsqu'il  leur  eut  dit  que  Laurètan  voulait  le  faire 
sortir  pour  lui  couper  la  gorge,  et  ils  lui  déclarèrent  qu'il  n'avait  rien 
à  craindre,  qu'ils  le  défendraient  jusqu'à  la  mort.  Au  lieu  de  les 
calmer,  de  Yicq  se  mit  sous  leur  protection.  Ils  voulurent  alors  se 
jeter  sur  M.   de  Laurètan,  qui  se  retrancha  derrière  une  table, 
tira  l'èpèe,  et  tint  tète  à  ses  agresseurs.  Des  voisins,  alarmés  de  ce 
bruit,  se  précipitèrent  hors  de  chez  eux,  et  cherchèrent  à  entrer 
pour  secourir  le  président.  Mais  déjà  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait 
chez  M.  de  Yicq  s'était  répandue  dans  la  ville,  et  bientôt  sa  maison 
devint  le  centre  d'un  attroupement.  La  foule  s'accroissait  à  chaque 
instant.  Les  nouveaux  arrivants  interrogeaient  ceux  qui  les  avaient 
précédés  ;  en  passant  de  bouche  en  bouche,  la  vérité  s'altérait 
davantage,  et  la  haine  contre  l'ancien  maire  se  réveillait  violem- 
ment. L^es  hommes  s'exaltaient  par  leurs  propres  discours,  tandis 
que  les  femmes  s'agitaient  en  criant,  et  tous,  prenant  parti  pour 
les   gardes,  vociféraient  contre  M.  de  Laurètan.  Heureusement, 
vint  à  passer  une  patrouille  de  4  à  5  hommes  conduits  par  un  ser- 
gent :  ils  intervinrent,  entrèrent  dans  la  pièce  où  se  passait  la  lutte, 
et  empêchèrent  les  gardes  nationaux  de  se  jeter  sur  le  président. 
Mais  le  peuple  alors  envahit  la  maison,  poussant  des  clameurs,  vomis- 
sant des  injures,  et  les  femmes  se  mirent  à  jeter  à  la  tête  de  M.  de 
Laurètan  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main,  même  les  savates 
qu'elles  avaient  aux  pieds. 

Le  sergent  et  ses  hommes  étaient  bien  faibles  pour  résister  à 
cette  foure  ameutée  et  acharnée,  et  tout  résolus  qu'ils  fussent,  ils 
T.  vm.  —  AODT  1886  8 
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auraient  infailliblement  dû  céder,  lorsque  tout  à  coup  apparut  le 
maire,  le  chevalier  de  Rose  %  ceint  de  son  ècharpe.  Il  accourt  à  la 
première  nouvelle  do  l'émeute,  k  la  tête  de  quelques  grenadiers 
qu'il  a  requis  de  le  suivre.  Sa  présence  calme  un  peu  les  esprits,  car 
il  est  généralement  aimé  h  cause  de  l'aménité  de  son  caractère,  et 
il  exerce  sur  la  population  une  salutaire  influence.  Mais  il  ne  sait 
rien  de  ce  qui  s'est  passé,  et  quand  il  s'informe,  tous  veulent  parler 
à  la  fois,  le  tumulte  recommence,  et  il  ne  peut  entendre  qu'une 
chose,  c'est  que  M.  de  Laurétan  est  venu  pour  assassiner  M .  de  Vicq,  et 
que,  sanslesecours  dupeuple,c'en  était  fait  de  celui-ci.  U.  de  Rose 
comprend  vite  que  l'exaspération  delà  foule  ne  permet  pas  d'éclaircir 
l'affaire,  et  que  la  prudence  commande  de  soustraire  d'abord  le 
président  aux  mauvais  traitements  qui  le  menacent. 

Ce  n'était  point  aisé,  car  la  populace  surexcitée  ne  paraissait  pas 
disposée  à  le  perdre  de  vue.  Craignant  alors  pour  la  petite  troupe 
qu'il  a  amenée  avec  lui,  il  envoie  des  officiers  de  police  chez  quelques 
gardes  nationaux  sur  lesquels  il  croit  pouvoir  compter.  Puis,  s'adres- 
sant  à  la  foule,  il  feint  de  croire  à  la  culpabilité  de  celui  qu'on  lui 
dénonce  de  toutes  parts:  «  S'il  en  est  ainsi,  dit-il,  il  a  mérité  la  mort, 
«  mais  vous  ne  pouvez  faire  justice  vous-mêmes-,  je  l'arrête,  il  sera 
«  remis  aux  mains  des  magistrats,  et  n'échappera  point  à  la  peine 
K  qu'il  a  méritée.  .le  me  charge  de  le  conduire  moi-même  à  la 
«  prison,  mais  laissez -moi  faire,  que  personne  ne  l'injurie  ni  ne  le 
«  touche:  Je  réponds  de  lui.  » 

Pendant  ce  temps,  le  secours  qu'il  attendait  arrive.  Il  se  décide 
alors  à  emmener  son  prisonnier,  ainsi  que  M.  de  Rosnel,unde  ceux 
qui  les  premiers  s'étaient  portés  au  secours  de  M.  de  Laurétan, 
et  que  le  peuple  menaçait  aussi.  Il  place  le  président  au  milieu  des 
grenadiers,  leur  recommandant  de  le  protéger,  et  il  suit  lui-même 
le  groupe  armé,  avec  les  bourgeois  qui  étaient  venus  à  son  aide. 

La  foule  les  entoure  et  suit  le  cortège,  furieuse,  gesticulant,  hur- 
lant et  s'acharnant  sur  le  malheureux  Laurétan,  dont  la  haute 
taille  domine  quelques-uns  de  ses  protecteurs,  et  qui  marche  d'abord 
impassible  sous  les  coups  et  les  menaces  dont  on  l'accable.  Mais 
lorsque  le  cortège  arrive  devant  la  fontaine  Saint-Denis,  une  mé- 
gère, bravant  les  bayonnettes,  se  jette  sur  lui,  le  saisit  par  les 
habits,  le  renverse  et  lui  arrache  les  cheveux  :  «  A  moi,  mes  amis  ! 

).  U  avait  succédé  à  M.  de  Laurétan  à  la  mairie,  le  3  août  1790,  lorsque  celui-ci 
avait  été  nommé  au  district. 
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crie  la  victime,  en  s'adressant  aux  soldats,  dèfendez-moi,  défendez 
un  ancien  camarade  !  »  En  effet,  ils  lui  font  un  rempart  de  leurs  corps 
pendant  que  le  maire,  avec  sa  petite  troupe  de  réserve,  écarte  les 
nouveaux  assaillants  qui  veulent  profiter  du  désordre  apporté  dans 
le  rang  des  soldats.  Laurètan  peut  enfin  se  relever  et  continuer 
à  marcher.  Il  remonte  ainsi  les  rues  de  la  ville,  les  vêtements  et  la 
chemise  déchirés,  les  cheveux  en  désordre,  le  visage  et  les  mains 
couverts  de  sang,  entouré  de  grenadiers,  de  quelques  gai'des  natio- 
naux dévoués,  et  d'un  certain  nombre  d'habitants,  parmi  lesquels  se 
distingueM.  Pley  fils,  touss'efforçantde  le  protéger  contre  cette  horde 
rendue  véritablement  terrible  par  sa  fureur  et  contre  les  femmes, 
qui,  à  chaque  instant,  veulent  renverser  les  gardes. 

Surla  Petite  Place,  M.  de  Rose  trouve  un  nouveau  secours,  la  garde 
du  pavillon  du  Cygne.  Il  l'envoie  défendre  l'entrée  de  l'étroite  rue  des 
Clouteries,  qui  menait  à  la  Gi'ande  Place  où  s'élevait  l'hôtel  de  ville. 
Enfin,  M.  de  Laurètan  peut  être  déposé  dans  les  prisons,  dont  l'entrée 
était  au  rez-de-cliaussèe  de  ce  bâtiment.  Dix  gardes  nationaux  sont 
chargés  de  contenir  la  foule. 

Le  maire  monte  alors  à  la  Bretèque  ',  harangue  le  peuple  de  nou- 
veau, lui  assure  que  Laurètan  sera  jugé,  que  justice  sera  faite  s'il 
est  coupable,  qu'il  l'a  fait  mettre  sous  de  bons  verrous,  et  qu'il  ne  le 
laissera  pas  échapper  ;  il  engage  la  foule  à  se  disperser,  déclarant 
qu'il  l'egarderait  comme  mauvais  citoyens  tous  ceux  qui  resteraient 
attroupés,  et  qu'il  userait  au  besoin  des  lois  contre  eux.  Mais  les  cris 
«  à  la  lanterne!  «  redoublent;  les  officiers  municipaux  s'assemblent 
alors,  et  prennent  toutes  les  mesures  pour  la  sûreté  de  la  piison,  qui 
menace  d'être  forcée.  Onrequiertla  force  armée,  on  renforce  leposte 
de  l'hôtel  de  ville,  on  place  un  piquet  de  dix  dragons  à  cheval  près  de 
la  prison  qu'on  barricade  à  l'intérieur.  Le  maii"e  fait  en  même  temps 
fermer  toutes  les  portes  de  la  Halle  -,  qui  communiquaient  avec  la 
chapelle,  d'où  l'on  aurait  pu  s'introduire  dans  les  prisons.  Il  ordonne 
des  patrouilles  pour  dissiper  tous  les  attroupements. 

Pour  calmer  l'exaspération  de  la  foule,  il  piit  encore  le  soin  d'en- 
voyer, de  divei's  côtés,  des  émissaires  chargés  de  semer  le  bruit  que 
le  président  était  mortellement  blessé,  qu'il  était  bien  à  penser  qu'il 
n'en  reviendrait  pas,  et  que  si,  d'ici  à  trois  jours,  il  n'était  pas  mort, 
on  le  verrait  accroché  à  une  potence,  car  il  fallait  que  justice  se  fît. 

i.  Tribune  extérieure  donnant  sur  la  place. 

2.  Grande  salle  au  prenaier  étage  de  l'hôtel  de  ville,  qu'on  appelait  aussi  lui-mém<3 
Les  Halles,  bâtiments  ou  salles  destinées  aux  assemblées  publiques. 
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Il  parvint  aussi  à  faire  donner  h  son  malheureux  ami  tous  les  soins 
que  comportait  son  état  assez  grave,  et  envoya  rassurer  sa  femme  et 
sa  fille. 

La  nuit  ne  calma  pas  l'agitation  populaire,  et  le  peuple,  au  milieu 
d'un  épouvantable  tumulte,  fait  de  menaces  et  d'imprécations,  tenta 
de  forcer  les  portes  de  la  prison.  Ce  ne  fut  que  vers  minuit  qu'il  se 
dispersa,  loi'squ'il  fut  parvenu  à  faire  sortir  des  individus  qui  étaient 
détenus  à  l'occasion  d'un  pillage  de  grains  qui  avait  eu  lieu  l'hiver 
précédent.  Une  partie  de  la  garnison  paraît  même  s'être  jointe  à  l'in- 
surrection '.  C'était,  en  effet,  le  moment  où  l'Assemblés  nationale 
cherchait  à  démocratiser  l'armée,  et  un  décret  récent  du  21  juin 
avait  obligé  les  officiers  à  prêter  serment  ou  à  être  mis  en  état  de 
réforme,  de  sorte  que  leur  autorité  était  ébranlée  -,  un  attroupement 
considérable  «  avait  exigé  que  la  municipalité  se  transportât  vers  les 
a  chefs  militaires  pour  connaître  leurs  intentions  sur  cette  presta- 
«  tion  de  serment  =.  » 

Dés  le  lendemain,  les  officiers  municipaux  informèrent  de  ces 
événements  le  directoire  du  département,  qui  arrêta  que  MM.  Che- 
valier et  Delegorgueserendraientà  Douaiversles  trois  commissaires 
chargés  par  l'Assemblée  nationale  de  l'exécution  du  décret  du21  dans 
les  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et  de  l'Aisne,  et  envoya  à 
Saint-Omer  des  commissaires  chargés  de  se  concerter  avec  le  di- 
rectoire de  district  et  la  municipalité,  pour  prendre  avec  eux  les  me- 
sures les  plus  propres  à  ramener  l'ordre  et  à  faire  respecter  la  loi. 

Le  même  jour,  à  midi,  on  transporta  les  deux  inculpés  à  la  prison 
de  Sithiu,  plus  solide  que  celle  de  l'hôtel  de  ville,  et  le  tribunal  de 
district,  saisi  immédiatement  del'atfaire,  se  mit  à  l'instruire. 

MM.  de  Laurétan  et  de  Rosnel  étaient  enfin  sauvés,  grâce  à  la  cou- 
rageuse intervention  du  maire.  La  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, dont  les  démarches  avaient  causé  ces  désordres,  s'était  as- 
semblée dans  l'église  de  Sainte-Aldegonde,  et  avait  voté  de  suite, 
sous  la  présidence  de  Daunou  ^  une  adresse  pour  rappeler  à  la  mul- 


1.  Extrait  du  registre  aux  arrêtés  du  directoire  du  département  du  Pas-de-Calais, 
délib.  du  26  juin.  — .Arch.  dép.  «  La  tranquillité  publique  de  la  dite  ville,  y  est-il  dit, 
«  est  troublée  par  une  insurrection  qui  a  commeucé  le  2S  au  soir  de  la  part  du 
(■  pjuple,  au[Uil  paraît  joinli  une  partie  de  la  garnison.  » 

2.  Même  délibération. 

3.  Daunou,  Pierre-Claude-François,  né  en  1761  à  Boulogne-sur-Mer,  oratorien,  de- 
vint député  du  Pas-de-Calais  à  la  Convention. 
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tilude  qu'elle  devait  obéissance  aux  lois  et  respect  aux  accusés  '.  Le 
temps  eût  donc  apaisé  celte  fermentation,  si  M.  de  Vicq,  obéissant 
à  un  sentiment  de  vengeance,  dont,  dans  un  tel  moment,  se  serait 
gardée  une  àme  généreuse,  n'avait  jugé  bon  de  revenir  publiquement 
sur  ces  scènes  tragiques.  Il  alla,  le  2G  au  soir,  au  club  Saint-Jean, 
et,  pour  la  première  fois,  il  demanda  la  parole.  Il  remercia  le  peuple 
du  secours  qu'il  lui  avait  donné,  dans  le  danger  qu'il  avait  couru, 
protesta  qu'il  n'oublierait  jamais  un  tel  service,  et  qu'il  secourerait 
à  son  tour  les  braves  citoyens  qui  l'avaient  sauvé,  s'ils  venaient  un 
jour  à  avoir  besoin  de  lui.  Quelques  bravos  accueillirent  ces  impru- 
dentes paroles  propres  à  rallumer  la  colère  populaire;  mais  le  prési- 
dent rappela,  non  sans  quelque  peine,  les  approbateurs  à  l'ordre,  et 
représenta  au  peuple  que  celle  aflfaire  ne  le  regardait  plus,  que  M.  de 
Laurétan  était  entre  les  mains  de  la  justice  qui,  seule,  avait  droit  de 
prononcer,  et  qu'il  fallait,  avant  tout,  respecter  les  lois. 

M.  de  Vicq  fut  blàmè  par  les  honnêtes  gens,  qui  étaient  d'accord 
avec  les  autorités,  pour  laisser  l'instruction  se  faire  régulièrement 
et  sans  violence.  Les  députés,  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
Alquier,  BouUé  et  Biron,  à  qui  le  directoire  du  déparlement  avait  écrit, 
répondirent  de  Douai,  dans  le  même  sens,  le  27  juin  17'J1,  aux  ad- 
ministrateurs du  district  de  Saint-Omer:  «  Dites-lui  bien,  disaient- 
«  ils  en  terminant,  dites-lui  bien  à  ce  peuple,  que  Ton  voudrait  éga- 
«  rer,  que  nous  lui  enjoignons,  par  toute  l'autorité  que  nous  donnent 
«  notre  qualité  de  représentants  de  la  nation  et  la  délégation  parti- 
«  culière  que  nous  avons  reçue  de  l'Assemblée  nationale  quinousen- 
«  voie,  de  rentrer  dans  l'ordre,  et  dans  le  respect  qu'il  doit  à  la  loi 
h  et  à  ceux  qui  en  sont  les  organes  '.  » 

D'un  autre  côté,  le  directoire  du  département  prescrivait,  le  28, 
aux  administrateurs  du  directoire  du  district  de  Saint-Omer,  de  l'in- 
former chaque  jour  de  ce  qui  se  passerait  relativement  à  l'arresta- 
tion de  MM.  de  Laurétan  et  de  Rosnel. 

Ces  événements  avaient  été  rapidement  connus  dans  les  villes 
voisines  et  y  éveillèrent  quelques  sympathies.  Le  président  du  dis- 
trict de  Calais,  M.  Antoine  de  Saint-Just,  ancien  lieutenant  général 
du  bailliage  royal  d'Ardres,  eut  la  générosité  d'écrire  au  district  de 
Sainl-Omer,  pour  implorer  ses  bons  offices  :  il  invoqua  les  senti- 
ments charitables  qui  avaient  toujours  distingué  M.  de  Laurétan, 


i.  Pièce  in-8°  de  4  p.  Imp.  Bonbers,  Saiat-Omer. 

2.  Ai'ch.  dép.  Pas-de-Galjis-  District  de  Saint-Omer,  liasse  133. 
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les  services  rendus  par  sa  famille,  et  fit  ressortir  «  qu'il  était  déjà 
«  bien  puni  par  les  outrages  et  les  ignominies  qu'il  avait  essuyés.  » 
Cette  démarche  fut  poliment  accueillie,  et  il  fut  répondu  qu'il  y 
avait  lieu  d'espérer  que  le  peuple  se  calmerait  et  que  le  jugement 
serait  favorable  à  l'accusé. 

L'instruction  de  l'affaire  fut  longue,  et  prolongée  peut-être  à  des- 
sein. Aucune  charge  ne  pesait  contre  le  dernier  inculpé,  qui  fut  re- 
lâché. On  ne  trouva  point  davantage  de  motifs  d'accusation  contre 
l'infortuné  Laurétan,  et  le  tribunal  de  district  ne  prononça  au- 
cune condamnation.  Il  le  fit  garder  toutefois  en  prison  le  temps  nè- 
cessaii'e  pour  calmer  la  fureur  du  peuple. 

Il  y  avait  alors  à  Saint-Omer  un  personnage  que  la  Révolution 
avait  trouvé  capitaine  du  génie,  et  qui  s'était  lancé  dans  la  politique. 
Il  avait  été  président  de  l'assemblée  électorale  tenue  du  19  au  22  juil- 
let 1790,  qui  avait  procédé  à  la  nomination  des  administrateurs  du 
district,  et  il  avait  acquis  dans  les  clubs  une  certaine  autorité.  C'était 
Claude-Marie  Carnot-Feulins*.  Il  s'occupa  de  terminer  l'affaire  de 
M.  de  Laurétan,  et,  un  soir,  au  club  de  Saint-Jean,  il  parla  de  lui, 
exagéra  le  triste  état  de  santé  où  se  trouvait  le  prisonnier,  repré- 
senta qu'on  ne  pouvait  le  laisser  périr  sans  secours  suffisants,  lut 
des  certificats  de  divers  médecins  attestant  que  des  soins  conve- 
nables ne  pouvaient  lui  être  donnés  dans  la  prison.  Il  conclut, 
après  un  assez  long  discours,  que  puisque  les  juges  n'avaient  point 
trouvé  de  charges  suffisantes  contre  lui,  on  pouvait  le  mettre  en 
liberté  sans  inconvénient,  et  qu'il  appartenait  au  club  de  prendre 
l'initiative  de  cet  acte  de  justice.  La  motion  fut  appuyée,  et  son  au- 
teur fut  chargé  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  faire  trans- 
porter provisoirement  M.  de  Laurétan  chez  lui,  sauf  à  faire  garder 
sa  maison  par  une  ou  deux  sentinelles. 

1.  Claude-Marie  Carnot-Feulins,  né  à  Nolay  (Côte-d'Or),  le  25  juillet  1735.  était  le 
frère  cadet  du  célèbre  Carnot.  11  fut  élu  député  à  la  Législative,  en  1791,  par  le  Pas- 
de-Calais. 

Sa  conduite  en  ces  débuts  du  mouvement  révolutionnaire  et  celle  qu'il  tint  plus 
tard  peut  servir  à  mesur^T  les  degrés  de  la  puissance  avilissante  de  la  Révolution 
sur  le  caractère  humain.  Ce  fut  lui,  notamment,  qui  présidait  l'assemblée  des  Sections 
réunies  de  Saint-Omer,  le  17  brumaire  an  II,  lorsque  cette  assemblée  rédigea  pour 
la  Convention  l'une  des  phis  lâches  adresses  qu'il  soit  possible  d'écrire.  La  commune 
de  Saint-Omer  fait  amende  honorable  pour  l'acte  de  courage  qui  l'a  poussée  ù  pro- 
tester contre  le  31  mai;  elle  abandonne  à  la  haine  des  Montagnards  les  cinq  députés 
modérés  du  Pas-de-Calais.  Elle  demande  en  termes  bouffons  à  s'appeler  désormais 
Mo7-in-La-Mo)itagne.  (Voy.  Adresse  des  cinq  sections  de  la  commune  de  Saint- 
Omer.  In-4«  de  4  p.  chez  J.-B.  Oougron.  Collée,  do  M.  A.  Bonvarlet,  à  Dunkerque.) 
Cette  adresse  est  signée  C.-M.  Carnot  et  contresignée  Turhire. 
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Les  officiers  rauniciraux,  assez  embarrassés  de  leur  prisonnier, 
s'attendaient  à  cette  demande,  qu'ils  avaient  peut-être  provoquée;  ils 
l'accueillirent  avec  empressement,  et  on  transporta  l'ancien  prési- 
dent chez  lui,  sous  escorte,  comme  nn  malade.  Il  y  resta,  en  arres- 
tation provisoire  pendant  quelqne  temps,  puis  on  lui  accorda  une  li- 
berté relative,  dont  l'usage  n'était  pas  sans  danger:  il  put  sortir  pour 
vaquer  à  ses  affaires. 

Mais  bien  des  événements  s'étaient  accomplis  pendant  son  empri- 
sonnement, la  situation  du  roi  ramené  de  Yarennes  ne  laissait  plus 
aucunespoir  aux  hommes  d'ordre.  Partout,  ils  rentraient  dans  la  vie 
privée  et  renonçaient  aux  fonctions  publiques  qui  n'étaient  plus  te-- 
nables.  M.  de  Laurétan  ne  voyait  plus  dans  la  Révolution,  que  rien 
ne  pouvait  contenir,  qu'une  source  inépuisable  de  malheurs,  avecla 
cTuerre  civile  et  la  guerre  étrangère  en  perspective.  Sa  vie  n'était 
Jas  en  sûreté  à  Saint-Omer,  et  d'un  moment  à  l'autre,  il  pouvait  périr 
d'une  mort  atroce  et  ignoble,  comme  celle  de  plusieurs  officiers  mas- 
sacrés par  la  populace  à  Paris  et  dans  les  provinces.  Il  prit  donc  le 
parti  de  s'éloigner  et  de  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  où  sa  famille  était 
connue,  et  où  il  avait  de  nombreux  parents.  Il  se  retira  d'abord  chez 
son  frère,  le  comte  Cyprien  de  Laurétan,  que  deux  alliances  succes- 
sives avec  les  Maelcamp  et  les  Vilain  XIY  avaient  fixé  à  Gand,  et 
qui,  avec  le  général  Van  der  Mersch,  avait  embrassé  la  cause  de  la 
révolution  brabançonne  contre  l'empereur  Joseph  II  '.  Pendant  ce 
temps,  on  procédait  à  Saint-Omer,  dès  le  29  mai  1792,  à  l'inventaire 
de  son  mobilier,  bien  que  sa  femme  déclarât  «  que  son  mari  était  allé 
«  à  Gand  pour  voir  des  parents,  qu'il  n'était  point  censé  émigré,  et 
«  que  s'il  n'avait  point  éprouvé  de  difficultés  au  sein  de  sa  patrie 
«  dans  le  temps  des  émeutes  populaires,  il  n'aurait  point  quitté  ses 
«  foyers.  «  Le  9  juillet  1792,  il  fut  définitivement  porté,  ainsi  que  son 
frère,  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  du  Pas-de-Calais,  et, 
le  22'pluviôse  an  II  (10  février  1794),  on  vendait  publiquement  son 

mobilier. 

Dès  l'année  1792,  la  Belgique  avait  été  envahie  par  les  Français. 
En  1794,  M.  de  Laurétan  se  trouvait  à  Ypres,  où  il  avait  également 
des  parents,  lorsque  le  siège  fut  mis  devant  la  place,  qui  capitula 
le  30  prairial  an  II  (18  juin  1794).  Les  vainqueurs  recherchèrent 
Immédiatement  les  émigrés  réfugies  dans  la  ville.  M.  de  Laurétan, 

1    Réimpressiou  du  l'ancien  Mciiteur,  t.  III,  p.  165,  S»  col.  -  Documents  politi- 
qx,es  et  diplo.naliques  de  la  Rècolution  hdge  de  1790,  par  M.  Gachard,  Bruxelles. 
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dénoncé,  ainsi  qu'un  domestique  attaché  à  son  service  depuis  deux 
ans,  par  un  misérable  qui  reçut  pour  récompense  un  assignat  de 
200  livi-es,  fut  saisi  dans  une  maison  amie,  et  jugé  par  le  tribunal 
de  l'armée  du  Nord  à  Ypres,  le  19  messidor  an  II  (7  juillet  1794). 
Sa  seule  présence  sur  le  territoire  ennemi  pendant  la  durée  de  la 
guerre  était  un  crime,  il  fut  condamné  à  être  fusillé,  et  exécuté  le 
même  jour  près  de  la  porte  du  Temple.  Il  se  montra  intrépide  de- 
vant la  mort.  Arrivé  sur  le  lieu  de  l'exécution,  il  se  dépouilla  lui- 
même  de  son  habit,  déclarant  qu'il  le  donnait  à  celui  des  assistants 
qui  en  avait  le  plus  besoin  II  se  refusa  à  avoir  les  yeux  bandés,  et 
demanda  à  pouvoir  donner  le  signal  du  feu  en  laissant  tomber  son 
mouchoir,  puis  il  s'agenouilla,  et,  levant  les  yeux  au  ciel  :  «  Je 
meurs,  dit-il,  pour  mon  Dieu  et,  pour  mon  Roi  !  »  Il  fit  en  même 
temps  le  signal  convenu,  et  tomba  foudroyé  sous  les  balles'. 

Combien  la  Révolution  a-t-elle  sacrifié  de  ces  serviteurs  dévoués 
de  la  monarchie,  qui,  partisans  des  sages  réformes  dont  leur  esprit 
éclairé  leur  faisait  sentir  la  nécessité,  s'étaient  efforcés  de  seconder 
l'œuvre  commencée  par  l'administration  de  Louis  XYI.  et  eussent 
travaillé  avec  énergie  à  assurer  le  développement  pacifique  de  ces 
libertés,  dont  la  conquête  violente,  et  non  encore  assurée,  a  coûté 
tant  de  sang  et  d'agitations  ! 

Pagart  d'Hermansart. 


1.  Ms.  Deschamps  de  Pas,  à  Saint-Omer.  —  L'auteur  déclare  tenir  le  récit  de 
cette  mort  d'un  témoin  oculaire,  ce  qui  est  très  vraisemblable,  puisquVn  1826,  un 
acte  de  notoriété,  constatant  le  décès  de  M.  de  Laurétat,,  fut  dressé  sur  l'attesta- 
tion de  trois  personnes,  qui  s'étaient  trouvées  en  1794  au  siège  d'Y  près,  et  qui  ser- 
vaient alors  dans  l'armée  française  en  vertu  de  la  loi  de  réquisition. 

Une  gravure  anglaise  de  1757  représente  l'amiral  Byng,  fusillé  dans  la  rade  de 
Portsmouth,  laissant  aussi  tomber  son  mouchoir,  mais  il  a  les  yeux  bandés.  (Col- 
lection du  journal  illustré  :  London  Magazine.) 


CONFESSION,  SOUVENIRS  &  BAVARDERIES 

DE 

FANI  ROSEYAL 

Actrice  des  Variétés  Amusantes,   en  lan  III* 


Je  demeurai,  cinq  jours  durant,  ensevelie  toute  vivante,  nue 
comme  une  main  sans  gant,  ayant  pour  oreiller  un  brûle-parfum 
rempli,  à  comble,  de  charbons  ardens  et  pour  linceul  une  étoffe 
diabolique  qui  était  tissée  d'épines  et  de  clous  pointus  ;  et  le  plus 
grimaçant  jacobin  en  bonnet  rouge  qui  me  considérait,  sans  prendre 
un  moment  pour  se  moucher,  avec  les  yeux  Uses  à  rendre  folle, 
en  musiquant,  sans  cesser,  l'hymne  des  Marseillais.  Ces  yeux, 
c'étaient  ceux  du  scélérat  qui  m'avait  jetée  hors  de  la  charrette  de 
la  Reine  et  avait  voulu  me  briser  —  et  cela  je  ne  l'oublierai  jamais 
jusqu'à  ce  que  je  l'ai  retrouvé  et  torturé  —  le  visage  à  coups  de 
sabots  après  l'avoir  sali  de  crachats. 

On  devine  bien  que  cet  ensevelissement  c'est  de  l'imagination  et 
pour  peindre  mes  souffrances  pendant  ces  cinq  jours.  Car,  au  vrai, 
j'étais  couchée  rue  du  Pont-aux-Biches,  dans  les  draps  très  blancs 
de  ces  bons  petits  bourgeois  elïarès  que  j'ai  peints  jadis.  Mais  voilà 
oii  je  croyais  être  ;  et  où  j'étais  je  ne  donnais  d'autre  signe  de  vie 
que  des  gèmissemens  faibles  et  incessans  comme  d'un  petit  enfant 
qui  souffre  le  martyre,  et  si  je  ne  criais  pas  plus  fort,  c'est  que  je 
ne  pouvais  pas,  tant  j'étais  brisée. 

Et  il  fallait  laisser  faire  la  nature.  Il  y  avait  alors  peu  de  méde- 
cins, puisque  toutes  les  écoles  étaient  fermées,  le  pouvoir  étant  venu 
aux  mains  du  peuple   qui  voit  naturellement  dans  les  savants  de 
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toute  espèce  des  aristocrates  à  jalouser  et  à  supprimer.  En  surplus 
la  plupart  des  médecins  étaient  devenus,  par  lâcheté  et  la  force  des 
choses,  des  espions  et  des  dénonciateurs.  11  n'y  en  avait  pas  deux 
sur  cent  qui  eussent  osé  no  pas  révéler  aux  comités  de  surveillance 
révolutionnaire,  composés  des  pires  savetiers  de  la  création  et  de 
tous  les  bossus,  les  grêlés,  les  boiteux,  les  étrangers  et  les  Sgana- 
relles  de  chaque  quartier,  c'est-à-dire  des  plus  malfaisantes,  envieuses 
et  haineuses  espèces  de  la  terre,  non  il  n'y  avait  pas  un  médecin 
qui  eût  osé  ne  pas  dénoncer  à  ces  comités-là  un  malade  ayant  quel- 
qu'accident  mystérieux  comme  le  mien.  11  eiit  craint,  avec  raison, 
qu'on  ne  l'accusât  d'être  complice  d'une  conspiration,  ce  que  la 
populace  soupçonnait  partout  et  toujours. 

Depuis  Gil  Blas,  il  est  de  grande  mode  de  dire  qu'on  meurt  uni- 
quement par  la  faute  d'Esculape  et  qu'il  suffit  de  laisser  faire  la 
Nature  pour  guérir  de  tous  les  maux  ;  ce  fut  elle  qui  représenta 
pour  moi  la  Saluberrime  Faculté.  Les  gens  qui  me  soignaient, et  que 
je  vais  bientôt  dire,  avaient  une  petite  science  rustaude  sur  les 
simples  —  il  paraît  que  c'est  ainsi  qu'on  nommait  les  plus  nauséa- 
bonds herbages  qu'il  soit  possible  d'inventer  —  et  une  doctrine  de 
campagne  sur  des  frictions  avec  des  orties  et  des  lavages  à  tour  de 
bras  comme  si  c'était  qu'on  fût  de  la  vaisselle. 

Tant  est  qu'au  bout  de  cinq  jours  je  ressuscitai.  Mais  si  peu  que 
point;  et  je  n'avais  pas  à  y  metti'e  grande  jactance.  J'étais  une 
pauvre  chair  en  loques  et  je  poussai,  en  revenant  à  la  vie,  un  si  grand 
cri  que  les  bons  petits  Daille  en  tombèrent  tout  à  plat,  comme  des 
capucins  de  carton,  comme  si  ce  fût  qu'on  les  appelât  de  la  part  de 
Quentin  Fouquier.  C'est  alors  que  je  ressentis  toute  ma  souffrance. 
Jusque-là  je  n'en  avais  pas  conscience  et  je  souffrais,  sans  le  ressen- 
timent. Je  frissonne  encore  au  souvenir  de  ce  linceul  d'épines  et  de 
ce  réchaud  ardent  que  je  m'imaginais  avoir  autour  de  mon  corps  et 
sous  ma  tète.  Mais  cela  ne  fut  rien  à  côté  de  l'angoisse  que  j'éprou- 
vai en  entendant  une  voix  chevrottante  —  qui  était  celle  de 
Mme  Daille  —  demander,  sans  miséricorde  :  —  «  Est-ce  qu'elle  est 
encore  aveugle  ?  » 

Ma  bonne  vérité  !  c'est  que  cela  était  !  J'avais  ouvert  les  pau- 
pières et  je  ne  voyais  pas.  J'avais  un  voile  roussàtre  devant  la 
vue  \  et  ce  n'était  plus  mes  yeux  que  j'avais  dans  mes  paupières, 
mais  les  yeux  de  mon  ennemi ,  ces  yeux  blancs  qui  s'étaient  logés 
là,  pour  mieux  me  regarder  sans  cesser.  Cette  fois,  je  poussai  un 
cri,  non  plus  de  rage  comme  tout  à  l'heure,  mais  si  plaintif  que  le 
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petit  verduriei-  s'en  fut  pleurant  comme  mie  outre  percée.  Je  sentis 
une  main  douce  et  fraîche  qui  se  posa  sur  mon  front ,  une  autre 
main  douce  et  ferme  qui  me  saisissait  la  main,  -  car  j'avais  désire 
de  me  lever  pour  m'enfuir.  Il  me  sembla  que  de  ces  deux  mains,  1  une, 
qui  ètaitdouce,m'apportaitla  santé;  l'autre,  qui  était  ferme,  lesalut. 

Je  me  rendormis  ou  je  m'évanouis  de  nouveau,  mais  la  tête  soulagée 
et  l'imagination  emmuselèe.  Je  passai  trois  autres  jours  sans  con- 
naissance; mais,  au  lieu  de  pousser  des  plaintes,  je  murmurais  quel- 
ques mots.  Il  est  vrai  que  c'étaient  toujours  les  mêmes  :  la  mam 
douce  ou  la  main  forte.  Et,  jusqu'à  ce  que  l'une  fût  venue  sur  mon 
front,  que  l'autre  m'eût  pris  par  le  bras,  je  gémissais.  Apres  quoi,  je 
poussais  un  soupir  de  satisfaction.  Je  sentais ,  au  vrai ,  mes  souf- 
frances se  sauver  liors  de  moi,  je  les  voyais  courir  comme  des 
comédiennes  folles  et  se  culbuter  comme  une  bande  d'épouvantées; 
et  je  voyais,  tout  aussi  clairement,  la  vie  rentrer  en  moi,  sous  la 
face  d'une  belle  dame,  ayant  la  physionomie  aimable  de  la  bonne 
Reine  telle  que  je  l'avais  vue  à  Trianon. 

Au  bout  de  ces  huit  jours  ,  je  me  réveillais  un  beau  matin  d'au- 
tomne. Un  pâle  rayon  de  soleil  pénétrait  par  les  petits  carreaux  de 
la  fenêtre.  Je  le  vovais.  Je  n'étais  plus  aveugle.  11  venait  frapper  la 
muraille  et  les  rideaux  blancs  de  mon  lit.  Je  me  revirai  pour  le 
voir  en  face.  C'était  la  première  fois  que  je  bougeais  et  cela  fit  lever 
la  tête  à  toute  l'assemblée.  Je  vis  donc,  outre  cet  aimable  soleil, 
quatre  paires  d'yeux  qui  me  dévisageaient. 

Je  fus  frappée  d'une  impression  à  quoi  mes  préoccupations  de 
malade  s'acharnèrent  pendant  les  jours  qui  suivirent.  C'est  que  tous 
ces  yeux  avaient  la  même  expression,  une   expression  paisible, 
assurée,  claire,  droite,  que  je  n'avais  jamais  encore  remarquée. 
Pourtant  ces  quatre  personnes  ne  se  ressemblaient  pas  plus  que 
s'ils  fussent  venus  là  pour  se  faire  coéflfer.  L'un  était  un  vieillard 
de  haute  taille  ,  la  figure  rasée ,  les  cheveux  blancs  et  taillés   de 
court,  ayant  en  physionomie  une  manière  de  hochepot  de  gravité 
et  de  gaîté  qui  lui  formait  une  bonhomie  très  attrayante,  austère  et 
riante,  fine,  réfléchie,  honnête.  Je  devinai,  et  j'en  aurais  mis  mon 
petit  doigt  au  feu,  que  c'était  lui  qui  avait  la  main  ferme.  La  main 
douce,  elle  appartenait  à  une  belle  femme  d'un  âge  mûr,  qui  avait 
les  traits  réguliers,  la  face  calme  et  comme   d'un  ange   de  honte. 
Une  petite  vieille  bossue,  au  nez  pointu  ,  à  la  figure  aigre  ,  et  un 
petit  bonhomme  à  la  grande  barbe  blanche,  à  la  tête  toujours  bran- 
lante et  ettarée.  C'était  tout  et  c'étaient  les  quatre  points  cardinaux 


124  FANI  ROSEVAL 

(le  riiumaaitè.  Pourtant  ils  avaient  tous  la  fraternité  du  regard,  un 
arrière-fond  de  trani|uillitè  et,  comment  dirai-je?  de  certitude  et 
d'honnêteté  qui  saisit  mon  cerveau  enfariné  de  fièvr..^  Je  me  dis 
péniblement  que  c'étaient  de»  gens  qui  pensaient  la  même  chose, 
et  une  belle  et  bonne  chose.  Puis  Je  me  rendormis.  Car,  si  les  souf- 
frances avaient  diminué  et  quasiment  disparu ,  j'en  étais  restée 
moulue  et  toute  engourdie,  comme  si  je  portais  mon  cœur  et  mon 
esprit  dans  un  plateau,  et  que  je  les  eusse  posés  sur  une  table  à 
côté  de  moi,  sans  avoir  souvent  la  force  de  les  prendre  pour  les 
remettre  à  leur  place  et  m'en  servir. 

J'avais  aussi  un  grand  mal  à  saisir  les  rapports  de  ceci  à  cela  -,  et 
je  n'avais  que  les  idées  qui  me  venaient  trouver  avec  insistance. 
Mais,  comme  il  en  venait  peu,  je  les  démanchais  et  remmanchais 
de  dix  façons  pour  en  détailler  toutes  les  fleurettes.  Ainsi,  je  passai 
tout  le  temps  de  cette  aube  encore  confuse  de  la  convalescence  à  me 
demander  ce  que  c'était  que  cette  idée,  commune  à  ces  quatre 
humains  si  diflférens  de  nature  et  d'apparence,  qui  éclairait  ces 
yeux  si  divers  de  la  même  lueur  paisible  et  purement  cares- 
sante -,  et  cette  lueur  luisait  toujours  de  son  plus  doux  éclat  quand 
ils  regardaient  mon  pauvre  être  soutirant.  Sans  doute,  elle  s'é- 
merillonnait  parfois  en  appréliensions  ou  en  fraj'eur,  car  ces  gens 
étaient  des  humains,  mais  elle  reprenait  toujours  son  calme,  comme 
un  lac  qui  se  referme  sur  le  caillou  qui  l'est  venu  rider. 

Je  ne  parlais  pas.  Je  ne  répondais  pas.  J'avais  les  yeux  presque 
toujours  clos.  On  tenait  pour  certain  que  je  n'avais  pas  encore  re- 
couvré connaissance.  On  ne  se  cachait  donc  pas  devant  moi.  La 
rue  du  Pout  aux-Biches,  entre  la  rue  Notre-Dame-de-Nazareth 
et  la  rue  Saint-Laurent,  n'avait  que  deux  maisons,  l'une  à  l'encoi- 
gnure de  cette  dernière  rue,  l'autre  au  coin  de  la  rue  Nolre- 
Dame-de-Nazareth.  Elles  étaient  reliées  par  un  mur  plein,  der- 
rière lequel  se  trouvait  une  écurie,  où  le  vieil  homme  à  l'air 
austère  et  souriant —  il  était  cocher  —  remisait  son  cheval,  sa 
voiture  et  lui-même,  qui  couchait  sur  la  paille.  La  maison  était 
haute  et  mince,  ayant  deux  étages,  avec  une  chambrette  à  chaque 
étage.  L'on  m'avait  donné  celle  du  premier,  qui  était,  avant  mon 
arrivée,  le  logis  de  la  belle  personne  mûre.  Les  propriétaires  de 
la  maison,  j'enteus  ces  petits  Daille  efiarouchès,  couchaient  au- 
dessus.  La  belle  dame,  dont  j'avais  pris  la  couchette,  étendait, 
pour  dormir,  un  tapis,  sans  plus,  en  un  coin  de  la  chambre,  et 
c'était  tout  son  lit  de  roses.  Mais  comme  cette  pièce  était  la  seule 
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uu  peu  grandelette  et  habitable,  c'est  là  qu'on  se  réunissait,  et  c'est 
ainsi  que  je  connus  les  secrets  de  ces  gens-là.  Je  m'y  intéressais 
d'abord,  comme  les  enfans  s'intéressent  aux  mouches  qui  volent, 
mon  esprit  étant  aussi  détendu  que  celui  d'un  poupon,  puis  pour 
ne  pas  périr  d'ennui.  Entin,  quand  j'eus  réintégré  dans  mon  cer- 
veau mon  bon  esprit  muguet  que  j'avais  posé  sur  ma  table  de  nuit 
pour  qu'il  ne  me  fatiguât  pas  de  sou  papilloltage,  je  suivis  avec  une 
ardeur  muette  et  ardente  tous  les  détails  d'une  vie  qui  était  aussi 
nouvelle  pour  moi  que  les  Isles-sous-le-Veut. 

Tous  les  soirs,  quand  la  belle  dame  -  ainsi  l'appelai -je,  bien  qu'elle 
lût  vêtue  au  mieux  pour  ressembler  à  l'épouse  d'un  huissier  de  la 
Douzaine  -  était  venue  près  de  moi,  avait  passé  sur  mon  front  sa 
main  douce  qui  ne  le  quittait  jamais  sans  faire  un  petit  signe  de 
bénédiction,  comme  j'en  conclus  par  les  paroles  murmurées  dont 
elle  l'accompagnait  ;  quand  elle  avait  cru  constater  que  je  dormais 
les  poings  fermés,  et  qu'elle  avait  entreferraé  les  rideaux  blancs, 
(mais  j'y  voyais  clair,  simulant  le  sommeil),  elle  allait  repousser 
la  petite  glace  qui  posait  sur  la  cheminée  et  qui  laissait  apercevoir 
alors  une  cachette.  J'y  voyais  reluire  des  objets  à  moi  inconnus  et 
qui  avaient  des  reflets  d'or  et  de  pierres  fines.  Elle  n'en  tirait  jamais 
qu'un  livre  et  un  crucifix.  Je  savais  ce  que  cela  était,  ou  plutôt  mes 
philosophes  m'avaient  dit  que  c'était  un  objet  de  superstition  à 
l'usage  des  maroufles  de  la  classe  la  plus  crapuleuse  et  des  scélérats 
de  prêtres  ambitieux  qui  en  exploitaient  le  féroce  fanatisme. 

Quand  elle  avait  lu  durant  quelques  instans,  elle  s'agenouillait 
sur  le  sol,  joignait  les  mains,  en  considérant  le  crucifix.  Je  voyais 
souvent  son  visage.  C'était  celui  d'un  ange.  Et  ce  qu'il  y  avait  de 
tendresse  innocente  et  doucement  heureuse,  de  sérénité,  de  lumière 
d'une  âme  qui  s'élève  de  terre  — je  devinais  cela  —  sur  cette  phy- 
sionomie, c'est  à  ne  pas  le  croire. 

Puis  les  petits  Daille  descendaient  et  le  grand  vieillard  rentrait.  Il 
était  fait  souvent  comme  un  brûleur  de  maisons,  percé  jusqu'aux  os, 
grelottant,  et  j'entendais  parfois  qu'on  le  grondait  parce  qu'il  n'avait 
pas  mangé  de  la  journée,  ayant  donné  son  gain,  ou  la  pilance  dont  on 
l'avait  muni  le  matin,  à  quelque  pauvre  hère.  Il  souriait  et  se  dé- 
fendait avec  une  joyeuse  malice.  Il  s'approchait  toujours  de  mon 
lit.  Parfois  je  m'endormais,  souvent  jesimulais  le  sommeil.  Je  voyais- 
son  bon  regard  se  poser  sur  moi.  Il  tàtait  mon  pouls,  arrangeait 
mon  oreiller  et  mes  couvertures  avec  une  aisance  paternelle  et  si 
doucement  que  mon  pauvre  corps  endolori  s'en  trouvait  tout  rafraî- 
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chi.  Il  murmurait,  lui  aussi,  quelques  paroles  de  paix  et  de  béné- 
diction, après  avoir  lait  sur  mon  front  le  même  signe  que  la  belle 
dame. 

Ensuite  il  se  rapprochait  des  trois  autres  personnes.  C'est  alors 
que  sa  physionomie  changeait  d'expression  et  revêtait  cet  air  de 
douce  gravité  qui  était  plus  imposante  en  son  natui'el  et  sa  simpli- 
cité que  toutes  les  belles  déclamations  de  Talraa.  Ils  étaient  age- 
nouillés, lui,  tantôt  à  genoux,  humble  et  suppliant,  comme  quel- 
qu'un qui  implore  un  être  supérieur,  tantôt  debout,  plein  d'auto- 
rité, comme  si  cet  être  supérieur  lui  eût  communiqué  de  sa  puis- 
sance. 

Que  disait-il  ?  Je  fus  longtems  sans  le  bien  comprendre.  Tout 
était  nouveau  pour  moi.  Eu  surplus,  l'on  parlait  à  rai-voix.  Mais 
les  quelques  mots  que  j'entendais  et  qui  me  servaient,  pendant  mes 
longues  veilles,  à  reconstruire  les  phrases,  me  paraissaient  grands 
et  sages,  fleurant  sincérité  et  caressant  l'àme.  Je  me  dis  bientôt  que 
ces  paroles,  ces  désirs,  ces  demandes,  comprenaient  toute  la  sagesse 
de  la  terre  et  que  cela  était  comme  cette  chaleur  que  l'on  soufflait 
dans  les  montgolfières  pour  les  enlever  vers  les  hauteurs.  Oui,  tout 
cela  était  neuf,  original  pour  mon  espi'itet  pourtant  doux  pour  mon 
cœur.  Je  comprenais  aisément  beaucoup  de  ces  beautés  ;  ma  fierté, 
ma  pui'etè  étaient  nées  pour  ces  grandeurs.  Je  ne  comprenais  pas 
tout,  comme  j'ai  dit,  parce  qu'il  y  avait  du  latin,  et  des  phrases 
qui  étaient  comme  le  mot  du  guet  de  la  dévotion  et  à  quoi  je  ne 
savais  donner  un  sens  exact.  Mais  ce  latin  même ,  ces  petites 
bonnes  gens  Daille,  qui  étaient  de  vrais  singes  en  cotte  et  en 
chausses,  le  comprenaient  si  noblement  que  leurs  petites  faces  de 
vieilles  pommes  grippées  s'illuminaient  et  prenaient  des  expressions 
hautes  en  le  récitant,  tant  le  sentiment  qui  logeait  là-dedans  était 
vrai  lui-même,  élevant  et  sincère  et  naturel.  C'est  donc  la  noblesse 
dans  le  natni'el  et  la  sagesse  dans  la  douceur  qui  me  frappaient 
dans  cette  dévotion  chrétienne  qu'on  m'avait  dit  être  pures  fadaises 
et  lortillonnage  d'esprit  pour  extirper  aux  pauvres  sots  leurs  quatre 
sols. 

«  Mon  Dieu,  vous  connaissez  ma  faiblesse.  Je  ne  puis  rien  sans 
votre  secours.  Ke  me  le  refusez  pas.  Proportionnez-le  à  mes 
besoins.  Donnez-moi  assez  de  force  pour  éviter  le  mal,  pour  pra- 
tiquer le  bien ,  pour  accepter  patiemment  la  part  de  misères 
humaines  qu'il  vous  plaira  de  m'envoyer.  »  N'était-ce  pas  là  toute 
la  sagesse  humaine?  »  Bénissez,  ô  mon  Dieu,  le  repos  que  je  vais 
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prendre  pour  réparer  mes  forces,  afin  de  vous  mieux  servir.  » 
N'était-ce  pas  doux  et  fort  !  «  Omon  Dieu,  bénissez  cette  demeure  ! 
Que  votre  esprit  y  liabite  pour  nous  y  conserver  en  pais.  Répandez 
Tosbéuèdiclions  sur  mes  parents,   mes  bienfaiteurs,   mes  amis  et 
mes  cwier/i/s/ Secourez  les  pauvres,  les  prisonniers,  les  affligés, 
les  voyageurs,  les  malades  et   ceux  qui  vont  mourir.  Donnez  la 
lumière  de  la  vérité  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  ;  et  le  bonheur 
éternel,  accordez-le  à  ceux  de  mes  amis  qui  ont  quitté  ce  monde!  « 
Plus  je  creusais  cela,  plus  j'y  trouvais  toute  philosophie,  toute  bonté. 
Ce  soin  tendre  de  recommander  chaque  jour  à  un  Être  infiniment 
puissant   tout   ce   qui  souffre  ici-bas,  tous  ceux  qu'on  a  aimés,  les 
étrangers  mêmes,    et  même  les   ennemis,  me  paraissait  grand  et 
doux  au  delà  de  tout.  Je  comprenais  d'où  venait  ce  fond  de  sérénité 
qui  m'avait  frappé  en  tous  ces  gens-là  :  ils  ne  craignaient  que  Dieu 
et  ils  s'efforçaient  d'être  de  sa  manche.  Ainsi,  après  quelques  très 
saillemens,  à  quoi  la  nature  humainene  peut  se  refuser,ils reprenaient 
toujours  leur  belle  placidité.  «  Seigneur,  comme  le  disait  la  prière 
qu'ils  récitaient  avec  des  larmes,  l'attribuant,  —  comme,  défait, 
elle   le  doit  être,   —  à  Madame   Elisabeth,    que    m'arrivera-t-il 
aujourd'hui,  ô  mon  Dieu?  Je  n'en  sais  rien.  Mais  je  sais  qu'il  n'ar- 
rivera rien  que  vous  ne  l'ayez  ordonné.  Gela  me  suffit,  puisque  vous 
êtes  infiniment  sage  et  infiniment  bon.  »  Il  me  semblait  qu'aveccela, 
il  n'y  avait  qu'à  courir  la  poste  à  bride  abattue  à  travers  toutes  les 
jacobineries  et  coquineries  de  ce  monde,  en  ne  s'occupant  de  rien 
autre  que  de  combler  les  bonnes  gens  de  caresses  et  les  coquins 
de  nazardes  et  du  pied  au  cul. 

Mais  je  n'apercevais  encore  la  lumière  que  de  zig  et  de  zag,  par 
reflets  brisés  et  rayons  interrompus,  comme  en  des  éclairs  d'orage. 
Pour  le  bon  Dieu,  son  compte  était  bon.  Il  pouvait  compter  sur  moi 
à  pendre  et  à  dépendre.  Je  n'avais  plus  le  moindre  doute,  et  j'étais 
avec  lui,  d'une  manière  fort  honnête  et  même  recherchée,  en  coquet- 
terie très  tendre,  et  il  n'eût  point  fallu  lui  dire  devant  moi  plus  haut 
que  son  nom,  sous  peine  de  risquer  quelque  coup  de  bâton  ou  de 
couteau,  selon  l'occurrence  et  mon  humeur.  Mais  je  m'ennuyais  de 
ne  pas  le  voir.  Il  me  semblait  qu'il  lui  manquait  d'avoir  une  phy- 
sionomie et  que  ce  n'était  ni  sage  ni  bon  à  lui,  qui  nous  avait  fait 
avec  une  imagination  basée  sur  des  sens,  de  ne  pas  avoir  eu  pitié 
de  nous  en  donnant  à  notre  imagination  une  vision  corporelle  et 
incarnée  de  lui-même. 
Je  me  guérissais  à  vue  d'œil.  Je  devenais  pimpante  au  fond  de  moi, 
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et  je  sentais  que  j'avais  repris  ma  beauté.  J'avais  grand'peiue  à  con- 
tinuer ma  comédie  de  sommeil  et  de  somnolence.  Mais  c'était  toute 
ma  joie  et  une  occupation  qui  alambiquait  tout  mon  esprit  que  de 
suivre,  par  la  pensée,  les  actions  de  ces  quatre  personnages.  J'en 
vivais  et  je  m'en  guérissais.  11  n'y  avait  pas  de  meilleurs  remèdes. 

Un  jour,  c'était  le  10  novembre,  ce  fut  comme  une  folie,  un 
déchaînement  de  larmes  et  de  prières,  et  des  gémissemens  et  des 
supplications,  enfin  une  telle  douleur  que  si  on  les  eût  ècorcbés 
vifs, ils  n'eussentpu  paraître  plus  malheureux.  Ils  passèrent  plusieurs 
heures  agenouillés,  priant  pour  la  France  et  suppliant  Dieu  de  ne 
pas  être  trop  irrité  contre  elle. 

—  Qu'est-il  donc  arrivé  ?  demandé-je  d'une  voix  claire. 

La  vue  de  Quentin  Fouquier  n'eût  pas  fait  faire  un  plus  grand 
saut  aux  petits  Daille.  Ils  se  sentaient  pris  et  surpris.  La  belle  dame 
tourna  vers  moi  ses  beaux  yeux  dont  nulle  irritation  ne  chamarrait 
la  bienveillance.  Le  vieillard  se  leva,  s'approcha  de  mon  lit  et  me 
dit  avec  une  noble  tranquillité  : 

~  Mademoiselle,  je  suis  un  moine.  Madame  est  une  religieuse, 
ces  deux  braves  gens  nous  offrent  l'hospitalité.  Les  lois  de  la  Répu- 
blique nous  condamnent  tous  quatre  à  mort.  Notre  sort  est  entre 
vos  mains.  Quoi  que  vous  décidiez,  nous  n'en  serons  pas  moins  heu- 
reux de  vous  avoir  sauvé  la  vie. 

Gela  était  d'un  homme  intelligent  et  malin.  Mais  il  ne  fallait  pas 
de  trigauderies  pour  persuader  à  Stella  de  ne  pas  trahir  ses  hôtes. 
J'entrai  en  rage.  Je  bondis  hors  de  mon  lit,  à  demi  nue. 

—  Est-ce  que  vous  êtes  tous  fous  ?m'écriai-je.  Et  vous,  Monsieur, 
êtes-vous  donc  un  lâche  pour  m'insulter  à  ce  point  ? 

Il  sourit  paisiblement.  La  belle  dame  me  vint  prendre  et  recou- 
cher, le  menu  Daillelevases  petites  mains  et  son  sac  de  noix  d'épouse 
son  petit  nez  pointu,  vers  le  ciel.  Le  vieillard  me  conta  ce  qui  venait 
de  se  passer,  ce  jour-là,  et  qu'on  sait.  La  Maillard,  la  Aubry  et  la 
Momoro  avaient  remplacé  sur  l'autel  de  Notre-Dame  le  Dieu  tout- 
puissant  ;  et  il  était  désormais  ordonné,  sous  peine  d'avoir  le  cou 
près  du  couteau,  de  n'avoir  plus  de  dévotion  que  pour  ces  trois  belles 
puantes  et  pour  toutes  les  puantes  drôlesses  de  même  métier  sur 
tout  le  sol  de  la  France.  Moi  je  consolai  ces  bonnes  gens  en  leur 
disant  des  horreurs  h  dresser  les  cheveux  et  qui  tournaient  autour 
de  ceci  que  la  République  commençait  toujours,  pour  tromper  la 
chrétienté,  par  montrer  sa  figure  et  qu'elle  finissait  par  montrer.... 
l'opposé  -,  et,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  désobligeant,  c'est  qu'elle  for- 
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çait  le  momie  à  embrasser  et  adorer  cet....  opposé.  Mais  que  cela  était 
nécessaire  pour  eu  dégoûter  le  peuple,  à  qui  ce  jeu  malpropre  ne  plaî! 
qu'un  instant. 

La  glace  fut  ainsi  rompue  sur...  l'opposé  de  la  République,  et 
c'est  dès  lors  que  nous  métaphysiquâmes,  le  bon  Père  Barthélémy 
et  moi.  La  mère  Saint-Bernard  était  sa  sœur.  Elle  était,  avant 
la  Révolution,  religieuse  au  couvent  des  Filles  Sainte-Elisabeth, 
lequel  couvent  était  situé  rue  du  Temple,  en  face  le  Temple, 
c'est-à-dire  à  cinquante  pas  de  la  rue  du  Pont-aux-Biches.  Lui, 
il  était  jadi=;  le  comte  de  Gigort,  capitaine  dans  le  régiment  de 
Gondé-Dragons.  A  la  suite  de  quelques  chagrins,  il  s'était  fait  capu- 
cin. Il  en  était  devenu  gai  comme  pinçon.  Pour  le  moment,  il 
était  cocher,  un  des  rares  cochers  qui  restassent  à  Paris.  Car  l'éga- 
lité ne  permettait  pas  aux  gens  d'aller  autrement  qu'à  pied.  Mais 
sa  voiture  était  si  dépenaillée,  son  cheval  si  efflanqué,  lui-même  si 
bienfaisant,  si  aimable  et  si  riant  et  rappelant  si  peu  le  gentilhomme 
et  le  capucin  que  non  seulement  il  ne  recevait  nulle  avanie,  mais 
qu'il  était  adoré  par  la  populace  des  quartiers  du  Temple  et  de  la 
Bastille. 

Ah  !  les  bonnes  soirées  que  nous  passâmes  ensemble  à  anatomiser 
l'histoire  et  l'àme  humaine,  tandis  que  ces  rogatons  de  Daille  dodeli- 
naient de  la  tête  ou  soufflaient  dans  leurs  doigts  et  que  la  mère  Saint- 
Bernard  raccommodait  des  nippes  effarouchantes,  très  propres, 
mais  qui  étaient  tellement  usées  que  je  lui  dis  un  jour  que  c'était 
vouloir  se  vêtir  de  tamis  que  d'avoir  de  pareilles  chemises.  Et  de 
fait,  elle  donnait  de  ci  de  là  tout  ce  qu'elle  avait  de  linge  un  peu 
solide  pour  ne  garder  que  cette  gaze  rapetassée. 

On  n'attend  pas  de  Stella  qu'elle  fasse  un  cours  de  pjhilosophie. 
Ce  serait  pouren  rirejusqu'à perdre  les  ouffle.  Mais  tant  ily  a  que  je 
visenfin  lalumièreautour  de  quoi  je  tournais  depuis  deux  années,  et 
je  compris  cet  honneur  de  la  vertu  etcette  dignité  humaine  quej'avais 
en  instinct  et  en  sentiment,  sans  bien  savoir  ce  que  c'était.  La 
nature  m'en  enseignait  le  désir  vague.  Mais  la  religion  du  Christ 
me  pouvait  seule  donner  des  èclaircissemens  là-dessus,  et  jusque-là 
j'étais  comme  une  femme  amoureuse  de  propreté,  qui  se  lave, 
faute  de  trouver  l'eau  claire,  dans  l'eau  du  ruisseau  et  qui  se  croit 
proprette  comme  la  Nymphe  Egèrie,  parce  qu'elle  s'assied  dans  la 
boue  au  lieu  de  s'y  coucher. 

Avant  cela,  j'avais  trouvé  Dieu,  mais,  comme  j'ai  dit,  je  n'étais  pas 
satisfaite  de  la  postui'e  que  je  lui  voyais.  Gréer  les  hommes,  avec  un 
T.  vm.  —  AOUT  1886  9 
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cœur  sensible  et  noble,  une  imagination  vive,  avec  un  esprit  très  heu 
reux  de  voir  clair  et  facile  à  être  engueusé  par  le  mal  -,  puis  quand 
on  a  lâché  ces  hommes  par  le  monde  comme  une  potée  de  souris  dans 
un  bois,  leur  dire  :  Maintenant,  arrangez-vous,  entretuez-vous  ou 
aimez-vous,  battez  votre  mère,  lorturez  vos  enfans  ou  sacrifiez-vous 
pour  eux,  faites-moi  la  nique  ou  adorez -moi,  soyez  républicain  ou 
honnête  homme,  lâche  hypocrite  ou  passionné  pour  l'honneur,  je  m'en 
moque,  cela  m'est  égal,  arrangez-vous  ;  je  m'en  vais  là-bas,  som- 
meiller parmi  les  étoiles,  loin  de  vous,  afln  que  vous  ne  m'assour- 
dissiez pas  -,  cette  idée  de  Dieu  n'était  pas  de  mon  bail.  Un  déiste 
comme  Voltaire  ne  me  paraissait  pas  moins  à  crosser  qu'un  athée 
comme  Diderot. 

Je  ti'ouvai  donc  le  Dieu  vivant,  le  Dieu  personnel,  le  Dieu  juste 
et  bon,  le  Dieu  du  Christianisme,  le  seul  Dieu  qui  ne  tombât  pas 
tout  à  plat,  le  Christ.  De  même  qu'avec  l'existence  d'un  Dieu  tout 
s'expliquait  dans  l'univers  et  rien  ne  s'expliquait  sans  lui,  de  même 
avec  la  divinité  du  Christ  tout  s'expliquait  dans  l'histoire,  dans  la 
société,  dans  l'âme  humaine,  et  rien  ne  s'expliquait  sans  cela. 

Le  P.  Barthélémy,  en  outre  de  ce  qu'il  était  la  bonté  même,  était 
fort  savant.  Il  avait  beaucoup  lu  et  réfléchi.  Tl  avait  une  intelli- 
gence claire,  souple  et  ferme.  Il  disait  les  choses  tout  uniment,  à 
la  soldatesque,  et  tout  bonnement,  à  la  capucine.  Je  vis  que  le  chris- 
tianisme s'arrangeait  de  tout  ce  qui  est  bon  et  beau  et  noble  dans 
l'homme  et  que  s'il  n'avait  pas  créé  tous  les  èlemens  de  l'honneur,  de 
l'honnêteté,  la  fierté,  la  dignité,  la  vertu,  il  en  avait  créé  beaucoup  ;  qu'il 
les  défendait  tous  et  était  seul  à  pouvoir  les  défendre  continuement 
et  sagement,  sans  faiblesse  et  sans  excès.  Je  vis  que  le  catholicisme 
comprenait  seul  l'autorité  en  même  temps  que  la  soumission,  c'est- 
à-dire  qu'il  était  le  seul  à  pouvoir  organiser  partout  et  toujours  la 
société  humaine.  Je  sus  qu'il  adorait  la  poésie,  l'idéal,  l'art,  la  beauté 
sous  toutes  ses  formes  nobles  et  pures.  Je  fus  surtout  frappée  de  ce  que 
seul  il  donnait  le  bonheur  et,  en  même  temps,  l'héroïsme,  c'est-à-dire 
maintenait  les  hommes  et  les  femmes  en  paix  et  en  joie  dans  la  vie  de 
chaque  jour,  et  qu'il  les  pouvait  élever  au-dessus  de  l'humanité  de  tous 
les  jours.  Gomme  j'avais  l'esprit  vit,  railleur,  porté  à  la  chicaneet  pous- 
sant tout  à  fond,  je  trouvais  bien  quelques  points  où  la  lumière  n'était 
pas  aussi  claire,  et  qui  ne  pouvaient  supporter  qu'on  y  creusât  à  tour 
de  bras.  Mais  parce  qu'un  nuage,  perdu  tout  au  bout  du  ciel  bleu  d'un 
jour  d'été,  cache  un  point  lointain  de  l'horizon,  je  ne  me  persuaderai 
pas  pour  cela  que  c'est  la  nuit  qui  règne,  ni  que  le  soleil  que  je 
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vois  n'existe  pas.  Je  voyais  quatre-vingt-dix-neuf  parties  de  lu- 
mière et  une  partie  d'ombre  dans  le  catholicisme,  je  ne  cherchai 
pas  à  me  persuader  que  je  ne  voyais  pas  clair.  D'autant  que  je  com- 
pris bien,  sans  qu'il  fût  besoin  de  me  donner  le  fouet  pour  me  l'ap- 
prendre, qu'avec  une  vue  bornée,  je  ne  pouvais  pas  tout  voir, 
qu'avec  une  raison  d'homme,  je  ne  pouvais  tout  comprendre  comme 
si  je  fusse  Dieu.  En  surplus,  il  fallait  qu'il  y  eût  quelques  obs- 
curités, pour  qu'il  y  eût  des  passions,  car  sans  passion  ce  ne 
serait  plus  la  vie,  mais  le  sommeil,  l'immobilité  ou  bien  ce  serait 
la  divinité  ;  sans  compter  que  si  tout  était  saisissant  de  clarté 
et  de  beauté,  il  n'y  aurait  plus  de  mérite,  plus  de  lutte,  plus  de 
liberté,  c'est-à-dire  encore  et  toujours  il  n'y  aurait  plus  d'humaa 
nitè. 

Si  Dieu  était  sage,  il  devait  donc  par  bonté  mettre  à  notre  portée 
une  grande  somme  de  clarté,  afin  qu'il  fût  plus  facile  d'être  pur  et 
bon  que  méchant,  et  il  devait  également,  par  justice,  mettre  non  loin 
de  nous  des  mystères,  des  dessous  coquets,  des  chausse-trappes  avec 
quelques  fleurs  par-dessus,  afin  qu'on  fut  tenté  et  qu'on  eut  mérite  à 
résister.  Et  c'est  tout  justement  ce  qu'il  avait  fait,  étant  à  la  fois 
et  sage  et  bon  et  juste. 

Ma  raison  était  convaincue,  mais  si  je  voyais  qu'il  était  né- 
cessaire, pour  comprendre  quelque  chose  à  ce  qui  s'était  passé  de- 
puis 1800  ans,  à  ce  qui  devait  se  passer  dans  les  sociétés  h  venir, 
et  à  ce  qui  se  passait  en  chacun  de  nous,  que  le  Christ  fût  Dieu,  je 
n'avais  pas  la  foi.  Cela  était  de  l'arithmétique  pour  moi,  et  je 
disais  ;  le  Christ  est  Dieu,  comme  aussi  bien  j'eusse  dit  :  deux 
et  deux  font  quatre.  Mais  cela  m'était  indifférent.  Cela  pouvait  bien 
faire  cinq,  si  l'on  voulait.  Je  le  croyais  parce  que  je  ne  pouvais  pas 
faire  autrement,  mon  bon  sens  me  disant  qu'il  était  nécessaire  pour 
le  bon  ordre  des  2  et  des  4,  pour  la  tranquillité  des  ménages  et  des 
ménagères  et  des  finances  de  l'État  que  deux  et  deux  fissent  quatre 
et  rien  de  plus  ou  de  moins.  Mais  je  ne  me  serais  pas  fait  tuer  pour 
le  soutenir. 

C'est  là-dessus  que  le  P.  Barthélémy,  la  mère  Saint-Bernard,  les 
bons  petits  magots  de  Daille,ettout  ce  qu'ily  avait,  à  la  portée  de  la 
main  du  bon  Père,  de  bons  chrétiens  soufi'rant  pour  l'amour  du 
Christ  et  de  l'honneur,  rongés  de  vermine,  grelottant  de  froid,  portant 
les  haut-de-chausses  ou  les  nippes  les  plus  en  loques,  et  traînant 
savattes  par  les  rues,  c'est  là  dessus  que  tous  ces  gentilshommes 
et  grands  bourgeois,  honnêtes  ouvriers,  prêtres  et  grandes  dames 
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souffrant  le  )nartyi-e  de  hi  gueuserie  se  mirent  à  assourdir  Dieu  et 
tous  les  saints  à  mon  intention. 

Eh!  bien,  la  foi  vint.  Et  elle  vint  sans  que  je  le  voulusse  ou  y 
pensasse,  en  lisant  l'Evangile  et  en  voyant  la  douceur  du  Christ. 
Je  fus  frappée  de  ceci  qu'il  faut  être  Dieu  pour  aimer  ainsi  les 
hommes  qui  sont  si  vilains  !  et  je  me  mis  à  pleurer,  ce  que  je  n'avais 
jamais  fait,  comme  on  sait,  et  je  pleurais  pendant  des  heures,  sans 
pouvoir  parler  et  sans  que  rien  pût  me  consoler.  Aujourd'hui  en- 
core, quand  je  pense  au  doux  Jésus,  quand  je  le  vois  toujours  doux, 
quand  je  l'entens  parler  aux  petits  enfans,  aux  pauvres  petites  gens 
de  ce  monde,  aux  femmes,  aux  méchants  mêmes  et  surtout  à  ses 
disciples,  aux  derniers  jours,  aux  dernières  heures  de  sa  vie,  avec 
une  tendresse,  une  honte  caressante  et  compatissante,  avec  —  il 
faut  toujours  en  revenir  là,  car  il  n'y  a  pas  de  mot  dans  la  langue 
humaine  et  c'est  à  peine  si  l'àme  même  le  peut  comprendre  —  une 
douceur  infatigable,  touchante,  pénétrante  et  comme  attristée,  je 
sens  tout  mon  corps  qui  frémit;  et  je  pleure,  et  je  voudrais  pouvoir 
dire  à  tout  l'univers  combien  II  fut  doux  et  mourir  pour  Lui  en  le 
disant.  Pourtant  il  est  une  chose  que  je  n'ai  pas  pu  et  que  je  ne  puis 
pas  encore  Lui  sacrifier.  C'est  ma  vengeance.  Je  me  suis  confessée 
souvent,  et  il  paraît  que  j'ai  dans  l'âme  des  coins  d'archangerie  un 
peu  tachetés  de  hardiesses  d'opéra.  Toutefois,  je  n'ai  jamais  reçu 
l'absolution.  Je  suis  souvent  toute  haletante  du  désir  de  m'unir  par 
la  communion  au  Dieu  si  doux.  Je  suis  prête  à  tout  lui  donner,  à 
plaquer  mon  visage  de  grains  de  petite  vérole,  à  devenir  grosse  à  ne 
plus  voir  le  bout  de  mon  pied,  je  veux  bien  déchirer  mon  pauvre 
corps  à  coups  de  couteau  et  même  passer  un  mois  entier  sans  me 
laver.  Mais  laisser  sans  punition  les  misérables  qui  ont  insulté  la 
Reine  enchaînée,  qui  m'ont  craché  au  visage  -j'en  grince  des  dents 
comme  en  un  galbanon  de  Bicêtre  -  et  m'ont  voulu  briser  la  figure, 
à  coups  de  sabot,  non,  non,  cela  n'est  pas  possible. 

C'est  tout  ce  qu'on  aura  de  métaphysique  du  fait  de  Stella.  Je  sais 
bien  que  je  viens  d'être  d'un  ennui  glaçant.  Mais  je  n'ai  écrit  mes 
Souvenirs  que  pour  cette  page  de  dévotion.  Ceux  qui  ne  l'aimeront 
pas  peuvent  s'en  aller  mugueter  avec  Angola.  Il  y  aura  toujours 
quelques  honnêtes  gens  pour  me  lire,  et  c'est  tout. 

J'avais  noté  dans  mon  esprit  que  tous  les  jours,  à  heure  marquée, 
l'on  s'en  venait  frapper  à  la  portede  la  rue.  Au  début,  cela  faisait  trem- 
bler ces  petits  prosternés  de  Daille,  qui  s'en  allaient  faire  le  plongeon 
dans  les  coins  obscurs.  Car  ou  ne  voyait  plus  personne  qui  osât  aller 
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chez  autrui  et,  quand  on  entendait  frapper,  c'était  autant  dire  :  «  Voici 
le  dialile  sous  la  forme  de  quelque  commissaire  filou,  voleur, 
puant  et  en  tout  cas  jacobin.  »  La  mère  Saint-Bernard  y  allait,  comme 
une  Bradamantc  du  Christ  qu'elle  était.  On  parlementait  un  instant. 
Puis  le  matin,  le  midi,  et  le  soir,  c'était  la  même  musique.  Cela 
devint  d'une  régularité  d'horloge  et  je  ne  sais  pourquoi  mon  esprit 
faisait  toc-toc  en  même  temps  que  le  marteau. 

Un  matin  que  j'allais  être  en  convalescence,  la  mère  Saint-Ber- 
nard me  dit  avec  son  amène  gravité  ; 

—  Mon  enfant,  c'est  le  jeune  homme  qui  vous  a  sauvée  et  qui  vou- 
drait bien  vous  voir. 

Elle  me  raconta  alors  que  j'avais  été  tirée  hors  de  la  foule  non 
pas  seulement  par  le  P.  Barthélémy,  mais  qu"un  jeune  ouvrier  l'y 
avait  aidé,  d'abord  en  étourdissant  d'un  maître  coup  de  poing  le 
monstre  qui  me  voulait  briser  le  visage,  puis  en  me  portant  et  eu 
criant  que  j'étais  ime  victime  des  Chevaliers  du  Poignard  armés 
pour  sauver  Antoinette.  Cela  réussissait  toujours  et  l'on  m'avait  pu 
ainsi  porter  jusqu'à  la  voiture  du  bon  Père.  Aux  voisins,  l'on  avait 
laissé  courir  le  bruit  que  j'étais  une  nièce  des  petits  Baille,  venue  de 
MontereauFault  Yonne,  et  surprise  par  la  bagarre  qui  s'était  faite 
autour  du  tombereau  de  M»'  Veto,  ayant  perdu  mon  chemin,  comme 
une  provinciale  que  j'étais.  Comme,  en  effet,  ces  bonnes  gens 
avaient  de  proches  parens  à  Montereau,  cela  passa  comme  à  tra- 
vers un  cerceau.  L'on  maudit  INI""'  Veto  à  tour  de  bras  et  il  n'en  fut 
rien  déplus. 

—  Mais,  Madame,  dis-je,  pourquoi  ne  pas  le  faire  entrer  ?  11  mérite 
bien  que  je  fasse  sortir  pour  lui  tout  mon  talent  de  complimenteuse. 
Je  le  veux  embrasser  et  avoir  pour  lui  un  attachement  de 
Flamande. 

—  Ma  mie,  réphqua  en  souriant  doucement  la  bonne  dame,  il 
n'est  point  de  bon  usage  qu'on  laisse  entrer  les  jeunes  geus  chez  les 
jeunes  filles  couchées. 

—  Diantre,  (le  diable  me  reprenait  souvent  en  son  joli  galop), 
s'il  m'a  portée,  troussée  comme  j'étais  après  avoir  été  piétinée  par 
dix  jacobins,  il  en  a  vu  plus  de  ma  belle  personne  que  je  ne  lui  en 
montrerai  coqueluchonnée  dans  mes  couvertures  et  gardée  que  je 
suis  par  trois  dragons  de  vertu. 

La  mère  Saint-Bernard  me  regarda  d'un  air  sévère  et  attristé  et 
elle  s'éloigna  sans  mot  dire.  Baille,  qui  éternuait  désespérément  en  ce 
tems  même,  n'avait  rien  entendu.  Mais  son  épouse  le  tira  brusque- 
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ment  par  la  manche  au  moment  où  il  étalait  consciencieusemenl  un 
grand  mouchoir,  qu'il  se  fourra  dans  la  houche  en  grimaçant,  et, 
toute  rouge  en  sa  pudeur  de  bossue,  elle  l'emmena  hors  de  la  cham- 
bre. Et  j'encofiTi'ai,  le  soir,  un  beau  sermon  du  bon  Père,  sur  la 
modestie,  d'où  je  conclus  que  la  modestie  était  la  petite  oie  de  la 
vertu. 

Tant  est  que  je  vis  mon  sauveur  seulement  quand  je  pus  descen- 
dre dans  la  petite  pièce  du  rez-de-chaussée,  qui  était  à  la  fois  salle 
à  manger,  salon  de  compagnie,  boudoir  et  antichambre. 

C'était  mon  bazccliien.  Je  sentis  de  nouveau  cette  petite  mutinerie 
de  mon  cœur  qui  lui  avait  voulu  faire  les  yeux  doux  dés  l'heure 
qu'il  l'avait  aperçu.  11  se  remit  à  battre  quelque  léger  tocsin,et  pour 
le  moment  ce  fut  tout.  Lui,  bien  préparé  etremparé  par  la  réflexion, 
n'eut  pas  l'air  étonné  de  me  revoir,  et  de  me  voir  si  belle,  car  il 
paraît  que  je  l'étais  à  mettre  le  feu  au  banc  de  l'œuvre  et  à  la  per- 
ruque de  tous  les  marguilliers.  La  maladie  m'avait  comme  envoyée 
en  quartier  de  rafraîchissement.  Il  était,  lui,  joli  homme,  mince, 
de  petite  taille,  leste,  vigoureux  et  avenant,  portant  une  figure 
jeunette,  riante  et  fine,  avec  une  chamarrerie  de  fierté,  mais 
surtout  avec  les  yeux  les  plus  beaux  du  monde,  francs,  ouverts, 
loyaux  et  ayant  supérieurement  le  don  de  chasser  la  défiance. 
Bien  que  j'eusse  eu  l'àme  un  peu  plus  effarouchée  qu'il  ne  me  fut 
encore  arrivé,  j'étais  trop  habituée  à  mettre,  quand  je  le  voulais, 
un  masque  qui  fit  peau  avec  le  visage,  pour  ne  pas  dérouter  ce 
poupin.  De  fait,  il  avait  le  teint  d'une  jolie  grisette  et  pourtant  on 
n'avait  pas  euvie  de  le  traiter  dédaigneusement.  On  devinait  un 
cœur  d'homme,— dirai-je,  comme  M.  de  Tressan,  un  cœur  d'homme 
chevaleresque, —malgré la  physionomie  joyeuse  et  candide  et  le 
visage  joliment  fleuri,  sans  un  tantinet  de  barbe. 

—  Mademoiselle,  me  dit-il  de  son  air  riant  d'honnête  page,  je  me 
nomme  Pierre  Toulouse,  mais  ce  n'est  pas  mon  nom  ;  excusez-moi 
de  le  cacher  ;  je  suis  ouvrier  imprimeur,  toutefois  je  vaux  mieux  que 
mon  métier. 

—  Moi,  répondis-je  en  riant,  comme  lui,  je  me  nomme  Fani 
Roseval,  mais  ce  n'est  pas  mon  nom.  Excusez-moi  de  vous  le  dire, 
c'est  Stella  de  Basoa.  Toutefois  je  vaux  mieux  que  mon  nom. 

Il  rit  comme  saint  Médard,  du  bout  des  dents.  Moi  je  continuai  : 

—  Toulouse  !  Voulez-vous  que  je  ne  vous  appelle  pas  Toulouse, 
je  ci'oirais  toujours  que  je  suis  en  chaise  de  poste.  Je  m'en  vais  vous 
nommer  Valère. 
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—  Et  moi,  comment  vous  nommerai-je? 

—  Mais  voulez-vous  que  je  vous  dise  !  Écoutez  un  secret.  Eh! 
bien,  appelez-moi....  Stella. 

—  Non,  ivpondit-il  sèchement,  et  le  froncement  de  sourcils  très 
dur  que  j'avais  remarqué  taudis  qu'il  faisait  le  pied  de  grue,  comme 
moi,  à  la  porte  de  la  cour  du  Palais,  reparut  sur  son  front. 

—  Voilà  un  non  bien  tapé,  dis-Je  en  me  levant  et  en  faisant  une 
révérence  de  cour  qui  fit  frémir  le  bon  petit  Daille,  d'où  il  se  sauva 
comme  sïl  eût  eu  quelque  Fouquier  à  ses  trousses.  Mais  il  faut  bien 
se  prosterner  devant  quelqu'un  qui  vous  a  tiré  par  les  cheveux  hors 
de  la  foule.  Voyons,  comment  me  nommerez-vous  ? 

—  Mais  Angélique,  s'il  vous  plaît,  et  sa  physionomie  était  revenue 
à  son  bon  air  ouvert,  joyeux. 

—  Non  pas,  s'il  vous  plaît  ;  vous-même.  Angélique,  cela  sent  le 
confit,  et  moi  je  suis  verte  comme  une  groseille. 

—  Prenons  Colombine,  le  voulez-vous  ? 

—  Diantre  non.  Le  Sage  a  fait  trop  souvent  rimer  cela  avec  coquine. 
Puis  nous  en  avons  une  au  Théâtre  des  Variétés  dont  les  dents 
branlent  et  qui  crache. 

Là-dessus  la  mère  Saint-Bernard,  qui  nous  écoutait  avec  son 
sourire  maternel,  nous  fit  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  à  chercher 
et  que  je  me  nommais  Alexandrine  Ragot.  C'était  pour  en  mourir. 
Mais  il  n'y  avait  pas  à  s'en  dédire  et  c'était,  en  effet,  le  nom  de  la 
nièce  de  Mm«  Daille,  que  j'étais. 

Là-dessus,  nous  nous  serrâmes  la  main,  à  la  mode  anglaise,  qui 
s'était  répandue  avec  une  insolente  lourderie,  et  nous  voici  amis 
comme  si  nous  avions  gardé  les  moutons  ensemble  dans  les  prés  de 
Florian. 

Il  venait  me  voir  chaque  jour  et  nous  causions  avec  une  familia- 
rité décente  et  tendre,  pendant  des  heures  entières,  riant  comme 
des  enfants,  nous  lutinant  comme  des  courtisans,  plaisantant  à  la 
franquette  comme  des  verduriers  ou  raisonnant  comme  des  vicai- 
res en  frairie.  Car  je  ne  tardai  pas  à  comprendre  qu'il  avait  l'intelli- 
gence grave  et  dévote,  quoiqu'il  fût  leste  d'esprit  tout  ainsi  qu'un 
bazochien.  Lui  ne  fut  pas  non  plus  long  à  voir  que  mon  cœur  sen- 
tait frais  comme  mes  lèvres,  et  que  mon  âme  embaumait  la  virginité, 
bien  que  J'eusse  souvent  des  saillies  qui  faisaient  lever  au  ciel  le 
nez  pointu  de  la  bonne  petite  Daille. 

Je  dirai  vrai.  Valère  entrait  dans  mon  cœur  par  je  ne  sais  quel 
chemin  couvert,  sans  bruit,  lentement  et  sans  que  je  l'eusse  entendu 
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entrer.  Si  bien  qu'un  beau  jour,  je  vis  que  mon  Sylphe  avait  l'air 
rembruni  et  que  Valère  et  Léandre  étaient  en  chemin  de  se  gour- 
mer  à  qui  garderait  la  place.  Dirai-je  que  M.  de  Coigny  fut  de  la 
partie  ?  Non.  Mais  le  chevalier  de  Sanghehem  n'en  donnait  pas  sa 
langue  aux  chiens,  et  je  me  trouvais  fort  perplexe  entre  mes  amou- 
reux, pour  la  pi'emière  fois  de  mes  jours. 

Yalère,  —  et  je  ne  pus  jamais  me  l'expliquer,  —  à  mesure  qu'il 
voyait  mon  cœur  moins  batailleur  et  plus  soumis  et  plus  virçiinal, 
(comme  le  dit  ce  bon  Baculard  d'Arnaud,  qui  valait  mieux  que  les 
coups  de  bâton  que  lui  distribua  ce  malin  vilain  de  Beaumarchais), 
à  mesure  qu'il  me  voyait  plus  belle  et  plus  aimable,  il  devenait 
sombre,  avec  un  redoublement  de  cet  air  nébuleux  et  pimbêche  qui 
anéantissait  mes  plus  caressantes  pensées. 

Si  bien  qu'un  beau  matin,  après  avoir  pris  un  air  de  cercle,  il 
me  dit  froidement  adieu.  Moi  je  pris  cela  comme  un  èpouvantail 
de  chènevière  et  la  bonne  petite  Daille,  qui  avait  pris  amitié  pour 
ma  remuante  personne  depuis  qu'elle  me  croyait  éprise,  me  dit 
en  souriant  : 

—  Cela  n'est  bon  qu'à  tromper  la  chrétienté.  Ce  sont  des  brides 
à  veaux,  à  l'usage  des  amoureux.  Gela  ne  tromperait  pas  un  bœuf  de 
saint  Luc.  11  reviendra. 

Il  ne  revint  pas.  J'en'fus  toute  morfondue.  Ce  fut  vers  ce  tems- 
là  que  Mero  parvint  à  me  trouver.  Il  avait  une  figure  de  crucifix. 
Le  brave  garçon  avait  reçu,  dans  la  bagarre  où  je  fus  moulue,  un 
coup  de  couteau  dans  le  dos,  qui  le  tint  à  la  mort  pendant  plus  d'un 
mois.  îiliguelgorry  avait  été  également  blessé  grièvement.  Caméra 
avait  perdu  la  tète.  Elle  n'avait  osé  pousser  ses  recherches  pour 
me  retrouver  craignant  de  me  contrarier  ou  de  me  nuire. 

J'étais  guérie,  bien  remparée  de  dévotion.  Les  Daille  verdissaient 
à  force  de  trembler,  et,  au  vrai,  l'homme  était  devenu  bondissant 
comme  un  cerf-volant  et  la  femme  plus  bossue  que  jamais  à  la 
pensée  des  dangei's  que  ma  présence  leur  faisait  courir,  d'autant  que 
étant  guérie,  je  n'avais  plus  besoin  d'être  là.  .Je  m'en  allai  donc  cou- 
verte des  baisers  de  la  mère  Saint-Bernard,  des  bénédictions  du 
P.  Barthélémy  et  suivie  par  les  grimaces  du  petit  couple  bourgeois 
qui  pleurait  et  riait  tout  à  la  fois,  comme  Tierrot  devant  des  pois 
bouillans. 

Je  m'en  fus  chez  l'épouse  du  héros  Ribaudin,  où  l'on  rne  reçut 
comme  une  déesse.  Ce  fut  une  fête  à  tout  rompre  dans  le 
royaume  cantabre.  Mais  je  m'ennuyai,  et  j'étais  folle  de  rage 
impuissante. 
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11  n'y  avait  plus  rien  à  faire  en  France  qu'à  se  manger  la  langue,  à  se 
lier  les  bras,  à  se  boucher  les  yeux  et  les  oreilles.  Il  fallait  entendre, 
inalsrè  tout,  et  voir  mille  sottises,  mille  bassesses,  mille  scéléra- 
tesses sans  mot  dire.  C'était  une  débauche  de  lâcheté  et  de  betise, 
de  tyrannie  et  de  scélératesse,  de  quoi  rien  ne  peut  donner  une 
idée.  Je  sentis  que  je  redevenais  malade  de  cette  rage  impuissante. 
De  plus,  je  me  mis  en  imagination  que  c'était  dans  les  prisons  que 
j'avais  quelque  chance  de  trouver  mon  Valère  parmi  les  prison- 
niers et  mes  deux  brigands  parmi  les  geôliers.  Enfin  c  était  uni- 
quement en  prison  qu'on  pouvait  rencontrer  encore  la  bonne  so- 
ciété et  une  certaine  petite  somme  de  liberté  de  langage  et  de  penser. 
Je  me  décidai  donc  à  cette  sage  idée  de  me  faire  emprisonner. 

Si  saoe  était-elle  qu'elle  eut  l'approbation  de  Mero,  qui,  tout 
puissant  qu'il  lut,  craignait  toujours  d'êlre  incapable  de  me  protéger 

plus  longtems.  ,  •     *     *    i^ 

_  Seulement,  mademoiselle,  me  dit-il  après  un  instant  de 
réflexion,  il  ne  faut  pas  vous  faire  mellre  en  prison.  Il  faut  deman- 
der à  y  aller  et...  oui,...  c'est  à  Saint-Just  qu'il  faut  demander 
cette  permission.  Je  vous  prie  de  me  donner  trois  jours. 

Je  fis  ce  qu'il  désirait  de  me  voir  faire.  Le  vrai  est  que  j'eusse 
reçu  la  mort  à  belles-baise-mains.  La  maladie  avait  raffiné  mon 
corps  et  l'habitude  de  vivre  avec  ces  gens  de  sentiments  élevés,  gens 
sa^es  je  dis  le  bon  Père  et  sa  sœur,  et  même  avec  ces  avortons  de 
bourgeoisie,  gens  d'innocence  et  de  dévouement,  avait  raffiné  mes 
sentiments.  Outre  cela,  j'étais  humiliée  et  je  voyais  que  la  fierté,  qui 
m'avait  soutenue  jusqu'ici,  n'avait  pas  déraison,  puisque  si  mon  corps 

était  net  comme  hermine,  mon  esprit  avait  été  absolument  dans  la 
boue,  et  mon  cœur,  qui  avait  été  à  l'escarpolète,  de  ci  de  là,  et  s'était 
arrêté,  en  faisant  cent  petites  mines  orgueilleuses  à  ce  Sylpte,  mon 
cœur  venait  de  lui  être  quasi  infidèle  en  se  laissant  aller  à  ce  Valere, 
après  s'être  laissé  aller  et  être  prêt  à  se  laisser  aller  encore  peut-être 
au  chevalier.  J'étais  donc  plus  bas  que  terre  dans  ma  propre  estime. 
De  plus,  comme  je  disais  plus  haut,  j'avais  peur  de  devenir  folle  en 
envisageant  plus  longtems  ce  qui  se  passait  autour  de  moi. 

Il  faut  supposer  que  l'on  est  dans  une  maison  de  fous,  où  les 
fous  se  sont  révoltés  et  ont  pris  la  direction  du  tout,  si  bien  que  ce 
sont  les  médecins  et  les  infirmiers  que  l'on  traite,  que  l'on  drogue, 
à  qui  l'on  met  les  chaînes,  les  camisoles,  à  qui  l'on  donne  les 
douches  et  les  clystères,  tandis  que  les  fous  pérorent  les  docteurs  et 
discutent  d'Hippocrate,  de  Celse  et  de  Gallien,  en  tailladant   à  tort 
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et  à  travers  les  pauvres  chirurgiens  sous  ombre  de  leur  apprendre 
l'anatomie.  C'était  là  la  république  française.  Cela  révoltait,  après 
avoir  fait  rire,  et, étant  impuissante  à  punir  ces  scélérats  ou  à  fustiger 
ces  imbéciles,  je  me  serais  tuée,  si  je  n'avais  pas  appris  à  connaître 
l'autre  monde,  ou  je  me  serais  laissé  tuer  si  je  n'avais  pas  eu  envie 
de  me  venger.  Arrange  tout  cela  qui  voudra.  Tant  est  que  je  faisais 
bonne  mine  au  mauvais  jeu  de  la  vie  et  c'est  tout. 

J'obéis  doncàMero,  qui  voulait  prendre  ses  précautions  pour  mon 
salut.  En  effet,  pendant  ces  trois  jours.  Saint- Just  trouva  constam- 
ment sous  ses  doigts  ou  piquée  h  quelqu'endroit  de  ses  hautes- 
cîiausses  une  épingle  avec  un  papier  par  où  on  lui  disait  :  «  C'est  ici 
que  tu  recevras  un  coup  de  couteau,  si  tu  ne  te  mets  pas  à  genoux 
devant  la  beauté.  »  Il  en  était  alors  comme  fou.  Aussi,  quand  je  l'al- 
lai  trouver,  le  trouvai-je  fort  penaud,  et  sa  sufflsanca  à  crosser 
était  fort  bas  quand  il  me  vit. 

Si  l'on  ne  pouvait  comprendre  ce  qui  se  passait  qu'en  songeant  à 
une  maison  de  fous  où  ce  sont  les  médecins  qu'on  purge,  Saint-Just 
ne  se  pouvait  expliquer  que  par  ceci  ;  C'était  un  collégien  en  révolte 
qui  était  content  de  donner  à  tour  de  bras  la  férule  à  ses  maîtres, 
et  le  plus  répugnant  vaniteux  qui  fût  jamais. 

J'allai  donc  lui  demanderaudience,  je  ne  me  rappelle  plus  bien  quel 
jour.  C'était  à  son  retour  de  Strasbourg,  où  il  avait  été  le  maître 
absolu,  et  d'où  ii  partait  pour  se  croire  un  Dieu.  C'est  cette  majesté 
qu'on  nous  disait  qu'elle  était  au-dessus  de  tout  et  risible  à  périr, 
qui  me  décida  à  le  choisir,  de  préférence  à  tous  les  autres  maîtres 
jacobins,  pour  lui  donner  un  soufflet. 

Il  portait  t/ôs  fièrement  le  panache  de  la  vertu. Mais  je  savais  que 
tandis  qu'il  cherchait  à  se  fiançailler  avec  Henriette  Lebas,  et  qu'il 
cherchait  à  obtenir  par  de  jolies  perspectives  de  guillotine  les  ten- 
dresses de  M""»  de  Sarlines,  (où  il  ne  réussit  pas,  M"»  de  Sainte- 
Amaranthe  ayant  préféré  la  guillotine,)  tandisencore  qu'il  se  conso- 
lait mal  de  voir  Théroigne  tombée  dans  la  crotte  k  ne  s'en  plus 
lever  pour  le  nommer  :  «  Mon  cholichou  floi'i  »,  il  logeait  une  vieille 
maîtresse  près  de  lui,  h  l'Hôtel  des  Tuileries,  en  face  des  Jacobins. 

Mais  sa  chambre  était  austère  et  on  n'y  voyait  que  des  chaises  de 
paille.  Il  avait  une  figure  à  peindre,  avec  une  phvsiouo  nie  coupée 
en  deux  par  l'arrogance  et  l'appréhension.  , 

Je  ne  l'avais  jamais  vu  de  près.  Il  me  leva  le  cœur.  Il  était  fort 
beau,  de  cette  beauté  de  parfumeur  qui  enflamme  les  filles  de  bas 
étage  et  les  vieilles  femmes  chiennes.  Petit,  roide  comme  un  laquais 
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bâtonné,  de  longs  cheveux  blonds  et  doux  à  l'œil,  un  col  empesé  qui 
lui  donnait  l'air  de  monsieur  le  bailli,  et  une  fleur  fraîche  pour  com- 
battre ce  col  et  persuader  au  sexe  qu'il  n'était  pas  toujours  empesé, 
il  avait  les  traits  mignons  et  ce  visage  altier  q  ui  a  l'air  d'être  remonté 
chaque  matin  comme  une  horloge  à  poids. 

J'aurais  gagé  que  j'allais  le  trouver  en  fureur  et  prêt  à  me  faire 
assassiner  au  risque  de  l'être  lui-même.  Car  je  savais  qu'il  avait 
assez  d'orgueil  pour  être  brave.  Mais  non,  il  voulait  vivre,  et  il 
était  assez  intelligent  pour  savoir  que  je  tenais  le  fil  de  ses  jours. 
Jamais  je  n'eusse  soupçonné  ce  qu'il  avait  en  pensée  de  faire,  pour 
ménager  à  la  fois  sa  vanité  et  son  existence  :  il  voulut  essayer  l'ef- 
fet de  ses  charmes  triomphans.  Par  ainsi  il  céderait  à  l'amour  ce 
que  je  prétendais  exiger  de  lui,  ou  même,  subjuguée,  je  n'exigerais 
plus  rien  de  lui  et  je  serais  heureuse  de  devenir  son  esclave. 

Cette  visée  de  ce  démocrate  boueux  et  sali  de  sang,  cette  pré- 
somption de  ce  morveux  que  la  lâcheté  universelle  rendait  maître 
de  la  vie  de  tous  les  Français,  cette  insolence  de  ce  pédant  qui 
devait  à  un  libertinage  précoce  ce  flegme  dont  il  battait  la  monnaie 
de  sa  renommée,  et  à  ses  succès  auprès  de  malpropres  petites  pay- 
sannes picardes  cette  suffisance  qui  achevait  de  le  rendre  tout-puis- 
sant, cette  visée  présomptueuse  et  insolente  me  lit  passer  dans  le 
cerveau  comme  un  fer  rouge.  C'était  la  rage.  J'eus  le  bonheur  d'en 
triompher  lestement  et  j'éclatai  de  rire,  d'où  il  se  roidit  un  peu. 

—  Vous  n'avez  jamais  été.  Monsieur,  lui  dis-je  après  avoir  repris 
une  gravité  égale  à  la  sienne,  aussi  près  d'avoir  les  oreilles  tirées 
et  de  recevoir  des  pichenettes  sur  le  nez. 

Malgré  tout,  il  rougit,  mais  il  fit  aussitôt,  avec  son  amour-propre, 
le  complot  de  me  prendre  pour  une  folle. 

—  Vous  me  comprenez,  ou  plutôt  vous  voyez  que  je  vous  ai 
deviné.  Gardez  vos  traits  vainqueurs  pour  les  femmes  qui  ne  se 
lavent  pas. 

Je  m'étais  promis  de  le  faire  endiabler  pour  dix  ans.  Je  voyais 
qu'il  avait  décidé  de  tout  supporter,  qui  n'aurait  pas  de  témoins, 
mais  qu'il  enrageait  à  péi'ir. 

—  Ce  n'est  pas  que  je  vous  en  veuille  d'avoir  coupé  le  cou  et 
la  bourse  à  beaucoup  d'Alsaciens,  si  ces  braves  gens  aiment  mieux 
vous  donner  leur  vie  que  de  prendre  la  vôtre,  c'est  leur  affaire  ; 
mais  je  n'ai  jamais  pu  vous  pardonner  d'avoir  corrompu  la  femme 
d'un  tabellion.  Détourner  de  ses  devoirs  la  femme  d'un  tabellion! 
Déshonorer  vm  tabellion  !  Lui  enlever  sa  femme,  sa  femme  qui  est 
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riche,  et....  généreuse  !  L'emmener  à  Paris,  la  garder  là  sous  clef! 
Ah  !  que  cela  est  pervers  !  Mais  j'ai  pensé  que  ce  tabellion  est  répu- 
blicain. Je  me  suis  donc  contentée  de  vous  demander  quelque  chose 
qui  ne  vous  coûtera  pas  à  accorder,  mais  qui  vous  enragera  la  vanité 
parce  que  vous  n'oserez  pas  la  refuser. 

Il  gardait  un  sang-froid  merveilleux.  J'étais  folle,  et  dangereuse. 
Cela  expliquait  tout. 

—  Je  vous  demande  donc  de  m'envoyer  en  prison,  mais  de  telle 
sorte  que  je  reste  un  mois,  sans  plus,  dans  chacune  des  prisons  de 
Paris.  J'ai  besoin  de  chercher  parmi  les  prisonniers  quelqu'un  que 
j'aime,  et  parmi  les  geôliers  quelqu'un  que  je  hais. 

Il  courba  froidement  la  tête  en  signe  d'assentiment. 

—  Il  est  bien  entendu  que  votre  vie  continue  à  répondre  des 
accidens  qui  pourraient  m'arriver. 

—  Mais,  dit-il  avec  effort,  il  est  non  moins  entendu  que,  de  voti'e 
coté,  du  moins,  ma  vie  ne  court  aucun  danger,  aussi  longtems  que 
l'on  n'attentera  pas  à  la  vôtre. 

—  C'est  entendu. 

Je  ne  m'étais  pas  assise.  Je  ne  le  saluai  pas.  J'avais  trop  rie 
mépris  pour  ces  misérables.  J'avais  gagné  la  porte. 

—  Mademoiselle,  me  dit-il  d'une  voix  étranglée,  je  ne  mets  pas 
en  doute  votre  puissance.  Mais  vous  est-il  possible  de  satisfaire  ma 
eui'iositè  à  ce  sujet. 

—  C'est  du  machiavélisme  de  Jeannot.  Il  est  cousu  de  fil  blanc. 
Mais  je  veux  bien  vous  répondre.  Je  suis  la  reine  d'un  peuple  qui 
est  partout,  qui  ne  craint  rien  et  dont  chaque  individu  désire  mourir 
pour  moi.  Tenez,  je  suis  sûre  que  votre  domestique  en  est  un. 
Voulez-vous  que  je  vous  fasse  empocher  dix  coups  de  bâton  d'ici  à 
ce  soir  ? 

Je  m'éloignai  en  riant.  Il  eut  pendant  plusieurs  jours  des  visions 
cornues  de  bâton.  I-e  plus  puni  en  tout  cela  fut  le  domestique,  qui 
était  un  républicain  stupide  et  dévoué,  un  démocrate  fidèle,  dont 
la  fidélité  gênait  mes  Gantabres  et  qu'on  envoya  en  prison,  où  il 
continua  d'adorer  Saint-Just  et  la  République. 

26  Floréal  an  III. 

Adieu  paniers,  vendanges  sont  faites.  Ce  ne  sera  pas  à  ce  coup  que 
la  postérité  apprendra  de  Stella  l'histoire  au  vrai  des  prisons  de  Paris 
et  de  toutes  les  folies  qu'y  fit  Fani  Roseval,  de  ventôse  an  II  jus- 
qu'au  10  thermidor,  non   plus   la  chronique  coqcigrue  de  cette 
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société  thermidorienne  depuis  thermidor  an  11  jusqu'à  ventôse  an 
III,  époque  où  j'ai  commencé  ma  confession  en  sauvant  Colombine 
des  mains  de  Pluton. 

Cette  Colombine  m'est  venue  voir  hier  au  soir  et  m'annonça  que 
la  voilà  affolée  de  mon  bossu  et  qu'elle  s'en  va  l'épouser  dans  un 
mois  ou  deux.  Ce  qui  lui  semble  long  et  fort  long,  d'autant,  rne  dit- 
elle,  avec  sa  coquinerie  maçonnique ,  que  Guidon  Daine  est  un 
homme  vertueux  et  qu'il  a  des  idées  de  l'autre  monde  sur  le  res- 
pect dû  aux  femmes  qu'on  épouse.  Je  l'ai  un  peu  battue,  en  grande 
colère.  Mais  elle  me  désarme  par  cette  candeur  qui  fait  hochepot 
avec  sa  chiennerie.  Ainsi,  elle  me  confia  qu'elle  s'est  jetée  aux  pieds 
de  ce  bossu  pour  le  supplier  de  jiu'er  solennellement  qu'il  la  battra 
comme  plàtro  au  moins  une  fois  le  mois,  n'ayant  jamais  deviné 
d'autre  moyen  de  hanter  résolument  la  vertu  qu'à  force  de  coups. 
Elle  me  confia  de  plus  qu'il  me  fallait  bien  veiller  sur  moi,  car 
son  père  Cassandre  et  son  ci-devant  époux  Pierrot  sont  affairés,  et 
les  .Jacobins  s'agitent  comme  en  une  Ibunnillière.  11  se  prépave  un 
grand  coup  d'où  les  Jacobins  ne  doutent  pas  qu'ils  ne  soient  vain- 
queurs. Je  suis,  comme  ou  sait,  le  prix  de  la  victoire  que  l'austère 
Panche  et  le  héros  Alcibiade  se  disputent.  Mero  est  sans  doute 
averti,  car  il  y  a  redoublement  de  grilles  et  de  serrures  et  d'armes 
chargées,  et  toute  la  Cautabrie  promène  dans  mon  voisinage  les 
haillons  les  plus  hideux  et  les  plus  braves  spadassins.  Si  bien 
qu'avertie  par  Martinville  et  par  mes  godelureaux  de  la  Jeunesse 
Dorée  qu'on  va  se  battre  et  que  toute  la  canaille  républicaine  va 
voir  le  jour,  je  ne  me  tiens  plus.  M.  Pelletan  me  voulait  encore 
palper.  Je  l'ai  poussé  dehors,  avec  un  joli  denier,  et  le  bon  M.  Jeanroy 
m'assure  que  je  m'en  puis  aller  jouer  à  la  fossette.  Je  sens  que  la 
crise  approche  et  que  je  vais  estramaçonner  de  bon  cœur.  En  sur- 
plus, point  de  nouvelles  ni  du  bon  Pèi-e,  ni  de  la  mère  Saint-Bernard, 
ni  du  chevalier,  ni  de  mon  Sylphe,  ni  de  Yalère,  ni  de  Galas. 

Ch.  d'Héricai:lt. 
(La  (in  prochainement. J 
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It'INCENDIE  DES  CHATEAUX  DU  BAS  LANGUEDOC 


Au  mois  d'avril  1792,  le  Gard  était,  de  tous  les  départements 
français,  le  plus  durement  éprouvé  par  la  tourmente  révolutionnaire. 
Trois  années  de  troubles  et  de  violences  de  toutes  sortes  avaient 
préparé  l'explosion  qui  venait  d'éclater  à  l'improviste.  En  outre,  le 
Gard  était  un  des  champs  les  plus  favorables  à  l'éclosion  de  la  guerre 
civile.  S'il  n'avait  pas,  comme  les  Bouches-du  Rhône,  le  désavan- 
tage de  receler  dans  les  ports  de  son  littoral  une  population  flottante 
de  forbans  et  d'aventuriers  de  toutes  nations,  véritable  écume  des 
mers  latines  et  musulmanes,  s'il  n'avait  pas  été  pendant  trois  siècles, 
comme  le  Gomtat  Yenaissin,  le  refuge  de  tous  les  contrebandiers, 
faux-sauniers  et  galériens  en  rupture  de  ban  de  la  France  ',  il 
n'en  portait  pas  moins  dans  son  sein  un  germe  terrible  qui  devait, 
dès  la  seconde  année  de  la  Révolution,  se  développer  dans  toute  sa 
violence,  la  rivalité  haineuse  des  catholiques  et  des  protestants. 

Dès  le  début,  la  Révolution,  politique  dans  le  reste  de  la  France, 
avait  pris,  dans  le  Gard,  un  caractère  confessionnel.  Le  cours  des 
événements,  l'exaltation  des  partis,  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  avaient  préparé  l'orage,  la  Constitution  civile  du  clergé 
le  déchaîna.  Le  14  juillet  1790,  Nîmes  se  réveilla  dans  des  flots  de 
sang  -,  trois  cents  cadavres,  presque  tous  catholiques,  jonchaient  ses 
rues  '.  Depuis  ce  massacre,  l'agitation  avait  été  perpétuelle-,  chaque 
mois,  chaque  semaine,  avait  apporté  son  contingent  de  rixes,  de 
violences,  et  quelquefois  de  meurtres.  Les  craintes  des  catholiques, 


i.  Taine,  la  Récolutioii,  II,  p.  150  et  suiv.  \>.  16S  et  suiv. 

9.  Archives  nationales,  DXXIX,  1  à  44;  F.  7:  3-2(6.  Les  archives  du  Gard  sont 
absolument  muettes,  les  pièces  relative?  à  la  Bagarre  île  juin  1790  ayant  disparu, 
enlevéiS  probablement  par  des  mains  intéressées.  M.  Taine  (/a  Révolution  I,  p  375) 
et,  après  lui,  M.  E.  Daudet  {Conspi-atiotis  royalistes  dans  le  Midi  de  la  France, 
p.  1-26),  ont  donné  un  récit  exact  de  ces  événements. 
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si  bien  justifiées,  hélas,  une  première  fois,  s'étaient  accrues  à  l'excès. 
En  1791,  une  alerte  moins  sanglante,  mais  qui  aurait  pu  devenir 
très  grave  sans  l'énergie  du  général  d'Albignac,  eut  lieu  à  Uzès 
vers  le  milieu  du  mois  de  février.  C'était  le  moment  où  commençaient 
les  fédérations  royalistes  du  Yivarais.  Les  catholiques  d'Uzès , 
fuyant  les  haines  protestantes,  s'étaient  réfugiés  à  Jalès,  et  sur  leurs 
instances  pressantes,  la  marche  en  avant  des  gardes  nationales 
royalistes  avait  commencé.  Déjà  Saint-Ambroix  était  emporté,  et 
les  avant-postes  se  dirigeaient  sur  Uzès,  quand  on  apprit  la  concen- 
tration et  l'arrivée  imminente  de  trois  colonnes  de  troupes  de  ligne 
et  de  milices  patriotes.  Le  coup  était  manqué  ;  les  rayols  '  ren- 
trèrent dans  leurs  montagnes,  et  leur  levée  de  boucliers  prit  fin  sans 
autre  perte  sanglante  que  la  mort  de  sept  d'entre  eux,  tués  à  la  côte 
de  Tharaux  par  la  garde  nationale  du  pays  '. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  la  haine  religieuse  qui  enflammait 
le  département  du  Gard  ;  les  départements  d'outre-Rhône  lui  mon- 
traient ce  que  pouvait  faire  la  bestialité  humaine  déchaînée  dans 
toute  sa  fureur.  Au  mois  de  mars  1792,  la  situation  de  la  Provence 
et  duComtat  était  vraiment  déplorable.  A  Marseille,  l'armée  jacobine 
de  Rebecqui,  désormais  victorieuse,  vivait  sur  le  département  comme 
en  pays  conquis  ;  à  Avignon,  l'expédition  des  «  braves  brigands  »  avait 
eu  lieu,  le  massacre  de  la  Glacière  venait  de  terrifier  la  population, 
et  le  département  du  Gard  avait  dû  se  dégarnir  de  toutes  ses  troupes 
de  ligne  et  d'un  contingent  de  gardes  nationales  pour  essayer  de 
rétablir  l'ordre  '  ;  à  Arles  enfin,  le  parti  constitutionnel,  vain- 
queur un  moment  des  Jacobins  du  pays,  venait  d'être  écrasé  par 
l'armée  révolutionnaire  de  Marseille,  qui,  assurée  du  concours  des 
municipalités  radicales  du  Gard,  avait  marché  sur  Arles  le  23  mars, 
l'avait  emporté  le  29  et  l'avait  livré  au  pillage  *. 

Les  communes  riveraines  du  Rhône  avaient  vu  sans  peine  la 
chute  de  cette  malheureuse  ville.  Gomme  au  temps  où  les  pilleurs 
d'épaves  attendaient,  sur  le  rivage,  les  navires  naufragés,  les  gardes 
nationales  du  Gard  s'étaient  dispersées  en  rideau  pour  tirer  à  la 


1.  Koyaux,  nom  vulgaire  des  montaguartls  du  Vivarais. 

2.  Archives  nationales  DXXlXb.  12-14.  Archives  du  Gard.  L,  1,  8,75.  On  peut  con- 
sulter sur  ce  point  l'ouvrage  cité  de  M.  Daudet  et  un  travail  excellent  .le  Al.  Simon 
Brugal  sur  les  camps  de  Jalès,  publié  dans  la  Reoue  de  la  liévolulion  (novembre 
et  décembre  1884) 

3.  Archives  nationales,  F.  7  :  3216,  lettre  du  directoire  du  Gard,  3  avril  1792. 

i.  On  trouvera  le  récit  de  cette  expédition  dans  Taine,  la  Révolu  ion  II,  160-164. 
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volée  lesfugitils  de  la  cité  vaiucue.  Yauverl  surtout,  la  capitale  de  la 
Yistreiique'  protestante,  s'était  fait  remarquer  par  son  zèle  «  patrioti- 
que ».  De  sou  propre  mouvement,  elle  s'était  concertée  avec  les 
communes  voisines  d'Aiguesmortes  et  de  Saint-Gilles  et  toutes  trois 
avaient  pris  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  fuyards  d'Arles 
qui,  réfugiés  aux  Saintes-Mariés,  «  pourraient  refluer  vers  le  dèpar- 
teinent  du  Gard.  >>  Un  cordon  militaire  fut  donc  décidé  ;  des  postes 
d'observation  furent  établis  à  Sylverèal,  à  la  tour  Carbonnière,  aux 
ponts  de  la  Pinède,  d'Espeiran,  de  Franquevaux,  de  Galissian,  et 
les  gardes  nationales  se  tinrent  partout  prêtes  à  marcher.  Ces  pré- 
cautions militaires  auraient  été  ridicules  si  l'ennemi  avait  été  décidé 
à  une  lutte  énergique  ;  la  tour  Carbonnière,  qui  existe  encore 
aujourd'hui,  n'est  qu'un  vieux  débris  de  fortification  du  X1Y« 
siècle  -,  la  redoute  de  Sylverèal,  sans  porte  ni  verroux,  était  intenable, 
et  ce  n'était  pas  sans  motif  que  le  sieur  Gasquel,  son  commandant, 
réclamait  deux  pièces  de  canon,  mais  les  Artésiens  n'essayèrent  pas 
de  forcer  les  postes.  C'est  à  peine  si,  le  20  mars,  une  vingtaine  de 
cavaliers  vinrent  faire  une  démonstration  du  côté  de  Sylverèal  ; 
reçus  à  coups  de  fusil,  ils  se  reUrèrent  aussitôt,  et  on  ne  les  revit 
plus  \  Seule,  la  garde  nationale  de  Saint-Laurent-d'Aigouse  se 
conduisit  avec  générosité  -.  quinze  de  ses  hommes  sauvèrent  trois 
fugitifs  d'Arles  d'une  bande  de  quarante  hommes  armés  qui  les 
poursuivaient  ;  et,  trois  mois  après,  elle  enleva  et  transporta  chez 
elle,  on  ne  sait  pourquoi,  les  canons  qui  garnissaient  la  tour  Car- 
bonnière '.  -,  •  •  t 
L-audace  avec  laquelle  les  révolutionnaires  marseillais  avaient 
accompli  leur  expédition,  le  gain  quils  en  avaient  retiré,  l'impu- 
nité qui  les  avait  accueillis,  étaient  bien  propres  à  exciter  tous  les 
instincts  de  basse  convoitise  qui  couvent  toujours  au  fond  des 
masses  humaines.  Déjà,  il  est  vrai ,  ces  instincts  avaient  eu  occa- 
sion de  se  déployer  ;  en  beaucoup  d'endroits,  on  avait  partagé 
les  biens  communaux  en  attendant  de  partager  les  propriétés 
seigneuriales.  Au  mois  de  mars  1792  (nous ne  voulons  pas  remonter 

1   On  apnello  Vistrenque,  Gardonnenque,  les  vallée,  du  Vistfo  et  .lu  Gardon. 

a'  Archives  du  Gard,  L,  i,  S,  79.  Lettre  de  la  municipalité  de  Vauvert,  28  mars 
1792  Procès-verbal  de  Ventujol,  18  mars  1792;  il  déclare  la  redoute  de  bylveréal 
„  inhabitable  ..  Billet  du  siour  Gasquet,  ..  commandant  à  Sauverial  (Sylvénal;.  n 
Procès-verbal  du  sieur  Housset,  20  mars  1792. 

3.  Idem  L,  1,8,71.  ProcèSTverbaux  d'Alison  et  Ma-iaurie,  commissaires  du  direc- 
toire  de  Nîmes,  18  avril  1792. 
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plus  haut),  des  troubles  graves  avaient  éclaté  le  long  de  la  côte 
du  Rhôno,  notamment  à  Moutfriu  '.  Très  probablement,  si  les 
choses  avaient  suivi  leur  cours  ordinaire,  une  jacquerie,  peu  à 
peu  préparée  et  mûrie,  aurait  fini  par  éclater  dans  le  département, 
mais  un  incident  inattendu  vint  précipiter  les  événements,  et, 
comme  à  Nîmes,  le  13  juin  1790,  faire  jaillir  l'étincelle  fatale  et 
décider  un  embrasement  général  qui,  moins  sanglant  que  la  fameuse 
Bagarre,  devait  être  incontestablement  plus  désastreux  pour  les 
propriétés  individuelles  et  la  richesse  publique. 

Comme  nous  l'avons  vu,  le  directoire  du  Gard  avait  dû,  sur   la 
réquisition  des  commissaires   médiateurs,  envoyer  des  troupes   à 
Avignon.  Or,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars,  trois  compa- 
gnies du  second  bataillon  des  volontaires  nationaux  du  Gard  reçu- 
rent  l'ordre   de   se   rendre   d'Avignon   à  Arles.   Elles   obéirent  ; 
mais,    arrivées   à     Villeneuve,  elles   eurent   l'idée,  au    lieu    de 
continuer  la  route  par  terre,   de  descendre  le  Rhône  en  bateau, 
comme  l'avaient  fait  d'autres   détachements  avant   elles,  de  façon 
à  aller  coucher  le  soir  à  Tarascon  et  à  repartir  le  lendemain  pour 
Arles.  Malgré  la  municipalité  de  Villeneuve  qui,  s'il  faut  l'en  croire, 
s'opposa  vivement  à  ce  départ,  chefs  et  soldats   donnèrent  suite  à 
leur  projet.  Les  officiers  municipaux  avaient  stipulé  deux  bateaux,  il 
n'en  vint  qu'un  seul,  monté  par  quatre  mariuiei's  ;  on  y  entassa  les 
soldats,  au  nombre  de  deux  cents,  outre  les  bagages.  Le  bateau,  trop 
lourdement  chargé,  ne  tarda  pas  à  faire  eau;  les  soldats  s'étant 
imprudemment  portés   du   même   côté  en  s'asseyant  sur  le  bor- 
dage,  un  craquement  se  fit  entendre,  et  le  bateau  entr'ouvert  coula 
à  pic.  Ou  était  à  cent  toises  à  peine  du  pont  de  Roquemaure  ;  les 
mariniers  de  la  rive,  avertis  par  les  cris  des  naufragés,  accouru- 
rent au  secours  des  malheureux  et  parvinrent  à  en  sauver  le  plus 
grand  nombre  ;  mais  le  reste,  environ  soixante-dix  hommes,  périt 
dans  les  flots.  Pendant  toute  la  journée  du  lendemain,  les  habitants 
d'Aramon,  en  aval  de   Villeneuve,   recueillirent  les   épaves   du 
sinistre  qu'entraînait  le  courant,  armes,  habits  et  munitions  '. 
La  nouvelle  de  ce  malheur  se  i-èpandit  comme  une  traînée  de 


1.  Voir  plus  loia,  pages  27  et  suivantes. 

2.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  7(5  :  L.'ttre  Jj  Gi'ialet,  procureur  géuéral  sj-udic 
alors  à  Villeueuve,  25  mars  1792.  Idem,  I,  1,  8,  79  :  Procès-verbal  de  la  municipa- 
lité de  Villeneuve,  25  mars  1792.  Lettre  de  la  municipalité  de  Sommiéres  (sur  les 
bruits  de  trahison)  27  mars.  Procès-verbal  de  la  municipalité  d'Aramon,  25  mars, 
avec  l'inventaire  des  objets  recueillis. 

T.  VIII.  —  AOUT   1886  10 
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poudre  à  travers  le  ilépartement  -,  le  camp  de  Jalès,  les  sièges  d'Arles 
et  d' Avignon,  avaient  exalté  les  esprits;  aussi  ce  ne  fut  qu'un  cri 
de  vengeance  contre  les  aristocrates,  seuls  coupables  du  désastre, 
évidemment.   Les  mariniers,  qui  s'étaient  sauvés  à  la  nage,  furent 
immédiatement  arrêtés,  des  services  funèbres  furent  préparés  dans 
toutes  les  villes  pour  le  repos  des  âmes  des  volontaires,  et  d'un  bout  à 
l'autre  du  département,  l'idée  de  vengeance  roula  en  grondant  dans 
les  masses  populaires  affolées  par  la  colère  et  la  peur.  L'explosion  eut 
lieu  le  leravril.  Pendant  six  jours  entiers,  l'incendie  se  déploya  dans 
toute  sa  violence  ;  depuis  les  gorges  des  Hautes-Cèvennes  jusqu'aux 
plages  de  la  mer,  un  vent  de  folie  furieuse  souffla  sur  les  popula- 
tions du  Gard  ;  les  châteaux  brûlèrent  par  dizaines  à  la  fois.  A  ces 
lueurs  sinistres,tous  les  villages  se  levèrent  avec  un  ensemble  stu- 
péfiant, toutes  les  gardes  nationales  furent  sur  pied,  saccageant 
leurs  environs,  pillant,  incendiant  et  parfois  massacrant.  Kulle  part 
peut-être   la   France  de  la  Révolution    n'offrit  un  soulèvement 
aussi  général,  aussi  imprévu,  aussi  irrésistible  ;  les  contemporains 
épouvantés  crurent  à  l'existence  d'un  complot  machiné  à  l'avance. 
Que  l'on  se  tourne  au  nord  ou  au  midi,  à  l'orient  ou  à  l'occident, 
toujours  quelqu'incendie  à  l'horizon;  le  jour,  ce  n'étaient  qu'alertes 
incessantes,  envoi  de  troupes,  cris  de  détresse,  lettres  enfiévrées  des 
autorités  locales;  la  nuit,  c'était  un  flamboiement  continuel  des  cam- 
pao-nes,  soit  sur  un  point  ou  sur  un  autre;  de  chaque  clocher,  de 
chaque  hauteur,  on  pouvait  apercevoir  une  ou  deux  lueurs  rouges, 
quelquefois  davantage.  Aussi  rien  de  plus  difficile,  on  le  comprend, 
que  de  refaire  l'historique  de  ces  incendies,  ils  éclatent  sur  tant  de 
points  à  la  fois  que  l'on  ne  peut  les  suivre  et  les  relier  les  uns  aux 
autres.  D'ailleurs  ce  ne  sont  pas  quelques  bandes  isolées  qui  agissent 
et  que  l'on  pourrait  suivre  à  la  trace;  c'est  une  multitude  de  groupes 
incendiaires  qui  se  forment,  s'évanouissent,  se  reforment,  se  fondent 
ensemble  pour  redisparaître.  Au  lieu  d'essayer  de  mettre  en  ordre  un 
fouillis  aussi  inextricable,  il  vaut  mieux,  croyons-nous,  aller  de  dis- 
trict en  district  visiter  les  ruines  fumantes  et  les  décombres  noir- 
cis que  put  contempler  à  son  lever  le  soleil  de  mai  1-92.  G  est 
en  cet  ordre-là  que  les  administrations    et  leurs    commissaires 
ont  rendu  compte  de  l'accès  de  rage  révolutionnaire  aux  membres  du 
directoire  départemental.  En  parcourant  après  lui  les  comptes-ren- 
dus et  les  procès- verbaux  que  gardent  encore  les  archives,  nous 
pourrons  peut-être  deviner  quelles  pensées  et  quelles  angoisses  ont 
dû  assaillir  leurs  esprits  pendant  ce  lugubre  mois  d'avril  1792. 
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Des  huit  districts  qui  formaient  le  département  du  Gard  ',  ce 
fut  celui  de  Sommières  qui  eut  à  subir  le  premier  coup  de  la  fureur 
populaire  et  qui  en  eut  aussi  le  plus  à  souffrir  ;  pourquoi  ?  on 
l'ignore  ;  peut-être  à  cause  des  troubles  antérieurs.  Le  district 
avait  été,  en  effet,  un  des  plus  agités  du  département  ;  composé  de 
quelques  gros  bourgs  catholiques,  Sommières,  Aubais,  et  de  la  riche 
Vannage  '  protestante,  les  haines  y  étaient  arrivées  à  un  degré 
d'acuité  déplorable.  A  Sommières,  en  juin  1790,  la  nouvelle 
(le  la  bagarre  de  Nîmes  et  du  massacre  des  catholiques  avait 
exaspéré  la  population  ;  pendant  cinq  jours,  la  ville  connut  toutes 
les  angoisses  des  situations  insurrectionnelles  '.  Six  mois  après, 
les  troubles  avaient  recommencé,  avec  plus  de  gravité  encore,  au 
sujet  du  serment  civique  imposé  au  clergé.  Ce  fut  une  émeute 
formidable  qui  éclata  d'une  façon  inopinée,  le  dimanche  SOjanvier 
1791  ;  directoire,  municipalité,  juge  de  paix,  gouverneur  du  château, 
toutes  les  autorités  furent  attaquées  à  la  fois.  Plusieurs  officiers 
municipaux,  le  maii'e  entre  autres,  que  la  foule  trouva  errant  dans 
les  rues  à  la  recherche  d'un  détachement  de  troupes  de  ligne  sous 
la  protection  duquel  ils  comptaient  se  mettre,  avaient  été  blessés, 
et  M.  de  Pi^ovence,  le  commandant  militaire,  après  être  resté  en 
butte  pendant  toute  une  après-midi  à  la  fureur  populaire,  avait  dû 
se  réfugier  avec  ses  soldats  dans  le  château  *.  A  Aubais,  dont 
nous  allons  avoir  à  reparler,  des  troubles  sérieux  avaient  également 
eu  lieu.  Comme  ils  sont  liés  à  la  grande  explosion  d'aviil  1792  à 


1.  On  sait  que  la  division  actuelle  des  départements  par  ai-rondissements  ne  date 
pas  de  1789.  L'Assemblée  constituante  avait  établi  une  division  [jar  districts.  Les 
chefs-lieux  des  districts  du  département  du  Gard  étaient  :  Nîmes,  A  lais,  Uzés,  leVigan, 
Saint-Hippolyte,  Sommières,  Beaucaire  et  Pont-Saint-Esprit.  Chaque  district  avait  à 
la  tête  un  directoire  de  district  subordonné  au  directoire  d.'  département. 

2.  On  appelle  ainsi  le  pays  compris  entre  Nîmes  et  Sommières,  du  nom  de  Nages, 
un  de  ses  bourgs  populeux. 

3.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8;  75  :  Lettre  du  procureui'-syndic  Rebufifat,  16  août. 
Extrait  des  délibérations  du  directoire  de  district,  et  lettre  dudit  directoire,  14 
août  1792. 

4.  Idem,  L,  1,  8;  78.  Affaire  bien  documentée  :  Registres  du  directoire,  et  de  la 
municipalité.  Procés-verbaux  (30  janv.  1791)  de  MM.  Oubxet  maire  ;  llemezy,  BiUiard, 
Meyran,  officiers  municipaux,  de  M.  Moutou,  juge  de  paix,  et  Meinadier,  greffier;  de 
M.  de  Provence,  commandant  militaire,  Berchambet,  chirurgien.  Les  lecteurs  qui 
voudraient  de  plus  amples  renseignements  sur  ce  point,  pourront  se  reporter  à  deux 
articles  que  j'ai  publiés  dans  le  Messager  du  Midi  (26,  27  et  28  avril  1S86). 
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laquelle  ils  peuvent  servir  d'introduction,  nous  allons  les  résumer 
en  quelques  lignes. 

Les  dissensions  avaient  commence  à  Aubais  dès  1790.  A  cette 
époque,  la  municipalité  était  aussi  modérée  que  l'immense  majo- 
rité de   la  population  qui  l'avait  élue,  et  le  coirnel  de  la  garde 
nationale  était  le  seigneur  du  pays,  M.  d'Urre,  marquis  d'Aubais, 
l'un  des  plus  riches  et  des  plus  hauts  gentilshommes  du  pays.  Cela 
ne  faisait  pas  le  compte  du  parti  jacobin  de  l'endroit,  composé  d'une 
vingtaine  de  mauvaises  têtes  ',  ni  surtout  de  son  chef,  le  sieur 
Lauzière,  commandant  en  second  la  garde  nationale  et  qui  briguait 
sans  doute  le  premier  rang.   Il  commence  par  exiger  le  départ 
immédiat  des  dragons  du  roi,  qui  tenaient  garnison  dans  la  ville, 
sous  prétexte  «  qu'ils  fout  un  ombrage  dans  les  villages  circonvoi- 
sins.  »  Bientôt  on  en  arrive  à  des  paroles  plus  vives,  et  un  ami  de 
Lauzière  insulte  un   officier  municipal  '-.  Cependant,  plaintes, 
dénonciations  et  même  lettres  anonymes,  pleuvent  de  toutes  parts 
sur  la  municipalité.  Une  fois  le  terrain  ainsi  préparé,  on  se  décide 
à  porter  un  grand  coup.  Le  16  mai  1791,  une  farandole  d'une  cen- 
taine de  personnes,  conduite  par  Lauzière,  rencontre  le  procureur- 
syndic  de  la  commune  et  l'injurie  ;  un  officier  municipal,  le  sieur 
Mause,  est  poursuivi  par  un  de  ces  enragés,  la  baïonnette  dans  les 
reins;  et.  pour  couronner  Taffaire,  le  directoire  de  Sommières,  cir- 
convenu par  Lauzière,  semonce  la  municipalité.  Pendant  plusieurs 
jours  Lauzière  et  ses  partisans  continuent  à  insulter  les  officiers 
municipaux,   à  refuser  de  monter  la  garde,  et  à  s'attrouper  en 
armes,  «  pour  se  divertir  «,  disent-ils.  Le  16  août,  nouvelle  iaran- 
dole,  celle-ci  grossie  par  deux  cents  gardes  nationaux  du  Grand-C-a- 
largues,  rudes  prolestants  qui  envahissent  Aubais  au  son  de  fautique 
marche   des  Camisards.   Ceux-ci  se  rendaient  à  Sommières,  ils 
avaient  donc  fait  un  crochet  pour  passer  par  Aubais;  d'ailleurs,  ils 
ne  font  que  traverser  le  bourg  sans  s'y  arrêter;  mais,  à  leur  retour, 
second  crochet   et  seconde  farandole  qui  dure  une  partie  de  la 
nuit  '. 

1  Le^'Os-plnibi-e  1789,  ù  rél.'ctiou  du  marquis  d'Aubais,  <•  uue  vingtaine 
d'iiomme's  sort  dos  rangs  refusant  d'obéir,  ..  entre  autr.s  Lauzière.  (Procès-verbal  des 
consuls  d'Aubais,  20  sept.  89.)  Le  15  nov.  (.procès-verbal  à  la  même  date),  Lauzière 
parcourt  les  rues,  «  avec  un  tambour  et  uue  viugtaiue  d'hommes  de  son  parti, 
suivis  chacun  de  leur  l'enuii-.'.  »  _       „.    ,    .      ,-  ■   •     m.  . 

2  Archives  du  Gard,  L  ,  1.  »,  75.  Procès-verbai  du  maire  d'.Uibaix,  1/  juin  90  . 
..  F  lui  dit  Lauzière.  s'ils  ne  quittant  le  village  de  suite,  j'ai  15  à  20,000  hommes 
à  mon'  service  qui  vont  mettre  le  village  en  combustion.  -  J'avoue  que  ce  raisonne- 
ment m'intimida,  »  ajoute  naïvement  le  maire. 

3.  Idem.  Plaintes  du  curé  constitutionnel  U'.-iubais  contre  le  maire   «  qui  est  un 
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Pendant  toute  l'année,  les  troubles  continuent  ainsi,  et,  suivant 
l'habitude  gouvernementale,  c'est  la  majorité  qui  paie  les  pots 
cassés  par  la  mi)iorité  ;  les  officiers  municipaux  sont  sacrifiés  par 
leurs  supérieurs  liiérarchiques  '.  Aussi  les  jacobins  du  cru,  sûrs 
d'être  soutenus,  redoublent-ils  d'audace.  Justement  M.  d'Urre  a 
bien  enlevé  les  armoiries  qui  décorent  la  porte  d'entrée  de  son 
château,  du  côté  du  village,  mais  il  a  oublié  ou  laissé  à  dessein 
celles  qui  décorent  le  balcon  et  la  porte  de  sa  façade  principale,  sur 
le  parc  -,  voilà  un  prétexte  tout  trouvé.  Le  13  juillet  1791,  les  habi- 
tants d'Aubais  montent  au  château  pour  faire  disparaître  les 
blasons  de  ses  murs.  Déjà  ils  commencent  leur  œuvre  quand  la 
municipalité  accourt  et,  pour  les  arrêter,  leur  promet  la  suppression 
des  armoiries.  Mais  cela  ne  suffit  pas,  et  les  clameurs  recommen- 
cent de  plus  belle,  le  maire  est  assailli  par  des  cris  de  mort  ;  le 
lendemain,  on  lui  crie  que  «  l'exposé  fait  le  jour  d'hier  par  la  muni- 
cipalité et  ce  jourd'hui  par  le  maire  est  faux  et  calomnieux.  »  Peu 
à  peu,  l'animosité  populaire  se  développe  ;  on  reproche  aux  officiers 
municipaux  de  n'avoir  pas  levé  la  main  quand  on  prêtait  le  serment 
civique,  ou  de  ne  l'avoir  levée  que  sur  la  demande  des  assistants, 
au  procure m'-syndic  de  s'être  déclaré  hautement  aristocrate,  et 
d'avoir  dit  à  ceux  qui  se  réjouissaient  de  ne  plus  payer  la  dîme 
qu'ils  en  paieraient  trois  fois  autant,  à  M.  d'Urre  de  s'être  approprié 
des  biens  communaux.  Le  directoire  de  Sommières  envoie  aussitôt 
un  de  ses  membres  à  Aubais,  et  ses  exhortations,  jointes  à  la  pro- 
messe de  la  municipalité  «  de  procurer  dès  demain  la  suppression  » 
(les  marques  seigneuriales  encore  existantes,  ramènent  la  paix 
dans  le  pays  '. 

Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps,  le  château  d'Aubais  devait  être 
une  des  premières  victimes  de  la  jacquerie  d'avril  1792.  Déjà,  le 
12  mars,  une  bande  d'inconnus,  des  «  quidams  »  comme  les  appelle 

rustre  gi'ossier  et  fort  malin,"  12  juillet  1790.  Dénonciation  rt'Aiguesvives.Qjuillet  1790, 
Lettre  anonyme  d'Aimargues  datée  du  11  agosto  1790.  Procès-verbaux  de  Batifort, 
procureur-syu'lic,  et  ib  la  municipalité,  16  août.  Procès-verbaux  du  16  mai.  Lettre  du 
directoire  de  Sommières,  17  août,  semonçant  la  municipalité  d'Aubais. 

1.  Arcliives  du  Gard,  L,  1,  8;  78.  Lettre  de  Rebuffat,  procureur-syndic  du  district 
de  Sommières.  «i  Le  calme  ne  pourra  y  être  rétabli  que  par  la  suspension  du  maire, 
officiers  municipaux  et  procureur  de  la  commune,  qui  ne  jouissent  ni  de  l'eslime  ni 
de  la  confiance  de  la  majeure  partie  des  citoyens.  Ces  officiers  nous  exercent  depuis 
trop  longtemps  pour  ne  pas  nous  avoir  lassés  par  leur  inconduite.  »  21  juillet  1791. 

2.  I  lem,  L,  T,  2.  Registre  du  directoire  de  Sommières,  14  juillet  1791.  L,  1,  8,  78. 
Procès-verbal  du  sieur  Bresson,  ailministrateur  du  directoire  do  Sommières  et  com- 
missaire k  Aubais,  15  juillet  1791. 
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le  procès-verbal  des  officiers  municipaux,  avaient  fait  de  nouvelles 
dégradations  au  château.  M.  d'Urre  s'était  plaint  à  la  municipalité; 
mais  celle-ci,  rendue  plus  circonspecte,  s'était  bornée  à  lui  «  témoi- 
gner sa  juste  sensibilité  »  et  à  le  renvoyer  devant  les  tribunaux 
ordinaires.    Le    directoire    de    Sommières  avait    même    pris   la 
défense  des  quidams  en  atténuant  les  dégâts    et    en   rapportant 
«  que  les  manœuvres  contre-révolutionnaires  de  M.  d'Urre  et  son 
refus  obstiné  de  faire   disparaître  les  armoiries...  avaient  irrité 
toute  la   contrée  '  ».  Cette  première  tentative  avait  échoué  ;  une 
seconde   réussit  pleinement  trois  semaines  plus  tard  ;  c'était  le 
moment  où,  sur  la  noiivelle  de  la  mort  des  volontaires  du  Rhône, 
chaque  canton,  chaque  village  presque,   se   ruait  la  torche  à  la 
main  sur  les  châteaux  voisins.  Le  1"  avril,  une  bande  de  quinze 
cents  hommes,  formée  «  sans  qu'on  ait  pu  le  prévoir  ni  l'empêcher», 
se  porta  sur  le  château,   le  força  et  n'en  sortit  qu'après  l'avoir 
entièrement  dégradé  et  n'y  avoir  laissé  que  les  quatre  murailles. 
Les  commissaires  du  directoire  de  Sommières,  accom^us  en  toute 
hâte,  ne  purent  qu'être   témoins  de  l'œuvre   de  destruction  qui 
s'accomplissait  au  chant  du  Ça  ira.  Pour  colorer  l'expédition  d'un 
motif  spécieux,   on   leur   raconta   qu'on  avait  trouvé  le  château 
bondé  de  munitions  de  guerre;  mais,  quand  ils  demandèrent  à  les 
voir,  on  leur  répondit  «  que  le  plomb  avait  été  volé  ainsi  que  les 
sacs  contenant  les  cailloux;  «  cependant,  des  gardes  nationaux  leur 
portèrent  deux  de  ces  sacs.  L'œuvre  de  vandalisme  avait  été  com- 
plète. Le  château  d'Aubais  était  un  des  plus  grandioses  et  des  plus 
somptueux  du  Languedoc;  même  aujourd'hui  ses  ruines  sont  d'une 
majesté  imposante  ;  son  fameux  escalier,  connu  de  tous  les  archi- 
tectes du  Midi,  était  un  tour  de  force  de  construction,  comme  lavis 
de  Saint-Gilles  ;  en  outre,  les  marquis  d'Aubais,  famille  d'artistes 
et  de  lettrés,  y  avaient  réuni  des  meubles  magnifiques  et  une  des 
bibliothèques  les  plr^  précieuses  de  France.  La  bibliothèque,  heu- 
reusement, fut  préservée  ',  mais  tout  le  reste  fut  saccagé.  «  Tout  ce 
qu'il  renfermait  a  été  détruit,  écrivait  le  directoire  du  Gard,  les 
portes  et  les  fenêtres  n'ont  pas  été  épargnées,  et  les  dégradations 
y  ont  été  poussées  aux  derniers  excès.  Le  commissaire  du  direc- 
toire qui  passa  peu  après  à  Aubais  fut  ému  par  l'état  navrant  de 
«  celte  superbe  demeure  ».  «  Nous  avons  gémi,  dit-il,  des  suites  de 

i.  Archives  du  Gard  I.,   1,  8,72.  Procès-verbal  do    la  municipalité.   Lettre   de 
M.  d'Urre,  14  mars  1792,  et  réponse.  Lettre  du  directoire  de  Sommières,  17  mars  1792. 
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la  fureur  populaire  qui  a  mis  le  monument  célèbre  d'architecture 
dans  un  état  de  dévastation  qui  semblait  n'être  pas  réservé  à  notre 
siècle.  »  Heureusement  encore,  il  n'y  eut  que  le  château  de  saccagé; 
dans  la  joie  du  triomphe,  les  vainqueurs  «  menaçaient  de  mettre  le 
l'eu  au  village  si  on  ne  les  laissait  faire  *.  » 

Le  signal  du  brigandage  une  fois  donné,  celui-ci  s'accrut  dans 
des  proportions  effrayantes.  Dans  ces  cas,  comme  toujours,  il  n'y  a 
que  le  premier  pas  qui  coûte  ;  une  fois  la  digue  renversée,  il  est 
impossible  d'arrêter  le  torrent.  La  troupe  qui  vient  de  mettre  à  sac 
le  château  d'Aubais  se  répand  dans  les  campagnes  voisines  ;  la  nuit 
suivante,  elle  se  porte  sur  le  château  de  M.  de  Rochemore,  au 
Grand-Galargues.  Ici,  la  municipalité,  plus  énergique  qu'à  Aubais, 
proclame  la  loi  martiale,  mais  quelques  gardes  nationaux  à 
peine  viennent  se  ranger  sous  le  drapeau  rouge  -,  le  plus  gi-and  nombre 
s'unit  aux  èmeutiers.  Aussi  n'essaie -t-on  pas  d'engager  la  lutte  ;  le 
procès  verbal  de  la  municipalité  se  borne  à  constater  de  loin  «  qu'on 
voit  le  château  du  ci-devant  Rochemore  investi  d'un  groupe  de  gens 
armés  et  inconnus  qui  incendiaient  et  jetaient  les  meubles  par  les 
fenêtres.  »  En  effet,  le  château  est  livré  aux  flammes  '. 

Ce  qui  frappe  avant  tout  dans  ces  scènes  d'anarchie,  c'est  l'im- 
puissance absolue  des  autorités  locales.  La  révolte  universelle  a 
surpris  les  directoires  du  Gard  juste  au  moment  où  le  département 
est  dégarni  de  toutes  ses  troupes  de  ligne  '.  Le  district  de  Algan  a 
pour  toute  défense  une  compagnie  de  soixante  et  dix  dragons  au 
Vigan  même,  et  une  compagnie  de  chasseurs  des  Vosges  à  Sumène, 
Celui  d'Uzès  a  un  détachement  assez  considérable  de  chasseurs  des 
Vosges  (deux  cent  trente  hommes  à  Uzés),  et  deux  pelotons  d'une 
quarantaine  de  soldats  chacun,  à  Saint- Jean  de  Marvejols  et  à 
Rivière.  Celui  deSommières  a  également  des  chasseurs  des  Vosges. 
Celui  d'Alais  est  mieux  partagé:  ti'ois  cents  hommes  à  Saint-Am- 

1.  Arohives  nationales,  F  7  :  3216.  Procès-verbal  des  commissaires  de  Sommiêres, 
li-r  avril  1792.  Lettre  du  directoire  du  Gard,  6  avril.  —  Archives  du  Gard,  L.  1, 8,  72. 
L.'ltre  du  directoire  de  Sommiêres,  2  avril.  —Procès- verbal  de  Puech,  commissaire, 
5  avril.  —Compte  rendu  des  commissaires  Nourrit,  Rieu  et  Veau,  2  mai  1792. 

2.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  72.  Procès-verbal  de  la  municipalité,  2  avril.  Compte 
rendu  des  commissaires  du  directoire,  2  mai  1792. 

3.  Archives  nationales.  F  7  :  3216.  Lettre  du  directoire  du  Gard,  3  avril  J792  :  ■<  A 
la  première  nouvelle  de  ces  excès,  nous  avons  requis  la  gendarmerie  nationale  et  le 
commandant  des  troupes  de  ligue  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  les  arrêter.  Mais 
ces  moyens  sont  malheureusement  presque  nuls,  puisqu'on  ne  peut  pas  compter  dans 
cette  circonstance  sur  le  service  des  gardes  nationales,  et  que  les  troupes  de  ligne 
qui  occupaient  le  département  ont  été  appelées  dans  le  Comtat  par  M.  Dumuy.  » 
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broix,  à  cause  du  voisinage  de  Jalès,  deux  cents  à  Mais,  cinquante 
à  Genolhac  '.  Bref,  on  le  voit,  ce  ne  sont  pas  là  des  forces  suffisantes 
pour  arrêter  une  insurrection  générale.  Quant  aux  gardes  natio- 
nales, il  ne  faut  pas  y  compter,  ce  sont  elles  justement,  les  plus  patri- 
otes en  avant,  qui  marchent  sur  les  châteaux.  Ainsi,  pendant  que  les 
habitants  d'Aubais,  d*^  Galargues  et  des  cantons  voisins  incendient 
le  château  de  M.  de  Rochemore,  trois  compagnies  des  gardes  natio- 
naux de  Sommières,  dont  une  récemment  formée,  vont  annoncer  au 
directoire  du  district  leur  intention  de  se  porter  sur  le  château  de 
Pondres  pour  y  prendre  les  munitions  de  guerre   que  la  rumeur 
publique  y  dit  cachées.  Ce  n'est  pas  que  le  propriétaire  du  château, 
M,  Yillardy  de  Montlaur,  soit  un  tyran  féodal,  c'est  au  contraire  un 
homme  doux  et  tolérant,  il  n'a  jamais  fait  que  du  bien  à  ses  conci- 
toyens et  n'a  cherché  qu'à  désarmer  leur  aveugle  colère  =  ;  pour 
leur  donner  satisfaction  et  éviter  à  son  château  le  sort  de  celui 
d'Aubais,  il  fait  à  l'instant  fermer  les  créneaux.  Au  surplus,  il  a 
averti  plusieurs  fois  le  directoire  de  Sommières  des  machinations 
qu'on  trame  contre  lui,  et  la  dernière  lettre  qu'il  écrit  au  président 
du  directoire  arrive  à  ce  dernier  deux  heures  avant  l'apparition 
des  gardes  nationales  sous  les  murs  du  château.  Mais  que  peut  faire 
le  directoire,  privé  de  toute  force  executive  ?  Suivant  l'usage  d'alors, 
il  obéit  à  ses  administrés,  ne  pouvant  leur  commander  -,  il  sanctionne 
par  son  adhésion  la  marche  des  gardes  nationales  sur  Pondres  et 
met  deux  commissaires  à  leur  tête  pour  arrêter  les  désordres,  s'il 
est   possible.   Mais  leur  présence  ne   sert  qu'à  consacrer  le  fait 
accompli.  Le  2  avril,  à  dix  heures  du  matin,  les  gardes  nationales 
de  Sommières  grossies  par  un  grand  nombre  d'habitants  des  villages 
voisins,    notamment    de    Junas ,    arrivent    sous   le    château    de 
Pondres.    M^e   de    jNIontlaur    s'y    trouvait    avec    son    médecin. 
Aussitôt,  les  commissaires,  interprètes  forcés  des  insurgés,  deman- 
dent les  fusils    que  doit  contenir   le  château.  ÎNI"'»  de  Montlaur 
commence  par  répondre  qu'il  n'y  en  a  pas  ;  on  lui  fait  remarquer 

1.  Archives  au  Gard  L,  I,  8;  76.  Lettre  deRouger,  proc.-syndio  .lu  Vigan,  21  janv. 
1792.  L,  1,  8  :  77.  Lettre  de  M.  Ver  Jier,  subrogé  du  proc.-syndic  d'Uzès.  21  janvier. 
L   l 's-'  78.  Lettre  du  proc.-syndic  Perron  d'Alais,  20  janvier  1792. 

2  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  72.  Lettre  de  M.  de  Montlaur,  4  avril  1793  :  "  Je  me 
flattais  d'enchaîner  ces  malintentionné.^  par  des  dépenses  qui,  en  soulageant  les  néces. 
siteux  étaient  utiles  au  public.  J'ai  dépensé  par  les  mois  de  décembre  et  de  janvier, 
où  tous  les  travaux  de  la  campagne  étaient  généralement  suspendus  par  les  pluies  et 
les  gelées,  plus  de  cent  louis  en  réparations  de  chemins;  je  ne  faisais  aucune  distinc. 
tion  de  religion  dans  le  choix  de  ceux  que  j'employais...  » 
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«  que  le  directoire  du  département,  lui  ayant  fait  rendre  les  quinze 
fusils  que  des  raisons  de  prudence  et  même  d'intérêt  pour  M.  Vil- 
lardy  avaient  fait  enlever  dudit  château,  elle  devait  s'empresser  de 
les  remettre.  «  Alors,  elle  en  livre  trois,  mais  cela  ne  suffit  pas  aux 
gardes  nationales,  les  uns  réclament  les  fusils  manquants,  les  autres 
ont  recours  à  un  autre  grief  et  exigent  la  destruction  des  nouveaux 
créneaux  que  M.  Villardy  de  Montlaur  vient  de  faire  faire.  Le  fait 
est  faux,  puisqu'il  vient  justement  de  les  faire  boucher,  mais  les 
gardes  nationaux  n'y  regardent  pas  de  si  près,  ils  montent  sur  les 
toits  et  commencent  la  démolition  des  parapets.  En  vain  les  com- 
missaires font  sonner  la  retraite  ;  les  gardes  nationaux,  au  lieu 
d'obéir,  rentrent  dans  le  château  et  «  après  avoir  tout  fracassé, 
mettent  le  feu  en  deux  ou  trois  endroits  différents.  «  L'œuvre  de 
destruction  fut  complète,  et  pendant  plusieurs  jours  les  maraudeurs 
du  pays  furetèrent  dans  les  ruines.  D'ailleurs,  le  zèle  révolution- 
naire n'avait  pas  été  le  seul  mobile  de  l'expédition,  plusieurs 
détournements  s'étaient  produits,  et  une  partie  de  la  troupe  avait, 
à  son  retour,  demandé  au  directoire  de  Soramières  «  d'être  fouillée 
afin  de  le  convaincre  qu'elle  n'a  commis  aucun  vol  à  Pondi-es.  » 
Quant  à  M™"  de  Montlaur,  elle  avait  dû,  mourante  de  peur,  regagner 
à  pied  Sommières,  avec  son  médecin  '. 

Les  châteaux  du  Grand-Galargues  et  de  Pondres  ne  sont  pas  les 
seuls  à  flamber.  Le  2  avril,  de  grand  matin,  une  troupe  de  gens 
armés  envahit  Fontauès,  force  le  château  du  ci-devant  seigneur  et 
le  livre  aux  flammes.  De  là,  elle  se  porte  sur  Souvignargues, 
dont  le  château  va  subir  le  même  sort  ^  Dans  l'effarement  général 
et  comme  par  surcroît  de  précautions,  on  désarme  les  gens  que  l'on 
croit  peu  favorables  à  la  Jacquerie.  Le  jour  même  de  l'incendie  des 
châteaux  précédents,  une  bande  armée  envahit  Saiut-Maraet  et 
désarme  plusieurs  particuUers.  De  là,  elle  se  porte  sur  Lèques  et 
entre  dans  le  village  entre  six  et  sept  heui'es  du  soir.  La  munici- 
palité de  ce  village  proclame  bien  la  loi  martiale,  mais  personne 
n'ose  obéir.  Une  fois  les  opposants  désarmés  et  le  château  sac- 
cagé, la  bande,  de  plus   en  plus  grossie,   court  à  Saint-Clément 

1  Archives  iiatiouales,  F  7  :  3216.  l'rocès-verial  des  commissaires  Ju  directoire, 
2  avril  1192.  Archives  Ju  GarJ,  L,  1,  8,  72.  Procès-verbal  du  sieur  Bresson,  commis- 
saire, 2  avril.  Lettre  du  directoire  do  Sommières,  2  avril.  Pro-ès-verbal  du  caiiitaine 
Pons,  raêm-i  date. 

2.  Archivo.5  du  Gard,  L,  i,  8,  72.  Procès-verbaux  des  municipalités  de  Foutaués 
et  de  Souvignargues. 
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qu'elle  envahit,  à  minuit,  tambour  battant  ;  les  habitants,  réveillés 
en  sursaut  et  terrifiés,  rendent  leurs  armes  '. 

Ainsi,  depuis  deux  jours,  le  district  de  Sommières,  présente  l'as- 
pect d'un  pays  en  proie  à  l'anarchie  ou  à  l'invasion  étrangère. 
Encore  ne  nous  occupons-nous  en  ce  moment  que  d'un  seul  dis- 
trict; n'oublions  pas  que  les  autres  districts  du  Gard  et  même 
les  districts  frontières  des  départements  voisins  présentent  le 
même  spectacle  ;  le  lecteur  pourra,  à  l'aide  des  dates,  faire 
aisément  le  synchronisme.  On  ne  peut  suivre  aucun  ordre; 
au  milieu  des  bandes  qui  se  lèvent  de  toutes  parts  et  pillent  ou 
incendient  sur  cinq  ou  six  points  à  la  fois,  il  est  impossible  de 
découvrir  une  marche  méthodique.  Pour  chaque  municipalité,  les 
pillards  sont  des  étrangers  ;  étrangers  en  effet,  puisqu'ils  viennent 
de  deux  ou  trois  lieues,  mais  cette  obscurité  de  documents  n'en  est 
pas  moins  regrettable,  car  on  ne  peut  que  marquer  les  résultats  de 
la  Jacquerie.  A  Montpezat,  le  2  avril,  à  neuf  heures  du  matin,  une 
bande  de  six  cents  hommes  armés  entre  dans  le  village  pour 
«  mettre  l'ordre  et  désarmer  les  personnes  suspectes  «.  Pour  leur 
donner  satisfaction,  les  officiers  municipaux  ordonnent  à  leurs 
concitoyens  de  porter  leurs  armes  à  la  maison  commune.  INIais, 
pendant  que  l'ordre  s'exécute,  les  gardiens  de  l'ordre  entrent  au 
château  et  abattent  les  marques  seigneuriales.  Cette  fois-ci  leurs 
chefs  les  arrêtent  ;  mais,  le  lendemain,  3  avril,  ils  reviennent  sans 
chefs,  se  donnent  comme  l'avant-garde  d'une  troupe  de  deux 
mille  hommes  et,  aux  yeux  de  la  population  terrifiée,  démolissent 
le  château,  brûlent  les  meublesel  pillent  plusieurs  maisons  par- 
ticulières, y  compris  celle  du  prieur,  dont  les  effets  sont  également 
incendiés  '. 

Pendant  les  nuits,  ce  ne  sont  qu'alertes  continuelles  ;  car  c'est  de 
préférence  à  ce  moment-là  que  les  incendiaires  consomment  leurs 
œuvres.  Dans  la  nuit  du  1"  au  2  avril,  le  village  d'Au.jargues  est 
réveillé  en  sursaut  par  la  fusillade  ;  on  attaque  le  château,  à  deux 
cents  pas  à  peine  du  village  ;  les  habitants  épouvantés  s'enfoncent 
en  tremblant  sous  leurs  couvertures.  Il  faut  lire  le  procès-verbal, 
que  la  municipalité  d'Aujargues  n'eut  la  force  de  rédiger  que  près 
d'un  mois  après  l'événement.  On  y  saisit  sur  le  vif  l'angoisse  de 

1.  Idem,  L,  1,  8,  72.  Procès-verbaux"  des  municipalités  de  Saint-M.imet  il  Saint- 
Clément,  2  avril  1792.  Compte  rendu  des  commissaires  du  directoire  de  Sommières, 
2  mai  1792. 

2.  Idem,  L,  1,  S,  72.  Frooés-verbal    lu    10  avril.  Compte  rendu    du   2  mai  1792. 


LA  RÉVOLUTION  DANS  LE  MIDI  ISS 

ces  pauvres  gens.  Pas  un  n'ose  mettre  le  nez  à  la  fenêtre  pour  voir 
d'où  vient  la  fusillade  :  «  Nous  passâmes  cette  cruelle  nuit  dans 
nos  foyers  à  rappeler  à  la  vie,  les  uns  leur  femme  et  les  autres 
leurs  enfants.  «  Le  lendemain,  a  la  pointe  du  jour,  «  nous  nous 
empressâmes  de  porter  nos  regards  sur  cet  édifice  (le  château), 
mais  nous  n'eûmes  point  la  force  d'y  porter  nos  pas  ;  »  à  la  fin, 
entendant  battre  le  tambour  et  reprenant  quelque  courage,  ils  sor- 
tent, montent  au  château  et  trouvent  une  soixantaine  d'étrangers 
qui  s'enfuient  à  leur  approche.  Naturellement,  le  château  n'était 
qu'un  amas  de  ruines  fumantes  '. 

Ce  jour-là,  2  avril,  la  Jacquerie  fait  rage.  La  bande  qui  vient  de 
flamber  le  château  de  Fontanès  court  à  Souvignargues  et  y  brûle 
le  château.  La  garde  nationale  du  pays  est  bien  là,  «  en  aby  d'ordon- 
nance, »  mais  elle  est  trop  peu  nombreuse  pour  s'opposer  aux  trois 
ou  quatre  cents  étrangers  qui  incendient  le  château  sous  ses  yeux  =. 
Le  lendemain,  l'anarchie  s'accroît;  une  bande  d'insurgents saccage, 
comme  nous  l'avons  vu,  le  château  de  Monlpezat.  Une  autre,  forte 
de  quatre  cents  hommes,  envahit  Combas  à  quatre  heures  dum.atin 
et  met  au  pillage  le  château  du  ci-devant  comte  de  Fontanès.  De  là, 
elle  se  porte,  grossie  de  deux  ou  trois  cents  hommes,  surMontmirat, 
où  elle  brûle  une  métairie  appartenant  à  M.  Despouchès.  Une  troi- 
sième troupe  profite  de  ce  que  les  habitants  de  Bragassargues  sont 
au  travail  des   champs,  pour  incendier   le   château  de   Roux   et 
ravager  les  propriétés  du  sieur  Imbert.  D'autres,  au  nombre   de 
cinq'ou  six  cents  et  armés,  envahissent  la  maison  du  curé  réfrac- 
taire  de  Grespian,  brûlent  ses  meubles  et  livrent  le  château  de 
Crespian  aux  flammes.  D'autres,  à  la  tombée  de  la  nuit,  infligent 
des  dégradations  au  château  de  Saiut-Théodorit.  Encore  le   même 
jour ,   une  soixantaine   d'insurgents    attaquent ,   vers   le  soir,  le 
domaine  du  Patron,  abattent  les  signes  féodaux,  brisent  les  portes 
et  brûlent  les  meubles.  Les  moulins  Bladiè  sont   en  flammes.  Le 
château  de  Sériguac,  où  se  trouvaient  pourtant  ses  propriétaires, 
M.  et  M™»  Daunant,  tous  deux  d'un  civisme  connu,  et  M.  Aldebei't, 

1.  Idem.  Procès-yerbal  delà  municipalité  du  25  avril.  Ce  récit  ne  cadre  pas  avecle 
compte  rendu  des  comraisjair.-s  du  .lirectoire,  qui  représentent  les  gens  d'Anjargues 
comme  les  pires  émeutiers  du  district. 

2.  La  garde  nationale  comptait  vingt-cinq  hommes.  Voici  le  récit  de  son  comman- 
dant :  .."je  les  (les  assaillants)  arrête  par  un  qui  vive  ?  On  me  répond  :  France. 
Comme  je  les  croyais  une  légion,  je  leur  demande  :  quelle  légion?  On  me  répond  : 
de  partout.  3e  leur  demande  le  chef.  On  me  répond  qu'ils  sont  tous  chefs.  Je  leur 
demande  le  but  de  leur  mission.  On  me  répond  que  c'est  d'abattre  leschàteaux,  parce 
que  leurs  maîtres  sont  de  f.....  aristocrates.  »  Procès-verbal  du  2  avril. 
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un  commandaat  clo  gardes  nalionales,  est  attaqué,  forcé,  pillé  de 
fond  en  comble  par  les  habitants  du  pays  qui  emportent  chez  eux 
les  meubles  volés,  et  finalement  incendié.  Une  autre  bande  armée, 
qui  était  arrivée  la  veille  au  soir  h  Fons  et  avait  couché  chez  les 
habitants,  saccage  le  château  de  Fons.  A  10  heures  du  soir,  c'est  le 
tour  du  château  de  la  Glote,  à  Salinelle,  qui  prend  feu,  et  si 
celui  de  Boissières  ne  flambe  pas,  c'est  que  M.  d'Albignac,  averti  à 
temps,  a  envoyé  en  toute  hàle  une  compagnie  de  grenadiers  '. 

Dans  cette  seule  journée  du  3  avril  et  dans  ce  seul  district  de 
Sommières,  plus  do  treize  châteaux  et  maisons  ont  été  pillés  ou 
brûlés.  Le  jour  suivant  vil  se  renouveler,  sur  dix  points  à  la 
fois,  les  mêmes  scènes  de  désordre.  On  dirait  un  brasier  qui 
s'enflamme  et  crépite  de  toutes  parts.  De  grand  matin,  une 
soixantaine  d'inconnus  armés  enlèvent  les  meubles  du  château  de 
Gajan  et  les  flambe.  Une  auti'e  troupe  envahit,  à  la  même  heure, 
Glarensac  et  y  brûle  le  château  et  une  maison  particulière.  A 
Saint-Gosme,  le  château  de  M.  de  Rocheraore  et  une  t'  mèthérie  » 
appartenant  au  sieur  Paul  sont  saccagés  ;  le  château  de  Yilletelle, 
incendié  la  veille,  brûle  encore.  «  Dans  la  Vannage,  écriront 
bienlôt  les  commissaires  envoyés  par  le  directoire,  le  château  de 
Boissières  est  le  seul  que  nous  ayons  trouvé  conservé  »  et  cela 
grâce  aux  grenadiers,  nous  l'avons  vu.  Ce  jour-là  et  les  jours  sui- 
vants, ce  ne  sont  que  pillages  et  incendies  :  la  métairie  du  Portai  est 
pillée,  les  ruines  du  château  de  Poudres  sont  de  nouveau  attaquées, 
et,  cette  fois-ci,  réduites  complètement  en  cendres.  Symptôme 
plus  grave  ,  à  Quissac,  on  rançonne  les  paysans  et  on  taxe  le  blé  ; 
les  châteaux  de  Saint-Mamet,  de  Monthèzan,  de  Saint-Bauzely,  de 
Fan,  les  métairies  de  M™«  Paulhan  et  de  Fontbouisse,  la  maison  du 
prieur  de  Saturargues,  celle  du  curé  de  Montagnac,  le  mas  du  Grès 
(Hérault),  le  Mas-rouge  dans  la  banlieue  de  Sommières  et,  à  Som- 
mières même,  la  maison  de  W^'  Coste  et  celle  de  M.  Joyeuse, prêtre 
insermenté,  sont  la  plupart  incendiés,  les  autres  pillés.  Cette  der- 
nière exécution,  l'incendie  des  meubles  de  M.  Joyeuse,  s'est  faite 
sous  les  yeux  mêmes  des  officiers  municipaux  de  Sommières,   qui 


1.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  72.  Prooèî-verboux  des  municipalités  de  Moutpezat, 
10  avril  1792;  Combas,  3  avril  ;  Montmirat,  3  avril;  Gragassargues,  3  avril;  Crespian, 
4  avril  ;  Saint-Tbédorit,  4  avril  ;  de  Fons  et  de  Salinelle,  2  avril.  Procès-verbal  de 
Jalaguier,  juge  de  paix  de  Quissac,  12  avril;  de  Gascuel  et  Marignan,  capitaines  de 
la  garde  nationale  (perquisitions  à  Serignac),  3  avril.  Compte  rendu  des  commis- 
saires Nourrit,  Rieu  et  Veau-Lanouvelle,  2  mai  1792. 


LA  RÉVOLUTION  DANS  LE  MTDI  1S7 

ont  regardé,  «  l'àme  torturée  de  mille  manières,  >>   et  n'ont   rien 

empêché  '. 

Bref  dans  toute  l'étendue  du  district,  trois  châteaux    seulement 
restent  debout  :  les  autres,  au  nombre   de  vingt  au   moins,  sans 
compter  les  métairies  et  les  maisons  particulières,  ont  été  la  proie 
des  flammes  ».  Pendant  cinq  jours  et  cinq  nuits,  les  guetteurs,  qui 
ont  dû  veiller  au  sommet  des  tours  du  château  de  Sommières  ,  ont 
pu  voir  l'horizon  tour  à  tour  obscurci  par  la  fumée  et  éclairé  par  le 
feu    Ouant   aux  autorités  locales,   aux   municipalités,   elles  ont 
presque  toutes  agi  comme  celle  de  Sommières,  elles  ont  assisté  au 
désordre,  la  mort  dans  l'àme,  mais  sans  essayer  de  l'arrêter,  et 
celles  qui  l'ont  essayé  n'y  ont  pas  réussi.  Bref,  elles  n'ont  rien  fait, 
et  l'audace   des   incendiaires  est  suffisamment  expliquée  par  la 
couardise  ou  l'impuissance  des  gouvernants,  qui  se  sont  bornés  à 
«  frémir  d'indignation  en  voyant  les  attentats  qui  se  sont  commis.» 
Le  4  avril,  au  moment  où  cet  eflrayant  accès  de  pyromanie  atteint 
son  plus  haut  période,  le  directoire  de  Sommières  écrit  froidement 
«  que    la   voie   de  la   persuasion   est  la  seule   qu'il   soit  permis 
d'employer  pour  arrêter  de  nouveaux  ravages.  »  Quand  il  s'agit  de 
sauver  deux  métairies  de  la  banlieue  menacées  par  les  incendiaires, 
la  municipalité  de  Sommières  note  sur  son  registre  que  «  tout  ce 
que  la  persuasion  a  d'attrayant,  tous  les  moyens  de    prudence 
ménagés  avec  soin  ont  été  mis  en  usage  pour  les  dissuader  »,  et 
quand  les  propriétaires  des  deux  métairies,  par  hasard  épargnées, 
viennent  renouveler,  par  reconnaissance,  leur  serment  civique,  elle 
déclare  avec  satisfaction  que  «  celte  cérémonie   attendrissante  a 

tranquillisé  les  esprits  ^  » 

Henri  Mazel. 

{La  suite  prochainement.) 

1  Ulem,  Archives  du  GarJ,  L,  1,  »,  T2.  Procès-verbaux  des  municipalités  de  Jazan, 
4  avril-  Glarensac,  4  avril;  Saint  Cosme,  idem;  Sommières,  idem.  Lettres  de 
Rel.uffat,  procureur-syndic,  4  et  6  avril,  Procès-verbal  de  Bresson,  commissaire  à 
Quissac,  12  avril.  Registres  du  directoire  de  Sommières,  i  avril.  Compte  rendu  des 
commissaires  du  directoire,  2  mai  1792. 

2  M.  Taine  {la  Récolalion,  I,  p.  4S3)  donne  le  chiffra  de  vingt  châteaux  pour  tout 
le  département  du  Gard.  C'est  beaucoup  trop  peu  ;  ce  nombre,  nous  venons  de  le  dire, 
doit  être  restreint  au  seul  district  de  Sommières. 

3  Archives  du  Gard,  I,  i,  8,  72.  Compte  rendu  des  commissaires  du  2  mai  1792. 
Lettres  du  directoire  du  district,  4  avril.  Procès-verbaux  de  la  municipaUte  de  Som- 
mières, 5  avril. 
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Actes  mortuaires  de  de  Launay  et  de  Flesselles.  —  Peu  de 
temps  avant  les  désastres  à  jamais  maudits  de  1870  et  1871,  qui 
allaient  anèantii'  nos  dépôts  historiques  de  l'Hôtel-de-Yille  de  Paris, 
on  avait  découvert,  dans  un  méchant  petit  registre  d'ètat-civil  spé- 
cial, les  actes  suivants  jusque-là  inaperçus  : 

Registre  des  actes  mortuaires  de  l'hôpital  Sainte-Catherine  ou 
la  Morgue,  conservé  aux  Archives  de  la  Seine  jusqu'à  l'incendie. 

«  Juillet  1789.  Le  dix-septième  dud.  mois  et  an,  reçu  autre  ca- 
f-  davre  d'un  particulier  dépourvu  de  sa  tête,  trouvé  mort  sur  les 
«  mai'ches  de  l'Hôtel-de-Yille  de  Paris  et  déposé  le  14  dudit  mois 
«  à  la  basse  geôle  du  Châtelet  de  Paris,  ainsi  qu'il  appert  par  l'or- 
«  donnance  de  M.  Lieutenant-Criminel  signée  Thory.  » 

Quelques  jours  après,  le  blanc  qui  suivait  cette  mention  a  été 
rempli  par  une  autre  : 

«  Le  cadavre  dont  l'extrait  mortuaire  est  ci-dessus  est  celui  de 
«  M.  Bernard-René  Jourdan  de  Launej',  gouverneur  de  la  Bastille. 
«  La  présente  mention  faite  par  nous,  avocat  en  parlement,  greffier 
«  de  la  chambre  criminelle  du  Châtelet,  en  vertu  de  l'ordonnance 
«  de  M.  Lieutenant-Criminel  de  ce  jourd'hui  28  mai  1790,  rendue 
«  sur  les  conclusions  de  l'avocat  du  roi.  (Signé)  Thoi'y.  » 

Puis  venait  l'acte  que  voici  : 

«  Juillet  1789.  —  Le  vingtiesme  jour,  même  mois  et  an  que  dessus 
«  et  en  vertu  d'une  même  ordonnance  signé  Thory,  celui  de 
«  M.  Jacques  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands  de  la  Ville  de 
«  Pai'is,  âgé  de  soixante  ans  ou  environ,  natif  de  Paris,  y  demeu- 
«  rantrue  Bergère,  n"  14,  pour  être  de  même  inhumé.  » 

Ces  extraits  m'avalent  été  remis  en  copie  conforme  par  l'archi- 
viste M.  Saint-Joanny,  et  je  lésai  retrouvés  par  hasard. 

C.  R. 
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Une  GUILLOTINÉE  DE  95  ANSi  -  M.  Vidaut  de  la  Tour,  conseiller 
d'Etat,  renommé  par  ses  talents,  par  son  intégrité,  et  jouissant  d'une 
f,n-ande  fortune,  ne  pouvait,  à  tant  de  titres,  échapper  à  la  faux  révo- 
lutionnaire. 

Il  fut  arrêté  avec  sa  mère  âgée  de  quatre-vingt-quinze  ans, 
aveugle,  sourde,  infirme,  et  conduits  ensemble  à  l'èchafaud. 

«  —  Où  me  mènes-tu,   mon  ami  ?  lui  disait  cette  respectable 

femme. 

—  En  Paradis,  ma  mère,  lui  criait  ce  malheureux  fils,  qui  perdit 
la  vie  immédiatement  après  elle.  » 


Paris,  22  avril  1815. 

Les  dix  LOfiis  de  Napoléon  1"'.  —  A  défaut  d'autre  chose,  je 
vous  donnerai  un  relevé  qui  vient  d'être  fait  des  divers  appartements 
occupés  à  Paris  par  Bonaparte,  depuis  son  arrivée  en  1784  jusqu'à 
la  présente  année  1815.  Vous,  Madame,  qui  jouissez  du  don  de  la 
double  vue,  vous  me  direz  quel  sera  le  dernier  gîte  de  cet  étrange 
locataire. 

1°  Une  place  dans  un  galetas  à  TÉcole  militaire  ; 

2"  Une  chambrette  sous  le  toit,  quai  Conti  *  ; 

3»  Une  mansarde,  hôtel  de  Metz,  rue  du  Mail  ; 

4»  Une  chambre,  hôtel  des  Droits  de  l'homme,  rue  des  Fossés- 
Montmartre  ; 

5»  Un  petit  appartement,  rue  de  la  Michodière,  n»  19  ; 

6"  Une  chambre,  hôtel  Mirabeau,  impasse  du  Dauphin,  aujour- 
d'hui rue  du  Dauphin,  devant  Saint-Roch  -, 

7o  L'hôtel  à  la  Colonnade,  rue  Neuve-des- Capucines  ; 

8°  L'hôtel,  rue  Chantereine,  aujourd'hui  rue  de  la  Victoire  ; 

9»  Le  Palais  du  Luxembourg  ; 

10»  Le  Palais  des  Tuileries. 

Vous  pouvez  revenir  à  Paris  sans  crainte  ;  dans  les  nouvelles 
levées,  on  n'a  pas  encore  compris  les  femmes. 

Boucher  de  Perthes. 


i.  P.-S.  -  Uu  excellent  travail  d'A.  Vitu,  publié  dans  le  Bulletin  (de  l'année  1884, 
p.  )64  et  s.)  (le  la  Société  de  l'histoire  de  la  Ville  de  Paris,  démontre  que,  contraire- 
ment à  l'opiuioa  accréditée,  cette  chambre  n'était  pas  située  au  n»  5  actuel  du  quai, 
à  l'angle  de  la  rue  Guénégaud,  mais  bien  au  n»  5  ancien,  à  l'angle  de  l'impasse 
Guénégaud,  dans  l'ancien  hôtel  de  Sillery.  depuis  occupé  par  la  librairie  de  la 
Veuve  Maire-Nyou 
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Tn  savant  pans-culotte.  -  Lorsqu'on  substitua  la  statue  de  la 
Liberté,  en  plâtre  bronzé,  à  la  statue  équestre  de  Louis  XY,  les  bons 
républicains  décidèrent  que,  les  tyrans  ayant  des  inscriptions  sur  le 
socle  de  leurs  statues,  la  Liberté  ne  pouvait  s'en  passer.  Un  savant 
sans-culotte  se  chargea  d'en  faire  une,  et  voici  le  premier  hommage 
qu'il  rendit  à  la  nouvelle  Déesse  : 

...  «  Les  ignorans  l'avoient  hannis  de  la  terre...  » 

(Almanach  des  Honnêtes  Gens.) 


Dalembert  se  promenant  aux  Champs-Elysées,  avec  le  marquis 
de  Caraccioli,  ambassadeur  de  Naples,  observait  un  jour  (en  1781) 
la  nouvelle  manière  de  s'habiller  qu'avaient  adoptée  les  femmes. 
Elles  s'étaient  défaites  de  leurs  paniers  ;  vêtues  d'une  robe  légère 
qui  dessinait  les  formes  de  leur  corps,  et,  comme  disent  des  artistes, 
accusait  te  nu,  elles  attiraient  les  regards...  même  des  philosophes. 
Dalembert,  ayant  assez  fait  servir  sa  lorgnette,  s'écria  :  «  Enfln  les 
femmes  ont  résolu  le  problème  qui  les  occupait  depuis  deux  mille 
ans,  le  secret  de  pouvoir  montrer  leurs  charmes  avec  décence.  « 
Il  s'exprimait  à  la  fois  en  géomètre  et  en  amateur. 

La  solution  du  problème  doit  être  juste-,  l'indécence  est  très  voi- 
sine de  cette  dècence-là  -,  et,  pour  peu  qu'on  passe  la  borne,  on  est 
exposé  à  la  raillerie.  Deux  femmes,  ces  jours-ci,  se  sont  faites  huer 
aux  Champs-Elysées.  Huer  !  Ce  supplice  eût  été  affreux,  pour  nos 
grand'mères  ;  celles-ci  l'ont  soutenu  de  fort  bonne  grâce  :  contentes 
apparemment  d'avoir  été  remarquées,  elles  ont  regagné  leur  voi- 
ture avec  une  démarche  et  un  regard  assurés,  et  accompagnées 
d'une  foule  de  jeunes  gens  qui  les  précédaient  à  reculons,  afin  de 
jouir  de  l'eûét  de  ces  robes  d'un  linon  transparent,  dégagées  des 
jupons  incommodes,  et  des  inutiles  chemises  dont  nos  dames  ont 
jugé  à  propos  de  s'affranchir. 

(La  Décade  philosophique  ;  —  10  mes.iidoi-  an  V  (28  juin  1797). 


Le  Canada  coûte  plus  àTAngleterre  qu'il  ne  lui  rapporte.  L'avant- 
dernière  année  (1781),  il  lui  coûta  1,200,000  livres  et  l'année 
dernière  800,000,  tandis  que  son  commerce  et  toutes  ses  pelleteries 
ne  lui  ont  jamais  rapporté  plus  de  100,000  liv. 

[Courrier  d'Avignon,  2%  février  1783.) 


I  s  ., 


UN   ESSAI  DE  SOCIALISME 


1793-94-95 


Réquisitions.  -  Maximum.  -  Assignats. 


Une  loi  de  circonstauce,  Oite:  Loi  révolutionnaire  f^^  édictée 
le  29  vendémiaire  au  II  (10  octobre  1793),  au  cours  de  la  grande 
KèvolXn,  et   appliquée   à   toutes    les  forces   du   régime  alors 

llSts ressources  du  pays,  le  gouvernement  de  rèpoque  ^e 
développa,  sous  l'empire  de  cette  loi,  dans  une  période  de  tiois  a 
quatre  ans,  de  1793  à  179G.  ,        .    ,=   „,.ntmi 

Cette  pHase  tourmentée  de  révolution  qui  a  change  si  p  oton 
dément  l'état  général  de  la  société  française  a  ete  «ouven  étudiée 
au  point  de  vue  de  la  sanglante  terreur  qui  fut  une  de  ses  conse- 
nuences.- Je  veux  l'étudier  dans  ce  qu'elle  eut  de  plus  actuel, 
relativement  à  la  vie  ordinaire  des  citoyens  qui  subirent  cette  dm-e 
épreuve,  et  essayer  de  dire  quel  fut  le  régime  économique  que  cette 
loi  et  ce  gouvernement  tentèrent  d'établir. 

C'est  une  étude  d'économie  politique  que  nous  essayons,  et  nous 

1   Le  travail  dont  nous  commençons  aujourd'hui  la  publication  est  le  dernier  qu'ait 
ITL  Phâtellier   sur  lequel  nous  avons  donné  une  notice  biographique  et 

t^irne   II  possédait  une  très  riche  collection  de   documents  inédits  et  originaux  sir 
te  période    Presque  nonagénaire,  il  avait  conservé  une  activité  et  une  lucidité 
celte  periouB.  l      h  d  .  j    Socialisme  révolutionnaire   avait  eta 

a'esprit  ^'^^^^l^i^^^lL,  politiques,  dont  il  était  membre 
"oX      e^puisS.  11-avait  bien  voulu  en  réserver  à  la  nc.e  ae  la  «- 
<;Ôu  la   publication  intégrale,  premier  gage  d'une  sympathie  et  d'une  collaboration 
à  laquelle  elle  attachait  un  haut  prix. 
T.  Vni.  —  SEPTEMBRE  1886 
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çaisequ-oa  disait  tombée  e„décrèpiWe.  ^__^. 

renl  cette  prétendue  liberté  qui,  suivant  eux, 
^ZZ:^:^^^  -  ,o..tie.  ,«  -  .a  été  ^.«"e- 

,„e„t  .efe.et^e  e.  ^^^^^^'J^,^^  ,e  toutes 
Pourquoi  lauraib-je  tente.       x^eb  .^  ^^ 

parts  et  se  multiplient  chaque  J-"---^^^^^^^'^  ;',;,,,  été  remises. 

Luvent  dans  la  position  d'un  J-^  ^  ^^  f  .^  fans  leurs  détails, 
on'ils  se  prononcent  en  reprenant  les  taitb  oans 

;^^::u:Aes  expériences  quicmtcoMé^--^^ 

Quelques-uns  ont  été  jusqu  a  due  al  occas  on  ^^  ^^ 

donné  h  ce  Mémoire,  dont  un  -^-t  a  ete    u  a  ,,  ,  ,^^^^^ 

mot  de  sociausme  que  j'ai  emprunte  -^^^ocXv^^  l        \^  ,,^p. 
Chaque  jour  autour  de  nous  n^^^^^^^^^^^  trouvé  alors 

de  la  convention. -I^esemt  ce  pq  ^^^^^^^^^^^   ^^^   ^^ 

des  réformateurs  pareil,    à   ^et    m  i  .^ 

quarante   ans  à  s'apercevoir   qui     lai.a.t  P 

demandait  ses  pantoufles  à  Mcole  .         ^  ^^^  ghatellieb. 


Correspomlanl  de  riiislitut. 
RÉQUISITIONS 


,    t-a\  «t  de  1792  avaient  été  mauvaises,  et  le  pays 
Les  récoltes  de  1-91  et  de  17 J~av  ^_^  ^^  ^^^ 

était  entré,  depuis  quelque  temp.  dan^  :\o\oùt  venait  d'avoir 
tourmente  ^^^^^^^r:^  détenus,  en  même  temps 
lieu  -,  le  ROI  et  la  ^^^'^J'I  ^^  ,^  ^,,iesse  laissaient  le  champ 
que  l'émigration  «^  1  e^o^^-^^      ,^  ^,,  ,e  ruait  sur  le. 

Ubre  ---}'^^''^'^^,^  massacres  du  2  Septembre.  Ces. 
prisons  ou  ^^.^^^«'^^^f^^^^'t  Convention  proclama  la  République 

— r;:;r XCS-i'-aeees  .e  toutes  .ans.  0, 
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peut  juger  avec  combien  peu  de  précision  furent  posées,  dans  ces 
circonstances,  toutes  les  questions  qui  se  rapportaient  à  l'alimen- 
tation du  peuple  et  aux  approTisionnements  qui  deyaient  assurer  les 
services  publics.  —  La  loi  du  Maxhnum  n'avait  point  encore  été 
édictée,  mais  elle  était  déjà  demandée  et  très  discutée  dans  les  jour- 
naux du  temps,  où  se  produisaient  toutes  les  doctrines  qui  tendaient 
à  établir  que  le  riche  devait  nouiTir  et  entretenir  le  pauvre. 
J'ai  relu,  à  cette  occasion,  ces  journaux  et  j'y  relève  ces  asser- 
tions étranges,  que  le  lilé,  comme  aliment  de  première  nécessité, 
ne  devait  être  l'objet  d'aucun  commerce;  que  le  marchand  de  blé 
était  un  ennemi  de  la  société  et  que  le  producteur  et  le  consom- 
mateur devaient  se  trouver  en  rapport  immédiat  sur  les  marchés 
publics  ;  enfin,  que  si  l'agriculteur  demandait  un  prix  trop  élevé 
de  ses  blés,  ceux-ci  devaient  être  taxés,  comme  le  pain  Tétait  lui- 
même,  et  qu'à  cet  effet,  les  municipalités  et  les  autorités  locales 
étaient  pourvues  de  l'autorité  nécessaire potir  aviser  à  ce  remède 
souverain  contre  toutes  les  disettes  possibles  ;  car,  s'il  arrivait, 
chose  impossible  à  croire,  continuaient  ces  doctrinaires,  que  les 
laboureurs  refusassent  de  porter  leurs  blés  au  marché,  on  devait 
les  y  contraindre  ;  c'était  le  droit  de  l'autorité.  Mais,  le  premier  et 
le  plus  important  des  moyens  à  employer  est  d'empêcher  tout 
commerce  des  blés,  répétait  Prudhomme,  dans  le  177»  numéro 
de  ses  Révolutions  de  Paris.  D'une  autre  part,  il  ne  devrait 
être  permis  à  personne  d'avoir  chez  lui  un  approvisionnement 
de  blé  de  plus  de  trois  mois,  et  chaque  laboureur  devrait,  de 
son  côté,  être  obligé  de  faire  à  sa  municipalité,  une  déclara- 
tion exacte  des  blés  qu'il  aurait  récollés;  déclarations  qui  seraient 
évri fiées,  sous  peine  d'amende  et  même  d'onprisonnement. 

Ces  idées  et  ces  principes  fuirent  d'abord  combattus  par  le  Gou- 
vernement ;  les  édits  et  les  décrets,  datés  de  1790  et  même  de 
1791,  y  furent  formellement  opposés;  mais  le  Pouvoir  Exécutif 
bientôt  imité  par  la  Convention,  cédant  aux  clameurs  publiques, 
une  loi,  du  16  septembre  1792,  déclara  que  tous  les  propriétaires  de 
grains  ne  devaient  se  regarder  que  comme  de  simples  dépositaires  ; 
qu'unrecensement  des  grains  serait  fait  dans  toutes  les  communes, 
chez  les  marchands  de  blé  et  autres  dépositaires  (art.  4)  ;  que 
des  «  réquisitions  seraient  faites  pour  alimenter  les  marchés  publics, 
«  et  que  les  blés,  trouvés  chez  les  propi'iétaires  ou  marchands  de 
«  blé  qui  animaient  résisté  à  ces  réquisitions,  seraient  confisqués  et 
«  transportés  dans  les  magasins  nationaux.  » 
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Ce  fut  là  une  des  premières  manifestations  du  régime  autoritaire 
que  nous  aurons  à  suivre  jusque  dans  ses  dernières  conséquences. 

Quant  à  la  circulation  des  blés,  il  était  dit,  de  tous  côtés,  que 
s'ils  circulaient,  c'était  évidemment  par  suite  de  manœuvres  cou- 
pables de  la  part  d'avides  spéculateurs  qui  se  livraient  a  des  acca- 
parements contre-révolutionnaires. 

Le  ministre  Roland,  par  une  circulaire,  datée  du  4  novembre 
1792,  sur  ces  accusations,  se  montra  tout  disposé  à  les  accepter, 
en  disant  que,  s'il  était  temps  que  le  commerce  des  grains  ne  fût 
plus  regardé  comme  un  crime  (suivant  la  doctrine  des  journaux), 
il  était  temps  aussi  que  l'on  ne  souffrit  pets  que  certaines  régions 
slsolassent,  en  disposant  tyranniquement  de  leurs  produc- 
tions  

«  Car  le  moment  presse,  »  ajoutait  M.  le  Ministre  de  llntérienr  (alors  très 
«  confiant  dans  ses  doctrines),  «  et  il  faut  que  tous  les  citoyens  se  soumet- 
<  teut  à  l'empire  de  la  Loi.  —  Les  municipalités  et  les  corps  administratifs 
«  vont  être  renouvelés.  Les  citoyens  intéressés  sauront  faire  de  bous  choix, 
«  et  la  Convention,  en  ramenant  le  calme  dans  la  République,  fera  naître 
..  ces  jours  de  prospérité  que  nos  détracteurs  osent  traiter  de  chimère  et 
«  donnera  au  monde  entier  l'exemple  du  gouvernement  le  plus  parfait  qui 
II  puisse  réunir  les  hommes  '.  " 

Roland,  dans  les  premières  pages  de  cette  circulaire,  avait  bien 
dit  que  les  recensements  ordonnés  et  les  transports  de  blè  avaient 
causé  des  troubles  dans  une  foule  de  départements-,  que  les 
administrateurs,  voulant  rétablir  l'ordre,  avaient  été  injuriés 
et  blessés-,  que  l'un  d'eux,  le  procureur-syndic  du   département 

de  l'Aude,  avait  même  péri  dans  une  émeute -,  mais  les  citoyens 

allaient  renouveler  les  autorités  locales  et  le  meilleur  des  gouver- 
nements allait  se  fonder  !  —Tout  en  énonçant  ces  faits,  le  Ministère 
laissait  cependant  savoir  que  les  120  kilogrammes  de  blé  se  ven- 
daient 60  francs  dans  le  Midi,  tandis  que  dans  le  Nord,  ils  n'arri- 
vaient pas  à  30  francs. 

L'approvisionnement  de  Paris,  qui  fut  naturellement  l'objet  tout 
particulier  de  la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Gouver- 


1.  Roland,  (jui  se  livrail  à  ces  belles  espérances  le  4  novembre  1792,  ne  pouvait 
cependant  pas  avoir  oublié  ce  qu'il  avait  eu  à  dire  le  29  octobre  précédent  dans  son 
rapport  à  la  Convention  sur  les  désordres  et  les  pillages  de  toute  espèce  de  la  com- 
mune de  Paris,  qui  s'était  complètement  soustraite  à  l'autorité  du  Gouvernement. 
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nement,  parut,  im  instant,  être  mis  hors  de  toute  éventualité  fu- 
neste. Une  allocation  de  vingt  millions  avait  été  mise  à  la  disposi- 
tion du  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  maintenir  à  un  prix  modéré 
le  pain  servant  à  l'alimentation  de  la  capitale.  Des  mesures  de  po- 
lice et  des  taxes  survinrent  qui  fixèrent  le  prix  de  la  livre  de  pain 
à  3  sols  pour  les  habitants  de  Paris.— C'était  très  bien  ;  mais,  quand 
le  pain  se  trouva  fixé  à  ce  taux  dans  l'intérieur  de  Paris,  il  se 
vendait,  au  dehors,  jusqu'à  8  sols.  On  peut  juger  des  fraudes  qui 
s'organisèrent,  soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors.  Les  journaux  du 
temps  sont  pleins  de  détails  à  cet  égard  ;  les  voitures,  les  charrettes, 
les  colporteurs,  les  commissionnaires  de  toute  espèce,  sont  signalés 
comme  s'y  employant  sans  relâche.  On  prodigua  les  gardes  et  les 
surveillants  à  la  porte  des  boulangers  ;  on  multiplia  les  postes  aux 
barrières  de  Paris,  afin  d'assurer  les  rechei'ches  et  les  visites  sur  les 
voyageurs  qui  sortaient.  Mais  rien  ne  put  y  faire  ;  la  fraude  s'éten- 
dit fort  au  loin  et  jusqu'aux  villes  placées  à  plus  de  30  lieues  de  la 
capitale.  11  fallut  recourir  à  de  nouveaux  moyens.  Un  de  ceux  jugés 
les  plus  opportuns  fut  de  soumettre  les  boulangers  à  un  compte 
ouvert  pour  leurs  farines,  et  le  consommateur  à  une  déclaration  de 
ses  besoins,  suivant  le  nombre  des  personnes  de  sa  famille,  en  même 
temps  qu'il  serait  astreint,  pour  obtenir  du  pain,  à  la  présentation 
d'une  carte  nominale  qui  lui  serait  remise  par  sa  municipalité, 
après  constatation  de  son  civisme.  Cette  carte,  fort  habilement  com- 
binée, portait  en  tête  de  petits  compartiments,  dans  lesquels  étaient 
inscrits  les  jours  du  mois  -,  le  boulanger  y  ajoutait  la  quantité  de 
pain  livrée  à  chaque  demande  -,  puis,  la  case  du  jour  était  détachée 
par  le  boulanger  et  jetée  dans  une  tirelire  placée  sur  son  comptoir, 
où  les  agents  de  la  commune  pouvaient  toujours  la  vérifier. 

Voilà  quelle  fut  l'organisation  transitoire  et  momentanée  de  la 
fin  de  l'année  1792,  pour  aviser  à  la  disette  qui  devenait  mena- 
çante. Mais,  comme  on  le  pense  bien,  ces  mesures  ne  parvinrent  à 
rien  régler,  et  une  seule  chose  arriva,  c'est  que  les  inquiétudes  et 
les  alarmes  de  la  foule  augmentèrent,  à  raison  même  des  mesures 
préventives,  qui  allaient,  chaque  jour,  se  multipliant  avec  une  sorte 
de  frénésie  de  la  part  des  administrations  aux  abois.  —  Entre  autres 
bruits  qui  s'accréditèrent  rapidement,  il  fut  dit  et  répété  que  les 
riches  et  les  aristocrates  jetaient  le  pain  qu'on  leur  distribuait  dans 
les  égouts  et  les  lieux  d'aisances,  afin  d'alTamer  le  peuple  et 
d'amener  des  troubles  ;  que  la  Seine  avait  plusieurs  fois  charrié 
des  pains  entiers  ainsi  livrés  à  la  destruction,  et  qu'on  avait  relevé. 


•Ififi  T3N  ESSAI  DE   SOCIALISME 

dans  les  égouts,  des  morceaux  de  viande  et  même  une  chèvre  en 
vie,  qu'un  des  ègoutiers  y  avait  rencontrée. 

On  peut  juger  ce  que  l'éclio  de  ces  bruits  produisit  jusque  dans 
les  départements  les  plus  éloignés.  L'inquiétude  surgit  de  toutes 
parts  et  il  ne  se  fit  pas  un  déplacement  d'un  sac  de  blé  que  les 
habitants  et  la  municipalité  des  plus  petites  communes  ne  se 
demandassent  s'il  n'y  avait  pas  un  aristocrate  et  un  contre-révolu- 
tionnaire méditant  un  accaparement  qui  allait  affamer  les  patriotes. 
C'est  sous  le  coup  de  ces  inquiétudes  et  de  l'ignorance  largement 
étendueàla  surface,  que  de  nouveaux  décrets  et  de  nouvelles  mesures 
essayèrent  de  parer  à  tous  les  maux  que  l'on  redoutait. 

Le  Bulletin  des  Lois  et  celui  de  la  Convention  nous  édifieront 
complètement  sur  ce  qui  fut  fait  et  tenté  dans  ces  circonstances.  Il 
y  a  deux  lois  entre  toutes,  le  décret  du  26  juillet  1793  et  la  loi  du 
17  septembre  de  la  même  année,  qui  nous  diront  quelle  était  l'éten- 
due du  mal  et  comment  on  espéra  pouvoir  y  remédier.  Rien  de  plus 
explicite. 

Le  décret  du  26  juillet  est  particulièrement  dirigé  contre  les  ac- 
capareurs ;  c'est  son  titre.  —  Et  comment  les  définit -il? 

Art.  2.  —  i<  Sont  déclarés  coupables  d'accaparement,  ceux  qui  dérobent 
«  à  la  circulation  des  marchandises  ou  denrées  de  première  nécessité  qu'ils 
n  achètent  et  tiennent  enfermées  dans  un  lieu  quelconque,  sans  les  mettre 
«  en  vente  journelljment  et  publiquement.  » 

Quant  aux  denrées  et  mai'chandises  de  première  nécessité,  la  loi 
les  définit  aussi,  et  l'art.  4  du  décret  porte  : 

«  Le  pain,  la  viande,  les  vins,  les  grains,  farines,  légumes,  fruits, 
«  le  beurre,  le  vinaigre,  le  cidre,  Feau-de-vie,  le  charbon,  le  suif,  le  bois, 
«  l'huile,  la  soude,  le  savon,  le  sel,  viandes  et  poissons  secs,  fumés,  salés 
«  ou  marines,  le  miel,  le  sucre,  le  chanvre,  le  papier,  les  laines  ouvrées 
I  et  non  ouvrées,  les  cuirs,  les  fers  et  l'acier,  le  cuivre,  les  draps,  la  toile 
c<  et,  généralement,  toutes  les  étoffes,  ainsi  que  les  matières  qui  servent  à 
»  leur  fabrication,  les  soies  exceptées,  —  sont  des  denrées  et  des  mar- 
«  chandises  de  première  nécessité.  » 

C'est  entendu,  et  les  objets  de  consommation  étant  ainsi  classés, 
il  fut  prescrit,  par  l'art.  5,  à  toute  personne  ayant  quelqu'une 
de  ces  marchandises  en  dépôt,  d'avoir,  au  bout  de  huit  jours,  h  en 
faire  la  déclaration  à  sa  municipalité,  avec  indication  de  la  nature 
et  de  la  quantité  des  objets  possédés.  —  Et  la  déclaration  étant  vé- 
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rifièe  le  détenteur,  sur  l'interpellation  qui  lui  était  faite  par  le 
commissaire  délégué  de  l'administration,  devait  déclarer  oui  ou  non, 
s'il  entendait  mettre  ses  marchandises  en  vente.  Sur  sa  réponse  afOr- 
mative,  la  vente  se  faisait  soms  la  surveillance  du  commissaire.  — 
S'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  les  mettre  en  vente  (art.  7),  il 
était  tenu  de  remettre  à  la  municipalité  les  factures  de  ses  mar- 
chandises, et  la  vente  s'en  faisait  par  le  commissaire  délégué  de  la 
municipalité,  en  accordant  au  propriétaire,  s'il  était  possible,  un 
hénéflce  commercial,  d'après  les  factures  communiguées.  Si  le 
haut  prix  des  factures  rendait  le  bénéfice  impossible,  la  vente 
n'en  avait  pas  moins  lieu,  sans  intemiption,  aux  prix  courants 
des  marchandises. 

Quant  aux  accaparmrs  visés  par  la  loi,  ils  purent  devenir  nom^ 
breux  ;  car,  huit  jours  après  sa  promulgation,  tout  citoyen  qui  ne 
s'était  pas  mis  en  règle  était  réputé  accovareur  et  puni  de  mort, 
avec  la  confiscation  de  ses  biens.  -  Les  fausses  déclarations  em- 
portaient la  même  peine  (art.  8  et  9),  et  les  commissaires,  con- 
vaincus d'avoir  abusé  de  leurs  fonctions,  étaient  également  pwws  de 
„iart.  —  Gomme  mesures  transitoires,  il  était  ajouté  que  tout  mar- 
chand en  gros  ou  en  détail  tenant  marchandises  sous  cordes,  en 
balles  ou  en  tonneaux,  serait  tenu  de  les  mettre  en  dehors  de  ses 
ma<^asins,  avec  des  étiquettes  annonçant  la  yiature  et  la  quantité 
des  marchandises  à  vendre.  -  Puis,  comme  conclusion  à  ces  me- 
sures, il  était  ajouté  que  tout  citoyen  dénonçant  et  faisant  con- 
naître des  accapareurs,  recevrait  un  tiers  des  marchandises  con- 
fisquées. —  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouvait  pas  de  dénonciateurs, 
le  produit  des  matières  confisquées  et  vendues  se  partageait,  par 
moitié,  entre  la  République  et  les  indigents  de  la  municipalité. 

Si  l'on  s'arrête  à  la  portée  visible  de  ces  prescriptions  et  à  l'énoncé 
des  denrées  et  des  marchandises  désignées  par  l'art.  2  de  la  loi,  on 
ne  peut  regarder  celle-ci  dans  son  ensemble  que  comme  l'acte  cons 
titutif  du  "ommunisrae  qui  allait  s'établir.  C'était  sa  charte  d'insti- 
tution '. 

i  Les  tribunaux  et  les  comités  révolutionnaires  chargés  de  l'exécution  Je  cette 
loi  ne  s'y  épargnèrent  pas.-  Nous  avons  un  jugement  Ju  tribunal  cnmmel  de  l'Orne 
Jaté  (lu  3  prairial  an  II,  qui  condamna  à  mort  deux  pauvres  mendiantes  de  Sées, 
Catherine  et  Françoise  Fromont,  au  domicile  desquelles  on  avait  trouvé,  cachés  dans 
leur  lit  et  sous  des  guenilles,  une  certaine  quantité  de  morceaux  de  pam  moisi,  de  la 
farinegàtée  et  six  fromages  corrompus.  -  Robillard  de  Beaurepaire  :  L«  Trthunal 
orùmueMei-Orne. -Paris,  Durand;  in-8-,  p.  31.  „.,,,.     ,„,,,,, 

Plusieurs  arrêtés  des  représentants  Laignelot  et  Jean  Bon-Saint-.\ndre,  ..atés  do 


168  DN  ESSAI  DE   SOCIALISME 

Le  décret  du  17  septembre  1793,  qui  suivit  de  près  la  loi  du 
26  juillet,  n'en  est  que  le  complément  ;  et,  en  traitant  particulière- 
ment des  grains,  il  ne  fit  que  confirmer  ce  que  le  décret  précèdent 
avait  posé  en  principe. 

Les  agriculteurs  et  les  marchands  de  blé  et  de  farine,  y  compris 
les  meuniers  et  les  boulangers,  furent  astreints  à  un  compte  ouvert 
soumis  à  la  vèiification  des  municipalités,  sous  le  coup  des  peines 
les  plus  sévères,  confiscation  et  détention.  Les  meuniers,  comme  les 
boulangers,  ne  purent  abandonner  leur  industrie  sans  autorisation, 
et  leur  salaire  était  lui-même  réglé.  Pour  ce  qui  regardait  l'agri- 
culteur, producteur  de  grains,  la  loi  avait  été  extrêmement  sévère. 
Il  n'eut  que  8  jours  pour  déclarer  les  grains  qu'il  pouvait  posséder 
(art.  2  et  3).  Les  municipalités  étaient  autorisées  à  faire  toutes  les 
visites  domiciliaires  jugées  utiles  (art.  4).  Aucun  blé  ne  pouvait  être 
vendu  autrement  que  sur  le  marché  public,  et  celui-ci  devait  être 
alimenté,  suivant  les  réquisitions  de  l'autorité  (art.  1  et  2,  1I«  sec- 
tion). Des  amendes  et  des  confiscations  répondaient  de  l'exécution 
de  la  loi  à  l'égard  des  simples  agriculteurs  comme  des  fonctionnaires 
publics.  Le  taux  des  approvisionnements  de  chaque  famille  était 
lui-même  réglé,  et  les  manouvriers  de  la  campagne  n'avaient  droit 
qu'à  un  approvisionnement  d'un  mois.  Enfin,  tout  déplacement  de 
grains  ou  de  farines  devait  être  assuré  par  des  déclarations  et  des 
acquits-à-caution.  La  prison  et  la  confiscation  des  marchandises  et 
des  moyens  de  transport  répondaient  de  l'exécution  de  la  loi. 

C'était,  pour  les  grains  et  les  farines,  la  mise  sous  la  main  de 
l'autoi'itè  de  tous  les  produits  et  de  leurs  possesseurs,  comme 
agents  employés  à  leur  conservation  et  à  leur  maniement.  —  Le 
régime  n'allait  pas  tarder  à  se  compléter,  à  l'aide  du  maximum,  qui 
devint  promptement  d'une  application  universelle.  Nous  aurons  à 
nous  en  occuper  plus  tard. 

Mais,  voyons  les  choses  de  plus  près,  et  essayons  de  savoir  ce  qui 
se  passa  dans  les  provinces,  et  comment  celte  loi  et  celles  qui  lui 
servirent  de  corollaires  furent  comprises  et  appliquées. 

Nous  assistons  à  une  séance  publique  du  directoire  du  district  de 
Brest,  avant  que  le  gouvernement  révolutionnaire,  décrété  le 
19  vendémiaire  an  II  (10  octobre  1793),  fût  venu  en  chasser  les 


Brast  et  se  rapportant  aux  départoments  du  Finistère,  du  Morlnlian,  des  Côtes-du- 
Nord  et  de  l'Ille-et-Vilaine,  prescrivirent  de  traiter  comme  suspects  tous  les  citoyens 
qui  se  refuseraient  à  Texécution  de  cette  loi. 
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élus  du  peuple.  Le  citoyen  Le  Hir,  comme  substitut  du  procureur- 
syndic,  expose  qu'une  loi  du  11  septembre,  ayant  fixé  un  «  maximum 
«  du  pricc  des  (jrains,  farines  et  fourrages,  il  y  a  lieu  d'aviser  à 
«  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  loi.  » 

Si  j'en  juge  par  le  procès- verbal,  la  délibération  fut  courte,  et  il 
fut  décidé,  de  piano,  qn'il  serait  procédé,  sur-le-champ,  «  à  la  no- 
«  mination  de  36  commissaires  qui  seraient  répartis  en  9  commis- 
«  sions  chargées  de  se  transporter,  sans  délai,  dans  toutes  les  com- 
«  munes  du  ressort,  pour  surveiller  l'exécution  de  la  loi  sus-men- 
«  tionnée,  et  prendre,  de  tout  propriétaire  ou  dépositaire  de  grains, 
«  farines  ou  fourrages,  une  déclaration  de  la  quantité  et  de  la  na- 
K  ture  des  matières  provenant  des  récoltes  dernières  ou  précédentes 
«  qui  pourraient  se  trouver  en  leur  possession.  » 

Il  était  ajouté  à  cet  arrêté  et  par  forme  incidente  : 

1»  Que  les  mêmes  commissaires  s'assureraient,  près  des  municipalités, 
si  elles  avaient  dressé,  comme  on  le  lem-  avait  demandé,  un  état  de  tous 
les  bois  de  haute  futaie  et  des  bois  taillis  appartenant  à  des  Emigrés 
ou  autres  particuliers. 

2'  Si  elles  avaient  dressé  l'état  des  armes  de  tout  genre  qui  pouvaient 
exister  chez  les  particuliers. 

3o  Si  la  déclaration  due  par  tout  citoyen  des  chevaux  de  luxe,  de  selle 
ou  de  trait  non  employés  à  l'agriculture,  avait  été  faite. 

4»  Si,  conformément  à  une  circulaire  du  12  courant,  les  renseignements 
demandés  sur  les  biens  communaux  avaient  été  recueillis  et  obtenus. 

5o  Si  une  liste  nominative  des  cordonniers  et  des  tailleurs  existant  dans 
chaque  commune  avait  été  dressée,  comme  on  l'avait  prescrit. 

6»  Si  la  liste  des  citoyens  non  mariés  ou  sans  enfants,  âgés  de  18  à  25 
ans,  avait  été  dressée. 

70  Si  toutes  les  communes  s'étaient  conformées  à  la  loi  qui  prescrivait 
de  descendre  les  cloches  et  de  n'en  réserver  qu'une  pour  le  service  de 
l'horloge. 

80  Enfin,  si  des  recettes  ou  des  fondations  religieuses  en  grains  existaient 
encore  dans  quelques  communes. 

Et,  munies  de  ce  programme,  les  neuf  commissions,  formées  des 
36  commissaires  choisis  par  le  directoire  du  district,  furent  mises 
en  demeure  d'agir  au  plus  vite,  avec  l'autorisation  d'emprunter  la 
force  armée,  si  c'était  nécessaire,  et  de  s'adjoindre,  dans  chaque 
canton,  les  commissaires  auxiliaires  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'ap- 
peler à  les  seconder,  leur  sarjesse  et  le^ir  patriotisme  répondant  de 
tout.  Porteurs  d'expéditions  en  due  forme  du  présent  arrêté,  les  36 
commissaires  désignés  se  répandirent,  le  même  jour,  dans  toutes 
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les  communes  du  district,  allant  d'une  ferme  à  l'autre  et  se  faisant 
rendre  compte,  dans  chaque  famille,  des  ressources  en  blé  qui  pou- 
vaient exister.  Mais  je  crois  utile  ici  de  faire  connaître  une  des  ins- 
tructions qui  furent  lancées,  à  cette  occasion,  par  les  comités  de  la 
Convention  : 

ï  Si  la  patrie  veut  que  tous  ses  enfants  soient  laborieux,  aussi  veut-elle, 
«  par  cela  même,  qu'ils  coulent  des  jours  prospères  ;  pour  ce,  il  faut  qu'il 
«  s'établisse  entre  eux  une  répartition  des  fruits  de  la  terre,  si  juste  et  si 
«  bien  combinée  qu'une  denrée  surabondante  dans  une  contrée  aille  en 
«1  vivifier  une  autre  qui,  à  son  tour,  l'enrichira  de  son  surplus.  Pour 
«  atteindre  ce  but  si  désiré,  il  faut  connaître  notre  situation  réelle,  il  faut 
«  que  les  préposés  de  la  République,  placés,  pour  ainsi  dire,  au  centre 
«I  des  besoins  et  des  ressources,  puissent,  d'un  coup  d'œil  rapide,  voir  ce 
«  qu'il  faut  faire  pour  mouvoir,  d'un  tour  de  main,  cette  vaste  machine, 
"  que  nos  ennemis  ne  s'étudient  à  tant  entraver,  que  pour  lasser  notre 
«  patience  et  faire  rétrograder  la  Révolution.  —  Vous  indiquer  ce  que 
"  nous  proposons  de  faire,  c'est  alimenter  le  feu  sacré  qui  vous  anime, 
«  c'est  vous  fournir  les  moyens  de  concourir  au  bien  de  tous,  puisque 
«  vous  coopérerez  à  porter  le  flambeau  de  la  vérité  dans  la  partie  des 
■>  vivres,  autour  de  laquelle  la  malveillance  et  la  cupidité  de  plusieurs  ont 
"  amoncelé  les  nuages  et  les  obstacles.  » 

On  ne  peut  rien  de  plus  encourageant  et  de  plus  onctueux  certai- 
nement. 

Les  résistances  furent  cependant  quelquefois  très  vives,  surtout 
de  la  part  des  femmes,  ainsi  que  le  constatent  les  procès -verbaux 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  La  question  des  cloches  et  de  leur 
descente  provoqua  des  scènes  qui  se  terminèrent  par  l'appel,  que 
les  commissaires  furent  obligés  de  faire  à  Brest,  d'ouvriers  et  d'en- 
gins qui  permissent  de  compléter  l'opération.  Il  fut,  à  ce  sujet, 
constaté  par  les  commissaires  que,  dans  la  commune  de  Plouarzel 
(canton  de  Saint-Renan),  les  habitants  s'étaient  formellement  re- 
fusés à  la  descente  des  cloches,  et  que,  malgré  lenrs  ftéi'aiives  re- 
présentations, les  halntanls  s'étaient  montrés  d'une  morosité 
condamnable.  —  Dans  une  autre  commune,  à  Ploudalmézeau,  au- 
cun membre  de  la  municipalité  ne  s'étant  présenté,  les  commissaires 
n'eurent  d'autre  ressource  que  d'interpeller  le  bedeau  et  de  faire 
sonner  la  cloche  servant  ordinaire^nent  à  la  convocation  de  la 
municipalité;  mais  personne  n'arriva  avant  5  heures  du  soir; 
si  bien  que  les  commissaires  durent  regagner  leur  gîte  à  Saint-Re- 
nan, sans  avoir  pu  rien  faire.  —  A  deux  jours  de  là,  cependant, 
des  engins  et  des  ouvriers  du  port  de  Brest  étant  arrivés,  on  put 
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procéder  à  la  descente  des  cloclies  avec  le  concours  des  militaires 
empruntés  à  la  garnison  de  Saint-Renan.  Une  dépense  de  32  livres 
19  sous,  pour  Tin  et  eau-de-vie  distribués  aux  travailleurs,  fut  ins- 
crite au  procès-verbal. 

Mais,  au  fond,  la  descente  des  cloches  n'était  qu'un  des  acces- 
soires de  la  mission  donnée  aux  commissaires  du  district.  Le 
recensement  des  blés  était  l'objet  principal  des  recherches  qui 
avaient  été  faites,  et  il  est  nécessaire,  pour  se  rendre  compte  du 
caractère  et  de  l'importance  de  cette  opération,  de  préciser  la  ma- 
nière dont  l'administration  et  les  municipalités  l'envisagèrent.  - 
Je  prends  pour  cela,  les  nombreux  recensements  des  communes  du 
district  de  Brest  et  du  district  de  Landerneau  *.  Dans  toutes  les 
communes,  les  commissaires,  comme  je  l'ai  dit,  ont  inscrit  les  noms 
des  fermiers  et  le  nombre  des  membres  de  leurs  familles,  les  quan- 
tités de  blé  de  chaque  espèce  récoltées,  le  nombre  de  qumtaux  né- 
cessaires pour  le  personnel  de  chaque  exploitation  rurale  et  ceux 
restant  disponibles.  Recensés  au  chef-lieu  du  district,  un  tableau 
général  donna  l'avoir,  en  grenier,  de  chaque  commune,  le  nombre 
de  mesures  laissées  pour  la  nourriture  des  habitants,  et  le  nombre 
de  quintaux  dont  on  pouvait  disposer.  Cet  état,  pour  le  district  de 
Landerneau,  comprenait  36  communes  et  portait  a  l'avoir,  en  blés 

,    .     ,  .  „  226  065  97 

de  toute  espèce 

Pour  la  consommation  des  habitants,  à  raison  de 

9'5'ï  non  97 

5  quintaux  par  personne o~'c-'7  q7 

Pour  la  semence,  au  6»  de  la  production 3^  .6/7  J7 

Pour  réquisitions  faites  par  le  port  de  Brest 9 .000  97 

^.^-oiiie.  —  Pour  la  cavalerie  de  l'armée 15 .000  97 

.,0       _  Pour  la  nourriture  d'une  année  de  che- 

2  000  97 

vaux,  requis  

De  telle  sorte  que  les  approvisionnements  et  les  ré- 
quisitions déjà  prescrites  s'èlevant  à 2S8 .  677  97 

11  restait,  sur  les  besoins  constatés,  un  déficit  de. . .  62.612  97 
Dans  les  neuf  districts  du  département,  les  faits  se  présentèrent  à 
peu  près  sous  le  même  aspect,  et  on  peut  juger  de  l'inquiétude  qui 
ré^na  dans  tous  les  esprits,  en  remarquant  que,  dans  plusieurs  com- 
miuies,  les  commissaires  constatèrent  dans  leurs  procès-verbaux, 
qu'ici  et  là  les  récoltes  s'étaient  trouvées  d'un  tiers,  de  la  moitié  ou 

1.  Ces  procès-verbaux  sont  ilatés  du  30  octobre  1793. 
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des  deux  tiers  au-dessous  de  la  moyenne.  Gela  établi,  on  comprend 
comment  il  arriva  que  beaucoup  de  cultivateurs,  et  leurs  femmes 
surtout,  essayèrent  d'échapper  aux  investigations  des  commissaires^ 
par  des  déclarations  fausses  et  intéressées  '. 

Mais  ces  faits,  eux-mêmes,  n'étaient  que  le  commencement 
de  l'œuvre  qui  allait  se  renouveler  tous  les  jours,  pendant  près  de 
quatre  ans,  au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins  vinrent  à  se  multi- 
plier et  que  les  ressouixes  s'épuisèrent,  en  même  temps  que  les  di- 
settes et  le  dénûment  s'accentuaient  par  l'absence  même  des  cul- 
tivateurs arrachés  à  leurs  cultures  et  aux  champs  qui  restaient  en 
friche. 

Nous  verrons  ce  que  le  régime  des  réquisitions  ajouta  au  fait 
propre  du  dénûment,  qui  alla  ensuite  en  s'accentuant  chaque  jour, 
et  sur  quelles  doctrines  on  s'appuya,  sous  prétexte  de  sauver  la  pa- 
trie et  la  liberté. 

Du  recensement  que  nous  venons  de  signaler  et  qui  ne  fut  guère 
terminé  qu'à  la  fin  du  mois  d'octobre  1793,  nous  arrivons,  sans  coup 
férir,  à  de  nouvelles  recherches  et  à  un  nouveau  recensement  pres- 
crit en  avril  1794  (germinal  an  II).  —  D'après  ce  que  je  viens  de 
dire  du  recensement  de  1793  et  des  minutieux  détails  inscrits  sur 
les  états  qui  en  furent  rapportés,  tant  à  l'égard  des  personnes  que 
des  quantités  des  différentes  natures  de  blé  trouvées  dans  les  gre- 
niers et  les  vieilles  huches  du  cultivateur,  on  aurait  pu  justement 
croire  que  tout  avait  été  fait  et  prévu,  pour  répondre  aux  inquiètes 
investigations  du  Gouvernement...;  mais  les  besoins  devinrent  si 
pressants,  et  l'ordre  fut  partout  si  vivement  troublé,  que  la  Con- 
vention et  ses  comités  lancèrent,  à  la  date  du  5  germinal,  nn  arrêté 
d'après  lequel  un  nouveau  recensement  devait  être  fait,  dans  l'es- 
pace de  trois  décades,  dans  les  départements  du  Finistère,  du  Mor- 
bihan, des  Gôtes-du-Nord,  de  l'Ille-et-Vilaine,  de  la  Manche  et  du 
Calvados.  —  Aucun  citoyen  ne  pouvait  être  commissaire  dans  son 
propre  district.  L'administration  départementale,  de  son  côté,  dut 
choisir  et  désigner,  dans  trois  jours,  les  commissaires  qui  eurent  à 
se  mettre  à  l'œuvre.  Enfin,  l'arrêté  départemental  delà  commission 
administrative  de  Landerneau,  qui  avait  remplacé  l'administration 


1.  Les  commissaiivs  qui  opéi-éront  dans  le  cauton  de  Saint-Renan  dosaient  leur 
procès-verbal,  le  i  octobre  1793,  par  les  lignes  suivantes  :  —  «  Les  habitants  nous 
(1  ont  déclaré  que  beaucoup  de  cultivateurs  n'avaient  ni  chevaux  ni  bras  pour  le 
11  labour,  attendu  que  les  jeunes  gens  étaient  levés  et  qu'on  ne  trouvait  de  dômes - 
u  tiques  d'aucun  sexe  pour  aider  à  labourer  les  terres  et  les  ensemencer.  " 
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flépartemenlale  du  Finistère,  dont  les  membres  attendaient,  à  Brest, 
leur  arrêt  de  mort,  avait  ajouté  que,  dès  que  le  recensement  serait 
opéré,  des  états,  résumés  par  cantons,  seraient  expédiés,  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  à  la  commission  des  subsistances  près  de  la 
Convention. 

Je  n'ai  pas  besoin,  sans  doute,  d'ajouter  que  l'émoi  et  les  profondes 
inquiétudes  que  le  premier  recensement  de  1793  avait  déjà  causés 
dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  se  renouvelèi'ent  plus 
vifs  que  jamais.  J'en  trouve  un  indice  incontestable  dans  un  arrêté 
de  la  Commission  administrative  de  Laiiderneau,  qui  supprime,  tout 
d'un  coup,  toutes  les  foires  et  tous  les  marchés  qui  avaient  été 
ouverts  depuis  la  Révolution,  sous  prétexte  que  la  police  ne  pouvait 
en  suivre  les  mouvements  et  que  toutes  les  communes  signalaient 
la  malveillance  comme  entravant  la  circulation  des  denrées. 

Cet  arrêté  faisait  observer  que  la  grande  pénurie  qui  existait 
«  était  due,  surtout,  à  ces  esprits  inquiets  et  visionnaires,  animés 
«  du  bonheur  public,  qui  ne  rêvaient  que  fraudes  et  accapare- 
«  ments,  sans  jamais  justifier  leurs  vagues  dénonciations.  Si  bien 
«  que  des  autorités  secondaires  et  quelques  municipalités,  com- 
«  plices  ou  dupes  de  ces  vaines  erreurs,  trahissaient  lâchement 
«  leurs  devoirs,  et  contribuaient,  de  la  sorte,  à  isoler  les  com- 
«  munes  et  à  propager,  entre  elles,  cet  esprit  cVégoïsme  qui  créait 
«  une  pénurie  factice  aumilieu  d'une  abondance  réelle.  » 

Qu'on  se  rappelle,  en  lisant  d'aussi  formelles  accusations,  que  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Brest  était  en  plein  exei'cicp  et  que  la 
place  du  Château  était,  tous  les  jours,  inondée  de  sang,  et  l'on  ju- 
gera sous  quelle  action  de  terreur  et  d'épouvante  les  cultivateurs 
et  les  paisibles  habitants  de  la  campagne  virent  arriver  à  leurs 
portes  les  nouveaux  commissaires,  assistés  du  juge  de  paix  ou  des 
officiers  municipaux,  qui  venaient  leur  demander  à  nouveau  les 
quelques  grains  de  blé  qui  restaient  au  fond  de  leurs  huches  ou 
cachés  dans  les  derniers  recoins  de  leurs  greniers. 

Voici  une  lettre  des  administrateurs  de  Brest,  du  15  nivôse  an  II, 
qui  achèvera  de  dire  sous  le  coup  de  quelles  menaces  et  de  quelles 
inquiétudes,  toutes  les  classes  de  la  population  se  trouvèrent  placées. 
La  lettre  est  adi'essée  au  représentant  du  peuple  Laignelot,  ai'- 
rivé,  depuis  peu,  à  Brest  ;  elle  est  signée  des  membres  provisoires 
du  district,  que  la  loi  sur  le  gouvei'nement  révolutionnaire  avait 
saisis  de  l'autorité  locale. 
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»  Citoyen  Représentant,  chaque  jour,  l'approvisionnement  de  la  ville  île 
<c  Brest  éprouve  de  nouveaux  obstacles.  Dans  les  districts  voisins,  et  par- 
«  ticulièrement  dans  ceux  de  Landorneau  et  de  Lesneven,  ou  continue 
«  d'arrêter  les  subsistances  qui  nous  sont  destinées.  Ci-devant  on  tra- 
.<  vaillait  dans  les  ténèbres,  on  faisait  le  mal,  mais  on  s'en  cachait  ;  main- 
«  tenant,  on  opère  au  grand  jour  et  on  s'empare,  sans  pudeur,  de  tout  ce 
«  qui  peut  convenir.  On  brave  toutes  les  lois  ;  celles  mêmes  de  la  nature 
..  ne  sont  pas  respectées  ;  raruraeut  s'écoule-t-il  un  jour  sans  que  nous 
«  ayons  à  nous  plaindre  de  l'abandon  avec  lequel  on  viole,  à  notre  égard, 
Cl  la  loi  qui  ordonne  la  libre  circulation  des  subsistances.  Hier,  encore,  Ja 
ï  municipalité  de  Brest  nous  a  porté  des  plaintes  nouvelles  à  l'occasion  de 
«  faits  récemment  arrivés  â  Lesneven.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  s'est 
«  permis  d'arrêter,  à  Lauderueau,  des  quantités  considérables  de  beurre 
«  qui  avaient  été  achetées  pour  la  marine.  11  semble  qu'un  même  esprit 
<i  anime  toutes  les  communes  des  districts  qui  avoisiuent  le  nôtre,  et  que, 
«  cherchant  à  se  venger  de  ce  que  la  commune  de  Brest  a  forcé  leur  aris- 
t  tocratie  et  leur  calotinocratie  à  cacher  leurs  têtes  hideuses,  et  n'osant 
«  la  combattre  corps  à  corps,  ils  ont  conçu  le  lâche  projet  de  l'anéantir 
f  en  la  faisant  mourir  de  faim.  —  Nous  déposons  dans  ton  sein,  citoyen 
«  Représentant,  les  craintes,  malheureusement  trop  fondées,  d'un  peuple 
..  digne  d'un  meilleur  sort.  Continue  de  porter  sur  lui  tes  regards  pater- 
•<  nels,  etc.,  etc..  » 


Cette  lettre,  siguèe  Nicolas  Duval  et,  Jean-Marie  Lorant,  était 
accompagnée  d'une  note  de  la  commission  administrative  de  Lan- 
derneau  qui  annonçait,  en  effet,  qu'un  marchand  de  Lesneven,  dé- 
noncé par  la  municipalité  et  convaincu  de  fraude,  avait  été  immé- 
diatement incarcéré,  et  que  les  œufs  d'un  autre  cultivateur,  qui 
devait  se  rendre  à  Brest,  avaient  été  vendus  d'autorité  à  Lesneven, 
au  lieu  de  suivre  leur  destination.  Voilà  quelques  exemples  de  ce 
qui  se  produisait  partout  et  faisait  dire  aux  membres  de  la  Com- 
mission administrative  de  Landerneau,  dans  son  arrêté  du  15  fri- 
maire, que  tous  vendeurs  ou  acheteurs  qui  feraient  leurs  ventes 
ou  achats  de  denrées  ailleurs  que  sur  les  marchés  existant  avant 
1789,  seraient  déclarés  suspects  et  mis  en  arrestation  (art.  4). 
Nouvelle  doctrine  qui  venait  à  l'appui  de  ce  principe  formidable  des 
savants  économistes  de  l'époque,  que  le  marchand  de  blé  était  un 
ennetni  de  la  société  et  que  tout  commerce  de  denrées  devait  être 

interdit. 

De  là  à  une  autre  mesure  qui  ne  tarda  pas  à  être  prise,  il  n'y  eut 
qu'un  pas,  et  les  municipalités,  après  les  recensements  prescrits, 
furent  chargées  de  chercher,  chez  les  cultivateurs,  les  blés  ou  por- 
tions de  blé  qui  pourraient  être  exigés  d'eux,  pour  qu'ils  les  por- 
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tassent  sur  des  marchés  désignés  à  l'avance,  où  les  municipalités 
constateraient  leur  arrivée  ainsi  que  leur  mise  en  vente. 

Quant  aux  recensements  eux-mêmes,  faits  sous  le  coup  des  plus 
formelles  menaces,  ils  relatèrent,  pour  la  seconde  fois  en  moins 
d'un  an,  l'avoir  et  les  ressources  personnelles  de  chaque  cultiva- 
teur, et  nous  apprenons,  par  plusieurs  de  ces  tableaux  rendus  pu- 
blics, combien  les  ressources  de  certaines  communes  et  de  certains 
groupes  de  citoyens  se  trouvèrent  exiguës  et  précaires. 

Il  y  a  des  communes  où  le  sixième  et  le  cinquième  de  la  popula- 
tion composée  de  journaliers  chargés  de  famille,  sont  absolument 
dénués  de  tout  approvisionnement.  Les  comités  de  la  Convention, 
comme  les  Représentants  en  mission,  ne  savaient  à  quels  expédients 
recourir.  On  parlait  un  peu  partout  de  Parmentieret  de  ses  tuber- 
cules, mais  sans  que  la  culture  de  ceux-ci  se  fût  répandue,  et  cha- 
cun cherchait  les  moyens  de  parer  à  la  disette  devenue  très  mena- 
çante. Parmi  les  expédients  recommandés  par  des  arrêtés  et  des 
instructions  de  toute  nature,  il  y  en  eut  un  qui  consista  à  dessécher 
et  à  mettre  à  sec,  dans  le  délai  d'un  mois,  de  frimaire  à  pluviôse, 
tous  les  étangs  et  les  lacs  de  la  République  dont  les  eaux  pourront 
s'écouler  par  la  ruptui'e  des  chaussées  qui  les  retiennent.  —  Les 
étangs,  ainsi  desséchés,  devaient  être  ensemencés  en  blé  de  mars, 
ou 'plantés  en  légumes  propres  à  la  suhsistance  de  l'Iiomme,  et  un 
état  de  ces  ensemencements  devait  être  transmis,  sans  délai,  aux 
commissions  de  la  Convention.  —  Quant  aux  terrains  élevés,  in- 
cultes ou  pierreux,  ils  devaient  être  attaqués  avec  la  même  réso- 
lution et  une  confiance  tout  aussi  absolue,  si  je  m'en  rapporte  à 
l'instruction  suivante,  datée  de  frimaire  an  II,  époque  où  la  science 
agricole,  évidemment,  n'avait  encore  fait  que  peu  de  progrès  dans  les 
bureaux  de  l'Assemblée.  —  Une  loi  du  16  septembre  1793,  appuyant 
celle  sur  les  recensements,  avait,  en  effet,  prescrit  de  mettre  en 
culture  les  terres  négligées  par  leurs  propriétaires  ou  leurs  fer- 
miers. L'instruction  publiée  en  frimaii'e,  sur  cet  important  sujet, 
ajoutait  que  des  commissaires,  nommés  dans  toutes  les  communes, 
s'assureraient  de  ce  qui  avait  été  fait,  et  feraient,  eux-mêmes,  cul- 
tiver, sans  retard,  les  terres  qui  auraient  dû  l'être  et  ne  V avaient 
pas  été,  —  Du  reste,  ajoutait  une  seconde  instruction,  émise  à  un 
mois  de  distance. 

"  La  pomme  de  terre  qui,  dans  des  moments  de  disette,  a  procuré  des 
«  l'essources  si  précieuses  à  l'humanité,  a  procuré  l'avantage  et  la  néces- 
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«  site  de  consacrer  à  sa  culture  les  terrains  immenses  que  l'oisiveté  et  le 
«  faste  du  despotisme  ont  dérobés,  avec  tant  d'arrogance,  à  la  patrie.  — 
«  Aussi  ne  doutons-nous  pas  que  les  communes  et  les  commissaires  cliar- 
«  gés  de  cette  opération  ne  parviennent  promptement  à  faire  disparaître 
«  du  sol  de  la  République,  les  jachères,  les  landes,  les  bruyères,  les  étangs, 
«  les  parcs  et  les  garennes,  de  sorte  que  les  projets  contre-révolution- 
«  naires,  fondés  sur  la  disette,  n'auront  d'autre  effet  que  de  plonger  le 
«  poignard  du  désespoir  dans  le  cœur  de  ses  auteurs.  » 

Finale  éminemment  républicaine,  qui  prouvait  que  l'éloquence 
patriotique  du  citoyen  Raisson,  signataire  de  la  présente  circulaire, 
était  au  moins  égale  à  sa  science  agricole  ! 

Mais  la  disette  n'en  continua  pas  moins  à  s'accentuer  '  -,  elle  de- 
vint terrible  et  désastreuse  ;  et  les  deux  voies  combinées  des  réqui- 
sitions et  du  maximum  n'arrivèrent  qu'à  rendre  le  mal  plus  sen- 
sible et  plus  irrémédiable  :  les  faits  le  prouveront  amplement. 

A.  DU  Chatellier. 
{Lu  mite prochainemenl.) 


l.  La  loi  du  9  août  1793  avait,  elU-inème,  constaté  ce  déficit,  en  accordant  une 
somme  de  100  millions  pour  créer  des  greniers  d'abondance,  et  en  autorisant  les 
contribuables  à  payer  leurs  contributions  en  versements  de  grains. 


LA  REVOLUTION  DAKS  LE  NORD 


UNE  CeiiME  BODLOIAISE  PEIABT  LA  RÉÏOlilTlON 


Le  Boulonnais,  ce  coin  de  terre  que  Chastelain  appelait  «  le  plus 
précieux  anglet  de  la  chrestientè,  »  ne  semble  pas  avoir  offert  à  la 
Révolution  un  terrain  fort  bien  préparé.  La  majorité  des  habitants 
ne  s'était  pas  inspirée  de  la  lecture  du  Contrat  social,  cette  source 
d'idées  dont  la  largeur  masque  tant  de  dangereuses  erreurs.  Toute- 
fois il  faut  reconnaître  que,  depuis  un  siècle,  les  doctrines  philoso- 
phiques avaient  fait  de  grands  ravages.  Elles  avaient  poussé  leurs 
conquêtes  jusque  dans  les  classes  de  la  société  qui  auraient  dû  les 
repousser  avec  le  plus  d'horreur.  Elles  avaient  ainsi  miné  dans 
leurs  fondements  toutes  les  vieilles  institutions  de  la  patrie. 

Généralement  on  ne  comprenait  pas  le  travail  souterrain  du  phi- 
losophisme, on  n'en  calculait  pas  les  résultats,  et  cependant  les 
convictions  étaient  ébranlées,  les  plus  saintes  croyances  tournées 
en  ridicule,  les  plus  vénérables  traditions  foulées  aux  pieds.  La 
France,  par  la  corruption  des  mœurs,  le  relâchement  de  bien  des 
liens  sociaux,  la  fermentation  des  idées  les  plus  subversives,  était 
à  la  veille  d'une  dissolution  sociale.  Avant  de  s'accomplir  dans  les 
faits,  la  Révolution  avait  fait  un  grand  chemin  dans  les  idées. 

Pour  iT,tracer  fidèlement  les  épisodes  de  cette  triste  époque  dans 
l'antique  bourg  de  Samer,  né  à  l'ombre  d'une  abbaye  bénédictine, 
il  est  nécessaire  d'esquisser,  à  grands  traits,  l'état  des  esprits,  dans 
cette  partie  du  Boulonnais,  lorsqu'éclata  le  mouvement  révolution- 
naire. Ce  sera,  d'ailleurs,  à  peu  de  différences  près,  l'histoire  de 
bien  des  bourgades  du  Nord  de  la  France. 

Les  trois  ordres,  sincèrement  attachés  à  la  religion,  entièrement 
dévoués  au  roi,  tout  en  comprenant  la  nécessité  de  certaines  ré- 
formes, voulaient  le  maintien  de  la  monarchie  et  considéraient  le 
trône  comme  le  palladium  des  libertés  de  la  Nation.  La  noblesse 
comptait  quelques  esprits  exaltés,  mais  de  bonne  foi,  qui,  admettant 
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rhypothèse  de  changements  dans  l'État,  étaient  disposés  à  toutes 
les  concessions  pour  aider  à  modifier  l'ancien  ordre  des  choses. 
Parmi  les  autres,  plusieurs  montraient  peu  d'énergie,  étaient 
inditïërents  ou  craintifs,  indécis,  effrayés  de  l'avenir.  Le  clergé  du 
doyenné,  tout  en  étant  partisan  de  la  réforme  de  certains  abus, 
était  généralement  opposé  aux  doctrines  nouvelles,  comme  subver- 
sives de  toute  autorité.  Seuls,  quelques  membres  du  bas  clergé  et 
quelques  religieu^x  de  l'abbaye  de  Saint-Wulmer  laissaient  percer 
des  velléités  d'indépendance. 

La  bourgeoisie,  assez  apathique  par  caractère,  n'était  cependant 
pas  insensible  aux  idées  d'égalité  qu'on  faisait  miroiter  devant  ses 
yeux.  Très  occupée  de  ses  affaires  et  de  son  négoce,  elle  n'avait 
pas  "la  prétention  de  diriger  le  gouvernement  du  royaume,  et  se 
contentait  de  demander  des  réformes  en  matière  de  finance.  Toute- 
fois, du  sein  du  tiers  état  vont  sortir  quelques  individualités 
ambitieuses  qui,  en  réclamant  bruyamment  la  destruction  des  vieux 
abus,  se  mettront  à  la  tête  du  mouvement  et  tenteront  tout  pour 
amener  de  grands  changements  dans  l'organisation  sociale. 

Restait  le  peuple  avec  son  ignorance,  ses  instincts  grossiers  et 
parfois  si  terribles.  On  a  dit  qu'il  ne  comprenait  rien  aux  ques- 
tions qui  s'agitaient  autour  de  lui  et  ne  voyait  pas  où  les  no- 
vateurs le  menaient.  Cela  est  possible,  mais  on  ne  saurait  nier  que 
la  masse  ne  fût  travaillée  par  un  dangereux  esprit  d'agitation  et  de 
résistance.  Si  la  totalité  du  peuple  ne  se  rangea  pas  derrière  les 
démagogues,  ces  derniers  et  leurs  adhérents  pouvaient,  par  leur 
exaltation,  leur  farouche  énergie  et  leurs  formidables  passions, 
paraître  représenter  la  majorité.  Le  reste,  tremblant  de  peur,  pou- 
vait passer  pour  une  quantité  négligeable. 

Hàtons-nous  pourtant  de  constater  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
coopéré  le  plus  énergiqueraeut  à  l'œuvre  révolutionnaire,  n'appar- 
tenaient pas,  par  leur  naissance,  au  bourg  de  Samer.  Agents  des  so- 
ciétés populaires  et  républicaines  des  localités  voisines,  ils  furent 
envoyés  pour  exalter  les  esprits  et  entraîner  les  habitants  dans  la 
voie  ouverte  par  les  clubs.  Ces  sectaires  surent  se  servir  des  pas- 
sions populaires  pour  réaliser  leurs  projets,  encore  ténébreux.  Ils 
encouragèrent  les  récriminations,  les  tendances  à  la  plainte  si  na- 
turelle chez  ceux  qui  vivent  difficilement  de  leur  travail  ;  ils  mirent 
en  avant  des  idées  neuves,  hardies,  séduisantes,  capables  de  fasciner 
les  esprits,  d'éblouir  les  imaginations  par  la  perspective  d'un  bril- 
lant avenir  :  avenir  indécis,  vague,  incertain,  mais  qui  surexcita 
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les  convoitises  malsaines  de  la  populace,  exploita  ses  désirs  inassou- 
vis, ses  haines  mal  comprimées. 


La  convocation  des  États  généraux,  dans  les  circonstances  graves 
où  se  trouvait  le  royaume,  avait,  on  le  comprend,  une  importance 
capitale,  et  une  émotion  profonde  s'était  emparée  des  espi^ts.  La  réu- 
nion des  trois  États  de  la  province  eut  lieu  le  16  mars  1789,  au  palais 
royal  de  la  sénéchaussée  de  Boulogne.  Deux  habitants  de  Samer,  dom 
Pierre  Mouton,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Wulmer,  et  François- 
Joseph-Alexis  Le  Gressier  de  Bellanoy,  avocat  en  parlement  et  à  la 
sénéchaussée,  y  tinrent  une  place  remarquable.  Le  premier  fit  partie, 
avec  MM.  de  Gargan,  doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Bou- 
logne, et  Michel-Joseph  Rappe,  curé  de  Saint-Nicolas  de  Boulogne, 
de  la  délégation  envoyée  vers  l'ordre  de  la  noblesse,  pour  porter  à 
sa  connaissance  la  décision  patriotique  du  clergé  :  abandon  complet 
de  ses  immunités  en  matière  d'impôt.  Le  second  fut  un  des  douze 
délégués  chargés  d'élaborer  et  de  préparer  le  cahier  des  doléances 
du  tiei's  état  '.  Le  sieur  Le  Gressier  de  Bellanoy  eut  même  l'hon- 
neur d'être  nommé  député  suppléant.  Les  députés  du  Boulonnais 
étaient  des  hommes  éminents  par  leurs  principes,  leurs  lumières, 
leur  expérience.  «  Tout  le  monde  les  nommoit,  «  dit  un  mémoii'e 
contemporain  °. 

L'inquiétude  ne  tarda  pas  à  succéder  à  l'enthousiasme  du  pre- 
mier moment.  Sous  l'influence  des  événements  qui  s'accomplis- 
saient à  Paris  et  à  Versailles,  tous  les  esprits  étaient  en  fièvre.  Le 
désordre  commençait  à  pénétrer  dans  les  provinces  -,  des  ti'oubles 
eurent  lieu  dans  les  environs  de  Samer  et  de  Desvres;  les  campagnes 
étaient  sous  l'empire  d'une  épouvante  continuelle.  La  disette,  qui 
avait  fait  monter  le  blé  à  soixante  et  soixante-dix  livres  la  rasière 
(le  double  hectolitre),  servait  aussi  de  prétexte  au  soulèvement  po- 
pulaire. Dans  ces  circonstances,  le  bourg  de  Samer  nomma  par  voie 
de  sci'utin  un  comité  provisoire,  premier  essai  de  la  constitution 
d'une  municipalité.  Jean-Baptiste  Roussel,  curé  de  la  paroisse,  dom 


1.  Les  délégués  de  Samer  pour  les  élections  du  tiers  état  furent  :  Pierre  Duhamel, 
François  Le  Gressier  de  Bellanoy,  Nicolas-Honoré  Leleu  et  Jacopies-François  Lan- 
gaigne. 

2.  L'abbé  Balin,  mém.  ms. 
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Mouton,  prieur  de  l'abbaye,  et  deux  de  ses  religieux  eu  faisaient 
partie,  sous  la  présidence  de  l'avocat  Le  Gressier  de  Bellanoy  ». 

L'existence  du  comité  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  Révolution 
s'organisait  et  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  L'Assem- 
blée nationale  venait  de  supprimer  les  provinces  ;  la  France  était 
divisée  en  départements,  districts  et  municipalités.  Samer  devint 
chef-lieu  de  canton  du  district  de  Boulogne,  département  du  Pas- 
de-Calais.  Le  Boulonnais  n'existait  plus.  En  vertu  du  décret  du 
14  décembre  1789,  il  fallut,  au  mois  de  janvier  suivant,  procéder  à 
l'élection  des  membres  du  Conseil  général  de  la  commune,  compo- 
sé de  cinq  officiers  municipaux  et  d'un  certain  nombre  de  notables. 
Le  bureau  électif,  concentrant  l'administration,  se  composa  de  l'an- 
cien président  du  comité  provisoire,  François  Le  Gressier  de  Bella- 
noy ',  réélu  en  qualité  de  maire,  assisté  d'officiers  municipaux  et 
d'un  procureur  de  la  commune  '.  La  population  de  Samer  ne  s'était 
pas  laissé  entraîner  par  les  excitations  des  quelques  exaltés  qui 
aspiraient  à  s'emparer  du  pouvoir.  Elle  choisit  les  hommes  les  plus 
recommandables  par  leur  position,  leur  modération,  leur  entente 
des  affaires.  Malgré  les  meneurs,  il  en  fut  de  même  pour  la  nomi- 
nation des  officiers  de  la  garde  nationale.  La  noblesse  de  Samer  qui, 
d'accord  avec  la  bourgeoisie,  n'avait  pas  cherché  à  faire  partie  de  la 
municipalité,  se  présenta  pour  briguer  les  grades  de  la  garde  na- 
tionale. En  effet,  nous  trouvons  comme  officiers  -.  Tutil  de  Guèmy, 
Le  Roy  d'Ambreville,  Le  Grain,  de  Gras,  Montcornet  de  Caumont, 
sous  le  commandement  du  chevalier  de  Montaulieu.  Le  prieur  de 
l'abbaye  avait  été  choisi  comme  aumônier  *. 

Les  archives  de  la  commune  nous  ont  conservé  le  procès-verbal 
de  la  prestation  de  serment  de  la  «  troupe  nationale  »  et  le  discours 
prononcé  dans  cette  circonstance  par  le  procure vxr  de  la  commune 
Jean-Marie  La  Pie.  Ce  discours  ne  montre  aucun  enthousiasme  et 
laisse  pressentir  que  les  honnêtes  gens  avaient  voulu  s'emparer 
de  cette  institution  très  suspecte  pour  la  faire  tourner  au  profit  de 
l'ordrei 


1.  L'abbé  D.  Haigneré,  Dict.  hist.  du  Pas-de-Calais,  arr.  de  Boulogne. 

2.  Le  Gressier  de  Bellanoy  fut  aussi  élu  membre  du  directoire  du  district  de  Bou- 
logne. —  Arch.  municip. 

3.  Les  officiers  municipaux  de  Samer  furent  :  Nicolas-Honoré  Leleu,  Antoine  Go- 
quelin,  Pierre  Grebet,  Gabriel  Sauvage,  Pierre-Félix  Boucliel;  procureur  de  la  com- 
mune :  Jean-Marie  La  Pie. 

i.  Arch.  municip,  de  Samer. 
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«  Messieurs,  disait  le  procureur  de  la  commune,  la  publication  qui  a  été 
faite,  tant  au  prône  qu'à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  relatif  au  serment  que  vous  allez  prêter  entre  nos 
mains,  a  dCi  vous  faire  connaître  que  les  représentants  do  la  nation  n'ad- 
mettent au  litre  honorable  de  citoyens  français  et  de  défenseurs  de  la  pa- 
trie que  ceux  qui,  par  un  serment  volontaire  et  public,  s'obligent  d'en 
remplir  les  devoirs. 

«  Vous  avez  donné  jusqu'à  présent  trop  de  marques  de  votre  dévouement 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roy,  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  douter  un  seul 
instant  de  votre  zèle  unanime  à  prêter  ce  serment  que  nous  regardons. 
Messieurs,  comme  votre  premier  devoir  public,  et  qui  deviendra  pour 
nous  un  gage  plus  certain  de  votre  empressement  à  seconder  nos  vues 
patriotiques. 

"  Puisque  nous  sommes  tous  frères,  pauvres  comme  riches,  jurons-nous 
réciproquement  une  amitié  sincère  et  à  jamais  durable  :  et  que  ce  serment 
ait  pour  base  l'obéissance  aux  lois,  car  sans  elle  point  de  vraie  liberté, 
point  de  fraternité,  point  de  paix  ny  de  bonheur. 

«  Qu'aucune  crainte  puérile,  aucun  propos  sans  fondement  ne  vous  ar- 
rêtent et  ne  vous  empêchent  de  manifester  devant  nous  ce  que  vos  cœurs 
ont  promis  depuis  longtemps.  D'ailleurs,  pourriez-vous  croire  qu'étant  vos 
frères,  vos  amis  et  vos  égaux,  nous  ne  chérissions  pas  assez  votre  bonheur 
et  vos  intérêts  pour  éloigner  de  vous  tout  ce  qui  tendroit  à  y  porter  du 
trouble. 

«  La  Nation  exige  de  vous  le  serment  de  lui  être  fldel,  ainsi  qu'à  la  loi 
et  au  roy  ;  quiconque  lui  refuse  ce  juste  tribut  n'est  pas  digne  d'en  faire 
partie,  et  nous  déclarerions  déchues  des  fonctions  respectaules  de  garde  na- 
tional, toutes  personnes  d'entre  vous,  quelque  soit  leur  grade,  qui,  par  mé- 
pris ou  sans  raison  valable,  ne  ss  trouvoient  point  ici,  à  l'efTet  de  prêter 
le  serment  civique  ordonné  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  roy  suivant  sa  proclamation  du  seize  mars  dernier.  » 

Officiers  et  soldats  firent  ensuite  serment  «  d'être  fidèles  à  la  Nation, 
à  la  loi  et  au  Roy,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  sur  la  réquisition 
des  corps  administratifs  et  municipaux,  la  constitution  du  royaume 
et  de  prêter  pareillement,  sur  ces  mêmes  réquisitions,  maia-forte  à 
l'exécution  des  ordonnances  de  justice  et  à  celle  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roy.  «  La  céré- 
monie se  termina  par  leTeBeum  chanté  dans  l'abbaye.  Les  hommes 
de  la  première  période  révolutionnaire  n'auraient  jamais  manqué 
d'inaugurer  ioule  nouveauté  politique,  sans  la  mettre  sous  la  pro- 
tection de  la  religion.  Ils  voulaient,  disaient-ils,  «  demander  à 
l'Être  suprême  cet  esprit  de  paix,  de  concorde  et  d'impartialité  qui 
doit  diiiger  toute  assemblée  dont  dépend  le  bien  et  le  salut  de  la 
patrie.  « 
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Cependant  l'orage  se  formait  et  les  hommes  intelligents  commen- 
çaient à  prévoir  les  plus  terribles  catastrophes.  L'Assemblée  natio- 
nale s'était  déclarée  indépendante,  avait  concentré  dans  son  sein 
tous  les  pouvoirs  et,  souveraine,  portait  partout  la  réforme,  donnait 
des  lois  à  la  France,  préparait  les  voies  à  la  Convention. 

Le  clergé,  et  avec  lui  la  religion,  recevait  chaque  jour  les  plus 
rudes  atteintes.  Tous  les  biens  ecclésiastiques  avaient  été  mis  à  la 
disposition  de  la  Nation  ;  cette  confiscation  appelait  une  expropria- 
tion forcée.  Pour  s'emparer  des  propriétés  des  abbayes,  des  mo- 
nastères, des  églises,  on  abolit  les  ordres  religieux,  on  mit  prêtres 
et  moines  hors  la  loi  sociale. 

D'après  les  ordres  réitérés  du  directoire  du  département,  ordres 
transmis  par  le  directoire  du  district,  les  officiers  municipaux  de 
Samer  durent  procéder  à  des  opérations  que  réprouvait  leur  cons- 
cience. «  C'était  une  tactique  recommandée  d'en  haut,  dit  fort  jus- 
tement l'auteur  de  V Histoire  du  Boulonnais,  de  se  servir,  pour  l'exé- 
cution de  toutes  ces  mesures,  d'intermédiaires  dont,  avec  le  temps, 
on  se  flattait  de  faire  des  complices  '.  «  La  municipalité  eut  un 
instant  la  velléité  de  se  retirer;  mais,  en  donnant  sa  démission, 
elle  remettait  forcément  le  pouvoir  aux  exaltés  qui  le  convoitaient. 
Pour  éviter  ce  danger,  elle  se  soumit  aux  tristes  nécessités  qu'on 
lui  impcîBait.  Les  événements  dominaient  les  volontés  incertaines. 
L'application  des  décrets  concernant  les  ordres  religieux  vint  en 
première  ligne.  Le  10  avril  1790,  les  officiers  municipaux  se  ren- 
dirent à  l'abbaye  de  Saint-Wulmer,  à  l'effet  d'interroger  les  reli- 
gieux sur  leur  volonté  «  d'accepter  l'affranchissement  «  que  la  loi 
venait  de  leur  offrir,  et  s'enquérir  s'ils  étaient  dans  l'intention  de 
quitter  leur  monastère.  La  l'éponse  fut  évasive.  Les  bénédictins 
protestèrent  de  leur  volonté 

«  De  conserver  leur  état  dans  l'abbaye  de  Samer  et  non  ailleurs,  se  ré- 
servant toutefois  la  faculté  de  s'en  retirer  si  les  nombreux  arrangements 
qu'on  devra  prendre  pour  y  vivre  en  communauté,  lorsqu'on  sera  réduit 
à  la  pension,  ne  se  trouvent  pas  conformes  à  leur  façon  de  penser  =.  » 

Les  officiers  municipaux,  après  avoir  constaté  cette  réponse,  se 
retirèrent,  mais  ils  durent  reparaître  quelques  jours  plus  tard  pour 


1,  H.  de  Rosny,  t.  \V,  p.  339. 

2.  Arch.  comm. 
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dresser  l'inventaire  des  propriétés  mobilières  et  immobilières  du  mo- 
nastère, contrôler  les  comptes  du  procureur  et  se  renseigner  sur  les 
revenus  de  l'abbaye  <.  Bientôt  ils  sont  invités  à  inventorier  le  mo- 
bilier de  l'église  paroissiale  et  à  ne  distraire  du  séquestre  que  les 
objets  qui  paraîtront  nécessaires  «  à  la  décence  et  à  la  majesté  du 

cul  te  ^*  *ï 

Pour  satisfaire  à  cette  tyrannique  loi  sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  il  restait  à  la  municipalité  à  remplir  la  partie  la  plus  pé- 
nible de"  son  mandat.  Elle  se  rendit  à  l'office  du  dimanclae,  23  jan- 
vier 1791,  pour  recevoir  le  serment  de  Jean-Baptiste  Roussel,  curé  ^ 
et  de  Gbarles-François-Alexandre  Butel,  vicaire  de  la  paroisse.  Ces 
deux  ecclésiastiques  ayant  refusé  de  prêter  un  serment  qui,  dirent- 
ils,  répugnait  à  leur  conscience,  la  municipalité  n'eut  qu'à  dresser 
procès-verbal  de  ce  refus.  Le  noble  exemple  donné  par  ces  deux 
prêtres  ne  fut  malheureusement  pas  suivi  par  tous  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Saint-Wulmer.  A  ce  moment,  le  serment  ne  leur  fut  pas 
demandé,  mais  plus  tard  nous  trouverons  plusieurs  de  ces  moines, 
oublieux  de  leurs  devoirs,  prêter  le  serment  schismatique  et  livrer 
leurs  lettres  de  prêtrise.  Depuis  longtemps  l'abbaye  de  Samer  n'avait 
plus  son  ancienne  importance;  la  commende  avaitruinè  cet  antique 
monastère  *.  A  l'époque  de  la  Révolution,  il  ne  restait  plus  que  sept 
religieux  dans  le  couvent  '. 


1.  Les  revenus  constatés  à  cette  époque  donnent  pour  la  mense  abbatiale  12,289  1. 
6  s.  4  d.  et  pour  la  mense  conventuelle  9,365  1.  9  s.  8  d.,  plus  les  droits  de  dîmes  sur 
divers  villages  5,972  1.  10  s.  —  Arch.  municip. 

2.  Ibid.  ,  ^,        , 

3.  Jean-Baptiste  Roussel,  né  à  Bourthes  le  5  mai  1741,  prêtre  du  21  décembre 
1765  vicaire  de  Samer.  puis  curé  le  22  mai  1776  par  suite  de  la  résignation  laite  en 
sa  faveur  en  cour  de  Rome,  par  Jean-Baptiste  Hornez,  curé  de  Samer.  Le  dernier 
acte  si^né  est  du  30  mai  1791.  Nommé  desservant  de  Wierre-au-Bois,  le  26  novembre 
1802,  il  mourut  le  22  septembre  1818,  âgé  de  77  ans.  -  Arcli.  de  l'évêché  de  Bou- 
logne. 

4.  Saint  Wulmer,  issu  de  race  franque,  fonda  l'abbaye  de  Samer,  dans  sa  propriété 

allodiale,  vers  l'an  668. 

5.  Les  religieux  étaient  dom  Pierre  Mouton,  prieur;  dom  Boniface  PouiUy,  sous- 
prieur;  Tbomas  Margana,  procureur;  Bernard  Pucelle,  secrétaire  du  chapitre; 
Philibert  Poret,  grand  chantre  ;  Michel  Legrix,  bibliothécaire;  Prospère  Bourgogne, 
maître  des  cérémonies.  Cf.  Almanach  de  Picardie,  année  1790.- A  cette  liste  nous 
devons  ajouter  dom  Jacques  Rivart,  qui.  obligé  de  s'éloigner  de  l'abbaye  de  Saint- 
Valery,  s'était  réfugié  au  monastère  de  Samer,  au  commencement  de  l'année  1790.— 
Depuis'  1779,  l'abbé  commendataire  était  René  des  Montiers  de  Mérinville,  vicaire 
général  de  Chartres,  aumônier  de  la  reine  Marie-Antoinette,  évêque  de  Dijon  depuis 
1787,  mort  chanoine  de  Saint-Denis  en  1829. 
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Dès  le  moment  où  les  biens  du  monastère  furent  mis  en  vente, 
les  moines  comprirent  la  nécessité  de  s'éloigner.  La  plupart  se 
retirèrent  dans  leur  famille  :  dom  Pierre  Mouton,  à  Cambrai  ;  dom 
Bernard  Pucelle,  à  Hesdin  ;  dom  Philibert  Poret,  à  Lille.  Trois 
seulement  restèrent  à  Samer  :  dom  Boniface  Pouilly,  de  Bapanme  ; 
dom  Thomas  Margana,  de  la  même  ville,  et  dom  Jacques  Rivart,  de 
Locquignol  ;  dom  Michel  Legrix,  d'Hesdin,  et  dom  Prospère  Bour- 
gogne ont  échappé  à  nos  recherches. 

Le  14  septembre  1791,  Jacques-François-Antoine-Pierre  Blan- 
quart  de  la  Barrière,  procureur-syndic  du  district  de  Boulogne,  se 
rendait  acquéreur,  pour  la  somme  de  30,400  livres,  de  l'église, 
cloîtres  et  autres  bâtiments  de  l'abbaye.  Quelques  mois  auparavant, 
le  28  mai,  la  maison  abbatiable  avait  été  adjugée  au  sieur  Louis 
Barbe,  de  Dunkerque  '.  Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  citer 
ici  toutes  les  personnes  qui,  soit  pour  donner  des  gages  à  la  Ré- 
volution, soit  plutôt  pour  augmenter,  à  peu  de  frais,  leur  fortune, 
n'eurent  pas  honte  d'acheter  les  biens  volés  au  monastère.  Nous 
avons  cité  les  sieurs  Blanquart  et  Barbe,  parce  que,  bientôt,  ils 
joueront  un  rôle  important  dans  la  commune  :  le  premier,  comme 
maire  de  Samer,  le  second,  comme  agent  de  la  Société  populaire, 
l'épublicaine  et  montagnai'de  de  Boulogne. 

Malgré  leur  refus  de  prêter  le  serment  constitutionnel,  le  curé  et 
le  vicaire  étaient  restés  à  leur  poste  et  continuaient  de  donner  à 
leurs  paroissiens  les  consolations  de  leur  saint  ministèi'e.  En  agis- 
sant ainsi,  ils  répondaient  aux  désirs  de  Mgr  Jean-René  Asseline. 
Dans  son  mandement  du  3  mai  1791,  l' évoque  de  Boulogne  recom- 
mandait aux  pasteurs  légitimes  de  ne  pas  abandonner  leurs  ouailles 
«  aux  loups  ravisseurs,  «  et  de  ne  céder  que  devant  la  nécessité 
la  plus  urgente.  Au  commencement  du  mois  de  juin,  ils  durent  ce- 
pendant abandonner  la  paroisse  ;  mais  ils  se  réfugièrent  dans  le 
village  de  Wierre-au-Bois,  qui  était  contigu  à  Samer.  De  là,  ils 
espéraient  pouvoir  encore  satisfaire  en  secret  aux  besoins  spirituels 
de  leur  troupeau. 

L'évèque  constitutionnel  du  Pas-de-Calais,  Pierre-Joseph  Porion, 
ancien  curé  de  Saint-Nicolas-sur-les-Fossés,  d'Arras,  pressait  le 
district  de  Boulogne  de  procéder  à  l'élection  des  no\iveaux  curés  °. 


1.  Arch.  comm. 

2.  Le  canton  Ue  Samer  avait  obtenu  cinq  cures  et  cinq  vicariats.  Les  cures  étaient 
Samer,  Carly,  Doudeauville,  Tingry  et  Wirwignes. 
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Les  prêtres  jureurs  étant  peu  nombreux  dans  le  Boulonnais,  cette 
opération  offrait  de  grandes  difficultés.  Beaucoup  de  paroisses 
durent  attendre  de  nouvelles  recrues.  Toutefois  Samer,  comme 
chef-lieu  du  canton,  fut  des  premières  pourvues.  Le  nouveau  titu- 
laire prit  possession  de  son  poste  dans  le  courant  du  mois  de  mai. 
C'était  un  ancien  oratorien  de  Boulogne,  Charles- Joseph  Baret  *, 
homme  distingué  par  sa  science  et  les  qualités  de  son  esprit,  mais 
malheureusement  partisan,  comme  beaucoup  de  ses  confrères  de 
rOratoire,  de  toutes  les  idées  nouvelles.  Le  nouveau  curé  allait  je- 
ter le  trouble  dans  les  consciences  et  fortifier  la  haine  des  ennemis 
de  l'Église  contre  ceux  qui  ne  voulaient  pas  participer  au  schisme. 

La  partie  la  plus  éclairée  de  la  population  réprouvait  les  empié- 
tements du  pouvoir  civil  sur  les  choses  religieuses,  et  toutes  ses 
théories  incompatibles  avec  le  bien  des  âmes.  Entièrement  sou- 
mis à  l'autorité  spirituelle,  représentée  par  le  vénérable  évêque  de 
Boulogne,  les  fidèles  de  Samer  refusèrent  tout  rapport  avec  l'intrus. 
Étrange  spectacle  !  les  hommes  les  moins  religieux,  les  détracteurs 
de  la  religion,  les  impies  déclarés,  soutenaient  seuls  le  curé  consti- 
tutionnel. Ce  n'était  pas  assez  de  montrer  leur  zèle  pour  le  nouveau 
culte,  en  assistant  régulièrement  aux  offices,  bientôt  ils  voulurent, 
au  nom  de  la  liberté,  forcer  les  bons  catholiques  à  fréquenter 
l'église  et  y  traînèrent  violemment  toutes  les  «  satanées  bigotes  » 
de  la  commune. 

Effrayée,  la  population  se  soumit.  Seules,  les  sœurs  de  la  Provi- 
dence de  Nevers  qui  dirigeaient  l'école  des  filles  ',  refusèrent  tou- 
jours d'avoir  recours  au  ministère  du  curé  Baret.  Indignés  de  cette 
conduite,  les  zélés  patriotes,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  le  cor- 
donnier Louis-Marie  Bizet  et  le  charron  Jean-Baptiste  Fauquem- 
bergue,  dit  Rabot,  résolurent,  pour  l'exemple,  de  leur  infliger  une 
correction  publique.  Dans  le  courant  de  décembre  1791,  après  avoir 
pénétré  de  force  dans  la  maison  des  religieuses,  il  les  traînèrent , 
au  milieu  des  vociférations,  sur  la  place,  à  la  sortie  des  vêpres,  et 
se  mirent  en  mesure  de  les  fustiger  devant  le  public  indigné  ma  is 

i.  Gliarles-Joseph  Baret,  né  dans,  la  basse  ville  de  Boulogne,  le  9  mai  1757, 
entré  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire  le  4  octobre  1776.  Il  l'ut  professeur  à  l'Ora 
toire  de  Troyes,  puis  de  Boulogne,  où  il  prêta  le  serment  constitutionnel.  —  Charles 
Baret  fut  élu  curé  de  Samer,  le  15  mai  1791. 

2.  La  fondation  de  l'école  des  filles  de  Samer,  dirigée  par  deux  sœurs  de  la  Provi- 
ilence  de  Nevers,  est  due  aux  libéralités  de  Messire  Jacques-Auguste  de  Thon,  abbé 
commendataire  de  l'abbaye  de  Saint-'Wulmer.  L'acte  est  du  14  novembre  1736.  — 
Arch.  de  l'aumônerie  de  Samer. 
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n'osant  s'interposer.  Les  révolutionnaires,  protégés  par  l'autorité 
départementale,  faisaient  trembler  toute  la  commune. 

Toutefois,  un  ancien  capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  Jean-Baptiste-Grégoire  de  Valois',  indigné  de  l'ignominieux 
traitement  infligé  à  ces  saintes  filles,  se  jeta  dans  la  mêlée  pour  les 
défendre.  Ses  amis  avaient  en  vain  cherché  à  l'empêcher  d'agir  ;  on 
avait  fermé  la  porte  de  la  maison  dans  laquelle  il  se  trouvait  en  vi- 
site; mais,  sautant  par  la  fenêtre,  il  tomba  sur  les  bandits,  qui  con- 
tinuaient leur  ignoble  besogne.  Les  pauvres  sœurs  profitèrent  de 
cette  diversion  et,  pendant  la  lutte  engagée  entre  le  capitaine  et 
les  patriotes,  elles  parvinrent  à  s'échapper,  protégées  dans  leur 
fuite  par  quelques  citoyens,  parmi  lesquels  on  cite  le  sieur  Grebet. 
Le  défenseur  des  religieuses  terrassé,  roué  de  coups  par  ces  force- 
nés qui  avaient  abandonné  leurs  victimes  pour  se  jeter  sur  lui, 
eut  son  épée  brisée  et  aurait  pu  payer  de  la  vie  son  noble  dévoue- 
ment, s'il  n'avait  été  dégagé  par  la  garde  nationale.  Plus  tard  il  fut 
décrété  d'arrestation  pour  ce  fait.  En  défendant  de  pauvres  femmes, 
il  était  devenu  suspect  à  la  nation  =". 

Les  deux  religieuses  dont  les  noms  ont  été  conservés,  Thèi'èse 
Caylac  et  Anastasie  GuiUot,  quittèrent,  quelque  temps  après,  le 
bourg  de  Samer,  rappelées  par  leur  supérieure.  Le  30  décembre 
1791,  elles  donnaient  quittance  aux  administrateurs  de  l'aumônerie 
de  240  livres  en  assignats.  Cette  somme  leur  avait  été  donnée 
comme  indemnité  de  voyage  et,  en  même  temps,  comme  solde  de  ce 
qui  leur  était  dû  sur  la  fondation  de  l'abbé  de  Thou  K 

II 

M.  Magloire  Le  Roy  d'Ambreville  succéda  comme  maire  de  Samer 
à  l'avocat  Le  Gressier  de  Bellanoy.  Celui-ci  venait  d'être  nommé 
député  à  l'Assemblée  législative.  Les  élections  avaient  eu  lieu  à 
Arras,  dans  l'église  Saint-Géry,  du  26  août  au  7  septembre  1791. 
François  Le  Gressier,  élu  le  quatrième  par  trois  cent  vingt  voix, 
remercia  l'assemblée  des  électeurs  en  ces  termes  : 

1.  Jean-Baptiste  de  Valois,  marié  à  Marie-Louise  Bloquel  de  Bergemont,  est  n.ort 
à  Widehera,  canton  d'Etaples,  le  15  février  1815.  Son  portrait  qui  est  en  la  possession 
de  M.  Maillard-Géneau,  de  Samer,  son  arrièrs-petit-neveu,  représente  bien  une  phy- 
sionomie lionnète  et  énergique. 

2.  Notes  recueillies  par  M.  Maillard-Genean. 

3.  Arch.  de  l'aumônerie  de  Samer. 
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«  Je  suis  on  ne  peut  plus  sensible  à  la  confiance  dont  vous  venez  de 
m'iionorer,  la  joie  qu'elle  m'inspire  ne  me  permet  pas  de  rentrer  en  moi- 
môme  pour  examiner  si  j'en  suis  digne  ;  mon  unique  devoir  en  cette  cir- 
constance est  de  céder  à  vos  bontés  et  de  respecter  vos  suffrages.  Tous 
mes  instants  sont  à  vous,  j'abandonnerais  même  ma  famille  et  mes  jours, 
s'il  le  fallait,  pour  votre  bonheur  et  le  bien  de  la  patrie  '.  » 

Le  nouveau  député,  homme  modéré,  ô.'^  -^sprit  cultivé,  mais 
d'un  caractère  timide  et  craintif,  joua  un  rôle  bien  efifacé  dans 
l'Assemblée  législative.  Toutefois,  nous  sommes  heureux  de  consta- 
ter qu'il  s'unit  toujours  aux  hommes  honnêtes  qui,  jusqu'au  dernier 
moment,  luttèrent  contre  les  exaltés  et  les  ambitieux.  Lutte  vaine, 
d'ailleurs  !  La  plupart  des  députés  appartenaient  au  parti  constitu- 
tionnel ;  mais  cette  majorité,  qui  voulait  arrêter  la  marche  de  la 
Révolution,  se  laissa  dominer  par  la  minorité  républicaine. 

Ce  qui  se  passait  dans  l'Assemblée  était  le  reflet  de  ce  qu'on  re- 
trouvait partout  dans  les  départements.  Les  villes,  les  bourgs  et 
même  la  plupart  des  villages  se  trouvaient  sous  la  domination  d'une 
minorité  turbulente,  entièrement  dévouée  aux  idées  révolution- 
naires. A  Samer,  les  amis  de  l'Ancien  Régime  se  voyaient  réduits 
à  l'impuissance  par  leur  manque  d'énergie  et  peut-être  aussi  par 
l'émigration  de  certains  membres  de  la  noblesse.  Les  hommes  jeunes 
encore  et  capables  de  porter  une  èpèe  avaient  passé  la  frontière. 
Parmi  eux,  nous  trouvons  :  MM.  Le  Roy  de  Lozembrune,  Le  Roy 
d'Hesmont,  Le  Roy  de  Buire,  les  deux  fils  de  M.  Tutil  de'  Guémy, 
les  deux  fils  de  M.  Montcornet  de  Caumont,  le  fils  de  M.  de  l'Enclos 
du  Wicquet. 

Les  adhérents  à  la  Constitution  étaient  en  majorité.  Ils  avaient 
désiré  la  réforme  des  abus  ;  mais,  dévoués  à  la  royauté,  ils  répu- 
diaient toutes  les  théories  révolutionnaires  mises  en  avant  par  les 
agents  de  la  société  populaire  de  Boulogne.  Toutefois,  quoiqu'en 
possession  de  l'administration,  ils  se  sentaient  impuissants  contre 
les  exaltés  qui  travaillaient  l'opinion  populaire  et  chei'chaient  à 
s'emparer  du  pouvoir. 

A  la  tête  de  ces  démagogues,  des  patriotes,  comme  on  disait  alors, 
se  trouvait  Pierre-Gharles-Louis  Patoulet,  receveur  des  droits  d'en- 
registrement et  des  domaines  nationaux,  originaire  de  Dunkerque. 
Il  avait  été  envoyé  à  Samer  pour  diriger  le  mouvement  révolution- 


i.  E.  Lecesne,  Arras  sous  la  Révolution,  t.  I,  p.  178. 
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naire  et  surveiller  la  municipalité,  sur  laquelle  les  sectaires  ne  pou- 
vaient pas  compter.  Le  citoyen  Patoulet  était-il  un  républicain  con- 
vaincu ou  un  vil  ambitieux  ?  Nous  l'ignorons,  mais  nous  devons 
constater  qu'à  partir  de  cette  époque,  il  exerça  un  grand  ascendant 
sur  les  esprits  et  devint  l'oracle  des  anarchistes.  Sa  popularité  de 
mauvais  aloi,  il  la  devait  surtout  à  ses  ignobles  flagorneries  envers 
le  «  peuple  souverain,  «  à  cet  esprit  inquiet  et  tracassier  qui  le  por- 
tait à  voir  partout  des  abus  à  détruire,  des  réformes  à  opérer  au 
grand  profit  et  à  l'entière  satisfaction  des  patriotes. 

Derrière  le  citoyen  Patoulet  venaient  PliilippeVasseur,  dit  Pansu 
Vasseur,  ancien  instituteur  ;  Barbe  et  Dubois,  agents  de  la  société 
populaire  de  Boulogne;  le  cordonnier  Louis-Marie  Bizet;  le  charron 
Jean-Baptiste  Fauquemberg;  le  chaudronnier  Guillaume  Sanadoux, 
Auvergnat  ;  les  boulangers  Dezoteux  et  Marlard  -,  Debove-Grebet, 
Philippe  Durieux,  François  Lacroix  et  Jean-Louis  Spec.  C'était  une 
minorité,  mais  une  minorité  turbulente  qui,  par  ses  clameurs  et 
son  audace,  centuplait  sa  puissance,  et  faisait  l'opinion  parmi  les 
ouvriers  sans  ouvrage  et  trop  souvent  sans  pain. 

Le  citoyen  maille,  Le  Roy  d'Ambreville,  homme  pusillanime, 
s'était  montré,  dans  le  principe,  grand  partisan  des  idées  nouvelles; 
mais,  effrayé  de  la  mai'che  des  événements  et  de  la  grave  responsa- 
bilité inhérente  à  sa  position,  il  regrettait  d'avoir  accepté  cette 
charge.  Il  se  sentait  suspect  aux  patriotes  et  n'avait  ni  le  courage 
de  donner  sa  démission,  ni  l'énergie  nécessaire  pour  lutter  ouverte- 
ment contre  les  exaltés.  Il  subissait  en  silence  l'autorité  despotique 
de  Philippe  Vasseur  parvenu  par  ses  intrigues  à  se  faire  nommer 
procureur  de  la  commune  et  peu  après  un  des  vingt-quatre  admi- 
nistrateurs du  département  '. 

Les  sentiments  révolutionnaires  de  cet  ancien  instituteur  ne  pa- 
raissent s'être  accentués  qu'après  le  triomplie  de  la  ]Montagne.  Lors 
de  l'envahissement  des  Tuileries,  le  20  juin  1792,  par  la  populace 
de  Paris,  il  crut  devoir,  au  sein  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Samer,  manifester  de  son  attachement  à  la  Constitution  et  au 
roi,  et  flétrir  l'attentat  commis  par  les  anarchistes.  Il  lut  devant  la 
municipalité  l'arrêté  suivant  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement au(iuel  il  avait  adhéré  comme  membre  de  cette  assemblée  : 

"  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département  du  Pas- 
1.  Arch.  départ.  —  Arch.  romm. 
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de-Calais,  déclarent  qu'ils  ont  appris  avec  horreur  ce  qui  s'est  passé  le  20 
de  ce  mois  dans  la  demeure  du  représentant  héréditaire  de  la  nation  ; 
qu'ils  regardent  comme  dirigés  contre  toute  la  nation  les  outrages  qu'on  a 
fait  essuyer  au  roy,  surtout  dans  la  circonstance  où  ces  outrages  ont  été  la 
suite  de  l'usage  qu'il  a  fait  du  pouvoir  que  la  nation  lui  a  confié;  qu'ils 
attendent  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  des  mesures  propres  à 
empêcher  de  pareils  excès  et  à  en  faire  punir  les  auteurs;  qu'ils  attendent 
du  patriotisme  connu  des  citoyens  de  Paris  qu'ils  désavoueront  ces  for- 
faits ;  qu'ils  attendent  de  l'énergie  de  tous  les  François  qu'ils  ne  feront 
qu'un  cri  pour  en  demander  vengeance  au  ciel  et  à  la  loi  ;  qu'ils  attendent 
enfin  de  la  justice  de  l'Europe  qu'elle  n'attribuera  ce  monstrueux  égare- 
ment qu'aux  honteuses  menées  de  quelques  brigands  et  à  leur  funeste  em- 
pire sur  des  hommes  foibles  et  faciles  à  tromper  :  déclarent  au  surplus 
que,  fidèles  à  leur  serment,  ils  maintiendront  jusqu'au  dernier  soupir  cette 
constitution  qu'ils  ont  jurée,  qu'ils  regardent  toujours  comme  traîtres  à  la 
patrie  ceux  qui  y  voudront  apporter  quelque  modification,  à  moins  que  ce 
ne  soit  par  les  formes  voulues  par  la  constitution  elle-même;  qu'ils  au- 
roient  la  même  opinion  de  ceux  qui  proposeroient,  même  avec  ces  formes, 
quelque  changement  qui  tendroit  à  détruire  la  liberté  ou  l'égalité,  ou  qui 
contrarieroit  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ».  » 

Après  de  telles  protestations  d'attachemeut  à  la  Goustitution  et  à 
la  personne  du  roi,  n'est-il  pas  permis  de  s'étonner  de  voir  la  mu- 
nicipalité de  Samer  accepter  fort  aisément,  deux  mois  plus  tard,  la 
révolution  du  10  Aoiit  et  donner  son  adhésion  au  coup  de  force  qui 
renversait  la  constitution  et  le  trône.  Philippe  Vasseur,  en  butte  aux 
attaques  des  patriotes,  à  cause  de  sa  conduite  du  mois  de  juin,  avait 
cherché  à  regagner  la  faveur  du  parti  exalté  en  associant  la  muni- 
cipalité de  Samer  aux  démonsti'ations  enthousiastes  des  anarchistes, 
célébrant  le  triomphe  de  leurs  idées. 

Le  zèle  qu'il  déploya  dans  cette  circonstance  ne  put  cependant 
lui  rendre  sou  ancienne  popularité  auprès  des  révolutionnaires  du 
département;  plusieurs  le  considéraient  comme  un  faux  frère  et  le 
poursuivaient  de  leur  haine. 

Lors  de  l'assemblée  primaii'e  du  département  réunie  à  Calais,  en 
septembre  1792,  pour  nommer  les  députés  à  la  Convention,  Philippe 
Vasseur  est  pris  à  partie  par  le  futur  et  trop  célèbre  conventionnel 
Philippe-François-Joseph  Le  Bas,  de  Saint-Fol.  Celui-ci,  ayant  atta- 
qué publiquement  l'arrêté  du  directoire  du  département  sur  les  évé- 
nements du  20  juin,  dénonce  ces  administrateurs  comme  ennemis 
de  la  nation  et  excite  contre  eux  l'indignation  des  patriotes.  Les 


1.  Arcli.  cit, 
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membres  du  directoire  présents  à  cette  assemblée  deviennent  l'objet 
des  épithètes  les  plus  injurieuses  et  les  plus  outrageantes. 

«  Les  interpellations  pleuveut  de  toutes  parts,  nous  apprend  l'auteur  de 
Arras  sous  la  Révohilion,  sur  Vasseur  qui,  pour  son  malheur,  faisait 
partie  de  l'assemblée  électorale.  On  lui  reproche  d'avoir  adhéré  à  un  ai'- 
rêlé  liberticide,  et  Le  Bas,  dominant  le  bruit,  dit  qu'il  y  a  non  seulement 
adhéré  lui-même,  mais  qu'il  a  demandé  que  tous  ses  collègues  fussent  mis 
en  demeure  d'y  adhérer  personnellement.  Augustin  Robespierre  affirme 
que  tous  les  membres  du  directoire  du  dépai'tement  ont  donné  leur  adhé- 
sion. Vasseur,  ainsi  pris  à  partie,  essaie  d'excuser  sa  conduite,  et  ne  trouve 
rien  de  mieux  d'expliquer  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé,  par  l'igno- 
rance complète  où  il  se  trouvait  du  véritable  caractère  des  événements 
du  20  juin.  Mais  cette  explication  n'excite  que  des  murmures,  et  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  '.  » 

Pour  se  réhabiliter  Vasseur  va  se  lancer  dans  le  parti  le  plus 
extrême  et  donner  des  preuves  de  la  pureté  de  son  civisme  en  dénon- 
çant les  nobles  et  les  prêtres  réfractaires. 

Dans  la  même  assemblée  de  Calais,  on  jette  en  pâture  à  la  haine 
des  partis  et  aux  violences  des  révolutionnaires  le  nom  de  Blan- 
quart  de  la  Barrière,  procureur  du  distinct  de  Boulogne,  acquéreur 
de  l'abbaye  de  Saint -Wulmer  et  futur  maire  de  Samer.  On  lui  re- 
proche son  incivisme  et  on  l'accuse  de  travailler  à  la  contre-ré- 
volution ».  Novateur  de  bonne  foi,  il  était  resté  attaché  à  la  cons- 
titution, prévoyant  trop  tard  les  maux  qui  allaient  assaillir  le  pays. 

Le  premier  acte  de  la  Convention  fut  de  proclamer  la  République. 
La  nouvelle  de  cet  important  changement  dans  le  gouvernement 
de  la  France  n'apporta  aucune  émotion  apparente  dans  la  popula- 
tion de  Samer.  De  fait,  le  gouvernement  républicain  existait  déjà 
depuis  quelque  temps.  Toutefois,  il  était  nécessaire  de  renouveler  la 
municipalité.  A  un  nouvel  ordre  d'idées,  il  fallait  des  hommes  nou- 
veaux. Les  meneurs  du  parti  républicain  demandaient  à  grands  cris 
l'épuration  complète  du  Conseil  général  de  la  commune  ;  trop  mo- 
déré, il  semblait  ne  pas  apprécier  les  bienfaits  de  la  Révolution. 

La  réunion  électorale  qui  eut  lieu  dans  l'église  paroissiale,  le  9  dé- 
cembre 1792,  fut  troublée  par  des  scènes  de  désordre.  Les  deux 
partis  en  vinrent  aux  mains.  Les  anarchistes  ne  purent  cepen- 
dant empêcher  quelques  honnêtes  gens  d'entrer  dans  le  conseil  et, 

1.  E.  Lecesne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  28i. 

2.  Ibid.,  p.  286. 
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malgré  les  intrigues  des  citoyens  Patoulet  et  Vasseur,  le  notaire 
François-Joseph  Bellanger,  homme  d'une  grande  énergie,  fut  élu 
maire  '.  Cette  élection  fut  dénoncée  à  la  société  populaire  et  répu- 
blicaine de  Boulogne  comme  antirévolutionnaire. 

Patoulet  craignait  l'influence  incontestable  du  nouveau  maire  sur 
la  population.  Dès  lors  il  jura  sa  perte  et,  en  attendant  le  moment 
où  il  pourra  mettre  sou  projet  à  exécution,  il  lui  suscitera  de  conti- 
nuels embarras.  N'ayant  pu  faire  arriver  les  hommes  de  son  parti 
au  conseil  général  de  la  commune,  il  s'efforça,  sans  grand  succès, 
de  mettre,  du  moins,  la  force  armée  entre  les  mains  de  ses  adhé- 
rents. Les  membres  de  la  noblesse  se  trouvaient  en  possession  des 
premiers  grades  dans  la  garde  nationale  ;  ils  furent  évincés  et  on  les 
remplaça  par  des  citoyens  moins  suspects.  Jacques  Villers  fut  nom- 
mé commandant  en  chef  et  Louis  Grebet,  commandant  en  second. 

Au  milieu  de  l'effervescence  des  esprits,  la  position  du  maire  de 
Samer  était  difficile  ;  il  lui  fallait  un  véritable  courage  pour  lutter 
contre  les  démagogues.  Nous  touchons  à  la  date  néfaste  du  21  janvier. 

A  cette  époque,  le  maire  devait  être  l'homme  lige  du  gouverne- 
ment, il  ne  s'appartenait  plus,  à  peine  pouvait-il  dérober  un  instant 
pour  s'occuper  de  ses  affaires.  L'administration  supérieure  le  charge 
de  l'echercher  les  émigrés  rentrés  sur  le  territoire  delà  République, 
de  mettre  leurs  biens  sous  séquestre,  de  poursuivre  les  prêtres  ré- 
fractaires,  de  dénoncer  les  nobles  et  les  suspects,  de  surveiller  les 
menées  contre-révolutionnaires.  Un  jour,  elle  lui  enjoint  de  brûler 
publiquement  «  tous  les  monuments  de  l'ignorance  et  de  l'orgueil,  « 
de  faire  disparaître  des  édifices  publics  ou  privés  k  les  armoiries, 
les  inscriptions  avilissantes,  les  emblèmes  de  la  féodalité  et  du  fa- 
natisme ^.  »  Le  lendemain,  on  lui  impose  de  s'occuper  de  la  défense 
de  la  patrie  en  danger,  de  l'enrôlement  des  volontaires,  du  recrute- 
ment des  soldats  et  de  leur  équipement.  Il  doit  provoquer  l'offre,  le 
don  patriotique  «  de  tout  effet  d'habillements  dont  les  habitants 
peuvent  disposer.  »  A  chaque  page  des  registres  aux  délibérations 
du  Conseil  on  reti"ouve  toutes  ces  demandes,  toutes  ces  exigences. 

A  ces  embarras,  venait  se  joindre  la  question  des  subsistances,  qui 
prenait  chaque  jour  des  proportions  de  plus  en  plus  inquiétantes. 


1 .  Arch.  municip.  —  Les  of&ciers  municipaux  furent  Jean-Jacques  Leduc,  Gabriel 
Sauvage,  Jean-Baptiste  Harlé,  Jean-Marie  Lefebvre  et  Jacques-François  Leleu.  Phi- 
lippe Vasseur  fut  de  nouveau  nommé  procureur  de  la  commune. 

2.  Cf.  Délibérations  du  Conseil  général. 
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Le  district  envoyait  des  ordres  pour  réquisitionner  les  approvision- 
nements nécessaires.  Les  difficultés  augmentaient  sans  cesse.  Les 
commissaires  envoyés  dans  les  campagnes  y  étaient  mal  reçus,  les 
habitants  exaspérés  s'insurgeaient  contre  des  prétentions  qu'ils 
qualifiaient  d'arbitraires,  ils  refusaient  de  recevoir,  en  échange  de 
leurs  produits,  un  papier  discrédité  '. 

Au  milieu  de  toutes  ces  difficultés,  M.  Bellanger  montra  toujours 
le  plus  noble  dévouement,  la  plus  grande  prudence.  Tout  en  obéis- 
sant à  la  loi,  il  n'en  mettait  pas  moins  une  juste  modération  à  rem- 
plir des  ordres  trop  souvent  odieux.  Il  s'efforçait  d'écarter,  d'ater- 
moyer et  d'adoucir  les  mesures  que  sa  conscience  répugnait  à 
exécuter  :  il  agissait  avec  des  lenteurs  et  des  ménagements  qui  té- 
moignaient assez  de  ses  véritables  sentiments.  Surveillé  par  les  ci- 
toyens Patoulet  et  Yasseur,  il  était  souvent  en  butte  à  leurs  dénon- 
ciations. Ou  l'accusait  de  faiblesse,  d'incivisme  et  de  trahison.  Ces 
dénonciations  répétées  devaient  porter  leurs  fruits  et  aboutir  à  une 
catastrophe  sanglante. 

L'Abbé  F. -A.  Lefebvre. 
{La  suite  iirocliaînement.) 
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CONFESSION,  SOUVENIRS  &  BAVARDERIES 

DE 

FINI  ROSEYAL 

Actrice  des  Variétés  Amusantes,   en  l'an  III  ' 


Le  1"  prairial  de  l'an  III,  à  six  heures  du  soir. 

Je  n'emboucherai  pas  la  trompette  du  Jugement  dernier  et  si  cette 
journée  est  assez  noire  pour  avoir  en  désir  qu'elle  soit  la  dernière 
pour  Stella,  je  n'en  ferai  pas  pire  chère  à  ceux  qui  me  liront  et  l'on 
ne  me  verra  pas  pleurnicher  dans  tous  les  coins  comme  la  veuve 
d'un  verdurier.  Mais  cette  chienne  de  journée  commença  par  mon- 
trer les  dents. 

Il  faut  savoir  qu'il  y  a  eu  hier,  30  floréal,  un  orage  comme  les 
plus  vieux  Parisiens  n'ont  point  souvenir  d'en  avoir  vu.  Caméra, 
qui  est  une  Bradamante,  en  peau  sèche,  et  qui  ne  craint  rien  sous 
le  ciel  que  le  tonnerre,  était  venue  réciter  plusieurs  aunes  de  cha- 
pelet dans  mes  entours  et  elle  me  voulut  persuader  que  le  jour  de 
demain  verrait  la  fin  de  la  Convention,  la  fin  de  Paris,  en  y  com- 
prenant la  divine  Stella.  Pour  peu  que  je  l'eusse  poussée,  elle  m'eût 
juré  que  la  fin  du  monde  était  fortement  en  question  dans  les  idées 
du  Père  Éternel.  Quand  elle  eut  repris  son  sang-froid,  elle  en  ra- 
battit un  peu.  Elle  avait  interrogé  le  sort,  car  tous  mes  Cantabres 
sentent  le  fagot,  même  les  dévots  comme  sont  Mero  et  Caméra  ;  et 
le  sort  lui  avait  annoncé,  à  n'en  pas  douter,  que  elle  et  moi  nous 
courrions  le  lendemain  —  qui  est  directement  aujourd'hui,  —  et  les 
jours  suivans  un  ou  plusieurs  grands  dangers.  Pour  moi,  je  ne  tiens 
pas  à  être  renseignée,  tenant  pour  certain  que  le  mal  vient  assez 

*  Voir  la  livraison  d'août  1886. 
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tôt  et  qu'avec  un  cœur  ferme.  Dieu  étant  neutre,  on  a  bien  des 
gardes  contre  le  danger.  Hèlas  !  que  je  suis  loin  en  ce  moment  de 
cet  orgueil  !  Mais  je  reviens.  Je  demandai  à  Caméra  si  elle  savait 
quel  danger  elle  devait  courir.  Elle  baissa  pudiquement  les  yeux. 
J'en  conclus,  avec  ètonnement,  que  c'était  sa  vertu  qui  courait  des 
risques.  Je  n'en  pris  pas  grande  confiance  en  sa  puissance  prophé- 
tique. 

Il  est  vrai  pourtant  que  la  ville,  au  milieu  du  tonnerre  toujours 
proche,  des  éclairs  iucessans  et  surtout  du  fleuve  qui  tombait  des 
nuages'  avait  une  figure  effrayante.  Je  puis  donner  une  idée  des 
foliel  de  ces  cascades  et  jeux  d'eau  célestes  en  disant,  comme  Lorens 
me  le  vint  apprendre  le  soir  —je  l'avais  envoyé  prendre  des  nou- 
velles dubon  Père  qui  est  de  retour  depuis  la  veille— que,  sous  l'effort 
de  cet  amas  d'eau,  dans  la  rue  Saint-Nicolas,  un  égout  a  crevé  et 
envoyé  des  pierres  pesant  plus  de  cent  livres  à  plus  de  60  pieds  de 
là,  et  que,  dans  la  rue  du  Ponceau,  les  ègouts  ont  reflué  de  plus  de 
trois  pieds  dans  les  maisons  du  voisinage.  Je  ne  sais  rien  du  reste  de 
la  ville.  Ici,  dans  notre  section  Mucius  Sceevola,  ce  sont  les  esprits 
qui  sont  à  la  tempête,  et  Mero  est  convaincu  que  cela  est  dû  aux 
agitations  du  vieux  jacobin  Panche,  qui  y  a  reconquis  toute  son  in- 
fluence et  qui  prépare  ainsi  le  coup  de  main  qu'il  me  destine.  Au 
vrai,  tout  est  en  rage  dans  les  rues  voisines.  Les  citoyens  ont  re- 
fusé d'accepter  à  la  porte  des  boulangers  les  deux  onces  de  pain  qui 
est  la  pitance  légale  et  quotidienne  que  la  République  accorde  aux 
Parisiens.  Après  avoir  pillé  et  cassé  beaucoup  de  choses,  voire  une 
de  mes  fenêtres,  à  quoi  il  fut  répondu  par  maint  coup  de  bâtons  can- 
tabres  qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage,  toute  la  section  s'en  fut 
porter  ses  menaces  aux  comités  de  la  Convention. 

C'est  là-dessus  que  je  m'endormis,  d'ailleurs  très  pimpante, 
comme  on  dit  d'un  bon  cheval  de  bataille  qui  sent  la  poudre.  Mero 
m'était,  en  effet,  venu  dire  que  la  grande  bataille  jacobine  serait 
pour  aujourd'hui,  1"  prairial.  lien  èlaittout  engrognonnè -,  non  pas 
h  cause  de  lui,  qui  retombait  toujours  sur  ses  pieds  comme  un  chat 
de  gouttière,  mais  à  cause  de  moi.  11  connaissait  le  dessous  des  cartes 
de  cette  révolte  de  notre  section  Mucius  Sca-.vola.  11  savait  que  c'était 
à  seule  lin  de  pouvoir,  au  milieu  du  tumulte  de  la  ville,  doublé  par 
celui  de  la  section,  venir  faire  le  siège  de  ma  maison,  de  ma 
personne  et  de  m'enlever  pour  le  butin.  Et  ce  qui  lui  mettait  le  plus 
de  papillotage  dans  la  cervelle,  c'est  qu'en  ces  tems  d'émeute  le 
peuple  cantabre  s'émancipait  et  se  laissait,  lui  aussi,  cntourbillonner 
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par  la  Révolution.  Mero  y  perdait  son  latin  et  son  autorité,  les  plus 
vaillans  de  mes  sujets,  les  spadassins  et  les  filoux,  étant  fort  occupés 
à  représenter  le  peuple  français,  à  réclamer  les  droits  de  l'homme, 
à  attester  la  majesté  du  peuple  et  la  vertu  républicaine,  tout  en 
faisant  main-basse  sur  les  boutiques  mal  fermées,  les  bourses  inno- 
centes et  les  tabatières  petitement  défiantes.  En  ces  jours  de  liesse, 
fout  mon  peuple  était  éparpillé,  à  part  le  clan  des  vanniers  qui 
étaient  gens  paisibles,  mais,  par  celamême,  soldats  peu  solides,  plus 
faits  pour  hurler  la  Marseillaise  que  pour  défendre  ma  maison',  au 
cas  très  sûr,  —  à  ce  quepensait  Mero—  où  mon  enflammé  Cassandre 
me  viendrait  enlever  à  la  tête  des  plus  enragés  sectionnaires.  Ceux-ci 
restaient  dévoués  audit  Panche,  depuis  les  massacres  de  Septembre, 
où  ils  avaient  pris  part,  sous  sa  protection,  lui  étant  commandant  de 
la  milice,  garde  nationale  ou  force  année  de  la  section  Mucius. 

Mais  j'étais,  comme  j'ai  dit,  joyeuse  ainsi  qu'un  jeune  chat.  J'avais 
fait  préparer  mon  costume  de  bazochien.  Je  montrai,  en  riant,  à 
Mero,  mon  bon  couteau  et  mes  pistolets  posés  sur  ma  veste  rem- 
bourrée, car  bien  que  ma  gorge  n'eût  pas  de  quoi  faire  la  princesse 
et  que  je  fusse  souple  comme  une  couleuvre,  toutefois  j'avais  à  ca- 
cher autre  chose  que  mes  cheveux  pour  pouvoir  passer  pour  un 
jeune  garçon.  Je  tirai  joyeusement  la  langue  à  mon  farouche  gar- 
dien, je  le  poussai  par  les  épaules  et  lui  donnai  une  tape  sur  le  nez 
en  riant  à  belles  dents  blanches.  Hélas  !  c'est  pour  la  dernière  fois 
et  je  ne  rirai  jamais  plus;  et  il  m'est  même  indifférent  que  mes  dents 
soient  blanches  ou  noires. 

Cette  journée  d'aujourd'hui  commença  comme  elle  devait  conti- 
nuer et  finir,  en  grinçant  des  dents.  Qu'est-ce  qui  vint  me  donner 
l'aubade?  Les  pauvres  petits  Daille.  Ils  avaient  été  ruinés  tout  à 
plat  et  voici  comment. 

L'orage  de  la  veille  avait  versé  tant  d'eau  dans  leur  cour  qu'elle 
en  avait  été  défoncée  et  qu'un  pan  de  la  muraille  qui  rejoignait  leur 
maison  à  la  voisine  était  tombé.  Grand  rassemblement  de  populace 
très  eftVontée  et  pillarde  et  grosse  de  commencer  l'émeute  annoncée 
par  tout  Paris  pour  le  lendemain.  On  était  donc  entré  chez  eux 
sans  leur  en  demander  grande  permission,  et,  comme  ils  ne  payaient 
pas  de  mine  farouche,  l'on  s'était  mis  à  fouiller  de  ci  de  là.  On 
n'avait  pas  tardé  à  trouver  des  chapelets,  des  livres  de  messe.  Les 
objets  que  j'ai  dit  cachés  derrière  le  miroir  n'y  étaient  plus.  Après 
thermidor,  on  avait  pu  célébrer  quelques  cérémonies  religieuses, 
sans  bruit,  et  on  avait  quelques  chapelles  où  ces  objets  avaient  été 
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portés.  Mais  cette  ombre  de  liberté  avait  fait  aussi  sortir  des  ca- 
chettes les  chapelets.  Quand  on  les  vit  chez  ces  bonnes  gens,  voici 
rindignalion  philosophique  de  la  canaille  :  il  fallait  tout  casser,  tout 
piller,  tout  voler  chez  ces  calotins.  Ils  se  sauvèrent,  en  surplus,  car 
on  les  voulait  brûler  vifs  pour  leur  apprendre  à  respecter  l'athéisme. 
Ils  revinrent  quand  ils  n'entendirent  plus  de  bruit.  Leur  maison 
n'avait  plus  que  les  quatre  murailles.  Ils  passèrent  la  nuit  à  y 
donner  de  la  tête,  le  petit  homme  toussant,  éternuant,  et  puis 
anéanti,  les  yeux  gros  comme  des  poings;  la  petite  femme  injuriant 
son  mari,  à  tour  de  bras,  sur  ce  qu'il  ne  s'en  allait  pas  mettre  le  feu 
à  la  Convention,  maudire  la  République  sur  le  carreau  des  Halles 
et  ègor<^er  Boissy  qui  était  devenu  la  bête  et  le  Turc  des  Parisiens 
sous  le  "nom  de  Boissy-Famine.  Sur  le  matin,  l'idée  de  la  Provi- 
dence leur  revint  ;  le  verdurier  se  dèsemmaillotta  de  sa  torpeur  et 
la  hourc^eoise  cessa  de  crier-,  aussi  bien  y  avait-elle  perdu  la  voix. 
Tous  deux  s'embrassèrent  et  se  mirent  à  prier.  La  Providence  leur 
répondit.  Le  bon  P.  Barthélémy  rentrait  au  logis,  arrivant  de  pro- 
vince Il  était  fort  triste  et  fatigué.  Mais  il  n'avait  pas  l'habitude  de 
penser  à  soi.  Il  écouta  les  doléances  de  ces  bonnes  gens.  Il  vit  ce 
qu'il  y  avait  à  faire.  Il  me  les  envoya  sous  ombre  de  m'annoncer 
leur  infortune  et  sa  visite. 

Ils  s'en  venaient  donc,  gémissant  sur  cette  collection  d'assignats 
qui  devait  les  rendre  riches,  selon  eux,  comme  M.  Beaujon,  et 
n'osant  point  trop  haut  gémir  et  rasant  les  murailles,  de  crainte 
qu'on  ne  les  dépouillât  encore  de  ces  petits  paquets  où  ils  portaient, 
sous  le  bras,  tout  le  reste  de  leur  fortune. 

Je  ravitaillai  leur  esprit  et  leur  dis  qu'ils  étaient  ici  chez  eux,  que 
je  ne  les  abandonnerais  pas  et  qu'ils  n'eussent  à  s'occuper  de  rien 
qu'à  maudire  la  République  et  à  inventer  les  injures  les  plus  re- 
jouissantes contre  les  jacobins.  Je  les  confiai  à  mon  couple  Can- 
tabre  qui  leur  fit  fête.  Pour  Mero,  ils  étaient  saints  et  sacres  parce 
qu'ils  m'avaient  recueillie  et  sauvée.  Pour  Caméra,  les  bossues 
avaient  un  attrait  particulier,  et  en  surplus,  toutes  les  femmes  laides, 
envers  qui  sa  tigrerie,  hérissée  au-delà  de  tout  contre  les  johes 
femmes  -sauf  moi,  cela  s'entend,  -  prenait  des  inflexions  flutees 
comme  'aussi  devant  les  boiteuses.  Il  faut  dire  qu'elle  était  droite 
comme  un  bâton,  leste  comme  une  balle  de  paume,  maigre  et  roide 
comme  une  verge  d'huissier.  Je  les  quittai,  je  dis  ces  moribonds 
DaiUe  tout  à  fait  ressuscites  en  face  d'une  éclanche  de  mouton,  ce 
qui  était  devenu  presqu'un  objet  de  féerie  pour  les  bourgeois  de 
Paris. 
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La  fi-ure  moutonnière  de  ce  bon  petit  marchand  m'avait  rais  en 
poudre  le  noir  que  je  pliais  et  me  voici  dans  les  nues  roses. 

Le  tocsin  et  la  générale  battaient  par  tout  Pans.  Les  cloches  de 
Saint-Sulpice  hurlaient  comme  si  l'on  eût  fouetté  les  somieurs,  et 
mon  enragé  Gassandre  avait,  je  le  suppose,  ordonne  aux  tambouis 
de  la  section  de  venir  faire  rage  de  leur  peau  d'âne  dans  mon  voi- 
sinao-e   Cela  me  réjouit  et  me  mit  comme  mille  pointes  d  epee  dans  le 
sanc^!  Mon  bossu  m'avait  fait  savoir  dès  le  matin  -  car  sapassionpour 
surveiller  les  jacobins  était  plus  forte  que  toutes  les  mignonnenes 
de  Colombine  -  que  l'on  allait  voir  une  descente  de  coqums  comme 
on  n'avait  point  encore  vu  ni  au  14  juillet,  ni  au  6  octobre  m  au 
10  août  ni  au  31  mai.  Non  seulement  le  faubourg  Samt-Marceau 
et  les  trois  sections  du  faubourg  Saint- Antoine,  les  sections  de  Mon- 
treuil,  de  Popincourt  et  des  Quinze-Vingts,  mais  celles  des  Gravil- 
liers  de  l'Observatoire,  de  Mucius  Sca^vola  avec  celles  du  Finistère 
et  du  Panthéon  Français,  allaient  venir  assiéger  et  enlever  la  Con- 
vention. En  outre  de  mon  bossu,  vers  dix  heures  du  matin,  Martm- 
ville  m'avait  envoyé  un  estaftier  pour  m'avertir  que  la  canaille  se 
mettrait  en  marche  dès  l'ouverture  delà  Convention,  adeuxheures, 
aue  les  1,500  enragés  de  la  Jeunesse  Dorée  -  c'était  tout  le  chiffre 
1  se  réuniraient,  partie  sur  le  quai  du  Louvre,  partie  dans  la  cour 
des  Princes  et  qu'on  m'attendait  là,  au  pied  de  l'escalier  du  Comité 
de  Salut  Public,  avec  de  bons  pistolets. 

Cet  estaffier  n'avait  pas  eu  l'heur  de  séduire  Caméra,  elle  lui 
.vait  trouvé  dans  la  mine  un  soupçon  de  louche.  Mais  comme  il 
était  un  Adonis  du  ruisseau  parisien  et  que  la  vertu  pointue  de 
Caméra  lui  faisait  faire  les  yeux  gris  aux  jolis  garçons  comme  aux 
iolies  filles  trouvant  dans  les  unes  comme  dans  les  autres  des  causes 
d'attendrissement  diabolique  pour  toutes  les  âmes  et  celle  de  Ca- 
méra, sans  doute,  en  particulier,  je  n'y  prêtai  pas  d'attention.  Je 
fus  là  une  sotte  tout  à  plat,  et  ce  bel  amant  de  la  République  était 
bien  un  émissaire  de  mon  Cassandre  qui  était  à  la  fois  bete  et  roue, 
comme  il  sied  à  tous  les  francs-maçons,  et  me  tendait  un  piege. 

_  Bon  m'étais-je  dit,  on  va  donc  pouvoir  enfin  tailler  en  plein 
drap  républicain.  Jusqu'ici  tous  ces  plats-pieds  de  jacobins  avaient 
toujours  eu  le  soin  de  se  mettre  du  côté  du  manche,  ayant  pour 
eux  outre  le  nombre,  l'opinion  publique,  souvent  l'apparence  de  la 
loi'  et  l'appui  du  gouvernement.  Aujourd'hui  ils  sont  toujours  dix 
contre  un,  mais  nous  leur  avons  donné,  nous  autres  bourgeois,  tant 
de  coups  de  bâton  depuis  Thermidor  que  cela  leur  a  rabattu  le  ca- 
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quet,  ot  surtout  ils  n'ont  plus  l'appui  du  gouvernement  et  de  l'opi- 
nion. On  va  pouvoir  fouetter  les  femmes  républicaines  avec  un 
fouet  de  poste  et  faire  un  abattis  de  nez  et  d'oreilles  niàles. 

Je  dansai  en  cbantant,  ce  qui  augmentait  l'air  bourru  de  Mero. 
D'autant  que  j'avais  la  certitude  que  j'allais  revoir  tous  ceux  qui 
occupaient  mon  imagination,  et  Talère  et  Lèandre  et  les  deux  mi- 
sérables dont  il  me  semblait  que  le  dernier  jour  était  arrivé.  Je  le 
croyais  à  m'en  faire  griller  vive.  Il  faut  savoir  que  nous  autres 
Bohémiennes,  nous  sommes  toutes  espritèes,  et  que  l'habitude  de 
dire  depuis  des  milliers  d'années  la  bonne  aventure  et  d'être  à- 
plaît-il-maître  avec  le  destin  a  aiguisé  en  nous  une  sensibilité  d'àme. 
Si  bien  qu'à  force  de  demander  la  patte  à  l'avenir,  comme  à  un 
chien-carlin  bien  dressé,  il  nous  la  donne  parfois  sans  que  nous  la 
lui  demandions.  Bref,  me  voici  quasi-sorcière  et  prophétesse  sans 
avoir  rien  fait  pour  cela  que  de  chanter  :  Je  suis  Lindor.  Tant  il 
y  a  que  jamais  mes  pressentimens  ne  m'ont  trompée  et  que  quand 
en  pensant  à  quelque  chose,  je  sens  un  petit  frissonnement  qui 
agite  mon  joli  corps  sensitif,  cette  chose  arrive  comme  par  le  coche 
d'Auxerre,  tout  à  la  bourgeoise  et  sans  chopper  en  chemin.  J'étais 
donc  assurée  de  voir  tout  ce  monde  là  et,  en  outre,  mon  cher,  très 
cher  et  très  l)on  Père. 

Un  redoublement  de  cette  diablerie  de  tambour  et  un  bruit  de 
roues  m'appela  à  la  fenêtre.  C'était  la  section  Mucius  Scœvola  qui 
passait,  les  deux  canons  et  canonniers  en  tète,  puis  les  fusilliers  et  les 
sabreurs,  et,  en  tire-larigot,  une  foule  d'espèces  pouilleuses  et  loque- 
teuses portant  des  piques  en  chantant  des  airs  de  l'autre  monde.  En 
tête  de  cette  milice  qui  comptait  bien  mille  hommes  et  était  suivie 
du  plus  infect  ramassis  de  femelles  républicaines,  se  gracieusait  le 
commandant  Panche,  Cassandre,  qui  avait  juré  de  faire  de  moi  sa 
Sabine.  Il  n'avait  pas  trop  mauvaise  mine  et  ce  harnachement  de 
milice  lui  allait  bien.  Il  salua  en  passant  d'un  coup  de  sabre  et  je 
lui  rendis  son  salut  en  riant  à  cœur  joie. 

Mero  était  sombre  comme  la  famine.  Cette  masse  de  coquins  qui 
paraissaient  dévoués  à  ce  Cassandre  et  l'absence  de  ses  Cantabres 
(qui,  se  préparant  à  une  journée  de  bacchanales,  pour  ce  jour 
échappaient  à  son  autorité,)  le  plongeaient  dans  une  amère  inquié- 
tude. Il  s'absenta  après  le  passage  du  bataillon  et,  en  rentrant,  il  me 
dit  qu'il  avait  constaté  que  Cassandre  avait  posé  des  mouches  aux 
divers  coins  de  la  rue  de  A'augirard. 

—  Mais,  mon  pauvre  Mero,  lui  dis-je,  que  me  font  ces  espions  près 
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de  ma  maison,  puisque  je  n'j-  serai  pas.  Vous  êtes  trop  le  père  aux 
inquiétudes. 

Le  P.  Barthélémy  entrait  escorté  par  les  sourires  de  Caméra  qu'il 
avait  su  conquérir  ;  et,  de  vrai,  personne  ne  pouvait  résister  à  cette 
puissance  qui  s'exhalait  de  son  cœur  noble  et  bon  et  de  sa  grande 
intelligence.  Il  me  paraissait,  et  à  tous  ceux  qui  avaient  le  cœur 
pur  et  droit,  être  un  reflet  de  Celui  qui  était  si  aimant  et  si  doux. 
Je  lui  baisai  les  mains  avec  une  tendresse  filiale  qui  ouvrait  mon 
âme  jusqu'à  la  félicité  parfaite. 

Quand  je  l'eus  gracieuse  de  cette  tendresse  et  lui  eus  dit 
mille  folies,  je  vis  bien  qu'il  avait  un  arrière-fond  de  tristesse  qui 
perçait  sa  sérénité  ordinaire.  C'est  que  la  mère  Saint-Bernard  était 
morte  à  Saintes.  Il  en  revenait  et  elle  y  avait  été  pour  soigner 
un  hôpital  de  gens  attaqués  par  la  petite  vérole,  d'où  toutes  les 
garûes  patriotes  s'étaient  enfuies  comme  des  perdues.  La  comparai- 
son de  la  conduite  entre  cette  religieuse  et  ces  républicaines  n'avait 
pas  plu  aux  jacobins  de  là  et,  comme  depuis  le  12  germinal  et  sur- 
tout aux  approches  du  1"  prairial,  ils  se  croyaient  tout  en  grand 
train  de  revenir  à  la  Terreur,  ils  n'avaient  pu  supporter  le  retour 
des  calotins,  comme  ils  disaient,  et  ils  avaient  fait  empoisonner  la 
mère  Saint-Bernard. 

J'entrai  dans  une  rage  qui  ne  se  peut  dire,  et,  n'était  le  bon  Père, 
que  je  respectais  assez  pour  ne  lui  point  vouloir  montrer  toute  ma 
folie,  je  me  serais  jetée  parles  rues,  le  couteau  à  la  main,  pour 
tuer  le  plus  de  républicains  qu'il  se  pourrait. 

Il  laissa  jaillir  tout  ce  jet  d'eau  de  la  fureur.  Il  me  regardait  silen- 
cieusement avec  un  regard  grave  et  attristé  qui  ne  tarda  pas  à  me 
rencoigner  dans  la  raison. 

—  Quand  la  mère  Saint-Bernard,  me  dit-il  sans  autre  transition, 
se  vit  à  la  dernière  extrémité  et  qu'elle  allait  n'avoir  presque  plus 
de  forces,  elle  demanda  un  morceau  de  papier  et,  avec  une  peine 
infinie,  et  en  s'arrètant  après  chaque  lettre,  elle  écrivit  son  testa- 
ment, que  je  vous  apporte. 

Je  le  pris  avec  un  grand  serrement  de  cœur,  car  un  pressentiment 
m'annonçait  que  ma  vie,  la  vie  folle,  bizarre,  volontaire  et  indomp- 
tée, heureuse  pourtant,  de  Stella,  allait  finir;  mais  avec  une  grande 
tendresse  que  j'avais  pour  cette  mère  de  mon  ùme  et  une  grande 
piété  que  son  souvenir  et  le  voisinage  du  bon  Père  allumaient  tou- 
jours en  moi.  Et  je  lus  : 

«  Ma  bien-aimée  fille,  je  vais  rejoindre  Celui  dont  nous  avons  si 
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souvent  parlé  ensemble  et  que  toutes  deux  nous  aimons.  Je  vais  Le 
rejoindre  parce  que  je  pardonne.  Si  vous  voulez  Le  voir  dans  sa 
gloire  et  sa  beauté  et  sa  bonté,  si  vous  voulez  me  rejoindre  auprès 
de  Lui,  pardonnez.  Il  a  souffert  bien  plus  cruellement  que  vous  et 
Il  a  pardonné. Venez  à  Lui,venez  avec  moi,  mon  enfant bien-aimèe.  » 
—  Après  avoir  écrit  cela,  me  dit  le  Père,  elle  retomba  sur  son 
grabat,  croisa  les  mains,  envoya  un  sourire  vers  le  ciel,  prononça 
le  nom  du  Seigneur  Jésus  et  le  vôtre,  qu'elle  lui  recommandait,  et 
elle  mourut. 

Que  pouvait  faire  la  pauvre  Stella?  Elle  se  mit  à  pleurer,  à  san- 
glotter,  à  gémir,  tandis  que  le  bon  Père  lui  murmurait  des  paroles 
de  consolation  et  d'encouragement,  qu'elle  n'entendait  pas  d'abord. 
Puis,  sans  savoir  comment,  elle  se  trouva  en  Judée,  à  la  mort  du 
Seigneur,  lorsque  sacbant  qu'il  allait  bientôt  laisser  ses  disciples 
orphelins,  il  leur  disait  les  plus  tendres  mots  que  jamais  l'Humanité 
ait  entendus  et  les  plus  admirables  conseils  que  l'imagination  puisse 
rêver.  Et  mon  cœur  était  brûlant  en  moi,  comme  le  sentaient  les  dis- 
ciples d'Emmaûs,  quand  le  Maître,  voyageant  avec  eux  au  lendemain  de 
sa  résurrection,  leur  expliquait  les  mystères  delà-haut.  J'entendais  le 
doux  Jésus  chercher  dans  son  entendement  divin  toutes  les  raisons 
qui  pouvaient  affermir  ces  humbles  âmes  qu'il  allait  abandonner, 
et  dans  son  cœur  ineffable  foutes  les  caresses  qui  les  pourraient 
consoler  quand  après  sa  mort  ils  penseraient  à  Lui.  Et  le  mot 
d'amour,  le  mot  d'ami,  le  mot  d'aimer  revient  sans  cesse.  Son  cœur  est 
triste  de  les  quitter.  Il  sent  pourtant  que  Lui  qui  a  tant  besoin  d'aimer 
n'est  guère  aimé  par  ces  grossiers  pêcheurs.  Ah  !  leur  disait-il  en  résu- 
mant toute  sa  tendresse  en  ce  cri  touchant  :  «  Est-ce  possible  d'avoir 
un  plus  grand  amour  que  de  donner  sa  vie  pour  ses  amis  !  »  Et  le 
Père,  me  montrant  dans  chacune  des  phrases  de  ce  discours  suprême 
toutes  les  recherches  d'amour,  tous  les  efforts  de  caresse  d'un  cœur 

épris  d'unattachement  surhumain,  ces  mille  retours  ingénieux  de  l'être 
qui  ne  peut  se  détacher  de  l'àme  qu'il  va  quitter,  le  Père  frappa  un 
coup  auquel  je  ne  pus  résister.  Il  me  montra  le  doux  Seigneur  pen- 
sant également  à  ceux  qui  vont  le  torturer,  qui  vont  faire  plus  en- 
core, qui  vont  persécuter  ces  amis  qu'il  a  tant  de  peine  à  quitter  ; 
et  ces  ennemis  mêmes,  ces  persécuteurs  hypocrites  et  féroces,  son 
cœur  les  caresse  aussi.  Il  montre  un  regret  touchant  d'être  obligé 
de  les  punir.  Les  pardonner  !  Ah!  il  les  pardonne.  Il  les  pardonnera 
encore  à  l'heure  dernière.  Mais  on  croirait  qu'il  veut  plus  encore, 
on  dirait  qu'il  cherche,  comme  dans  une  divine  rêverie,  s'il  ne  peut 
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pas  les  excuser  :  «  Si  je  n'étais  pas  venu,  ils  n'auraient  pas  péché,  » 
dit-il,  et  il  le  répète,  et  son  cœur  se  serre  en  un  soupir  attendri  : 
«  Ils  m'ont  haï  sans  aucun  sujet!  »  C'est  la  justice  suprême  qui 
parle,  mais  avec  quelle  compassion  II  lui  obéit  ! 

La  douceur  du  Christ  m'avait  donné  la  foi,  elle  me  donna  lâcha- 
nte. Je  pardonnai.  Je  compris  qu'il  fallait  laisser  la  vengeance  au 
Dieu  juste,  qui  mesure  exactement  la  punition  au  crime.  J'étais 
vaincue.  Mais  aussi  j'étais  biisée. 

J'allai  prendre  les  habillemens  masculins  que  j'avais  préparés  et 
les  jetai  dans  un  coin.  Je  pris  les  armes  et  j'allais  également  les  je- 
ter. Le  Père  était  aussi  intelligent  qu'il  était  bon. 

—  Gardez  ces  armes,  mon  enfant.  Vous  n'êtes  pas  une  femme 
comme  toutes  les  autres,  Stella.  Le  Seigneur  ne  vous  ordonne  pas 
de  ne  pas  vous  défendre  contre  vos  ennemis.  La  société  ne  vous 
protège  plus,  vous  rentrez  dans  le  droit  naturel  et  vous  devez  vous 
protéger  vous-même.  Pardonnez  à  vos  ennemis.  Ne  les  haïssez  pas 
comme  un  bourreau,  mais  combattez-les  comme  un  soldat,  puisque 
les  circonstances  ont  voulu  que  vous  fussiez  un  soldat. 

Je  ne  répondis  rien.  Il  me  quitta  bientôt,  car  il  avait  des  conseils 
et  des  consolations  à  donner  à  bien  d'autres  encore  —  Ayez  con- 
fiance eu  Dieu,  mon  enfant,  me  dit-il  en  me  quittant.Votre  bonheur 
naîtra  peut-être  du  sacrifice  que  vous  venez  de  faire.  Mais  surtout 
pensez  que  maintenant  rien  ne  vous  sépare  plus  du  Seigneur. 

Cette  pensée  pénétra  doucement  dans  mon  cœur.  Bientôt  elle  fut 
suivie  d'une  auti'e.  Je  n'avais  plus  la  vengeance  et  j'avais  vécu  avec 
elle.  Cela  creusait  un  grand  trou  dans  ma  vie.  Mais  j'avais  la  pureté 
parfaite,  et  ce  bonheur  que  le  Père  m'avait  promis,  ne  serait-ce  pas 
que  mon  Sylphe  allait  venir*? 

A^oilà  la  Bohémienne  qui  rouvre  un  peu  son  œil  malicieux  et  qui 
en  sèche  les  larmes.  C'est  Caméra  qui  m'apporte  le  premier  sourire 
après  ce  grand  déchirement. 

Le  pauvre  Mero  avait  un  air  nébuleux  à  faire  pâmer.  Tant  qu'il 
avait  espéré  que  je  voyagerais,  il  me  savait  assez  oiseau  sur  branche 
pour  croire  qu'on  ne  me  mettrait  pas  aisément  en  cage.  Mais  voici 
que  je  veux  rester  céans.  Il  a  vainement  tenté  de  me  faire  èmigrer 
vers  mon  hôtel  de  la  rue  du  Luxembourg,  vers  la  demeure  de 
l'épouse  du  héros  Ribaudin  ou  sous  quelque  auvant  d'hôtel  garni,  jus- 
qu'à ce  que  l'orage  jacobin  soit  passé.  Il  faut  donc  se  défendre  ici 
contre  la  section  Mucius  Scœvola  qui  viendra  —  il  en  a  eu  vent  — 
nous  assiéger,  après  avoir  conquis  la  Convention.  Nous  sommes  bien 
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remparés  sans  doute.  Mais  la  garnison  se  compose,  en  outre  de  moi 
qui  suis  pour  le  moment  un  général  fort  alangui,  de  lui  Mero,  de 
Miguelgorry  et  de  Lorens,  car  Caméra  ne  fera  sortir  tous  ses  ta- 
lens  que  le  couteau  h  la  main,  où  elle  est  renommée,  et  quand,  les 
ouvrages  avancés  ayant  été  enlevés,  il  s'agira  de  défendre  ma  garde- 
roLe.  Pour  les  petits  Daille,  on  ne  les  compte  pas.  Ils  sont  déjà  ca- 
chés dans  quelque  coin,  silencieux  comme  des  cailles  sous  le  chaume 
à  l'approche  du  chasseur. 

Cette  gendarmerie  était  insuffisante  pour  se  défendre  contre  les 
raille  gardes  nationaux  de  la  section.  Mero,  non  plus  que  Miguel- 
gorry,ne  pouvant  par  leurahsenceallaihlir  une  garnison  si  restreinte, 
il  fut  décidé  dans  la  sagesse  de  la  Gantabrie  que  Caméra  s'en  irait 
de  son  pied  léger  à  la  Convention,  d'abord  pour  savoir  ce  qui  s'y 
passe  et  en  surplus  pour  tâcher  de  pêcher  en  cette  eau  trouble  quel- 
ques-uns de  mes  sacripans  de  sujets  qui  ont  sacrifié,  pour  cette  fois, 
leur  fidélité  à  l'attrait  du  tumulte,  du  pillage  et  de  la  mauvaise 
compagnie  révolutionnaire. 

Caméra  mit  tant  de  tems  à  se  pomponner  que  j'en  fus  excédée  et 
quand  elle  me  vint  saluer  avant  de  partir,  je  lui  demandai  ce  que 
c'était  que  ce  ravitaillement  de  grâces.  Au  vrai,  elle  avait  la  plus 
jolie  cheville  qui  se  put  voir,  et  elle  la  montrait  libéralement;  en 
outre,  une  taille  de  nymphe,  je  ne  dis  pas  de  nymphe  ces  bois, 
mais  d'une  nymphe  en  bois,  avec  cela  leste  comme  un  chat,  quand 
elle  sortait  de  son  air  duègne.  Tant  est  que  quand  on  la  voyait  à 
une  certaine  distance,  on  lui  eût  donné  non  les  trente  ans  qu'elle 
avait,  mais  quinze  ans.  Par  bonne  compensation,  quand  son  nez  de 
perruche,  son  teint  jaune,  et  surtout  sa  physionomie  rébarbative, 
paraissaient  dans  tout  leur  jour,  son  visage  avait  bien  quarante  ans, 
ou  plutôt  il  n'avait  pas  d'âge  et  l'on  eût  juré  que  Caméra  avait  été 
mise  ici-bas  pour  servir  de  gouvernante  aux  Amours  et  donner  la 
fessée  aux  Jeux  et  aux  Ris.  Elle  était  vertueuse  comme  un  bâton 
d'épines  et  elle  entendait  la  plaisanterie  à  coups  de  couteau  et,  avec 
cela,  elle  était  coquette  comme  une  tourterelle. 

Aussi,  quand  enfin  elle  eut  fini  de  s'attifer,  je  lui  dis  tout  vive- 
ment : 

—  Mais,  Caméra,  je  ne  puis  vous  comprendre.  Vous  êtes  austère 
comme  une  statue  d'église  et  vous  crèveriez  les  yeux  à  qui  vous  re- 
gai'derait  tendrement,  et  vous  passez  votre  vie  à  vous  orner  de  façon 
à  être  éblouissante,  irrésistible  et  à  soulever  les  passions  des  pas- 
sans.  C'est  un  crime  cela,  et  je  vous  en  avertis.  Il  faut  avoir  pitié 
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des  pauvres  hommes  et  ne  pas  les  induire  en  de  telles  tentations. 
Voyons,  voulez -vous  vous  expliquer  ? 
Elle  me  répondit,  en  se  rengorgeant,  avec  une  candeur  à  crosser  : 

—  Mais,  mademoiselle,  c'est  afin  que  chacun  envie  le  bonheur  de 
Mèro. 

Je  restai  un  instant  comme  une  buse. 

—  Allons,  Caméra,  vous  ne  me  ferez  pas  croire  que  tout  cet  ama- 
dou que  vous  meltez-là,  en  rondeur,  au  dessous  de  votre  menton, 
à  seule  fin  de  simuler  des  attraits  enchanteurs,  fait  le  bonheur  de 
Mero. 

—  Mademoiselle,  — elle  parlait  sans  aigreur,  mais  avec  une  fierté 
à  la  rodomontade  espagnole,  —  Mero  est  heureux  de  penser  que 
personne  ne  saura  jamais  si  c'est  chair  ou  coton. 

Là-dessus,  la  voici  partie  en  glissant,  après  avoir  dissimulé  son 
visage  sous  un  voile,  et  si  leste  que  je  pensai  à  la  nymphe  Atalante. 

Cette  Caméra  me  fit  oublier  pour  un  instant  de  soupirer  après  les 
deux  scélérats  que  j'abandonnais  à  la  justice  divine.  Il  me  parut 
que  le  nuage  qui  enveloppait  mon  imagination  se  déchirait  en  un 
petit  trou  par  où  j'apercevais  un  peu  de  la  lumière  du  soleil. 

—  Allons,  me  dis-je,  oui  c'est  l'amour  qui  me  récompensera. 
Mon  cœur  est  vide  de  tout,  sauf  du  Christ,  et  le  doux  Seigneur  est 
trop  bon  pour  ne  pas  laisser  place  à  un  bel  amour.  Je  lui  promets  à 
ce  cher  Seigneur  de  prendre  pour  époux  le  premier  de  mes  amou- 
reux qui  me  le  voudra  demander.  Léandre  ou  Valère,  le  chevalier 
ou...  je  ne  pensai  pas  à  M.  deCoigny,  qui  n'eût  pas  voulu  d'une  reine 
des  Montagnes,  mais  j'eus,  je  ne  sais  comment,  en  l'esprit  le  nom 
de  Calas. 

Ce  lor  prairial,  à  minuit. 

Caméra  n'est  pas  rentrée  et  n'a  pas  envoyé  de  missive.  C'est  par 
quelque  chaudronnier  que  Mero  sait  les  nouvelles.  On  lui  vient  dire 
que  la  populace  est  maîtresse  de  la  Convention,  qu'on  y  promène 
au  bout  d'une  pique  la  tête  de  Feraud,  qu'on  a  assassiné  le  croyant 
Fréron,  et  que  le  président  Boissy-Famine,  après  avoir  tenu  bon 
pendant  quelque  tems  et  refusé  de  baiser  la  tète  coupée  de  son  col- 
lègue, ce  qu'il  n'eût  pu  faire  sans  se  déshonorer  à  tout  jamais,  et  ce 
qu'aucun,  même  des  plus  lâches  membres  de  la  Convention,  n'eût 
fait  plus  que  lui,  a  cédé  le  fauteuil  à  ce  vieil  imbécile  de  Vernier, 
quand  il  eut  vu  que  la  place  n'était  plus  tenable.  Vernier,  qui  est  un 
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bonhomme  affaibli,  cédera  aux  Montagnards  et  à  la  populace  tout  ce 
qu'ils  voudront  et  donnera  ainsi  à  leurs  proclamations  l'autorité  de 
la  loi. 

Tout  cela  et  les  craintes  de  Mero  qui  augmentent  à  chaque  heure 
pour  moi,  ne  me  touchent  pas.  Ce  matin  le  bon  Père  m'a  enleyé, 
avec  la  haine  qui  est  la  moitié  de  notre  vie  à  nous  Basques,  la 
moitié  de  mon  àme.  Cette  après-midi,  la  Providence,  que  je  m'ef- 
force de  ne  pas  nommer  cruelle,  m'a  enlevé  le  reste  en  m'enlevant 
l'amour. 

Mes  pressentimens  ne  m'avaient  pas  trompée.  Vers  trois  heures, 
Mero  me  vint  dire  qu'un  jeune  homme  me  voulait  parler  et  qu'il  se 
nommait  Valère.  Je  bondis.  Il  entra.  Je  retombai.  J'eus  peine  à  le 
reconnaître.  Cette  infernale  Révolution  avait  mis  l'âme  humaine  à 
cul  par-dessus  tête,  et  les  visages,  comme  on  en  peut  jurer,  s'en 
ressentaient.  Valère  avait  perdu,  mais  si  bien  perdu  que  je  n'en  re- 
trouvai nulle  trace,  cette  physionomie  ouverte,  spirituelle,  franche 
et  riante  qui  donnait  les  préjugés  les  plus  avantageux  d'une  âme 
noble,  aimante  et  aimable.  Il  avait  la  ûgure  d'un  général  qui  a 
brûlé  des  maisons,  la  barbe  longue,  la  face  renfoncée,  maigre  et 
hàlée,  et  le  regard  serré,  comme  d'un  maître  qui  va  fouetter  les 
petits  enfans. 

—  Mon  Dieu,  dis-je  mentalement,  je  vous  abandonne  de  bon 
cœur  tous  mes  droits  sur  les  oreilles  des  deux  coquins  à  qui  j'ai 
pardonné,  en  grommelant,  oui,  je  vous  les  abandonne  maintenant 
de  bon  cœur  pour  vous  remercier  de  m'avoir  sauvée  de  ce  gendarme. 

—  Je  suis  heureuse  de  vous  voir,  lui  dis-je  prestement.  Imaginez 
que  je  vous  ai  cru  au  fond  des  cachots  et  que  je  vous  ai  cherché. 
C'est  qu'aussi  vous  êtes  parti  tout  follement,  me  laissant  avec  la 
tête  de  M.  Pantalon  quand  il  cause  avec  Pierrot,  et  qu'après  s'être 
retourné  pour  èternuer,  il  ne  voit  plus  Pierrot  qui  a  disparu  dans 
une  trappe. 

—  C'est,  me  rèpondit-il  d'une  voix  des  Nuits  d'Young,  que  je 
craignais  de  vous  aimer. 

Du  coup,  je  me  jetai  comme  une  perdue  dans  le  sein  de  mon 
Sylphe,  auquel  je  fis  mille  ra'amours  en  lui  demandant  très  hum- 
blement pardon  de  l'avoir  failli  oublier  pour  tomber  dans  ce  sè- 
pulchre.  Mais,  comme  poussée  parla  bonté  délicate  qu'on  sait  qu'il 
y  a  en  moi,  de  demander  aussi  pardon  à  Valère  de  l'abandonner  si 
lestement  et  si  joyeusement,  je  lui  souris  tendrement  et  coquet- 
tement : 
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—  Il  ne  me  paraissait  pas  que  le  feu  y  fût,  et  c'est  que  vous  êtes 
un  homme  bien  inflammable. 

Un  vague  sourire  qui  rappelait  mon  Valère  un  peu  à  la  façon  du 
lac  glacé  rappelant  le  ruisseau  murmurant,  glissa  sur  son  austère 
visage. 

_  C'est  —  et  son  ton  était  dur  jusqu'à  insulter  —  que  j'avais  été 
déjà  enflammé. 

Je  sentis  l'ètau  s'approcher  de  mon  cœur. 

—  Vous  avez  reçu  bien  des  lettres.  Vous  rappelez-vous  celles 
d'une  sorte  de  fou  qui  vous  méprisait  -  il  disait  cela  froidement, 
convaincu  qu'il  en  avait  le  droit  — et  qui  ne  pouvait  s'empêcher 
de  vous  aimer. 

—  C'est  vous  ! 

C'était  lui,  mon  Sylphe,  ma  fierté,  ma  dignité,  mon  rêve,  mon 
passé,  mon  avenir,  tout  mon  cœur  !  Je  répondis  sans  savoir  ce  que  je 
disais  : 

—  Si  je  me  le  rappelle  !  Je  les  sais  par  cœur. 

Il  me  regarda,  avec  un  redoublement  de  mépris.  Cela  est  vrai  et 
je  ne  le  tuai  pas,  parce  qu'aussitôt  son  œil  prit  une  physionomie 
égarée  et  je  devinai  qu'il  allait,  d'ici  de  là,  à  la  folie  et  à  la  raison. 
En  surplus  l'étau  s'était  rapproché  de  mon  cœur  et  le  serrait,  je 
sentais  que  j'allais  me  pâmer.  Il  me  considéra  avec  cet  égarement 
qui  se  mélangeait  d'étonnement.  Je  remontai  sur  ma  bête  orgueil- 
leuse. 

—  C'est  que  je  viens  d'être  malade,  lui  dis-je,  en  souriant  ef- 
frontément. 

—  Je  l'ai  su  par  Éléonore  Panche,  rèpondit-il  tranquillement. 

Il  n'y  avait  que  son  visage  qui  fût  fou.  Mais  moi  je  sentis  que  je  le 
devenais  tout  entière.  Je  fis  un  bond  vers  lui. 

—  Vous  êtes  Calas! 

Il  s'inclina,  cette  fois  tristement. 

Lui  aussi  !  Tout  disparaissait  à  la  fois,  car  ce  Calas  trottait  avec 
une  caresse  sournoise  dans  ma  cervelle,  je  savais  maintenant 
pourquoi.  J'étais  retombée.  Les  larmes  coulaient  de  mes  yeux.  Que 
m'importait  ce  qu'il  pouvait  penser  de  moi.  J'avais  perdu  tout 
orgueil. 

—  Gela  explique  toute  ma  conduite,  reprit-il  d'une  voix  qui 
allait  de  l'âpretè  à  la  tendresse,  et  de  la  fermeté  à  la  folie.  Ce  mi- 
sérable Voltaire,  dans  l'intérêt  de  sa  gloire  et  de  ses  haines,  nous  a 
cloués  à  l'histoire,  comme  on  cloue  les  criminels  au  pilori.  Sa- 
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vait-il  que  mon  grandpèrc  qu'il  a  forcé  l'opinion  et  la  .justice  à  ré- 
habililpr,  était  réelleniput  coupable!  Nous,  nous  le  savons,  et  c'est 
pourquoi  nous  sommes  resléscatholiques,  et  quand,  dans  un  siècle, 
on  relira  froidement  les  pièces  du  procès,  ou  trouvera  ces  preuves 
(le  culpabilité.  Mais  enfin  noire  nom  nous  voue  à  rattention  de 
l'histoire.  J'eusse  bien  épousé  une  fille  indigne  — il  dit  cela  froi- 
dement —  au  risque  de  tuer  ma  mère  et  de  déshonorer  le  nom  de 
mes  sœurs.  Peut-être  pourtant  n'eussé-je  pas  eu  la  lâcheté  de  le 
faire.  Si  je  l'avais  fait,  j'aurais  caché  mon  bonheur,  comme  les 
bêtes  rampantes,  dans  l'obscurité.  Mais  il  n'est  pas  pour  moi  d'obscu- 
rité. Les  actions  des  gens  de  mon  nom  maudit  sont  enregistrées 
dans  l'histoire.  Et  je  n'ai  pas  voulu  que  jusquà  la  fin  de  ma  race, 
chacun  eût  le  droit  de  dii'e  :  —  Galas,  ah  !  oui,  ce  sont  les  enfans 
de  cette  célèbre... 

Il  dit  le  mot,  toujours  froidement,  comme  s'il  était  sûr  que  je  ne 
pourrais  pas  avoir  en  sentiment  de  protester.  Au  vrai,  je  ne  protes- 
tai pas,  j'étais  anéantie. 

—  Avant  la  bataille  qui  va  se  livrer,  j'ai  voulu  savoir  si  je  vous 
aime  encore.  Si  je  vous  eusse  aimée,  je  me  serais  fait  tuer.  Je  vois 
que  je  ne  vous  aime  plus.  Je  me  battrai  de  mon  mieux,  mais  sans 
désespoir. 

Il  partit  sans  se  retourner.  Je  savais  qu'il  ne  reviendrait  jamais. 

.V  4  heures  Ju  matin. 

Voilà  douze  heures  que  je  suis  comme  ces  gens  dont  Jean-Jacques 
Barthélémy  parlait  et  qu'on  nomme  les  Knervès  de  Jumiège,  qui  étaient 
de  jeunes  princes  à  qui  on  avait  coupé  les  nerfs,  et  abandonnés  sur  un 
bateau  au  (il  de  l'eau.  11  me  semble  que  la  vie  m'emporte  et  que  je 
n'ai  plus  de  nerfs  ni  de  volonté,  et  que  rien  ne  m'intéresse  plus.  Le 
mot  dont  Calas  s'est  servi  pour  me  désigner  m'a  fait  l'eftetd'un  coup 
de  massue  qui  aurait  allumé  une  chandelle  dans  l'obscurité.  C'est 
coquecigrue,maisc'est  cela.  J'avaisabandonnè  unepartiede  ma  vieà 
Dieu  avec  ma  vengeance,  il  ra'apris  le  reste,  avec  mon  amour  et  mon 
orgueil.  Je  le  lui  pardonne.  Je  comprends  que  si  je  suis  restée  pure 
dans  mon  corps  et  dans  ma  volonté,  mon  imagination,  mon  intelli- 
gence, ont  été  salies  au  delà  de  tout  et  que  j'ai  vécu  en  société  des 
pires  drôlesses  et  des  plus  méprisables  libertins  de  l'univers,  et 
que  je  n'ai  pas  volé  le  renom  de...,  enfin  de  ce  qu'a  dit  Léandre.  Je 
m'incline  humblement,  mais  comme  une  morte. 
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On  s'est  battu  à  la  Convention  jusqu'à  trois  heures  de  la  nuit. 
Cela  m'est  indifférent.  A  celte  heure  ou  vint  me  dire  que  les  Jaco- 
bins sont  battus,  mais  qu'ils  prendront  aisément  leur  revanche  de- 
main ou  plutôt  celte  après-midi.  Cela  ne  me  louche  pas.  La  pauvre 
Caméra  n'est  pas  revenue.  On  ne  sait  ce  qu'elle  est  devenue.  Cela 
m'est  indifférent.  Colorabine  m'envoie  dire  que  mon  bossu  a  disparu. 
Cela  ne  m'importe  pas.  Elle  me  fait  savoir  que  le  chevalier  Alcibiade 
et  Ceyrat  sont  sortis  ensemble,  en  posture  de  gens  qui  veulent  se 
couper  la  gorge.  Mon  cœur  fait  un  petit  toc-toc  en  entendant  nom- 
mer le  chevalier.  Mais  que  m'importe  ce  personnage  qui  avait  une 
si  grosse  faim  qu'il  a  épousé  Colombine  !  Panche  ou  Cej'rat  vont 
venir  m'enlever.  Il  me  semble  qu'il  s'agit  de  Nicodème  dans  la  lune. 
Enfin  il  me  vient  deux  pensées.  L'une,  c'est  de  prier.  Je  ne  sais  pas 
trop  ce  que  je  dis  au  cher  Seigneur.  Mais  il  dut  être  satisfait  :  je  lui 
abandonnai  définitivement  toutes  mes  prétentions  aux  oreilles  de 
mes  deux  scélérats,  et  je  me  mis  dans  ses  bras  comme  un  petit  en- 
fant dans  son  berceau,  en  lui  demandant  ce  qu'il  veut  que  je  fasse. 
La  seconde  bonne  pensée,  ce  fut  de  montrer  à  ce  farouche  Mero  qui 
se  prépare  à  exterminer,  pour  moi,  une  section  de  Parisiens,  l'in- 
térêt que  je  prends  à  son  épouse. 

—  Et  Caméra?  lui  dis-je. 

Il  me  regarda  avec  sérénité  et  me  répondit,  à  la  sauvage  -. 

—  Elle  ne  court  aucun  danger.  Elle  a  pris  son  poignard.  Elle  se 
tuera.  Pour  un  époux,  il  n'y  a  que  la  bonne  renommée  de  sa 
femme. 

J'eus  ce  coup-là  sur  le  museau. 

Cii.  d'Héricault. 
(La  fm  prochainement  J 
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AU  XVIe  ET  AU  XVIIe  SIÈCLE  ' 


VIII.  —  La  propagande  antisociale  et  antichbétienne 

AU  XVI»  SIÈCLE. 

Un  ècriTain  franc-maçon  fort  perspicace  a  dit  que  le  protes- 
tantisme était  la  moitié  de  la  maçonnerie.  Cela  revient  à  dire  que 
la  franc-maçonnerie  a  appliqué  dans  l'ordre  politique,  et  tend  à 
réaliser  de  nos  jours  dans  l'ordre  économique,  les  principes  que  le 
Protestantisme  a  d'abord  posés  dans  l'ordre  religieux. 

Non  seulement  c'est  en  Angleterre  que  la  maçonnerie  s'est  cons- 
tituée sous  sa  forme  moderne,  en  1717  ;  mais  c'est  en  Hollande,  dans 
l'Allemagne  du  Nord,  plus  tard  aux  États-Unis,  qu'elle  a  eu  toujours, 
non  par  son  théâtre  d'opérations,  —  ce  sont  les  États  catholiques, 
monarchies  et  républiques,  qu'elle  poursuit  avant  tout  de  sa  haine, 
—  mais  ce  que  nous  pourrions  appeler  ses  centres  de  formation  et 
ses  places  de  retraite. 

Or,  une  tradition  ancienne  et  fort  vraisemblable  fait  remonter 
l'origine  de  la  secte  aux  premiers  temps  du  protestantisme.  Elle  est 
relatée  dans  V Essai  sur  l'esprit  et  l'influence  de  la  Ké formation 
de  Luther,  par  Gh.  de  Villers,  ouvrage  qui  remporta  le  prix  de  l'Ins- 
titut en  l'an  IX  *. 

«  Il  est  plus  que  probable,  dit  l'auteur  dans  le  chapitre  intitulé 
Sociétés  secrètes,  Francs-Maçons,  Rose-Croix,  Mystiques,  Illu- 
minés, que  des  sociétés  secrètes  existaient  avant  les  réformateurs  et 
que  c'est  sous  cette  forme  que  les  restes  des  Wiklefistes  s'étaient 
perpétués  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  ceux  des  Hussites  en  Bohême, 
ceux  des  Albigeois  en  France.  »  M.  de  Villers  ajoute  que  la  franc-ma- 
çonnerie s'est  formée  en  Saxe,  parmi  les  sectateurs  de  la  Réforme, 

*  Voir  la  livraison  d'août  1886. 

1.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  5»  édition  publiée  à  Paris  en  1851,  un  vol.  in-12. 
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que  le  signe  de  détresse  était  destiné  à  leur  permettre  de  se  re- 
connaître et  de  s'épargner,  quand  ils  étaient  engagés  dans  des  armées 
opposées.  Au  début,  les  protestants  pouvaient  seuls  faire  partie 
des  loges,  et  les  plus  anciens  statuts  en  excluent  les  catholiques. 
Toutefois  l'auteur  reconnaît  que  l'on  n'a  pas  retrouvé  de  titres 
irrévocablement  à  l'abri  de  la  critique,  où  il  en  soit  fait  mention 
avant  IGIO.  «  Ces  conjectui'essur  l'origine  des  francs-maçons  se  trou- 
vent développées  très  savamment  dans  deux  ouvrages  allemands,  l'un 
de  M.  Buhle,  l'autre  de  M.  de  Murr  •.  » 

Les  études  récentes  sur  le  XVI«  siècle  rendent  cette  opinion 
de  plus  en  plus  vraisemblable. 

Au  milieu  des  convoitises  à  l'endroit  des  biens  du  clergé  que  les 
prédicants  de  la  Réforme  suscitaient  chez  les  pi'inces,  la  noblesse  et 
les  riches  bourgeoisies  urbaines,  et  de  la  révolte  contre  le  joug  disci- 
plinaire de  l'Eglise,  il  y  avait  des  esprits  logiques  et  passionnés  à  la 
fois  qui  allaient  droit  aux  conséquences  extrêmes  des  principes 
posés  et  voulaient  nettement  la  destruction  du  christianime  positif 
et  le  changement  de  tout  l'ordre  social. 

Tels  étaient  les  Anabaptistes,  qui  se  mêlèrent  si  perfidement  à 
l'insurrection  des  paysans  de  Souabe.  et  qui  plus  tard  couvrirent  de 
leurs  sociétés  secrètes  l'Allemagne,  la  Hollande,  l'Angleterre,  pour 
préparer  la  grande  insurrection  de  Lubeck  et  de  Munster  en  1534r 
1535.  Aux  lecteurs  français  qui  ne  pourraient  pas  suivre  cette  his- 
toire dans  le  grand  ouvrage  duDf  Janssen  Gescliiclite  des  deiitschen 
l'olkes  seit  dem  Ausgange  des  Mittelalters  (t.  II  et  t.  III),  nous 
recommandons  les  deux  volumes  de  M.  Alexandre  Weill,  Histoire 
de  la  grande  Guerre  des  paysans  et  Histoire  de  la  Gucn^e  des 
Anabaptistes  écrits  d'après  les  documents  du  temps  et  dans  un 
esprit  tout  à  fait  favorable  à  ces  sectaires.  Ces  deux  ouvrages 
montrent  que  les  Anabaptistes  avaient  dès  lors  tous  les  principes 
religieux  et  civils  de  la  Maçonnerie.  Quant  à  leurs  procédés,  Bodin, 
dans  les  Six  livres  de  la  République,  signale  précisément  l'emploi 
qu'ils  faisaient  des  conventicules  secrets. 

En  1552,  lorsque  les  princes  protestants  firent  appel  à  l'alliance 
française,  et  qu'à  leur  demande,  Henri  II  envahit  la  Lorraine,  l'armée 
de  ce  prince  répandit  sur  son  passage  un  manifeste  imprimé  en 

1.  Eph  von  Murr  Ueber  die  wahren  Ursprunq  der  Rosen  Kreuzer  unà 
dcr  Freimaurer  Ordens  nebst  eine  Geschichte  der  Tempelherrenordens.  In-S», 
Leipzig  et  Francfort,  1803.  Buhle,  Ueber  den  Ursprung  und  die  Schickfale  der 
Orden  der  Bosen  Kreuzer  und  Freimaurer,  180j, 
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allemand  dans  lequel  elle  était  présentée  comme  venant  rendre  la 
liberté  aux  peuples  de  la  Germanie  et  en  tête  duquel  on  voyait  le 
mot  de  /ilm-té  en  exergue  et  un  honnet  entre  deux poir/nards'.  Les 
Français  n'étaient  pour  rien  dans  le  choix  de  ces  étranges  emblèmes. 
Les  émissaires  de  Maurice  de  Saxe  avaient  été  seuls  à  rédiger  ce 
manifeste.  Mais  n'est-il  pas  frappant  de  voir  qu'ils  donnent  comme 
signes  de  reconnaissance  à  leurs  coreligionnaires  les  emblèmes 
qui  devaient  être  ceux  des  jacobins  ? 

Les  pamphlétaires  calvinistes  de  la  seconde  moitié  du  XVI«  siècle 
ont  le  ton,  les  idées  et  les  expressions  propres  aux  plus  violents  écri- 
vains des  années  qui  ont  précédé  la  Révolution.  Tel  est  entre  autres 
un  libelle  intitulé  -.  La  Réoeille  matin  des  Français  et  de  leurs 
voisins,  composé  par  EusèbePlUladelphe  Cosmopolite  en  forme  de 
dialogues,   à  Edimbourg  [Genève],  de  Vimprimerie  de   Jacques 
James,  i574,  2  parties  en  un  volume  in-8^  Cet  opuscule  est  de  Théo- 
dore de  Bèze  ou  de   Barnaud.  Il  soutient  la  thèse  de  la  souverai- 
neté du  peuple  dans  ce   qu'elle  a  de  plus  absolu.  Il  engage  la  reine 
Elisabeth  à  se  défaire  de  Marie  Stuart,  et  exhorte  les  Français  à 
se  mettre  en  république  et  à  tuer  leur  roi  (p.  142).  Les  hommes, 
dit-il,  perdent  leur  liberté  parce  qu'ils  ne  savent  pas  la  défendre, 
et  il  déplore  que  le  peuple  français  ne  sente  pas  son  mal  !  Les  per- 
sonnages de  ces  dialogues  portent  les  noms  d'Alithie,  Philalethie, 
l'Historiographe,  le  Politique.    Mais  ce  qui  est   particulièrement 
significatif,  cest   le   nom   pris  par  le  pamphlétaire   lui-même,  le 
Philadelplw  cosmopolite.  Ce  seront  les  titres  distinct/ fs  des  princi- 
pales loges  du  XYIII»  siècle.  Comment  ne  pas  croire  à  la  transmis- 
sion d'une  organisation  réelle  comme  à  celle  des  doctrines? 

Dans  son  magistral  ouvrage,  les  Huguenots  et  les  Gueux, 
M.  Kervyn  de  Lellenhove  l'a  montré,  par  des  citations  nombreuses 
tirées  de  leurs  correspondances  et  de  leurs  discours,  dans  le  der- 
nier tiers  du  XYP  siècle,  les  ministres  calvinistes  soutenaient  les 
principes  de  l'égalité  sociale  et  de  la  souveraineté  populaire  les 
plus  avancés  et  poursuivaient  l'établissement  d'une  république  fé- 
dèralive  dans  toute  l'Europe,  qui  eût  été  gouvernée  par  les  consis- 
toires. Il  relate  un  fait  bien  caractéristique. 

«  D  autres  correspomlancGs,  dit-il,  s'écliangcnl    entre  les  ministres  qui 
sont  en  Flandre  et  ceux  qui  dirigent  les  communautés  de  réfugiés  flamands 

1.  V.  JaussvJû,  Gcichichtcde$  deutschen  Valhes,  t.  111.,  655. 
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établies  à  Londres,  à  Maidstone,  à  Ipswich.  On  reconnaît  les  lettres  de 
ministres  de  la  West-Flandre  à  l'equcrre  apposée  sur  leur  cachet (arcliives 
de  l'Egliso  rùl'ormée  flamande  à  Londres,  bibliothèque  de  Guildhall)  confor- 
mément à  la  tradition  qui,  sans  remonter  plus  haut,  attribue  aux  apôtres  de 
la  Réforme  la  fondation  des  rites  secrets  de  la  franc-maçonnerie  *.  » 


M.  Kervyn  de  Lettenhove  ajoute  en  note: 

«  Un  document  d'une  authenticité  fort  douteuse  attribue  à  Coligny,  a 
Melanchtou  et  à  Jacques  Utenhove,  la  fondation  de  la  franc-maçonnerie  à 
Cologne  en  1535.  Les  premières  loges  auraient  été  établies  à  Edimbourg,  à 
Venise,  à  Madrid,  à  Gand.  » 

Nous  avons  reproduit  la  C/ico-te  de  Cologne  dans  les  récentes 
éditions  de  l'ouvrage  les  Sociétés  secrètes  et  la  société.  Elle  est 
aujourd'hui  généralement  regardée  comme  apocryphe.  Mais  des  dé- 
couvertes ultérieures  pourraient  changer  l'opinion  dominante  sur 
ce  document.  En  le  laissant  complètement  de  côté,  les  faits  que 
nous  rapprochons  dans  cette  étude  constituent  un  ensemble  d'indices 
très  sérieux  de  nature  à  l'aire  attribuer  aux  premiers  réformateurs 
sinon  la  création  de  la  franc-maçonnerie,  au  moins  l'organisation 
de  groupes  secrets  et  communiquant  entre  eux  avec  le  dessein  de 
renverser  à  fond  la  société  chrétienne. 

La  propagande  profondément  impie  et  presque  athée,  qui  se  faisait 
sous  le  couvert  du  protestantisme,  a  laissé  un  écho  caractéristique 
dans  la  Journal  d'un  gentilhorame  du  Cotentin,  G.  de  Gouhcrville. 
Eu  1562,  il  raconte  comment  il  cheminait  avec  un  tabellion,  Jehan 
France,  avancé  dans  les  idées  nouvelles  : 

M  Et,  comme  nous  parlions  de  la  relligion  et  des  oppinions  qui  sont  au- 
jourd'hui entre  les  hommes  en  grande  coutroversie  et  contradiction,  ledict 
France  dit  par  ses  propres  mots  :  «  —  Qui  m'en  croyra,  on  fera  tmg  Dieu 
lout  nouveau,  qui  ne  sera  ne  papiste,  ne  huguenot,  affin  qu'on  nedye 
plus  :  ung  tel  est  papiste,  ung  tel  luthérien,  ung  tel  est  hérétique,  ung 
tel  est  huguenot. 

Le  cahier  de  la  Noblesse  de  la  Tourraine  pour  les  Etats  généraux 
de  Tours,  en  15G0,  se  plaignant  de  la  «propagande  que  faisaient  les 
a  théistes,  aniOaptistes,  ariens  (c'est-à-dire  les  sociniens),  libertins 


i.  Les  Huguenots  et  les  gueux,  Bruxelles,  1884,  t.  V,  pp.  i30-131. 
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et  autres  semblables  monstres  ',  «  réclame  contre  eux  une  répression 
énergique  ».  C'est  d'autant  plus  significatif  qu'en  même  temps  la  no- 
Messe  de  Touraine  demande  la  liberté  du  culte  pour  les  réformés. 
Plus  tard,  en  1578,  R.  Benoist,  curé  de  Saint-Eustache  à  Paris,  signale 
le  travail  souterrain  des  athèistes  qui  «  voudraient  bien  piller,  rava- 
ger et  meigner  ou  meignoner  tout  ce  qu'il  y  a  de  fond  soit  en  l'Eglise 
ou  en  la  sècularitc  et  temporalité,  ne  se  souciant  s'il  vient  de  Dieu 
ou  du  diable,  s'il  faut  ainsi  parler  '.  « 

Le  clairvoyant  curé  de  Paris  voyait  où  allait  la  secte,  et  le  brave 
gentilhomme  campagnard  de  Normandie  avait  exactement  retenu  sa 
formule. 

IX.  —  Les  sociniens  et  le  convent  de  Vicence  en  1546. 

De  tous  les  groupes  protestants,  qui  ont  concouru  à  nouer  le 
faisceau  d'une  grande  conspiration  antichrétieune  et  antisociale,  les 
plus  agissants  ont  été  les  Sociniens. 

Les  Sociniens  niaient  absolument  l'Incarnation  et  la  Trinité.  Tout 
en  conservant  l'organisation  extérieure  du  christianisme  telle  que 
les  Calvinistes  et  les  Zwingliens  l'avaient  établie,  au  fond  ils  étaient 
de  purs  déistes  et  tendaient  la  main  aux  juifs  et  aux  mahométans. 
Dans  l'ordre  civil,  ils  soutenaient  les  idées  les  plus  hardies. 
Quelques-uns  même  défendaient  avec  le  capucin  apostat  Ochino  la 
polygamie  !  Tous  enseignaient  que  la  société  n'avait  pas  le  droit 
d'infliger  la  peine  de  mort.  C'est  depuis  le  XYIII»  siècle  une  des 
thèses  que  la  maçonnerie  défend  avec  le  plus  de  persistance. 

Feller  et  l'abbé  Lefranc,  le  supérieur  général  des  Eudistes,  dans 
son  ouvrage  le  Voile  levé,  publié  en  1791,  leur  attribuent  la  fondation 
de  la  franc-maçonnerie.  De  nos  jours,  le  savant  èvêque  de  Grenoble, 
M6f  Fava,  a  repris  cette  opinion,  et  tous  les  faits  que  nous  rapprochons 
dans  cette  étude  lui  donnent  un  haut  degré  de  probabilité.  L'un  des 
plus  anciens  historiens  Sociniens,  Lubieniczki,  dans  YHistoria  re- 
formationis  Poloniœ  (Friedstadt,  1685),  p.  38,  raconte  qu'il  s'était 

1.  Joia-nal  manuscrit  d'u,x  sire  de  Goubervilk.  public  par  rahbéToUemer,2-éJit. 
in-12,  1880,  p.  747. 

2.  Des  États  généraux  et  autres  assemblées  nationales,  in-8',  1789.  La  Haye,  t. 

XI,  p.  168. 

3.  De  l'institution  et  abus  survenu  es  confrairies  populaires,  par  R. Benoit,  An- 
gevin. Paris,  1578,  in-8*. 
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formé  à  Vicence,  dans  l'État  vénitien,  une  académie  secrète  dans 
laquelle  se  réunissaient  Jules  Ghirlanda  de  Trévise,  François  da 
Ruego,  Lœlius  et  Darius  Socini,  Alciat  *,  Peruta,  Jacques  Chiari, 
l'abbé  Léonard,  Bernardino  Ochino,  tous  déistes  ou  athées.  Ils 
se  concertèrent  sur  les  moyens  de  détruire  le  christianisme.  C'est 
de  ce  foyer  qu'ils  organisèrent  une  propagande  secrète  dans  toute 
l'Europe  en  pénétrant  dans  les  églises  réformées.  Deux  autres 
historiens  sociuiens,  Wizowaski  et  Ghristoph  Sand,  reproduisent 
ce  récit  '.  Gomme  tout  ce  qui  a  trait  aux  réunions  de  Vicence  est 
resté  enveloppé  de  mystère,  des  historiens  postérieurs,  Gustave 
Zeltner  et  Manfred  von  Gamben,  en  ont  révoqué  en  doute  l'existence. 
Mais  César  Cantu,  dans  les  Hérétiques  Italiens  (t.  lY,  p.  89 
de  la  trad.  franc.)  et  dans  une  étude  spéciale  sur  les  Socini, 
(Italiani  illustri.  Milan  1873,  t.  III,  p.  375  et  suiv.),  démontre  la 
réalité  de  ces  réunions  de  Yicence,  qui  étaient  bien  plus  un  couvent 
de  sectaires  qu'une  académie,  au  sens  que  l'on  attache  aujourd'hui  à 
ce  mot.  Il  ajoute  que  des  réunions  semblables  eurent  lieu  à  la 
même  époque  àModène  et  à  Trévise.  Ces  manœuvres  eurent  assez 
d'importance  pour  que,  dès  1539,  Melanchton  écrivît  au  Sénat  de 
Venise,  afin  de  l'engager  à  poursuivre  les  antitrinitaires.  Le  pape 
Paul  111  adressa,  en  1546,  des  lettres  à  la  république  de  Venise,  où 
il  signale  la  propagande  impie  qui  se  faisait  à  Vicence  et  de  là  se 
répandait  dans  tout  l'État  vénitien,  et  se  plaint  du  gouverneur  de 
cette  ville,  qui  n'avait  pas  mis  de  zèle  à  la  réprimer  *. 

Le  Sénat  de  Venise  ordonna  des  mesures  immédiates.  On  arrêta 
Jules  Guirlanda  et  François  de  Ruego,  qui  furent  exécutés.  Les 
Unitaires  les  comptent  au  nombre  de  leurs  martyrs.  Quant  aux 


i.  Jean-Paul  Alciat  de  Milan,  qui  figure  parmi  les  membres  du  couvent  de  Vicence, 
est  sans  doute  un  parent  du  juriscousule  Alciat.  M.  d'Orcet,  dans  les  articles  que 
nous  avons  cités  plus  haut,  prétend  reconnaître  l'écriture  secrète  de  la  secte  dans 
rouvrno-e  intitulé  Omnia  Andrew  Alciati  embîemata  ilhistrantur  per  Claudium 
Miusem.  Antwerpiœ,  in-S»,  1577. 

2.  V.  Uibîiotheca  AiitUrinitaiHOfiim  de  CliristopU  Sand,  publié  à  Amsterdam  en 
1684  ;Frei3tadt),  p.  18.  Le  dernier  historien  d'Ochin,  Karl  Benrath,  Bernardino 
Ochino  i-on  Sienna  (Leipsig,  1875,  iu-8')  prétend  qu'Ochino  ne  prit  pas  part  au  cou- 
vent do  Vicence.  Il  se  i'oude  sur  ce  qu'il  était  en  Suisse  dans  l'année  1546  et  sur  ce 
qu'à  cette  époque,  ses  opinions  n'étaient  pas  encore  antitrinitaires  comme  celles  de 
son  compatriote  Leiio  Socini  (pp.  208  et  320).  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  cette 
assertion,  d'autant  p'.us  que  M.  Benrath  ne  conteste  nullement  la  réalité  et  Timpor- 
tanoe  du  couvent  de  VicL'Uce.  Bossuet,  si  bien  informé  de  tout  ce  qui  touchait  au 
Bûcinianisrae,  mentionne  également  cette  réunion. 

3.  Baronius,  Annales  ecclesiastiei  ad  annum  154G,  n»  147. 
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autres,  ils  s'échappèrent  et  nous  les  voyons,  Ochlno  et  les  deux 
Socini  en  tête,  établir  dans  toute  l'Europe  de  petites  Églises  qui, 
malgré  les  poursuites  des  luthériens  et  des  catholiques,  ne  ces- 
sèrent pas  de  l'aire  une  propagande  tantôt  occulte,  tantôt  publique, 
selon  les  circonstances. 


X 

L'Heptaplomerès  de  Jean  Bodin 


Les  Sociniens  se  répandirent  aussi  en  France.  En  156C,  un  de  leurs 
conventicules  se  manifeste  à  Lyon.  11  faut  vraisemblablement  compter 
parmi  leurs  adhérents  le  fameux  Jean  Bodin,  l'auteur  des  Six  livres 
de  la  République.  Dans  cet  ouvrage,  il  fait  profession  de  la  religion 
catholique;  mais,  à  côté  de  son  œuvre  publique,  il  en  accomplissait 
une  secrète.  Il  laissa  en  mourant  un  écrit  en  manuscrit  intitulé 
Heplaplomeres  sive  colloquium  de  rehiis  abditis.,  où  il  met  aux 
prises,  dans  un  dialogue  plilosophique  qui  a  lieu  à  Venise,  un  juif 
talmudiste,  Salomon;un  zwinglien,  Gurtius;  un  catholique,  Goroni, 
le  maître  de  la  maison;  un  chrétien  converti  au  mahométisme,  Oc- 
tave ;  un  luthérien,  Fredericus;  un  philosophe  sceptique,  Sena- 
nus  ;  enfin  un  déiste  libre  penseur,  Toralba.  Les  personnages 
discutent  les  mérites  des  diverses  religions.  Les  rôles  principaux 
appartiennent  à  Saloraon  et  à  Toralba.  Le  point  sur  lequel  roule 
en  réalité  toute  la  controverse,  c'est  la  divinité  du  Christ  et  l'Incar- 
nation. La  dialectique  du  catholique  Goroni  est  d'une  faiblesse,  d'une 
puérilité,  qui  révèle  la  pensée  intime  de  l'auteur  :  il  ne  sait  que  s'en 
rapporter  à  l'Église,  sans  défendre  ses  convictions.  La  conclusion 
n'est  pas  exprimée  d'une  manière  formelle  ;  mais  Toralba  l'indique  : 
«  Si  la  véritable  religion  est  la  naturelle,  laquelle  se  fait  assez  con- 
naître d'elle-même,  ainsi  que  le  montre  non  seulement  Octave,  mais 
ainsi  que  Salomon  en  demeure  d'accord,  qu'est-il  besoin  de  Jupiter, 
du  Glu'ist,  de  Mahomet  et  de  se  feindre  des  dieux  qui  ont  été 
mortels  comme  nous?  »  Tous  d'ailleurs  se  réunissent  pour  réclamer 
la  tolérance  la  plus  absolue  en  faveur  de  toutes  les  religions. 

Les  manuscrits  latins  et  français  de  ce  livre  se  multiplièrent 
pendant  tout  le  XVII"  siècle  et  eurent  de  nombreux  lecteurs,  sj 
bien  qu'en  1684,  le  théologien  Diecman  consacra  un  ouvrage  spécial 
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aie  réfuter  :  Schecliasmu  incaujurale  de  nuturnlismo  tumaliorum 
tum  maxime  J.  Bodini. 

M.  Baudrillart,  dans  son  savant  écrit  sur  J.  Bodrn  et  son  temps, 
regarde  comme  certain  que  Bodin  a  fait  exprimer  ses  propres  pensées 
par  Toralba.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  L.  Noack  qui,  le  premier,  a 
édité  V Heptrj'plomerès  '. 

Jacques  GiUot  écrit  à  Scaliger  (9  février  1607)  au  sujet  de  VHep- 
taplomeres:  «  C'est  un  livre  bien  fait,  mais  fort  dangereux,  parce  qu'il 
se  moque  de  toutes  les  religions  et  enfin  conclut  qu'il  n'y  en  a  point. 
Aussi  l'auteur  n'en  avait-il  point  lui-même  :  il  mourut  comme  un 
chien,  sine  uUo sensu  pietatis,  n'étant  ni  juif,  ni  chrétien.  »  Lemême 
écrivain  ajoute  :  «  Bodin  était  un  étrange  compagnon  en  fait  de  re- 
ligion. Il  mourut  de  la  peste,  à  Laon,  en  1596,  assez  vieil  et  ne  dit 
pas  un  mot  de  Jésus-Christ.  »  Le  prolestant  GrotiusdèclarequeBodin 
avait  fait  de  grandes  brèches  à  sa  foi  par  ses  habitudes  avec  les  Juifs  *. 

Il  y  a  deux  choses  à  remarquer  à  propos  de  X Heptaplomères  et  de 
son  auteur  -.  d'abord,  l'origine  à  demi-juive  de  Bodin.  Une  tradition 
constante  affirme  qu'il  avait  pour  mère  une  juive,  d'une  de  ces  fa- 
milles émigrées  d'Espagne  qui  vivaient  en  France  sous  la  tolérance 
tacite  des  autorités  locales.  Nous  y  reviendrons  dans  les  dernières 
pages  de  cette  étude. 

Ensuite  c'est  à  Venise  que  Bodin  place  la  scène  de  ces  entretiens. 
Or  c'était  un  des  foyers  du  Socinianisrae,  et  les  Rose-Croix  y  eurent 
aussi  des  intelligences. 

..  C'est,  dit  Boiin  lui-même  au  début  de  V Heptaplomères,  le  port  com- 
mun de  toutes  les  nations  on  plutôt  du  monde  entier;  car  les  Vénitiens  non- 
seulement  aiment  à  voir  parmi  eux  et  à  accueillir  les  étrangers;  mais  on  y 
peut  vivre  avec  la  plus  grande  liberté,  car  tandis  que  partout  ailleurs  on  est 
tourmenté  par  les  guerres  civiles,  la  crainte  des  tyrans,  les  exactions  fis- 
cales ou  d'odieuses  inquisitions  sur  sesopinions  et  ses  goûts,  Venise  est  presque 
la  seule  cité  où  l'on  soit  afïranclii  de  tous  ces  genres  de  servitude.  Ainsi 
c'est  là  que  viennent  se  fixer  tous  ceux  qui  ont  décidé  de  passer  leur  vieavec 
la  plus  grande  liberté  et  tranquillité  possible,  soit  qu'ils  veuillent  exercer 
le  commerce,  soit  qu'ils  veuillent  s'adonner  aux  loisirs  dignes  d'un  homme 
libre...  Tous  ces  personnages  habitaient  dans  la  maison  de  Coroni  et,  s'il 
arrivait  quelque  cbose  de  nouveau  sur  quelque  point  que  ce  soit  du  monde, 
ils  en  avaient  des  nouvelles  par  les  amis  avec  qui  ils  étaient  encorrespon- 

1.  J.  liûdiui  rolluquitan  Ileptaploincres,  éd.  LuJovicus  Noack,  Suei'ini  Megalo- 
burgensium,  in-8%  1S57.  Prœfalio,  p.  v. 

2.  BauJrillart,  J.  Bodin  et  son  temps,  pp.  11!,  141,  142,  190.  Î21. 
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dance  à  Rome,  à  Constantinople,  à  Augsbourg,  à  Séville,  à  Anvers  et  à  Pa- 


ns 


En  1720,  Toland  dit  expressément  que  les  sodalités  socratiques 
comptaient  des  adhérents  à  Venise.  Enfin,  l'on  sait  que  les  Illuminés, 
à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  y  eurent  un  centre  très  actif.  Par  sa  position 
entre  l'Orient  et  l'Occident,  cette  ville  servait  de  communication  et 
de  point  de  rencontre  aux  gens  de  toutes  lessectes.  Au  moyen  âge, 
une  partie  de  son  aristocratie  s'était  laissée  séduire  par  les  doctrines 
averrhoistes,  et  toujours  le  Sénat  et  le  Conseil  des  dix  s'étaient  mon- 
trés fort  portés  à  restreindre  l'exercice  du  pouvoir  ecclésiastique. 

Cantu  décrit  ainsi  l'état  d'esprit  des  hautes  classes  à  Venise,  à 
l'époque  qui  nous  occupe  : 

La  franchise  de  commerce  qui  faisait  également  bien  accueillir  les 
Arméniens,  les  Turcs  et  les  Juifs,  favorisait  l'indifférence  de  Venise. 
L'auteur  du  Discours  aristocratique  sur  le  gouvernement  des  sei- 
gneurs vénitiens  assure  que,  si  un  luthérien  ou  un  calviniste  venait  à 
mourir,  on  permettait  qu'il  fût  enseveli  dans  une  église,  et  que  les  curés 
ne  s'en  faisaient  pas  scrupule.  Toutefois  il  ajoute  :..  Je  n'ai  jamais  connu 
«  un  Vénitien  fauteur  de  Calvin  ou  de  Luther,  mais  bien  d'Epicure  ou  de 
■>  Cremonini  autrefois  professeur  de  l'université  de  Padoue,  lequel  affirme 
«  que  notre  âme  provient  de  la  semence,  comme  celle  de  tout  autre 
«  animal,  et  qu'elle  est  mortelle  par  conséquent.  Les  partisans  de  cette 
«  scélératesse  sont  les  principaux  citoyens  de  cette  ville,  et  plusieurs  en 
<i  particulier,  exercent  des  fonctions  dans  le  gouvernement.  » 

Dès  l'année  1520,  Burckhard,  gentilhomme  allemand,  écrivait  à  Spa- 
latin,  chapelain  de  l'électeur  de  Saxe,  que  Luther  jouissait  d'une  grande 
estime  à  Venise,  et  que  ses  livres  circulaient  malgré  la  défense  du  pa- 
triarche que  le  Sénat  eut  de  la  peine  à  permettre  qu'on  publiât  l'excom- 
munication contre  l'hérésiarque  «. 


Claudio  J.^nnet. 


{La  suite  procJiamement.) 

1.  Histoire  des  Italiens,  trad.  franc,  t.  VIII,  p. 


CRITIQUE 


Souvenirs  [1785-1870)  du  feu  duc  de  Broglie,  de  l'Académie  française. 
T.  1er.  Paris,  Caïman  Levy,  1886. 

Malgré  le  charme  d'un  grand  nombre  d'anecdoctesbien  contées,  les-Soî^- 
venirs  du  feu  duc  de  Broglie  laissent,  après  leur  lecture,  une  impression 
pénible,  presque  douloureuse.  Il  faut  chercher  la  cause  de  cette  mélanco- 
lie, de  celte  tristesse,  dans  la  philosophie  désespérante  de  l'auteur  et  dans 
le  manque  d'entrain  d'un  homme  qui  a  toujours  été  vieux.  Le  feu  duc  de 
Broglie  était  avant  tout  un  dédaigneux  et  un  sceptique  en  politique  et  sa 
vie  publique  est  l'histoire  des  évolutions  du  parti  dit  libéral  depuis 
1789;  les  Souvenirs  font  dérouler  devant  nos  yeux  les  vicissitudes  d'une 
famille  royaliste  commençant  avec  les  pures  traditions  du  vainqueur  de 
Berghem  et  aboutissant  à  un  mélange  incompréhensible  des  idées  monar- 
chiques avec  les  élucubratious  révolutionnaires. 

Le  principe  dissolvant  s'introduit  dans  la  race  avec  le  flis  du  Maré- 
chal; c'est  ce  ridicule  et  sententieux  conspirateur  de  La  Fayette  qui  dé- 
tourne les  Broglie  de  leur  respect  pour  la  royauté;  c'est  en  gravitant  dans 
l'orbite  de  ce  frondeur  que  nous  les  verrons  attaquer  la  monarchie,  à  la- 
quelle ils  porteront  les  premiers  coups  ;  c'est  avec  lui  qu'ils  viendront 
frapper  plus  tard  ses  représentants  légitimes  lorsqu'ils  auront  succombé 
dans  la  lutte. 

Claude-Victor  Broglie  expia  ses  erreurs  sur  l'échafaud  de  cette  révolu- 
tion qu'il  avait  si  bien  servie  pendant  que  le  Maréchal  organisait  une  partie 
de  l'émigration  armée.  Dans  la  tourmente,  le  fils  de  l'aide  de  camp  de 
La  Fayette,  l'auteur  des  Souvenirs,  est  élevé  à  tort  et  à  travers  par  un 
précepteur,  ami  des  représentants  du  département  d'Indre-et-Loire,  qui  le 
conduit  aux  séances  de  la  Convention;  plus  tard,  il  assistera  aux  fêtes 
décadaires,  aux  fêtes  patriotiques  du  Champ-de-Mars  et  aux  fêtes  cham- 
pêtres des  environs  de  Paris  où  il  verra,  «  comme  bien  d'autres,  la  belle 
madame  Tallien,  arrivant  au  Ranelagh,  habillée  en  Diane,  le  buste  demi-nu, 
chaussée  de  cothurnes,  et  vêtue,  si  l'on  peut  employer  ce  mot,  d'une 
tunique  qui  ne  dépassait  pas  le  genou.  »  Il  gardera,  de  l'époque  pourtant 
si  terrible  du  Consulat  un  souvenir  tellement  joyeux,  qu'il  ne  peut  com- 
parer cette  période  qu'aux  dix  années  de  Henri  IV. 

Le  Voyer  d'Argenson,  pour  lui  un  second  père,  lui  inspirera,  avec  les 
fameux  principes  libéraux,  l'indififôrence,  puis  la  haine  de  la  monarchie 
traditionnelle,  cette  haine  froide,  cette  rage  polie  de  ces  gens  toujours 
corrects  qui  ne  parlent  que  de  modération,  qui,  siégeant  perpétuellement 
dans  les  centres  pour  garder  leur  influence,  conservent  des  échappées  dans 
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tous  les  partis  et  dont  le  rùlc  semble  consister  latalement  j'i  servir  d'écran 
à  la  vérité  et  de  masque  à  l'avenir. 

Mais  ce  fut  la  coterie  Necker,  représentée  par  Mme  de  Staël,  qui  laissa 
sur  le  feu  duc  de  Broglie  l'impression  la  plus  profonde.  Admirateur  pas- 
sionné de  ce  petit  banquier  genevois,  d'origine  poméranienne,  il  ne  voit 
le  crépuscule  de  l'ancien  régime  et  l'aurore  de  !a  Révolution  que  par  les 
yeux  de  ce  modéré  féroce,  de  ce  bilieux  apoplectique  qui,  venu  à  Paris 
presque  en  guenilles,  quitta  la  France  ruinée  avec  une  fortune  considé- 
rable et  dont  la  fille  ricliissime  ne  cessa  d'importuner  l'Empire  et  le  gou- 
vernement de  Louis  XVIII  do  demandes  de  restitution.  Le  duc  de  Broglie 
nous  parait  oublier  trop  facilement  que  la  Restauration  l'avait  pris  dans 
un  poste  secondaire  pour  en  faire  un  pair  de  France,  et  que  toute  sa  fortune 
politique,  il  la  doit  en  somme  à  ces  Bourbons  qu'il  déteste. 

Cependant  il  y  a  semées  çà  et  là  des  pages  véritablement  exquises,  des 
échappées  de  choses  vues  et  décrites  à  ravir,  des  peintures  d'époques 
prises  sur  le  vif  et  qui  rendent  facile  la  lecture  de  ce  premier  volume. 

Ainsi,  c'est  avec  une  na'iveté  délicieuse,  une  insouciance  propre  au 
XVIII"  siècle,  que  le  feu  duc  nous  raconte  que,  rentrant  en  France,  pendant 
la  tourmente,  alors  que  sa  famille  a  tout  à  craindre  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire, on  le  conduit  à  une  représentation  de  la  Mort  de  Cœsar, 
au  théâtre  de  Boulogne,  où  ses  parents  avaient  débarqué  la  nuit  et  en 
grand  mystère.  C'est  avec  une  bonne  foi  ravissante  qu'il  raconte  plus  loin 
les  événements  d'Espagne  ;  son  aveu  et  son  repentir  sincères  peuvent  seuls 
faire  oublier  qu'il  a  contresigné  des  ordres  épouvantables  que  sa  conscience 
réprouvait. 

Quant  au  second  et  au  ti'oisiéme  volume,  nous  nous  abstiendrons  d'en 
parler,  les  événements  qu'ils  décrivent  sont  trop  près  de  nous  pour  ne  pas 
donner  lieu  à  des  appréciations  irritantes  qui  sortent  du  cadre  de  cette 
Revue. 


Une  mystique  révolutionnaire,  Suzette  Labrousse,  d'après  des  ma- 
nuscrits et  des  documents  x)fficiels  de  son  époque,  par  M.  l'abbé  Clunstian 
Moreau.  —  Paris,  Didot,  1886. 

Dans  son  dernier  chapitre,  après  avoir  exposé  la  vie  de  Clotikle-Suzette 
Courcelles-Labrousse,  M.  l'abbé  Christian  Moreau  résume  son  intéressant 
travail  en  prouvant  qu'avant  tout,  cette  malheureuse  était  une  hystérique, 
irresponsable  de  ses  actes,  «  une  malade  qui  mentait  par  imagination  et 
par  amour-propre,  une  mystique  qui  se  mentait  à  elle-même  avant  de  mentir 
aux  autres.  > 

Dès  son  enfance,  en  efl'et,  elle  montre  des  prédispositions  à  la  névrose, 
par  son  amour  extraordinaire  de  la  solitude,  ses  rêveries  mystiques  et  ses 
désirs  insensés  de  se  trouver  en  présence  de  Dieu.  Pour  monter  plus  vite 
au  ciel,  elle  tente  de  s'empoisonner  avec  des  araignées  ;  elle  veut  se  défi- 
gurer afin  de  ne  pas  être  un  démon  tentateur  pour  les  hommes.  Son  exal- 
tation croit  chaque  jour  et,  ù  treize  ans,  elle  s'imagine  que  Dieu  lui  or- 
donne de  régénérer  l'Eglise.  Traitée  de  visionnaire  par  les  membres  du 
clergé  périgourdin  avec  lesquels  on  la  met  en  relation,  chassée  d'un  cou- 
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vent  où  elle  avait  été  chercher  mi  refuge,  elle  part  pour  Paris  où  elle 
parvient  à  inspirer  un  intérêt  enthousiaste  à  Pontard  et  à  dom  Gerle,  puis 
à  Danton,  Marat,  Desmoulins,  Robespierre,  qui  deviennent  ses  protecteurs 
ou  ses  adeptes. 

Fanatique  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  elle  part  pour  Rome  afin 
de  convertir  le  Pape  au  nouveau  schisme.  La  célèbre  prophétesse  de  la 
Révolution,  après  avoir  obtenu  un  certain  succès  en  France  par  ses  fa- 
meuses prédications  sur  les  idées  nouvelles,  est  jugée  plus  sévèrement  à 
Rome  (1792)  où  on  l'enferme  comme  folle  au  château  Saint-Ange. 

Délivrée  par  les  troupes  françaises  en  1798,  elle  rentre  à  Paris  où  elle 
meurt  dans  l'obscurité  en  1821,  nommant  Pontard  son  exécuteur  testa- 
mentaire. 

L'ouvrage  de  M.  l'abbé  Moreau  est  intéressant,  malgré  une  certaine  con- 
fusion et  peut-être  une  méthode  analytique  insuffisante  qui  alourdissent 
l'ensemble  de  l'étude  et  en  rendent  la  lecture  difficile  ;  la  longueur  des 
chapitres  est  disproportionnée  et  par  trop  inégale.  Malgré  ces  défauts,  la 
vie  de  Suzette  Labrousse  est  un  livre  à  lire  et  à  conserver. 


Les  derniers  jours  du  Consulat,  manuscrit  inédit  de  Claude  Fauriel, 
membre  de  l'Institut,  publié  et  annoté  par  Ludovic  Lalanne.  —  Paris, 
Caïman  Lévy. 

L'auteur  de  ces  mémoires  est  Claude  Fauriel,  né  en  1772,  à  Saint-Etienne, 
membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  professeur  de  littérature  étran- 
gère à  la  Sorbonne,  mort  en  1844. 

Secrétaire  de  Fouché  pendant  le  Consulat,  ses  affirmations  pourraient, 
à  première  vue,  paraître  suspectes  ;  cependant,  nous  croyons  que  l'histo- 
rien et  l'homme  de  lettres  étaient  si  ditïérents  de  l'homme  politique,  que 
ces  mémoires,  écrits  en  quelque  sorte  mystérieusement,  pour  fixer  des 
souvenirs,  sans  espoir  de  pouvoir  les  livrer  prochainement  à  la  publicité, 
sont  comme  l'écho  des  événements  qui  venaient  de  se  dérouler  sous  ses 
yeux,  le  résumé  très  exact  des  sentiments  'et  des  opinions  des  rares 
personnes  intelligentes,  éclairées  et  honnêtes,  qui  avaient  conservé  des 
illusions  sur  la  République  après  la  Terreur  et  le  Directoire. 

Le  républicanisme  de  Fauriel  est,  du  reste,  d'une  nature  toute  spéciale; 
c'est  le  républicanisme  de  Rome  antique,  inspiré  parla  lecture  deTite-Live, 
dont  il  copie  le  style  et  quelquefois  les  phrases.  Il  reste  dans  l'idéal  pur 
et  dans  la  théorie  abstraite  ;  son  cerveau  caresse  une  jolie  petite  république 
douce,  commode,  aimable,  littéraire  et  philosophique  ;  il  faut  les  coups  de 
canon  et  les  assassinats  juridiques  du  Consulat  pour  le  tirer  de  sa  rêverie, 
et  encore.... 

Le  manuscrit  de  Fauriel  est  très  bien  annoté  par  M.  L.  Lalanne,  qui  a  su 
mettre  les  notes  nécessaires  et  rien  de  plus  ;  le  lecteur  est  suffisamment 
tenu  au  courant,  sans  que  la  lecture  de  l'ouvrage  en  soit  trop  souvent  in- 
terrompue. Cette  mesure,  plus  difficile  à  garder  qu'on  ne  pense,  a  été 
observée  avec  beaucoup  de  délicatesse,  et  si,  dans  l'introduction,  nous  ne 
partageons  pas  complètement  les  idées  de  M.  Lalanne  sur  les  hommes  et 
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sur  les  choses  de  cette  époque  si  peu  connue,  nous  reconnaissons  avec 
plaisir  que,  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  les  réflexions  personnelles  de 
l'annotateur  sont  toujours  pleines  de  modération,  d'impartialité  et  de  bonne 
foi. 

Les  Derniers  jours  dtt  Consulat  mettent  en  lumière  plusieurs  événe- 
ments importants  de  notre  histoire  ;  si  les  récits  de  l'auteur  ne  sont  pas 
des  révélations,  ils  sont  des  confirmations  sérieuses.  Le  procès  de  Georges, 
de  Pichegru  et  de  Moreau  est  particulièrement  étudié  et  malheureusement 
le  manuscrit  s'arrête  à  l'affaire  du  duc  d'Enghien,  qui  est  restée  inachevée 
ou  a  été  égarée. 

Dans  ce  procès  de  Georges,  l'objectif  de  Fauriel  est  évidemment  d'élever 
un  piédestal  au  général  républicain,  de  dégager  sa  personnalité,  mais  il 
reste  juste  à  l'égard  de  Georges,  dont  il  admire  la  résolution  et  l'énergie, 
et  auquel  il  reconnaît  le  projet  d'attaquer  le  1er  consul  à  main  armée,  en 
plein  jour,  entouré  de  sa  garde,  mais  non  la  pensée  d'un  lâche  assassinat. 

Les  tortures  infligées  aux  malheureux  accusés  et  aux  témoins  sont  vi- 
goureusement flétries,  la  mort  de  Pichegru  est  commentée  comme  il  con- 
vient et  il  proteste  énergiquement  contre  la  falsification  des  débats,  dont 
les  feuilles  publiques,  toutes  à  la  discrétion  de  Bonaparte,  ont  donné  des 
versions  si  éloignées  de  la  vérité  -,  il  fait  bien  ressortir  l'argument  de 
Georges,  exécuté  sous  le  1er  empire,  disant  à  ses  juges  :  Nous  étions  deux 
à  conspirer  contre  le  1"  consul  Bonaparte  :  Napoléon  aujourd'hui  empereur 
et  moi  ;  lui  conspirait  dans  son  intérêt  personnel  et  a  réussi;  moi,  je  vou- 
lais rétablir  les  Bourbons  sur  le  trône  de  leurs  ancêtres  et  j'ai  échoué, 
voilà  mon  crime. 

Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  la  publication  de  M.  Ludovic  Lalanne 
est  un  des  meilleurs  documents  historiques  qui  nous  soit  tombé  sous  la 
main  depuis  plusieurs  années,  un  document  qui  restera. 


Etude  historique  et  biographique  sur  Théroiq.\e  de  Méricourt,  par  Marcellin 
Pellet.  —  Paris,  Quanti. 

C'est  un  fort  joli  volume  que  nous  donne  M.  Quantin,  et  nous  regrettons  vi- 
vement qu'un  ouvrage  aussi  gentiment  imprimé  développe  une  thèse  si  insou- 
tenable :  l'apologie  de  la  belle  Théroigne. 

L'héro'ine  ne  nous  semble  pas  mériter  un  tel  lionneur  et  la  grande  courtisane 
de  la  Révolution  reste,  malgré  l'étude  de  M.  Marcellin  Pellet,  un  triste  person- 
nage, fort  peu  intéressant  ;  du  reste,  l'auteur  ne  nous  apprend  pas  grand' chose 
de  nouveau,  son  livre  est  fait  avec  des  livres  dont  il  n'est  que  le  résumé. 

M.  M.  Pellet  nous  reproche  d'être  pleins  d'indulgence  pour  les  femmes  ga- 
lantes du  XVlIlc  siècle  parce  que  c'étaient  de  grandes  dames.  C'est  une  erreur  : 
si  nous  admirons  leurs  talents,  nous  déplorons  leurs  vices,  que  nous  nous  effor- 
çons d'oublier.  Encore  faudrait-il  que  dans  Théroigne,  à  côté  de  la  fougueuse 
révolutionnaire,  de  la  jolie  courtisane  très  achalandée,  les  mérites  de  la  femme 
nous  fussent  nettement  démontrés.  Nous  voyons  clairement,  au  contraire,  les 
turpitudes  de  la  maîtresse  des  jacobins  en  vue,  mais  son  désintéressement  et  sa 
valeur  intellectuelle  ou  morale  nous  semblent  par  trop  mesquins.  Ses  discours 
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au  Club  des  amis  de  la  loi  sont  la  reproduction  du  verbiage  courant  d'alors,  et 
lorsqu'elle  met  ses  bijoux  au  mont-de-piété,  elle  ne  fait  que  suivre  l'exemple  des 
courtisanes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Il  y  a  cependant  une  morale  dans  l'Etude  historique  et  biographique  sur  Thc- 
roignc  de  Méricourt  :  c'est  le  tableau  de  ses  dernières  années.  Elle  meurt  folle 
à  la  Salpétrière,  se  nourrissant  des  ordures  qu'elle  rencontre  dans  les  ruisseaux 
en  marchant  à  quatre  pattes.  Ce  que  nous  pouvons  faire  de  plus  indulgent  pour 
elle,  c'est  d'espérer  que  Dieu,  dans  sa  bonté,  lui  aura  tenu  compte  de  ses  horribles 
souffrances  et  lui  aura  pardonné  les  crimes  des  premières  années  de  sa  vie 
d'aventurière. 


Histoire  de  la  Révolution  française  dans  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, d'après  les  documents  inédits  des  archives  départementales,  communales 
et  particulières  (1789-1800),  par  Pierre  Vidal.  —  Perpignan,  imprimerie  de 
y  Indépendant.  T.  1er. 

L'histoire  de  la  Révolution  dans  les  départements  est  la  répétition  de  la  même 
succession  de  faits  pour  presque  toute  la  France  ;  le  même  canevas  pourrait 
servir  pour  l'histoire  des  provinces  les  plus  éloignées,  les  différences  ne  portant 
que  sur  les  détails. 

L'histoire  du  département  des  Pyrénées-Orientales  de  M.  P.  Vidal,  dont  le 
premier  volume  vient  de  paraître  (1789-20  juillet  1792),  rentre  complètement 
dans  ce  cadre  général.  Ainsi  nous  voyons,  dès  le  début,  la  discussion  entre  les 
trois  ordres  au  sujet  du  vote  par  tète  ;  insurrections  à  Perpignan  (27  juillet)  et 
à  Prades  (28)  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille.  On  pille  le  grenier  à  sel, 
on  détruit  les  papiers  publics  ;  le  bruit  court  qu'une  nombreuse  troupe  de  bri- 
gands ravage  le  Languedoc  et  se  dirige  vers  le  Roussillon.  Le  club  de  Perpignan 
essaie  de  débaucher  le  régiment  de  Tom-aine,  dont  le  vicomte  de  Mirabeau  est 
colonel.  Dans  les  campagnes,  on  refuse  de  payer  les  nouveaux  impôts,  le  clergé 
proteste  contre  la  vente  de  ses  biens  et  refuse  de  lire  au  prône  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  A  la  fin  de  1790,  nouveaux  troubles  provoqués  par  les 
jacobins  furieux  de  voir  un  club  Feuillant  leur  faire  concurrence. 

La  Constitution  civile  du  clergé  et  le  refus  de  serment  de  l'évêque  et  de  la 
plus  grande  partie  des  prêtres  du  diocèse  d'Elne  sont  la  cause  d'une  fermen- 
tation plus  vive.  Les  jacobins  deviennent  de  plus  en  plus  intolérants  et  les 
émeutes  dont  leur  despotisme  est  la  cause  se  succèdent  chaque  jour. 

Des  désordres  ont  eu  lieu  du  21  au  23  février  1791  à  l'occasion  de  l'arrivée 
des  surveiUanls  des  barrières  ;  en  mars-avril,  des  troubles  éclatent  en  Vallespir; 
en  mai-juin,  l'irritation  est  générale. 

Le  seul  point  intéressant  et  que  malheureusement  M.  P.Vidal  n'a  pas  étudié  à 
fond,  c'est  le  complot  militaire  de  décembre  1791,  à  la  tête  duquel  se  trouvait 
le  comte  de  Saillans,  qui  fut  plus  tard  un  des  chefs  royalistes  de  l'Ardèche. 

Du  reste,  l'ensemble  du  travail  de  M.  P.  Vidal  est  fait  avec  des  documents 
exclusivement  révolutionnaires,  et,  dans  la  plupart  des  récits  de  troubles,  il 
admet  comme  exacte  la  version  du  directoire  du  département,  dont  le  procureur 
général  syndic  Llucia  excite  son  enthousiasme.  Les  grandes  lignes  de  l'Histoire 
de  la  Révolution  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales  nous   semblent 
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bien  tracées,  mais  les   délails   raanqiicnl  et  les    appréciations  personnelles  de 
l'aïUeur  suul  Irop  systématiquement  favorables  aux  révolutionnaires. 

Le  Clergé  Français  réfugié  en  Angleterre,  par  F.  X.  Fiasse,  chanoine  titu- 
laire de  l'Insigne  cathédrale  de  Clermout.  —  Paris,  Victor  Palmé.  2  vol. 

Les  deux  beaux  volumes  que  vient  de  publier  M.  le  chanoine  Plassesur  le  Clergé 
Français  réfugié  en  Angleterre  sont  une  œuvre  imposante  et  d'un  intérêt  de 
premier  ordre,  tant  au  point  de  vue  de  l'histoire  qu'au  point  de  vue  religieux. 
L'auteur,  en  effet,  vise  surtout  le  mouvement  catholique  provoqué  par  le  séjour 
des  prêtres  exilés  au  milieu  des  populations  protestantes  du  Royaume-Uni.  Son 
œuvre  est  une  œuvre  de  paciQcation  et  d'apaisement. 

Ancien  élève  de  l'école  des  hautes  études  des  Carmes  delà  rue  de\'augirard  et 
professeur  d'histoire  pendant  trente  ans,  M.  le  chanoine  Plassc  pouvait  mieux 
que  tout  autre  traiter  à  fond  ce  grave  sujet,  pour  lequel  il  n'a  épargné  ni  son 
temps  ni  sa  peine.  Vingt  années  d'études  assidues,  de  nombreux  voyages  en 
Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  voilà  ce  que  lui  ont  coûté  ces  deux  volu- 
mes ;  aussi  le  fond  est-il  substantiel,  l'érudition  précise,  la  méthode  excellente. 

Ce  qui  ressort  avec  clarté  du  travail  de  M.  le  chanoine  Fiasse,  c'est  que,  si 
les  Anglais  ont  si  largement  secouru  le  clergé  français,  ce  n'est  pas  parce  que 
les  prêtres  étaient  les  ennemis  de  la  Révolution,  mais  parce  qu'ils  étaient  les 
représentants  du  catholicisme,  vers  lequel  semblaient  se  tourner  dès  cette  époque 
les  tendances  religieuses  d'une  partie  de  l'élite  de  la  société  anglaise. 

Il  fait  judicieusement  remarquer  que  les  émigrés  laïques  ne  réussirent  point 
à  organiser  des  comités  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  tandis  que  les  ecclésias- 
tiques fondèrent  des  sociétés  de  secours  dont  les  résultats  furent  féconds. 
Lorsque,  après  les  souscriptions  volontaires  et  les  quêtes  à  domicile,  le  "-ouver- 
nement  accorda  une  subvention,  le  comité  pour  les  ecclésiastiques,  à  défaut 
d'autre  comité,  fut  invité  à  distribuer  des  secours  aux  deux  ordres  d'émio-rés 
mais  il  ne  l'accepta  qu'à  la  condition  que  les  laïques  émigrés  sans  nécessité  avant 
1792  ne  seraient  point  secourus,  et,  chose  remarquable,  même  après  cette  réserve 
un  grand  nombre  de  membres  du  comité  se  retirèrent. 

Dans  l'œuvre  de  M.  le  chanoine  Fiasse,  les  faits  sj  suocèdenl  avec  un 
intérêt  croissant  qui  en  rend  la  lecture  attrayante.  Les  documents  consultés 
sont  nombreux,  puisés  à  toutes  les  sources. 

La  division  du  travail,  très  méthodique,  nous  montre  nettement  les  trois  cou- 
rants d'émigration  des  ecclésiastiques:  en  1792,  en  1796  et  en  1799.  L'auteur 
nous  explique  avec  précision  les  causes  diverses  de  ces  émigrations,  de  même 
({u'U  nous  montre  plus  loin  les  motifs  déterminants  des  retours  successifs  de  la 
plupart  des  membres  du  clergé. 

L'installation  des  comités,  les  fondations  de  chapelles,  la  propagande  catho- 
lique, les  biographies  particulières,  rien  n'est  oublié,  et  presque  tout  ce  que  l'au- 
teur nous  apprend  est  de  l'inédit.  Il  met  vivement  en  lumière  de  nombreuses  per- 
sonnalités qui  ne  méritaient  pas  d'être  oubliées  comme  elles  l'ont  été  depuis 
un  siècle,  leurs  œuvres  ayant  été  bienfaisantes  et  fécondes. 

L'odyssée  du  Clergé  français  réfugié  en  Angleterre  n'aura  peut-être  pas  un 
succès  bruyant,  mais  elle  sera  sûrement  appréciée  à  la  longue  par  ceux  qui,  à 
côté  de  l'intérêt  de  l'histoire  anecdotique,  savent  voir  plus  loin  et  plus  haut. 
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Brochures  relatives  à  la  ville  de  Cassel  pendanl  la  Révolution,  rééditées  par 
Ignace  do  CoLisscmacker.  —  Lille,  Victor  Ducoulombicr. 

Bien  que  ce  volume,  présentant  un  certain  intérêt,  semble  être  formé  de  la 
réuiiion  d'un  grand  nombre  de  brochures,  il  n'est,  en  réalité,  que  la  reproduc- 
tion de  deux  gros  volumes  iu-So  publiés  à  Bergues,  à  l'imprimerie  de  P.  Barbez, 
l'an  VI  de  ia  République  :  le  Rideau  levé,  ou  les  intrigues  des  royalistes  et  des 
fanatiques  du  canton  de  Cassel  dévoilées  ;  et  la  Réponse  au  Rideau  levé. 

Nous  ren-reltous  que  M.  de  Coussemacker  n'ait  pas  accompagné  cette  réédition 
d'un  nombre  de  notes  suffisant  pour  éclairer  le  lecteur  sur  l'histoire  de  Cassel, 
qu'il  doit  connaître,  et  pour  motiver  cette  publication  de  deux  volumes  qu'il  est 
lacile  de  se  procurer  dans  leurs  anciennes  éditions. 


E.  Ql'erl-au-Lamerie.  —  Les  Conventionnels  du  département  de  la  Mayenne. 
Laval,  imp.  Moreau. 

Ce  petit  volume  a,  comme  toutes  les  œuvres  de  M.  Oueruau-Lamerie,  des  qua- 
lités de  précision  qui  rendront  tous  ses  travaux  d'une  utilité  incontestable  pour 
ceux  qui  étudieront  l'histoire  de  la  Révolution  dans  la  Mayenne.  Les  documents 
sont  reproduits  avec  scrupule,  et  ils  sont  commentés  avec  modération. 

Deux  des  neuf  biographies  publiées  par  M.  Oueruau-Lamerie  nous  semblent 
particulièrement  intéressantes,  celle  d'Esnue-Lavallée  et  cehe  de  Villar.  Dans  la 
première,  la  mort  du  prince  de  Talmont  et  les  missions  de  l'ancien  maire  de 
Craon  dans  les  départements  de  l'Ouest  nous  montrent  à  quel  degré  de  cruauté 
peut  atteindre  un  petit  avocat  de  province  devenu  omnipotent. 

Dans  la  seconde,  les  tribulations  de  l'ancien  principal  du  collège  de  la  Flèche 
devenant  successivement  évêque  constitutionnel,  membre  de  diverses  assem- 
blées pendant  la  Révolution  et  mourant  académicien,  sous  la  Restauration,  nous 
paraissent  devoir  arrêter  le  lecteur. 


La  Marseillaise  obligatoire  et  la  sainte  guillotine  auv  Sables-d'Olonne.  — 
Fontenay-le-Comte. 

En  quelques  mois,  cent  dix-huit  victimes  sont  brutalement  immolées  aux 
Sables-d'Olonne.  Ceux  que  ia  République  frappe  aussi  cruellement  sont  pour  la 
plupart  de  malheureux  laboureurs,  des  ouvriers,  de  pauvres  artisans  ;  les  ci- 
devant  nobles  sont  rares  sur  la  liste.  La  République  était  démocratique  d'une 
façon  toute  spéciale. 


Histoire  de  l'Église  de  Montauban,  publiée  sous  les  auspices  de  S  G.  Mgr. 
Fiard,  par  l'abbé  Camille  Daux. —  Paris,  Bray  et  Retaux.  T.  II. 

La  troisième  et  la  quatrième  période  du  second  volume  de  l'Histoire  de  l'Église 
de  Montauban  contiennent  des  renseignements  utiles  pour  l'histoire  de  la  pé- 
riode révolutionnaire. 

La  biographie  de  Mgr  Le  Tonnelier  de  Breteuil  (1762-1790),  oncle  du  mi- 
nistre de  Louis  XVI,  est  fort  bien  faite,  et  M.  l'abbé  Daux  lave  l'évcque  de 
Montauban  de  la  plupart  des  accusations  portées  sans  fondement  contre  lui.  Il 
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prouve  que  les  reproches  qu'où  pouvait  faire  à  sa  conduite  privée  portaient 

bien  plus  sur  la  forme  qui  était  légère  que  sur  le  fond  qui  était  sérieux. 

Ce  qui  est  mis  en  évidence  d'une  façon  indiscutable,  c'est  la  haute  intelli- 
gence et  la  bonté  de  Mgr  do  Breteuil,  qui  administra  son  diocèse  avec  assiduité 
et  douceur  et  qui  sut  rendre  de  grands  services  à  toute  la  contrée  placée  sous 
sa  dépendance,  et,  en  maintes  circonstances,  il  fit  preuve  d'une  charité  digne  de 
tous  les  éloges. 

Mgr  de  Breteuil  suivit  la  généralité  des  évèques  de  son  époque  en  refusant  le 
serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé  et  en  mourant  en  martyr  dans  les  pri- 
sons de  Rouen,  le  27  thermidor  an  II,  après  avoir  vaillamment  supporté  toutes 
les  souffrances  de  la  captivité  et  de  la  misère. 

L'évèché  de  Montauban  fut  supprimé  en  1790  ;  sa  réérection  n'eut  lieu  qu'en 
1808,  mais  le  siège  resta  vacant  jusqu'en  1824.  A  cette  époque,  Jean-Louis- 
Anne-Magdelaine  Lefebvre  de  Cheverus  fut  préconisé  évêque  de  Montauban. 


L'instruction  publique  avant  la  Révolution,  d'après  de  récents  travaux,  par 
Henry  Faye.  —  Angers,  Germain  et  Grassin. 

Dans  cette  petite  brochure  de  quelques  pages  seulement,  M.  H.  Faye,  résu- 
mant les  principaux  travaux  publiés  depuis  quelques  années  sur  l'instruction 
publique  sous  l'ancien  régime,  réfute  victorieusement  cette  hérésie  historique 
qui  a  eu  cours  pendant  la  première  moitié  du  XIX"  siècle,  hérésie  qui  consiste 
à  affirmer  que  l'instruction  publique  date  de  la  Révolution.  M.  H.  Faye  nous 
montre  non  seulement  de  nombreux  et  florissants  collèges,  des  universités  cé- 
lèbres sous  le  règne  de  Louis  XVI,  mais  encore  il  nous  fait  voir  quel  souci  on 
avait  alors  de  l'instruction  primaire  et  les  efforts  tentés  par  toutes  les  classes  di- 
rigeantes pour  donner  aux  enfants  du  peuple  une  instruction  convenable  et  gra- 
tuite. Les  bourses  étaient  nombreuses,  et  c'étaient  les  riches  qui  en  faisaient 
presque  tous  les  frais.  La  Révolution  ne  remplaça  pas  cette  foule  de  petites 
écoles  qu'elle  avait  supprimées,  et  c'est  à  peine  si  de  nos  jours  nous  avons  repris 
notre  ancien  niveau. 

Les  conclusions  de  M.  Faye  sont  pleines  de  bon  sens  et  de  véritable  patrio- 
tisme :  «  Sachons, dit-il,  faisant  abstraction  de  tout  esprit  de  parti,  rendre  justice 
à  tous.  Les  bienfaits  de  la  société  moderne  ne  doivent  pas  nous  empêcher  de 
reconnaître  ce  que  l'ancien  régime  avait  fait  de  bien,  et  nous  devons,  )ieu- 
reux  de  constater  toutes  les  grandeurs  de  notre  patrie,  proclamer  bien  haut  et 
les  œuvres  puissantes  et  les  nobles  entreprises  que  renferme  l'histoire  de  France, 
avant  comme  après  la  Révolution.  » 


La  Française  du  siècle,  modes,  mœurs  et  usages,  par  Octave  Uzanne.  —  Pa- 
ris, Quantin. 

En  présence  d'un  aussi  beau  volume,  c'est  à  peine  si  l'on  ose  parler  de  ce 
qu'il  contient,  c'est  à  peine  si  l'on  ose  ouvrir  une  merveille  de  typographie  et 
lire  un  ouvrage  qu'il  serait  désolant  d'abîmer. 

La  Française  du  siècle  est  assurément  une  des  plus  belles  productions  de  la 
librairie  française.  L'impression  est  irréprochable  et  les  aquarelles  d'Albert 
Lynch,  gravées  à  l'eau-forle  en  couleur  par  Eugène  Gaujean,  sont  délicieuses. 
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Cependant,  je  ne  sais  trop  si  les  héliogravures  monochromes  de  l'Ombrelle  et  de 
l'Éventail  ne  sont  pas  supérieurs  aux  dessins  polychromes  de  Soti  Altesse  la 
femme  et  de  la  Française  du  siècle,  même  en  tenant  compte  des  difficultés  de 
tirage  que  présente  la  variété  de  tons  de  ce  dernier  volume. 

En  feuilletant  l'ouvrage  avec  des  précautions  infinies,  car  il  faut  conserver 
intactes  la  gaine  et  la  couverture  qui  sont  ravissantes,  on  est  étonné  de 
trouver  un  texte  entre  les  gravures,  et,  avant  de  commencer  à  lire,  on  cherche 
à  plusieurs  reprises  si  Ton  n'a  pas  oublié  de  regarder  quelque  lettre  ornée  ou 
quelque  cul-de-lampe. 

Pourtant  le  texte  ne  manque  pas  d'intérêt  et  le  sujet  est  galamment  traité, 
malgré  la  difficulté  de  parler  congrûment  d'une  chose  aussi  délicate  que  la 
Française  du  siècle.  La  Française"?  Est-ce  bien  la  Française,  n'est-ce  pas  la 
Parisienne,  et  encore,  est-ce  la  Parisienne  ?  L'Élégante  du  siècle  ne  serait-il 
pas  plutôt  le  titre  qui  conviendrait,  car  c'est  presque  la  demi-mondaine  que  nous 
présente  M.  0.  Uzanne.  Il  ne  nous  parle  que  de  celles  qui  savent  bien  s'habiller, 
de  celles  dont  l'esprit  est  souvent  aussi  superficiel,  aussi  chatoyant  que  le  costume, 
qui  dorment  le  jour  et  n'ont  d'éclat  qu'aux  lumières.  A  côté  de  celles-là,  il  y  a 
une  Française  qui  s'habille  à  la  diable,  et  qui  s'occupe  plus  des  soins  à  donner 
à  ses  enfants  qu'à  trouver  le  dernier  chapeau  ou  le  dernier  bon  mot  ;  il  y  a 
aussi  la  Française  qui  travaille  le  jour  et  qui  se  repose  la  nuit.  Ces  deux 
dernières  Françaises  seraient  aussi  curieuses  à  étudier  que  l'Élégante  de 
M.  Uzanne,  mais  alors  il  eût  fallu  faire  une  œuvre  philosophique  et  ce  n'était 
pas  le  cas. 

Ces  petites  réserves  faites,  le  livre  est  charmant;  l'auteur  fait  dérouler  suc- 
cessivement devant  nous  les  nymphes  et  les  merveilleuses  du  Directoire,  les 
déesses  de  l'an  VIII  ;  il  va  jusqu'à  nos  contemporaines,  sans  oublier  les  grandes 
coquettes  du  premier  empire,  les  élégantes  romantiques,  les  lionnes  et  les 
fashionables. 

Ce  feu  d'artifice  estémaillé  de  jolies  anecdotes,  souvent  un  peu  vertes,  mais 
historiques  ;  le  volume,  du  reste,  n'est  pas  à  l'usage  des  jeunes  filles,  car  les 
gravures  sont  souvent  comme  les  anecdotes. 

Gustave  Bord. 


H.  Wallon.—  La  Révolution  du  31  mai  et  le  Fédéralisme  en  1793, 
—  2  vol.  in-8»,  de  vii-5-17-049  p.  Hachette. 

Presque  toutes  les  journées  révolutionnaires  ont  leur  historien  spécial. 
Le  31  mai  a  aujourd'hui  le  sien.  Il  n'en  pouvait  souhaiter  un  plus  savant. 

Le  31  mai,  avec  son  annexe  le  2  juin,  est  une  des  dates  importantes  da 
l'histoire  de  la  République.  C'est  la  fin  de  la  lutte  engagée  entre  la 
Convention  et  la  commune  de  Paris,  et  la  conquête  définitive  de  la 
France  par  cette  dernière.  La  Révolution,  désormais  maîtresse  absolue 
de  la  nation,  peut  réaliser  son  idéal  dans  tous  les  sens  de  l'intelligence 
humaine,  en  philosophie,  en  législature,  en  économie,  en  politique,  en 
lettres,  en  art.  Elle  le  réalise,  en  eû'et.  Elle  nous  donne  librement,  et 
pour  la  première  fois  ouvertement,  sa  loi  et  ses  prophètes,  sa  théorie  comme 
ses  hommes.  Sa  loi,  c'est  la  constitution  de  1793,  c'est-à-dire  le  mouvement 
perpétuel,  la  pohtique  remplaçant  tout  pour  le  peuple,  même  le  travail, 
T.  Vm.  —  SEPTEMBRE  1886  15 
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et  par  là  amouant  lo  malaise  continu  do  l'industrie  comme  de  l'agriculture, 
jusqu'à  co  qu'il  se  crée  une  classe  d'Ilotes  pour  remplir  le  rôle  de  l'esclave 
antique  et  du  nègre  moderne.  Sa  théorie,  c'est  la  terreur  ;  et  il  n'est  pas 
besoin  d'explication.  Ses  hommes,  c'est,  en  bas,  le  soldat  de  l'armée  révo- 
lutionnaire, le  membre  des  comités  révolutionnaires,  l'habitué  des  tribu- 
nes, avec  la  tricoteuse  pour  Eve  do  ce  nouvel  Edeu  ;  c'est,  à  mi-côte,  le 
juré  du  tribunal  révolutionnaire,  le  membre  de  la  commune  parisienne, 
le  journaliste  parisien,  le  prêtre  apostat:  VUate  et  Dumas,  Simon,  Chau- 
mette,  Hébert,  Jacques  Roux -,  en  haut,  Marat,  Danton,  Robespierre,  le 
Furieux,  le  Libertin,  l'Hypocrite,  avec  quelques  arrière- tendresses  pour 
le  Lâche  et  le  Filou,  pour  Talien  et  Barras. 

Ce  point  de  départ  de  la  conquête  révolutionnaire  est  donc  très  impor- 
tant. Comment  n'avait-il  pas  été  étudié  à  fond  jusqu'ici  ?  C'est  que  les 
victimes  les  plus  apparentes  n'étaient  pas  intéressantes,  et  que  le  travail 
préparatoire  de  cette  étude  demande  un  grand  labeur. 

La  plupart  des  historiens  révolutionnaires  avaient  à  demi  caché  la  plus 
lourde  conséquence  de  cette  aventure,  l'asservissement  de  la  France  à  la 
Commune.  D'autre  part,  cette  conséquence  coïncidait  avec  une  série  de 
succôs  pour  nos  armes.  Le  31  mai  paraissait  donc  inaugurer,  non  pas  l'es- 
clava"-e  de  la  France,  mais  la  conquête  de  l'Europe.  11  restait,  il  est 
vrai  "la  déroute  des  Girondins.  Malgré  les  efforts  des  avocats  qui  sont 
fiers  de  ces  tristes  hommes  d'Etat,  malgré  les  clameurs  admiratives  des  li- 
béraux essayant  de  dissimuler  combien  le  libéralisme  de  ces  pères  de  la 
République  était  insolent  et  persécuteur,  malgré  l'enthousiasme  des  pein- 
tres et  des  poètes  ravis  de  voir  ces  gens-là  souper  gaillardement  et 
chanter  la  faridondahie  républicaine  à  la  veille  de  leur  mort,  maigre  tout, 
ces  personnages  étaient  à  dédaigner.  On  n'a  pas  longtemps  de  pitié  en  France 
pour  les  hommes  qui  ont  tout  à  eux  et  pour  eux  et  qui  se  laissent  battre 
par  les  plus  méprisés  de  leurs  compagnons.  L'opinion  générale,  la  nation, 
la  Convention,  les  Girondins,  ont  tout  cela.  Ils  ont  le  taleut,  quelques-uns 
môme  ont  le  caractère  ;  comparés  à  leurs  rivau.x,  ils  représentent  1  honnê- 
teté une  certaine  part  de  la  civilisation,  de  la  tradition.  Ils  se  vantent 
d'avoir  pour  eux  le  droit  et  Ihumanité.  Ils  ne  disent  pas,  ce  qui  est  vrai 
pourtant,  que  ce  droit  c'est  le  droit  révolutionnaire,  cest-à-dire  cette 
partie  du  droit  que  crée  la  force,  et  que  leur  humanité,  c'est  celle  que 
la  Révolution  a  bâtie  de  toute  pièce,  qui  a  des  voiles  pour  tous  les  crimes 
et  des  mots  équivoques  pour  les  glorifier.  Mais  enfin,  à  choisir  entre  leur 
code  et  celui  des  Montagnards,  c'est  encore  le  leur  qui  contient  le  plus 
d'articles  acceptables  pour  la  conscience  humaine.  Par  où  donc,  ayant 
ainsi  tant  d'avantages  sur  leur  ennemis,  pareil  ont-ils  été  vaincus!  Mais 
par  l'épéo  dont  ils  se  sont  servis.  La  commune  de  Paris  les  abat  par  les 
mômes  moyens,  les  mêmes  mots,  la  môme  logique  qu'ils  ont  employés 
poursupprimer  la  royauté  constitutionnelle. 

Cette  histoire  du  31  mai  exige,  d'ailleurs,  une  lente  préparation,  une  pa- 
tiente recherche  de  matériaux  épars  C'est  par  là  surtout  que  si  elle  a 
tenté  bien  des  historiens,  ceux-ci  en  sont  restés  à  la  tentation.  Pour  être 
neuf  et  complet,  le  chroniqueur  devait  faire  un  long  voyage.  Ce  qui  s  était 
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passé  à  Paris,  on  le  savait  ;  toutes  les  histoires  le  racontent,  plus  ou  moins 
longuement,  plus  ou  moins  impartialement.  Jlais  icÀ  léclio  était  plus  im- 
portant que  le  bruit,  et  la  malaiiie  plus  intéressante  que  le  coup  qui  l'avait 
produite.  Comment  une  assemblée  de  violents  imbéciles  avait-elle  triomphé 
d'une  assemblée  de  lâches  intelligents  ?  Comment  la  Commune  de  Paris, 
qui  avait  eu  pour  premiers  maîtres  dos  gens  comme  Huguenin  et  Concedieu, 
pour  directeurs  des  Chaumette  et  des  Hébert,  et  où  le  savetier  Simon  re- 
présentait l'Instruction  publique,  avait-elle  vaincu  cette  Convention 
vraiment  républicaine,  nommée,  au  milieu  des  fraudés  et  des  violences 
contemporaines  des  massacres  de  Septembre,  par  la  vingt-cinquième  partie 
des  électeurs  français,  cela  évidemment  n'est  pas  sans  intérêt.  Mais 
ce  qu'il  importe  do  connaître,  c'est  la  conquête  et  l'asservissement  de  la 
France  par  cette  Convention  châtrée. 

C'est  ce  que  nous  raconte  et  explique  M.  Wallon.  Non  seulement  il  nous 
raconte,  avec  plus  d'ampleur  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  la  lutte  des  Giron- 
dins et  des  Montagnards,  mais  il  va  dans  chaque  département  étudier 
l'impression  produite  par  cette  brutale  confiscation  du  pouvoir  souverain, 
par  cette  insolente  négation  des  droits  de  la  nation  par  la  ville  de  Paris. 

11  est  aisé  de  deviner  la  nouveauté  et  l'utilité  d'un  tel  ouvrage. 

Jamais  la  puissance  qu'a  la  Révolution  d'avilir  une  nation  n  a  paru  plus 
clairement  que  là.  Presque  toute  la  France  républicaine  se  révolte  et  se 
soulève  contre  l'excès  de  la  dictature  parisienne.  Ces  révolutionnaires  pro- 
vinciaux s'imaginent  qu'ils  ont  des  droits,  que  leurs  représentants  doivent 
être  respectés,  ils  se  soulèvent  donc.  A  Caen,  les  Girondins  ont  organisé 
et  centralisé  la  résistance.  Leur  puissante  éloquence  appelle  aux  armes 
les  amis  de  la  liberté  et  de  la  république.  Après  un  efl'ort  merveilleux,  on 
en  recrute...  mille.  Ces  braves  s'en  vont  en  guerre.  Ils  marchent  sur  Paris. 
Ici  on  a  appelé  également  aux  armes  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  répu- 
blique, on  en  a  recueilli  également  un  mille.  Ces  vaillants  anarchistes 
s'avancent  vers  la  Normandie  pour  conquérir  la  province,  comme  les 
héroiques  républicains  marchent  pour  châtier  Paris.  La  république  pari- 
sienne et  la  république  provinciale  se  rencontrent,  en  elTet,  à  Pacy-sur- 
Eure.  On  sait  ce  qui  arriva.  Ces  deux  armées  républicaines,  la  fleur  des 
braves,  la  crème  des  volontaires,  les  enthousiastes,  les  séides,  les  batail- 
lons sacrés,  s'enfuirent  chacun  de  leur  coté  dès  qu'ils  aperçurent  le  reflet 
des  fusils. 

Les  républicains  bordelais  réunissent...  400  hommes  qui  partent  vail- 
lanmient  pour  Paris.  Ils  s'arrêtent  à  Langon.  C'est  un  paj's  que  je  ne  con- 
nais pas  bien,  mais,  à  vue  de  courage  révolutionnaire,  cela  ne  doit  pas 
être  loin  de  Bordeaux. 

Les  républicains  languedociens  s'avancent,  au  nombre  de  quelques  mille, 
jusqu'au  Pont-Saint-Esprit  ;  puis,  effrayés  de  cette  audacieuse  pointe  sur 
la  capitale,  dont  ils  sont  à  200  lieues,  ils  s'envolent  éperdus. 

Les  Marseillais  de  la  République  sont  plus  nombreux  et  comptent  six 
mille  tranche-montagne.  Ils  vont  jusqu'à  Avignon.  Là,  songeant  qu'on  les 
y  pourrait  venir  attaquer,  ils  reculent  sur  Marseille  et  vont  se  cacher, 
après  s'être  à  peine  servis  de  leurs  armes. 
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Pendant  ce  temps,  les  gentilshommes  et  les  paysans  vendéens,  poite- 
vins, les  Bretons  et  les  bourgeois  de  Lyon,  défendaient  Ihonncur  et  la 
liljerto.  11  est  vrai  qu'ils  no  les  défendaient  pas  au  nom  du  Jacobinisme, 
qui  ne  connaît  ni  l'un  ni  l'autre  ;  il  est  vrai  surtout  que  la  Révolution 
n'avait  pas  énervé  leur  âme. 

En  résumé,  quelques  jours  après  le  31  mai,  presque  toute  la  France  of- 
flcielle  proteste  avec  fureur.  Plus,  le  9  août,  les  délégués  de  cette  France 
républicaine,  si  justement  et  si  violemment  indignés,  sont  réunis  devant 
la  Convention,  t  —  Avez-vous  vu  la  représentation  nationale  outragée?  » 
leur  dit  un  conventionnel,  Gossuin,  qui  ne  sera  pas  si  pimpant  en  Prairial. 
Que  répondent  ces  délégués  ?  Notons  qu'on  a  arrêté  trente  et  un  repré- 
sentants, vingt  et  un  vont  être  guillotinés,  soixante-quinze  autres  vont  être 
emprisonnés.  J  j  ne  parle  pas  de  ceux  qui  sont  en  fuite  et  qui  n'échappe- 
ront pas  tous  à  la  mort.  Mais,  pour  ce  jour  du  9  août,  on  a  balayé  les 
abords  des  Tuileries  et  les  tribunes.  Les  tricoteuses  et  les  électeurs  sec- 
tionnaires  ont  été  cuver  leur  eau-de-vie  dans  quelque  autre  coin.  Que 
répondent  donc  les  représentants  de  la  province  républicaine?  Ils  répondent 
d'une  voix  unanime,  dit  le  Moniteur  :  <■  Non,  nous  n'avons  rien  vu  de 
tout  cela. .'  Le  conventionnel  et  les  délégués  sont  également  convaincus  de 
leur  servitude  et  de  leur  Iftchetô,  et  Gossnin  reprend  :  «  Vous  voyez  bien 
que  vous  avez  inventé  un  vain  prétexte.  ■>  Personne  ne  protesta.  Que 
pensaient  Vergniaud  et  les  autres,  dans  leur  prison,  de  ce  vain  prétexte  ! 
Toute  la  Révolution  est  dans  cette  scène.  C'est  un  vrai  vaudeville  allégo- 
rique qui  se  passe  entre  l'hypocrisie  et  la  lâcheté,  cherchant  les  moyens  de 
baiser,  le  moins  honteusement  possible,  les  pieds  de  la  brutalité. 

L'ouvrage  de  U.  Wallon  nous  offre  une  autre  leçon,  qui  est  actuelle. 
Non  seulement  les  révolutions  sont  faites  par  la  commune  de  Paris,  mais 
à  son  profit.  Dès  que  le  pays  entre  en  action  révolutionnaire,  cette  com- 
mune ne  le  laisse  pas  reposer  jusqu'à  ce  qu'elle  t'ait  asservi.  Qu'elle 
procède  par  l'hypocrisie  ou  la  violence,  qu'elle  utilise  la  centralisation 
ou  le  commuualisme,  elle  y  travaillera  sans  se  lasser,  et  elle  y  arrivera. 
Il  y  a  pour  cela  trois  raisons,  tonjours  les  mêmes  et  toujours  excellentes  : 
la  première,  c'est  que  cette  commune  est  toujours  recrutée  parmi  les 
médiocrités  ambitieuses  qui  n'ont  d'autre  raison  d'être  que  le  mouve- 
ment désordonné  ;  la  deuxième,  c'est  qu'elle  a  toujours  un  état-major 
composé  de  déclassés  aussi  hardis  que  dépravés  ;  la  troisième,  enfin, 
c'est  (lu'elle  a  toujours  une  armée  de  vingt  mille  sacripans  et  décent  mille 
badauds  qui  jouent  le  rôle  de  l'opinion  publique. 
C'est  la  leçon  d'hier,  c'est  la  leçon  de  demain. 

J'eusse  souhaité  pour  le  succès  de  cet  ouvrage  que  l'auteur  eût  plus  sou- 
vent songé  à  dégager  des  faits  historiques  cette  leçon  contemporaine. 
J'espérais,  eu  constatant  cette  ampleur  d'érudition,  cette  vigueur  de  résu- 
mé, cette  abondance  de  notions  jusqu'ici  peu  connues  ou  inconnues,  que  ce 
livre  ferait  grand  bruit.  J'admirais  ce  sang-froid  d'où  naît  l'impartialité, 
cette  sérénité  de  doctrine  agrémentée  par  une  ironie  fine  et  mesurée, 
cet  évident  amour  de  la  vérité  qui  donne  à  chacune  de  ces  pages  une 
autorité  incontestable  auprès  des  esprits  graves  et  pondérés.  L'auteur 
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parle  uniquement  à  la  raison,  et,  signe  curieux  do  l'époque  actuelle,  cette 
qualité,  la  plus  grande  qui  paraisse  devoir  être  requise  en  histoire,  retar- 
dera le  succès  de  l'ouvrage. 

C'est  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion. Elle  est  encore  pour  nous  dans  la  période  du  journaliste.  Nous  ne 
sommes  pas  la  postérité  pour  les  révolutionnaires.  Nous  sommes  au 
milieu  du  mouvement.  Nous  avons  la  réduction  de  ces  faits  de  1793, 
de  ces  hommes,  de  ces  coquins,  de  ces  hypocrites,  de  ces  terroristes. 
Nous  sommes  leurs  victimes.  Nous  luttons  contre  eu.x,  bientôt  pour 
notre  vie,  —  du  moins  ils  nous  en  menacent,  —  déjà  pour  notre  fortune  et 
notre  liberté,  surtout  pour  l'honneur  et  la  dignité  de  la  patrie. 

Le  livre  de  M.  Wallon  avance  donc,  d'un  siècle  peut-être.  Alors  on  ne  le 
fera  pas  mieu.x,  on  ne  conclura  pas  autrement.  C'est  sa  grande  gloire.  Mais 
c'est  aussi  son  défaut.  Ce  temps-ci  réclame  des  résumés  plus  brefs,  plus 
chaleureux.  11  faut  des  livres  qui  combattent,  puisque  les  mômes  théories, 
les  mêmes  espérances,  les  mêmes  ennemis  combattent  contre  nous.  Parler 
à  la  raison,  c'est  bien;  mais  il  faut  aussi  la  colorer.  La  liberté  n'est  pas 
encore  délivrée  des  hypocrisies  et  des  paradoxes,  nous  avons  donc 
besoin  de  docteurs.  Sans  doute,  M.  Wallon  en  est  un,  des  plus  savants 
et  des  plus  respectables.  Mais  la  liberté  n'est  pas  non  plus  encore  délivrée 
des  mains  des  terroristes,  il  lui  faut  surtout  des  soldats. 

M.  Wallon  me  permottra-t-il  de  regretter  également  qu'il  n'ait  pas  uti- 
lisé quelques  documents  imprimés  qui  n'eussent  pas  fait  mauvaise  figure 
dans  son  ouvrage.  J'en  ai  un  sous  les  yeux  qui  explique  bien  le  travail  fait 
par  les  Montagnards  pour  changer  violemment  l'opinion  d'abord  hostile  à  la 
Révolution  du  31  mai.  C'est  une  adresse  de  la  commune  de  Saint-Omer  à  la 
Convention.  Elle  a  été  écrite  sur  l'inspiration  de  C.-M.  Carnot,  le  frère  du 
célèbre  Montagnard.  Saint-Omer  avoue  qu'elle  a  commencé,  en  effet,  par 
défendre  les  cinq  députés  du  Pas-de-Calais  persécutés,  mais  que  depuis 
lors  "  une  société  montagnarde,  digne  par  sa  conduite  et  ses  principes  du 
nom  qu'elle  porte,  »  a  changé  tout  cela  ;  et  elle  déborde  d'enthousiasme 
pour  les  vainqueurs  et  voue  les  vaincus  «  à  l'exécration  générale  ».  C'est 
bien  le  résumé  de  cette  évolution  et  de  toute  la  Révolution.  La  France  n'a 
jamais  voulu  aller  au  delà  d'une  monarchie  tempérée.  Elle  s'est  arrêtée  à 
chacune  des  étapes  quil'en  éloignaient.  Elle  s'y  est  tenuele  pluslongtemps 
possible,  et  jusqu'à  ce  que  la  meute  des  terroristes  parisiens  l'en  délogeât. 
Elle  avait  résisté  à  imiter  le  massacre  de  septembre.  C'est  la  seule  résis- 
tance sérieuse  qu'elle  opposa.  Les  meneurs  de  la  commune  comprirent 
qu'enivrés  par  leur  victoire  du  10  Août  sur  la  France  monarchique,  ils 
avaient  été  trop  vite  en  besogne,  qu'ils  n'avaient  pas  encore  vaincu  la 
France  chrétienne  et  qu'il  fallait  de  l'hypocrisie  pour  faire  entrer  l'assas- 
sinat dans  les  mœurs  françaises.  Ils  voulurent  donc  établir  les  tribunaux 
révolutionnaires,  uniquement  pour  donner  au  meurtre  un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs.  Ils  commencèrent  par  anéantir,  au  31  mai,  les  très 
mous,  très  républicains,  très  peu  estimables,  mais  en  somme  les  derniers 
i-eprésentants  de  la  civilisation. 


230  CRITIQUE 

Comtesse  d'Armaillé.  —  Madame  Elisabeth.  —  In-12,  v-510.  Librai- 
rie acaLléniiquG.  Perrin. 

J'avais  pour  ami,  naguère,  un  vieillard  tout  petit,  tout  menu  et  biblio- 
tliécaire  ;  le  plus  vénérable  et  le  plus  savant  des  hommes.  Les  enfants  le 
nommaient  Monsieur  le  Curé,  tant  il  était  mesuré,  grave  et  doux.  En  effet, 
il  couronnait  parla  plus  charmante  piété  les  qualités  fines  el  délicates  de 
sa  nature.  Bien  que,  sensé  et  intelligent,  il  eût,  avec  un  abord  timide,  une 
grande  fermeté  morale,  cette  finesse  et  cette  délicatesse  en  avaient  fait 
un  homme  irrésolu.  Il  avait  des  indignations  de  saint  qui  se  terminaient 
en  iieurts  de  papillon.  Le  hasard  dos  affaires  lui  avait  donné,  pendant  un 
certain  temps,    la  codirection  d'un  journal  politique  de  Paris.  On  lavait 
accouplé,  pour  cette  besogne,  avec  un  homme  intelligent  et  insensé  qui 
était  une  sorte  de  Machiavel  de  vitres  cassées  :  celui-ci  ne  voyait  dans 
le  journalisme  que  l'art   de  faire  faire  du  bruit  par  les  autres  pour  en 
attirer  l'attention  sur  lui,  et,  comme  je  disais,  la  science  de  faire  casser 
les  vitres  de  ses  ennemis  par  ses  amis,  afin  de  présider  l'affaire,  à  titre  de 
pacificateur  important.  11  avait  été  franc-maçon,  puis  philosophe  de  la 
Bohême,  puis  Vronskiste.  En  ce  moment,  il  était  catholique.  Il  devait  deve- 
nir gallican  et  père  de  l'Église  loysonnienne.  Mais,  comme  il  avait  été,  entre 
temps,  un  homme  de  Bonne  Volonté,  et  que,  bien  qu  insensé,  il  fût  intel- 
ligent, je  dois  dire  qu'il  mourut  dans  la  pais  du  Seigneur  et  se  garda  bien 
d'être  enterré  par  le  P.  Hyacinthe.  On  devine  les  étranges  scènes  et  de 
très  haut  comique  que  présentait  ce  bureau  de  journal,  entre  un  directeur 
timoré,  qui  n'eût  pas  voulu,  par  charité  chrétienne,  dire  du  mal  d'un  Jaco- 
bin sans  demander  communication  du  casier  judiciaire,  et  ce  Jean  Wallon. 
C'était  le  nom  de  notre  journaliste  Fracasse.  Plus  tard,  quand  il  fut  biblio- 
thécaire, notre  vieil  et  timide  ami  eut  pour  collègue  un  autre  fou,  mais 
celui-ci  vraiment  fou  à  enfermer,  comme  il  le  fut,  en  effet,  quelques  mois 
plus  tard.  Il  était  brave,  un  homme  de  main,  volontiers  duelliste.  Il  avait, 
je  ne  sais  pourquoi,  une  dent  de  maniaque  contre  son  vénérable  collègue 
et,  comme  ils  étaient  seuls  dans  un  bureau  où  le  public  ne  venait  pas,  ou 
guère,  il  fallait  un  véritable  héroïsme  à  celui-ci  pour  gagner  chaque  matin 
son  poste.  11  n'eût  pas  voulu  se  plaindre,  de  crainte  de  faire  enfermer  un 
homme  qui  n'était  peut-être  fou  qu'aux  99  centièmes.  11  se  coulait  en  glis- 
sant jusqu'à  sa  place,  et  là,  remparé  par  les  gros  in-folio  de  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  il  ne  respirait  pps,  tremblant  de  rappeler  sa  présence 
à  son  terrible  collègue. 

Il  se  consolait  de  tout  dans  la  compagnie  de  Madame  Elisabeth.  Il  avait 
été  saisi,  dès  l'adolescence,  par  le  charme  incomparable  de  cette  beauté 
morale.  Cette  délicatesse  caressante  ravissait  ce  délicat  ;  cette  modestie, 
cette  pureté,  ce  cœur  attentif,  sans  cesse  aux  aguets  de  la  tendresse,  cette 
piété  héroïque,  sage  et  douce,  cette  innocence  mêlée  à  la  plus  perspicace 
clairvoyance  et  ce  dévouement  parfait  sans  l'aide  de  l'aveuglement,  avaient 
captivé  ce  candide  intelligent  et  pieux.  Cet  irrésolu  s'attachait  à  cette  âme 
ferme,  comme  s  il  eût  voulu  lui  rendre  grâce  de  l'attachement  qu'elle  avait 
montré  inébranlableraent  à  Louis  XVI,  le  frère  en  irrésolution  de  notre 
savant.  Pendant  40  ans,  il  vécut  sa  vie  intellectuelle  auprès  de  Madame 
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Elisabeth,  recueillant,  tout,  apprenant  tout  ce  qui  regardait  son  idole,  et 
ne  lui  faisant  d'inUdélité  que  pour  apprendre  le  danois,  par  exemple,  et 
autres  choses  aussi  désordonnées.  Ce  qu'il  a  rassemblé  en  ces  quarante 
années,  on  le  devine.  Mais,  comme  son  irrésolution  et  sa  conscience  grelot- 
taflte  le  poursuivaient  jusque  dans  les  choses  de  TinteUigence,  et  qu'il 
était  de  ces  esprits  paresseux  plus  portés  à  amasser  qu'à  produire,  il  ne 
se  trouvait  jamais  assez  préparé,  il  ne  savait  pas  suffisamment.  Je  le  haran- 
guais souvent,  je  le  raillais,  je  le  sermonnais.  Il  promettait  toujours  de 
commencer  la  rédaction  de  son  livre,  bientôt,  le  mois  prochain,  l'année 
prochaine.  11  est  mort  sans  avoir  rien  écrit,  le  cher,  saint  et  savant  homme, 
me  laissant  un  grand  regret  de  voir  toute  cette  érudition  inutile,  et  celte 
Vie  de  Madame  Elisabeth,  dont  j'attendais  des  lumières  nouvelles,  perdue 

pour  toujours. 

Il  ma  entraîné  loin.  IMais  j'ai  été  heureux  de  dire  un  mot  de  tendresse  à 
la  mémoire  de  l'excellent  M.  Mongin.  J'espère  que  ceux  qui  l'ont  connu  le 
reconnaîtront. 

D'ailleurs,  je  ne  suis  pas  aussi  loin  de  mon  sujet  que  je  le  parais.  Peut- 
être  me  sufflrait-il,  pour  rendre  toute  justice  à  Mme  d'Armaillé,  de  dire  que 
je  suis  en  ce  moment  consolé,  quand  je  m'étais  cru  à  jamais  inconsolable: 
cette  biographie  a  tenu  les  promesses  de  mon  savant  ;  un  peu  plus,  sans 
doute,  je  veux  dire  un  peu  difl'éremment.  Mon  vieux  savant  n'eût  pas  eu 
cette  grâce  pudique,  quand  il  s'agit  de  Mme  de  Polastron,  par  exemple, 
gentille  quand  il  s'agit  de  la  vie  de  Montreuil,  mais  particulièrement  tou- 
chante dans  les  pages  nombreuses  consacrées  aux  angoisses  de  Madame 
Elisabeth.  Cette  grâce,  toujours  mesurée  mais  flexible,  donne  du  relief  à 
cette  nouvelle  vie  de  notre  chère  sainte.  Elle  contribue,  en  se  mélangeant 
avec  la  fermeté  du  jugement,  avec  la  sagesse  et  l'ampleur  des  vues  histo- 
riques, à  caractériser  le  talent  de  Mme  d'Armaillé. 

J'avouerai  même  que  je  suis  très  particulièrement  frappé  de  ces  der- 
nières qualités,  la  vigueur,  la  netteté.  Aussi  la  nouveauté  de  ce  livre  est-il 
le  talent  avec  lequel  a  été  mise  en  puissante  lumière  une  qualité  de  Ma- 
dame Elisabeth  que  les  biographes  avaient  laissée  jusque-la  dans  l'ombre. 
On  la  savait  intelligente,  on  la  savait  pure  ;  on  la  savait  héroïque,  on  la 
savait  aimante.  Mais  le  caractère  de  son  être  paraissait  être  la  douceur  et 
l'abandon.  Elle  était  sainte  et  elle  avait,  comme  conséquence  logique,  la 
vaillance  du  dévouement  et  les  soubresauts  de  l'héroïsme.  Ce  n'est  pas 
exactement  cela.  Le  présent  biographe,  frappé  sans  doute  de  trouver  dans 
cette  âme  les  qualités  maîtresses  de  sa  propre  intelligence,  a  montré  que 
cette  colombe  est  l'énergie  même.  Nous  voyons  Madame  Elisabeth  se  dé- 
vouer à  son  frère,  mais  en  le  jugeant  fermement,  en  sachant  qu'il 
l'entraîne,  et  la  France  et  la  Royauté  avec  elle,  aux  désastres.  Tandis  que 
Louis  XVI  tient  do  sa  mère  saxonne  cette  mollesse  qui  nous  a  coûté  plus 
cher  que  bien  des  victoires  allemandes,  c'était  elle,  Elisabeth  de  France, 
qui  avait  le  sang  guerrier  des  vieux  Bourbons.  Non,  on  ne  savait  pas  jus- 
qu'ici â  quel  point  elle  était  sage,  clairvoyante  et  intelligemment  hardie. 
Seule  elle  s'est  élevée  au-dessus  de  ces  préjugés  couards  que  les  révolu- 
tionnaires bourgeois  ont  si  persévéramment  exploités  et  entretenus.  Seule 
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elle  a  compris  qu'en  certain  cas  la  guerre  civile  est  le  plus  saint  des  de- 
voirs. La  guerre  civile,  disait-elle,  mais  nous  l'avons.  Elle  est  dans  les 
esprits.  Il  la  faut  faire,  maintenant.  Elle  est  inévitable.  On  torturera  tel- 
lement les  honnêtes  gens,  qu'il  leur  faudra  bien  se  révolter.  Faisons-la 
donc  actuellement  que  nous  avons  encore  des  forces.  Si  nous  attendons  que 
nous  soyons  affaiblis,  mutilés,  nous  serons  vaincus. 

Mme  d'Armailié  a  consulté  avec  soin  toutes  les  sources  connues  et  les  a 
utilisées  à  l'aide  de  ces  qualités  intellectuelles  que  nous  indiquions.  Elle  a 
pu  avoir  quelques  renseignements  nouveaux.  Elle  nous  donne  ainsi  un  ou- 
vrage de  fine  érudition  en  même  temps  que  de  large  histoire.  Par-dessus 
tout,  c'est  un  livre  touchant,  qui  élève  l'âme,  qui  affermit  l'inteHigence.  Il 
le  faut  mettre  surtout  entre  les  mains  des  jeunes  femmes  pour  les  entretenir 
en  vaillance,  en  piété  ;  en  noble  et  sage  fierté  surtout  ;  car  Madame  Eli- 
sabeth est  un  des  êtres  historiques  qui  se  soit  approché  le  plus  près  de 
la  hauteur  divine.  Je  la  mettrais  volontiers  à  côté  de  saint  Louis,  et,  en 
les  montrant,  je  dirais  comme  la  Sybille  à  l'approche  du  Dieu  :  Deus, 
ecce  Deus  ! 


Ed.  Drumont.  —  La  France  juive.  —  2  in-12,  xx-579-601. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  un  écrivain,  qui  n'est  pas  méprisable,  portait 
à  i>n  éditeur  parisien,  qui  est  fort  intelligent,  le  manuscrit  d'un  roman. 
Le  libraire  le  lut,  le  trouva  bon  et  donna  rendez-vous  pour  le  mois  de 
juin  suivant,  afin  de  prendre  les  derniers  arrangements.  Notre  auteur  ar- 
riva, le  jour  dit,  et  il  trouva  à  son  libraire  une  figure  brumeuse.  Evidem- 
ment, il  avait  changé  d'avis,  et  comme  il  s'était  à  peu  près  engagé  et  qu'il 
est  naturellement  probe  et  poli,  il  avait  quelque  petit  remords  :  remords 
d'éditeur,  une  ride  !  —  Je  vois,  dit-il  enfin,  des  difficultés  à  publier  cela.  — 
Des  difficultés  !  dit  le  jeune  romancier.  Mon  roman  est-il  devenu  mauvais 
depuis  six  mois  qu'il  est  dans  vos  cartons  ?  —  Justement,  répondit  le  li- 
braire, vous  avez  trouvé  la  bonne  raison.  11  est  devenu  mauvais.  —  En 
dormant,  alors!  C'est  contraire  à  la  sagesse  des  nations  qui  prétend  que 
c'est  le  bien  qui  vient  en  dormant.  —  C'est  que,  pendant  qu'il  dormait, 
d'autres  veillaient.  Enfin,  continua  vivement  le  libraire,  c'est  que  vous 
avez  parmi  vos  principaux  personnages  un  Juif  qui  est  un  honnête 
homme.  Depuis  le  livre  de  Drumont,  il  n'est  plus  possible  d'attirer  l'intérêt 
sur  un  Juif.  Je  ne  puis  pas  publier  ça.  On  se  moquerait  do  nous  et  ce 
serait  un  four. 

Le  pauvre  débutant  s'en  alla  mélancoliquement  en  maudissant  Drumont 
—  qui  ne  s'attendait  pas  à  ce  coup-là.  —  Le  libraire  a  un  premier  commis  qui 
a  le  cœur  tendre  et  qui,  touché  de  cette  grande  infortune,  essaya  de  con- 
soler ce  décontenancé  en  lui  dévoilant  les  secrets  de  la  plus  profonde  sa- 
gesse. —  Voyez-vous,  Monsieur,  lui  dit-il  gravement,  les  proverbes  ne  sont 
pas  applicables  aux  Juifs.  Ainsi  vous  connaissez  celui  qui  dit  :  Quand  on 
prend  du  galon,  on  n'en  saurait  trop  prendre.  Eh  !  bien,  Monsieur,  c'est  parce 
que  les  Juifs  ont  pris  trop  d'intérêts  qu'on  ne  peut  plus  leur  en  témoigner  ! 
Cela  était  sage  et  profond,  pourtant  le  romancier  ne  fut  pas  consolé. 
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Cette  anecdote  est  topique,  et  je  pourrais  en  rester  là.  Elle  forme  à  elle 
seule  un  article  complet  et  surtout  une  pleine  et  pure  louange.  Elle  prouve, 
en  efifet,  que  l'ouvrage  do  M.  Drumout,  non  seulement  a  fait  beaucoup  de 
bruit,  ce  que  tout  le  monde  sait;  qu'il  a  un  succès  considérable,  ce  que  tout 
le  monde  peut  constater  encore;  mais  qu'il  a  produit  plus  que  de  l'impres- 
sion :  il  exerce  une  action  et  détermine  un  mouvement. 

Personne  n'a  constaté  ce  résultat  avec  une  joie  plus  parfaite  que  nous, 
non  pas  seulement  pour  l'amitié  que  nous  portons  à  l'auteur,  non  pas 
même  parce  que  cet  ouvrage  est  antirévolutionnaire,  mais  pour  une  raison 
plus  philosophique  :  Ce  livre  est  le  second  ouvrage  chrétien  qui  ait  eu,  au 
XlXe  siècle,  un  succès  de  premier  bruit.  L'autre,  —  toute  révérence  gar- 
dée, —  c'est  le  Génie  chi  Christianisme.  Il  y  aurait  un  curieux  article 
de  philosophie  historique  dans  la  comparaison  des  deux  œuvres,  des  deux 
succès,  des  deux  époques.  Non  erat  his  locus.  Nous  voulons  seulement 
constater  que,  depuis  de  longues  années,  ce  n'est  plus  à  nous  que  vient  le 
succès  et  qu'à  talent  égal,  l'écrit  impie,  révolutionnaire,  obscène,  a  mille 
chances  contre  une  accordée  à  l'œuvre  honnête.  Sans  doute  la  foi  catho- 
lique se  développe,  les  mœurs  chrétiennes  s'affermissent,  le  nombre 
des  fidèles  purs,  actifs,  dévoués,  augmente  notablement.  Nous  pouvons 
prévoir  le  moment  où  nous  sortirons  triomphants  des  catacombes  nouvelles 
et  où  nous  reprendrons  la  direction  de  l'opinion  publique.  Mais  il  est  évi- 
dent qu'en  ce  moment  nous  l'avons  perdue.  Ce  n'est  pas  l'Esprit  de  Dieu 
qui  est  porté  sur  les  eaux  de  ce  chaos  révolutionnaire.  Jamais  nous 
n'avons  compris  aussi  douloureusement  la  vérité  des  paroles  de  notre 
Maître:  Les  enfants  du  siècle  sont  plus  habiles  dans  la  conduite  de 
leurs  affaires  que  les  enfants  de  lumière. 

Le  succès  de  cet  enfant  de  lumière  —  bien  que  sa  torche  sente  parfois 
plus  la  résine  que  l'encens  —  est  donc  une  victoire,  une  consolation  et 
une  espérance  pour  nous.  C'est  la  victoire  de  la  pureté  sur  la  malpropreté. 
Cela  console  des  vingt-sept  mille  éditions  des  Mémoires  de  S.\  Grille 
d'EgoxU,  de  la  R.-.  Lr.  des  Filous  en  troupe  réunis.  Cela  donne  l'espé- 
rance qu'on  roverra  bientôt  les  coquins  et  les  imbéciles  regagner  précipi- 
tamment -  précipitamment  surtout  —  la  place  qu'ils  doivent  occuper 
dans  la  société. 

M.  Drumont  nous  montre  d'abord  l'être  juif,  l'essence  du  Juif.  Il  le  suit 
dans  les  différentes  étapes  qu'il  a  parcourues  à  travers  l'histoire  de  France, 
pendant  le  Moyen  Age,  la  Renaissance,  au  X'VIII»  siècle,  pendant  la  Révo- 
lution —  et  —  ce  chapitre  nous  intéresse  très  particulièrement  —  pendant 
tout  le  XIXe  siècle.  Il  étudie  spécialement  son  influence  au  temps  présent. 
Cette  partie  du  livre  résume  toute  la  chronique  contemporaine,  avec  un 
mouvement,  une  vigueur,  une  originalité,  une  fièvre,  un  enragement,  une 
ouverture  de  tous  les  cœurs  et  de  toutes  les  portes,  avec  un  déchirement 
de  tous  les  voiles,  une  explication  de  tous  les  mystères,  un  arrachement 
de  tous  les  masques,  avec  une  pluie  de  nasardes,  de  soufflets,  de  coups  de 
pied,  de  grifl'es,  de  botte  et  de  bâton  qui  ont  grandement  contribué  à  cet 
éclatant  succès.  Il  le  doit  plus  encore  au  talent  et  au  caractère  de  l'autour, 
au  courage,  à  l'élévation  des  sentiments,  à  la  générosité  de  l'accent,  à  la 
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témérité  même  qu'on  constate  h'i  partout,  h  do  nombreuses  pages  tl'une 
éloquence  réelle,  d'une  grâce  touchante,  au  parlait  bon  sens  qui  logo  à  côté 
il'une  ironie  presque  coniinue,  toujours  puissante  et  pénétrante.  Une  faut 
pas  oublier  la  vérité  saisissante  de  la  thèse,  cette  masse  de  notions  cu- 
rieuses, alléchantes,  rassemblées  avec  une  patience  infatigable  et  expo- 
sées avec  une  crànerie  des  plus  rares.  Le  style  varié  et  vigoureux,  inlas- 
sable en  sa  verve  et  aussi  riant  dans  la  comédie  qu'impétueux  dans  l'indi- 
gnation, a  été  un  élément  de  ce  succès. 

Mais  il  faut  le  reconnaître  —  et  je  crois  être  de  ceux  à  qui  la  sincérité  de 
l'amitié  permet  les  rudesses  de  la  franchise,  —  cet  ouvrage  a  réussi  éga- 
lement par  ses  défauts.  On  y  a  retrouvé  çà  et  là  le  commérage  quotidien, 
le  petit  scandale  contemporain,  la  vie  cabotine,  le  style  aux  quatre  ôpices, 
les  grâces  boulevardiôres,  le  peinturelurage  parisien,  enfin  beaucoup  de 
ce  qui  fait  la  fortune  des  journaux  commérants.  Cette  charge  à  fond,  qui 
pousse  jusqu'en  haut  des  sommités  sociales,  est  courageuse  sans  doute  et 
elle  touche  quelques  têtes  qui  méritent,  en  effet,  d'être  courbées,  mais  cela 
sent  le  galop  de  la  cavalerie  do  Belleville.  Ce  mépris  de  la  haute  société 
française  n'est  pas  fait  pour  déplaire  à  la  jalousie  bourgeoise  ni  à  l'envie 
démocratique,  ni  à  la  haine  allemande. 

Il  serait  inexplicable  qu'il  n'y  eût  dans  ces  mille  pages  des  erreurs  et 
des  excès.  Ils  n'y  manquent  pas.  Je  pose  une  thèse  hardie:  Il  n'est  pas 
permis  de  calomnier  même  un  franc- maçon.  Je  sais  bien  qu'en  en  disant 
pis  que  pendre,  on  a  des  chances  de  toucher  juste.  Mais  nous  devons,  nous 
chrétiens,  aimer  la  justice  d'un  amour  plus  vigilant.  En  admettant  môme 
qu'on  doive  peu  de  considération  à  des  gens  qui  se  sont  choisis  et  réunis 
uniquement  pour  nous  per.3écuter,  nous  calomnier,  et  qu'on  soit  toujours 
contre  eux  en  état  de  légitime  défense,  il  n'en  saurait  être  ainsi  des  Juifs. 
Ils  sont  nés  Juifs,  ils  ne  se  sont  pas  triés  sur  le  volet  pour  une  action 
spéciale,  dégradante  et  impie.  11  ne  paraît  donc  pas  équitable  qu'on  puisse 
les  attaquer  et  les  condamner  en  masse. 

M.  Drumout  a  rendu  un  grand  service  â  la  société  française,  en  montrant 
le  vice  et  l'excès  de  cette  puissance  judaïque,  mais  il  s'est  trompé  sur 
quelques  individus.  Il  a  trop  généralisé  et  il  a  fait  perdre  ainsi  k  son  livre 
un  peu  de  son  autorité.  Ces  erreurs  de  fait  sont  faciles  à  corriger. 

Je  ne  serai  pas  aussi  aisément  d'accord  avec  M.  Drumont  sur  ce  que 
je  me  permettrai  d'appeler  des  erreurs  de  jugement,  qui  sentent  le  parti 
pris,  la  tête  chaude  et  montée,  et,  ma  foi,  je  dirai  le  mot,  la  rengaine. 
Ainsi  il  aime  à  dire  :  «  Les  catholiques  sont  des  lâches,  »  parce  qu'ils  ne 
vont  pas  se  faire  tuer  par  les  républicains  comme  des  moutons  à  la  bouche- 
rie, parce  que  l'on  a  fermé  les  chapelles  des  couvents  et  qu'un  n'a  pas  exter- 
miné une  grande  quantité  de  bons  chrétiens.  II  invoque  pour  autorités  deux 
individus  qui  lui  ont  dit  :  >•  Les  catholiques  sont  des  lâches,  "  et  de  ces 
deux  individus  l'un  est  un  athée,  l'autre  un  Juif,  c'est-à-dire,  ceux  qu'il 
signale  comme  les  ennemis  enragés  du  catholicisme  et  les  directeurs  de 
la  persécution.  Le  bon  billet  qu'a  là  M.  Drumont  1  et  si  ces  deux  person- 
nages sont,  par  leurs  qualités  naturelles,  aux  yeux  de  M.  Drumont,  des 
juges  exquis  du  point  d'honnour,  il  ne  semble  pas  que  leur  conseil  soit 
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bien  désintéressé.  Le  Juif  lui  a  dit  que  les  gendarmes  n'eussent  pas  osé 
tirer  sur  des  gens  qui  se  seraient  couchés  contre  la  porte  des  chapelles. 
Vraiment  les  gendarmes  ont  fait  du  chemin  depuis,  et  on  peut  en  avoir 
des  nouvelles  à  Chàteauvilain.  J'imagine  aussi  que  si  Ion  avait  exterminé 
une  centaine  de  mille  individus  de  Félite  du  parti  catholique,  ce  ne 
serait  ni  l'athée,  ni  le  Juif  qui  les  eussent  pleures  et ...  .1  y  aurait  eu  quel- 
que  ioie  en  Israël.  .    . 

Je  me  permets  de  ne  pas  être  satisfait  quand  je  lui  vois  invoquer,  avec 
une  candide  estime,  l'autorité  de  l'homme  qui  doit  e  plus  ^  P"gner  à  "" 
chrétien,  do  l'érudit  grotesque  qui  affirma  que  tout  dans  le  Chust  décelait 
la  folie  alcoolique,  ou  plutôt  le  rejeton  d'une  série  d'alcoolisés  ;  mais  le. 
Juifs  que  M.  Drumout  attaque,  n'en  ont  jamais  dit  plus.  Je  me  servais  du 
mot  'candide  pour  qualifier  cet  abandon  de  jugement.  On  sent,  en  eflet 
quelque  candeur  aimable  dans  certaines  parties  de  ce  livre  et,  en  se  mêlant 
avec  cette  chaleur  généreuse,  vaillante  et  furieuse  parfois,_  elle  arrive  a 
produire  un  attrait  particulier,  des  effets  de  sympathie  qui  doivent  compter 
aussi  parmi  les  éléments  du  succès. 

Nous  espérons  bien  vivement  que  M.  Drumont  va  nous  donner  ""e  édi- 
tion expurgée  de  son  livre.  Ainsi,  après  avoir  été  un  livre  d'actualité,  il 
deviendraun  livre  d'histoire,  et  il  restera,  pour  la  postérité,  comme  1  œuvre 
d'un  esprit  non  seulement  clairvoyant  et  hardi,  mais  sage  et  juste,  les 
seuls  esprits,  Drumont  le  sait,  auxquels  la  postérité  fasse  véritablement 
fête. 


Alexandrine  des  Écherolles.  -  Une  famille  noble  sous  la  Ter- 
reur Ed.  par  René  de  Lespinasse,  2e  édit.  xvi-462.  Pion. 

Je  relisais  dernièrement  ces  Souvenirs  pour  les  comparer  à  ceux  de 
M  Du  fort  deCheverny,  dont  le  second  volume  touche  le  même  sujet.  L'ai- 
trayante  personne  que  cette  Alexandrine  des  Echerolles!  et  comme  on  la 
voit  et  comme  on  l'aime  :  maigre,  laide,  fine,  leste,  fluette,  spirituelle,  en- 
thousiaste, bonne  ;  une  rieuse  que  la  Terreur  a  rendue  grave,  une  hardie  que 
la  Révolution  a  rendue  pieuse,  une  malicieuse  qui  souffre  tant  qu'elle  en 
devient  la  plus  parfaite  gouvernante  de  princesses  I  Je  la  trouve  de  si  douce 
compagnie  que  je  ne  voudrais  même  pas  lui  enlever  son  défaut,  insuppor- 
table eu  toute  autre,  cette  sensibilité  du  XVlIIe  siècle,  qui  usa  tant  d'in- 
terjections et  qui  fait  toujours  penser  à  Mme  de  Genlis  et  à  M.  Bouilly. 
Le  charmant  livre  aussi  qu'elle  nous  a  laissé!  Voilà  les  interjections  qui 
me  gagnent  moi-même.  Mais  je  ne  puis  m'en  taire,  et  pour  la  lumière  qu'il 
apporte  sur  la  vie  intime  du  temps,  je  le  mets  au-dessus  de  tout  ce  que 
nous  possédons.  Il  a  un  mouvement,  une  variété,  allant  du  sommet  de 
l'histoire  générale  qu'il  éclaire,  jusqu'au  cheminement  delà  vie  intime 
qu'il  illumine.  Il  a  une  vérité  de  vie,  non  pas  d'une  vie  de  taupe,  mais 
dune  vie  de  toute  activité!  Qu'il  nous  montre  le  commencement  de  la  Ré- 
volution, dans  le  centre  de  la  France,  qu'il  nous  fasse  assister  à  toutes  les 
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péripéties  du  siège  de  la  vaillante  ville  de  Lyon,  qu'il  nous  mène  dans 
toutes  les  cachettes  où  se  jetaient  les  honnêtes  gens,  et  elles  étaient  nom- 
breuses, car  il  en  fallait  changer  presqu'à  chaque  jour,  l'intérêt  ne  fléchit 
pas.  Nous  visitons  les  auberges,  les  hôtels  en  ruine,  les  cabanes  isolées, 
les  châteaux  retirés,  les  maisons  Je  paysans,  et  il  y  a  chez  eux  des  types 
admirables,  des  scènes  d'une  grandeur  touchante.  Les  grands  chemins 
comme  les  prisons,  nous  voyons  tout  et  nous  observons  toutes  les  classes 
de  la  société.  C'est  bien  la  vie  de  ce  temps-là,  la  vie  réelle,  la  vie  intime,  la 
vie  journalière,  décrite  avec  la  verve  d'un  esprit  fin  et  la  sagacité  analy- 
tique d'une  intelligence  réfléchie.  Le  ton  poli,  l'élévation  des  sentiments 
donnent  une  physionomie  originale  à  ces  Souvenirs  et  le  livre  est  ainsi  fort 
utile  à  l'historien,  suggestif  pour  le  romancier  et,  par-dessus  tout,  caressant 
pour  les  âmes  nobles  et  les  esprits  délicats. 

Nous  y  pourrions  désirer  plus  de  dates.  Nous  y  voudrions  également 
réformer  quelques  jugements  aventureux.  Les  émigrés  n'ont  pas  été  ac- 
cueillis, en  Allemagne  notamment,  avec  cette  bienveillance  générale  que 
Mlle  des  Echcrolles  croit  pouvoir  constater.  Nous  ne  saurions  non 
plus  admettre  les  accusations  qu'elle  porte  contre  Vitet,  le  maire  de  Lyon. 
Le  personnage  est  àétudier,  et  sa  situation  a  été  difticile.  Mais  il  a  été  trop 
détesté  par  les  Montagnards  pour  qu'on  puisse  admettre  qu'il  se  soit  fait 
leur  complice.  A  part  ces  très  rares  erreurs,  les  Souvenirs  de  MUe  des 
Eeherolles  sont  de  tout  point  recommandables.  Encore  le  qualificatif  est-il 
faible  pour  signaler  un  livre  qui  réunit  à  ce  point  l'intérêt  et  l'utilité  de 
la  lecture. 


L'ABBÉ  L.  Allain.  —  La  question  d'enseignement  en  1789,  d'après 
les  Cahiers.  Iu-12,  vu-359,  chez  Laurens,  successeur  de  Renouard. 

Nous  avons  donné,  avant  qu'il  n'eût  paru,  la  préface  de  ce  livre  impor- 
tant. Après  l'avoir  lu  dans  son  entier,  nous  voudrions  pouvoir  ajouter  en- 
core aux  éloges  que  nous  donnions  à  l'auteur  et  à  l'ouvrage.  M.  Allain  a 
extrait  des  milliers  de  pièces  qui  forment  l'ensemble  des  cahiers,  tous  les 
vœux,  plaintes,  conseils,  demandes  ou  exigences  concernant  l'enseigne- 
ment public.  Il  est  possible,  en  tenant  compte  de  la  tendance  à  l'exagéra- 
tion qui  distingue  tout  être  et  pai'ticulièrement  toute  assemblée,  qui  se 
plaint,  demande  ou  réclame,  il  est  possible  d'en  extraire  une  histoire  excel- 
lente, et  la  seule  sincère  et  bonne,  de  cet  enseignement  sous  l'Ancien  Ré- 
gime. C'est  la  grande  valeur  de  cet  ouvrage,  qui  formera  désormais  auto- 
rité, qu'il  faudra  toujours  consulter,  sans  lequel  il  sera  impossible  d'aborder 
cette  question  grave,  toujours  actuelle,  toujours  brûlante.  Ce  qu'il  a  fallu 
de  persévérance,  d'intelligence  attentive  et  d'amour  de  la  vérité  historique 
pour  mener  à  bonne  fin  cet  enimycux  dépouillement,  on  le  devine  aisé- 
ment, et  notre  gratitude  pour  l'auteur  doit  être  égale  à  l'aridité  d'un  tel 
labeur.  Qu'il  en  soit  récompensé  en  pensant  qu'il  a  fait  un  livre  désormais 
indispensable.  Il  est  impossible  d'analyser  un  ouvrage  qui  se  compose  de 
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faits  et  de  notions  et  qui  est  lui-même  une  analyse.  L'auteur  a  relevé  tous 
les  vœux  généraux,  tout  ce  qui  concerne  les  universités,  les  séminaires, 
les  collèges,  les  petites  écoles,  les  écoles  spéciales.  Je  donnerai  une  idée, 
encore  bien  vague,  du  travail,  en  disant,  par  exemple,  qu'on  a  relevé  148 
articles  sur  l'emploi  du  clergé  dans  l'enseignement.  Je  donnerai  également 
une  idée  des  préoccupations  qui  agitaient  l'esprit  de  nos  pères,  de  ces 
honnnes  que  quelques-uns  de  leurs  haïssables  fils  nous  donnent  comme 
des  types  de  basse  et  crapuleuse  ignorance,  en  constatant  que  les  écoles 
spéciales,  qui  semblent  être  l'unique  gloire  de  ce  temps-ci,  sont  notés  dans 
117  articles. 

Pour  nous,  dans  cette  Revue  qui  est  surtout  une  vaste  enquête  sur  les 
erreurs,  les  injustices  et  les  dangers  de  l'esprit  révolutionnaire,  nous  gar- 
dons ce  résumé  de  l'ouvrage  •  «  Toutes  les  idées  pratiques,  justes  et  géné- 
reuses appliquées  dans  notre  siècle...  sont  des  idées  d'Ancien  Régime.  - 


FÉLIX  Narjoux.  —  Monsieur  le  préfet  des  Hauls-Monts.  —  Mon- 
sieur le  député  de  Chavoe.  -  Le  ministère  de  Martial  Eavignac. 
—  3  vol.  in-18,  chez  Pion. 

Une  armée  qui  marcbe  au  combat  suit  le  grandchemin,  une  armée  en  dé- 
route cherche  les  petits  sentiers.  Je  n'ose  pas  attribuer  cette  maxime 
martiale  à  Xénophon.  Mais  elle  est  vraie.  Je  me  rappelle  une  saisissante 
description  de  la  campagne  do  Russie  et,  tandis  que  les  soldats  austères, 
les  engourdis,  les  blessés,  suivent  la  grande  route  encombrée,  les  malins 
se  fourrent  jusqu'au  ventre  dans  la  boue  des  bas  côtés  et  les  alertes  cher- 
chent les  sentiers  de  traverse. 

La  maxime  est  vraie  également,  quand  il  s'agit  des  luttes  de  la  pensée. 
Dans  les  grands  siècles,  quand  les  gens  de  génie  s'avancent  en  tète  de  l'armée 
des  lettrés  et  que  chacun,  les  petits  comme  les  grands,  marche  gaillarde- 
ment et  généreusement  à  la  conquête  de  ce  qu'on  a,  en  ce  temps-là,  le 
droit  de  nommer  l'immortalité,  tous,  les  capitaines  comme  les  soldats,  plus 
ou  moins  crottés,  comme  Colletet,  suivent  le  grand  chemin.  Dans  les  bas 
siècles,  quand  l'art,  le  goût,  le  bon  sens  surtout,  sont  en  déroute,  quand 
M.  Prudhomme  seul  a  droit  de  parler  de  la  postérité,  à  ses  risques  et 
périls,  ce  sont  les  rhéteurs  et  non  les  passionnés,  les  habiles  et  non 
les  généreux,  qui  mènent  l'armée  à  la  conquête,  non  de  la  gloire  mais 
de  la  gloriole  pour  les  plus  désintéressés,  et  du  bœuf  aux  choux  ou  de  la 
timbale...  truffée  pour  les  autres.  Alors  le  vieux  Temple  de  mémoire  n'est 
plus  qu'une  belle  boutique  d'agent  de  change  qui  a  des  commis  à  tous  les 
prix  et  tout  ce  qui  sait  à  peu  près  écrire  y  court  en  débandade  pour  y 
trouver  un  petit  traitement.  Alors  encore  les  malins  se  fourrent  dans  les 
bas  côtés  boueux,  dans  le  ruisseau  du  naturalisme,  pour  arriver  plus  vite  ; 
et  les  alertes  cherchent  quelque  petit  sentier  latéral  où  l'herbe  n'ait  pas 
été  trop  foulée. 
M.  Narjoux  est  un  alerte.  Son  sentier  n'est-il  pas  un  simple  casse-cou 
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OÙ  il  y  a  plus  de  feuilles  do  choux  et  d'orties  que  de  fleurs,  et  l'auteur 
n'a-t-il  pas  c6toyé  de  trop  près  ces  ruisseaux  boueux  que  je  disais  plus 
haut?  Cest  unequeslion  à  diibattre.  Mais,  sans  aucun  doute,  la  visée  de 
M.  Narjoux  n'est  pas  banale. 

11  a  voulu  peindre  ce  monde  de  politiquots  que  la  Révolution  a  créé  et 
qui  bruit  autour  do  nous  en  nous  assourdissani  et  en  nous  piquani  comme 
les  grosses  mouches  qui  sortent  de  la  l'ange  après  les  jours  d'excessive 
chaleur.  Ces  maîtres  des  basses  couches,  —  nos  maîtres,  s'il  vous  plaît. 
—  le  préfet,  le  député,  le  ministre  de  la  République  actuelle,  n'avaient  pas 
encore  été  pris  en  types  Et  j'insiste  sur  ce  mot  type,  car  s'il  est  apparent 
que  Ihistoiro,  jugeant  d'après  l'ensemble,  conspuera  l'homme  politique  de 
la  troisième  République,  pourtant  je  mets  hors  de  cause  certaines  indivi- 
dualités. J'ai  connu,  parmi  ses  grands  partisans,  des  niais  qui  étaient  fort 
honnêtes  et  des  coquins  qui  avaient  beaucoup  d'esprit.  J'y  ai  même  compté 
d'honnêtes  gens  qui  n'étaient  pas  sots.  Là-dessus  je  demande  qu'on  ne  me 
fasse  pas  compter  trop  longtemps. 

M.  Narjoux  a  donc  mis  en  roman  ce  grand  monde  opportuniste,  les 
hautes  classes  républicaines.  Ce  qui  se  dégage  de  là  est  renversant.  On  se 
croirait  à  une  bouche  d'égout.  Pourtant  l'auteur  est  bienveillant  pour  la 
République.  U  est  d'ailleurs  un  sceptique.  11  a  pris  la  chose  sur  le  ton,  non 
du  moraliste  ni  du  dramaturge,  mais  du  vaudevilliste.  U  n'a  montré  nue 
les  petits,  les  joyeux  côtés  de  ces  gens-là.  Le  tyranneau,  le  filou,  l'écumeur 
de  sociétés,  le  traître,  l'espion,  le  dénonciateur,  et,  ce  comble  de  la  couar- 
dise, préfet,  député  ou  ministre,  qui  tremble  devant  le  plat-pied  qu'il  paie 
pour  attaquer  les  conservateurs,  M.  Narjoux  n'esquisse  rien  de  cela.  Il  ne 
peint  que  le  jouisseior  ;  et  le  libertinage  est  encore  le  moins  odieux  de 
tous  les  masques  qui  couviennent  aux  maîtres  de  la  France  révolution- 
naire. 

Mais,  comme  M.  Narjoux  a  voulu  être  impartial,  il  est  saisissant,  tant  le 
type  est  bassement  accentué,  et  bien  que  le  peintre  n'ait  sur  sa  palette  que 
la  centième  partie  des  couleurs  nécessaires. 

Cette  série,  dont  je  signale  sincèrement  la  curiosité,  aura-t-elle  le  suc- 
cès que  l'auteur  a  évidemment  attendu  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Il  faut  un  trait  moins  mou  pour  lixor  un  type.  M.  Narjoux  n'est,  a  oe 
qu'il  semble,  pas  encore  parvenu  à  sortir  des  tâtonnements  littéraires.  11  os- 
cille entre  le  Raybaud,  le  Paul  de  Kock  et  le  Champlleury.  S'il  n'a  pas  la 
verve  du  premier,  la  rondeur  du  second,  il  n'a  pas  le  patois  du  dernier.  Je 
crois  apercevoir,  encore  en  germe,  un  style  personnel  où  la  bonhomie 
franche,  la  belle  humeur  et  la  fine  analyse  se  rejoindront  et  se  fondront. 
Je  lui  en  veux,  sans  doute,  d'avoir  trempé  son  esprit  dans  ces  trop  faciles 
vilenies  du  naturalisme,  pourtant  je  n'oublie  pas  quelques  traits  fort  lins  du 
préfet  des  Haicts-Monls  et  une  éUule  de  remords  à  la  fin  du  Minislère 
Ravignac.  Mais,  encore  une  fois,  nous  sommes  saturés  de  politique,  de 
journalisme  ;  les  gens  que  notre  romancier  nous  dessine  passent  constam- 
ment sous  nos  yeux  en  posture  si  malpropre  qu'on  n'a  pas  grande  envie 
de  les  suivre  jusque  dans  leur  chambre  à  coucher.  Il  fallait  donc  une  puis- 
sance synthôtiqueplus  grande  pour  attii'er  sur  eux  l'attention  des  lecteurs. 
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Puis,  -  ot  c'est  Ici  le  côté  fâcheux  tle  ces  trois  ouvrages,  —  l'auteur  a 
l'air  de  s'épouvanter  de  temps  en  temps  de  ses  sincérités.  Il  a  des  traits 
de  tendresse  républicaine,  d'une  candeur  comique,  et  surtout  des  injures 
pour  les  conservateurs  dont  la  répétition  parait  obéir  à  un  mot  d'ordre, 
je  dis  un  mot  d'ordre  intellectuel.  Soyez  sûr,  par  exemple,  que  les  drô- 
lesses  du  livre  ont  été  élevées  au  Sacré-Cœur.  Je  m'en  tiens  là  des  cita- 
tions. Je  conclus  que  les  républicains,  dont  quelques-unes  des  bassesses 
sont  clairement  et  irréfutablement  dévoilées,  ne  trouveront  pas  grand 
régal  en  ces  romans  ;  et  que  les  honnêtes  gens,  qui  ne  recherchent  pas  la 
peinture  exacte  du  parfait  amour  des  cabinets  particuliers  et  dont  les 
mères,  les  sœurs  et  les  flUes,  sont  élevées  au  couvent,  trouveront  odieux 
un  livre  qui,  dans  certaines  autres  de  ses  parties,  leur  convient  fort,  car 
l'auteur  est  évidemment  courageux,  et  ne  parait  pas  trop  effrayé  des 
colères  maçonniques. 


Henry  Cochin.  —  Le  Diable,  mœurs  toscanes,  par  J.  Magherini. 
In-i2  illustré,  288  p.  Pion. 

En  présence  de  ces  romans,  qui  donnent  le  naturel  do  la  société  révolu- 
tionnaire, mettons-en  un  qui  peint  un  des  excès  de  la  société  de  l'Ancien 
Régime,  et  comparons.  Cet  excès,  c'est  la  superstition.  Le  roman  de 
IM.llagherini,  dont  M.  Cochin  nous  donne  une  claire  traduction  précédée 
d'une  ferme  préface,  nous,  dessine  des  mœurs  qui  sont  du  Moyen  Age  tout 
en  étant  d'aujourd'hui.  Ma"is  la  déesse  R.iison  n'a  pas  éclairé  ces  Toscans. 
Us  croient  au  diable.  Ils  sont  joyeux,  ils  sont  forts,  ils  sont  laborieux,  ils 
sont  heureux.  Ils  croient  au  diable.  Les  héros  de  M.  Narjoux  ne  croient 
même  plus  en  Grévy.  Ils  sont  pourris,  malingres,  répugnants,  crispés.  Les 
autres  ont  le  soleil,  eux  le  gaz.  Les  premiers  aimsnt,  ceux-ci  s'amusent  en 
grinçant  des  dents,  en  ricanant,  en  grelottant,  en  s'évanouissant.  C'est 
pour  changer  ceux-là  en  ceux-ci,  pour  remplacer  les  sorciers  par  les  francs- 
maçons,  et  les  anges  par  Thiers  ot  Gambetta  qu'on  a  changé  Notre-Dame 
en  temple  de  la  Raison. 

Faisons  fête  à  cet  aimable  livre  de  Magherini.  Il  nous  a  rappelé  par  bieu 
des  traits  les  riants  conteurs  du  XVIe  siècle,  et  notamment  Noël  du  Fail, 
avec  cet  avantage  qu'il  est  absolument  pur.  Il  peut  être  lu  par  les  enfants, 
qu'il  intéressera,  et  par  les  hommes,  qu'il  instruira. 

On  veut  bien  parfois  nous  prendre  pour  conseillers  de  conscience  histo- 
rique et  littéraire.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  numéros  d'une  petite 
Revue  comique,  intitulée  la  Lanterne  d'Arlequin.  Cela  est  vif,  plein 
de  verve,  et  donne,  chaque  semaine,  le  récit  joyeux  et  fort  gaiment  illus- 
tré des  exploits  de  nos  coquins  politiques.  Sîia  si  bona  norint  conser- 
vatores .'  Si  les  républicains  avaient  une  arme  de  cette  force  eu  mains, 
conmie  ils  sauraient  l'utiliser  !  Utilisons-la  donc  ! 
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Nous  aurions  voulu  analyser  aujourd'hui  divers  ouvrages  :  du  comte 
Boulay  de  laMeurtlie,  Les  dernières  années  du  duc  d'Enghien  (chez 
Hachette)  ;  d'Albert  Babeau,  Les  Artisans  et  les  Domestiquas  d'autre- 
fois (chez  Firmin  Didot)  ;  de  Pierre  de  Witt,  Une  Invasion  prussienne 
en  Hollande  en  17S?  (chez Pion);  de  Xavier  Marmier,  Passé  et  Présent 
(chez  Hachette)  ;  du  R.  P.  Jeanjacquot,  S.  J.,  L'Ordre  surnaturel  et 
l'Eglise  (chez  Gaume);  de  K.  O'Meara,  XJn  Salon  à  Paris  (chez  Pion), 
et,  chez  le  môme  éditeur,  le  Roman  Russe  du  vicomte  E.-M.  de  Vogué. 
Nous  parlerons  amplement  de  ces  ouvrages  dans  le  prochain  numéro  de 
la  Revue. 

Nous  terminerons  celui-ci  en  signalant  à  nos  lecteurs  l'oraison  funèbre 
de  l'évèque  de  Laval  par  Mgr  Bécel,  évêque  de  Vannes.  Mer  Le  Hardy  du 
Marais,  saint  et  gracieux,  méritait  d'étré  loué  en  ce  langage  à  la  fois  fin 
et  élevé.  Nous  aurons  occasion  d'étudier  le  talent  de  Msr  Bécel,  et  ce  sera 
un  vrai  régal  de  lettré.  Nous  avons  été  heureux  de  dire  un  dernier  adieu 
au  prélat  qui  vient  de  mourir  si  jeune,  si  regretté,  si  digne  de  l'être,  et 
qui  représentait  si  bien,  par  sa  dignité,  comme  par  sa  politesse,  les  tra- 
ditions de  l'ancien  épiscopat  de  France. 

Gh.  d'Héricault. 
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CONFESSION,  SOUVENIRS  &  BAVARDERIES 

DE 

EANI  ROSEYAL 

Actrice  des  Variétés  Amusantes,   en  l'an  III* 


2  prairial,  au  suir. 

Le  combat  couliiiue  entre  la  Convention  et  la  populace  parisienne. 
Hier,  ou  pUitùt  cette  nuit,  la  Convention  ètaittrioniphante,  mais  elle 
n'a  pas  tenu  longtems  son  fier,  la  voici  plus  bas  que  terre.  Dès 
l'aube,  le  tocsin  et  la  générale  ont  fait  pis  que  rage  dans  les  fau- 
liourgs  Saint-Marceau  et  Saint-Antoine.  Un  gouvernement  révolu- 
tionnaire s'est  établi  à  l'Hôtel-de-YiHe,  qui  a  mis  hors  la  loi  la 
Convention  et  les  sections  Le  Pelletier  et  Butte-aux-Moulins.  Les 
bataillons  de  l'Observatoire,  de  Mutius  Scevola,  de  la  Cité,  de 
Popincourt,  de  Montreuil,  du  Finistère,  des  Sans-Culottes,  des 
Quinze-Vingts,  et  quelques  sections  de  banlieue,  comme  celle  de 
Bagnolet,  se  sont  mis  en  marche  au  commencement  de  l'après-midi, 
pour  entourer  la  Convention.  Ils  sont  dix  mille.  Les  gardes  nationaux 
de  la  Bulte-aux-Moulins  ont  été  convoqués  pour  prendre  l'Hôtel- 
de-Ville.  Hs  y  sont  allés  et  n'ont  trouvé  personne.  Les  sectionnaires 
Le  Pelletier,  qui  occupent  le  quai  du  Louvre,  en  face  de  la  Galerie, 
et  qui  sont  300  hommes,  dont  150  fusiliers  et  150  sabreurs,  ont 
été  entourés  par  ces  10,000  autres  sectionnaires  jacobins.  Cette 
section  l'enferme  de  mes  amis,  les  aimables  chenapans  de  la  Jeu- 
nesse Dorée.  Hs  sont  restés  plusieurs  heures  dans  cette  terrible 
position,  sans  faiblir.   Les  jacobins,  bien  que  10,000  contre  300, 

•  Voir  la  livraison  do  septembre  1836. 
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n'ont  pas  osé  les  attaquer  et  se  sont  bornés  à  des  injures,  des 
vociférations  et  des  menaces. 

A  7  heures,  la  Convention  a  repris  peur.  Elle  a  accordé  aux 
éraeutiers  tout  ce  qu'ils  exigent.  Une  dèpulation  d'entre  eux  a  été 
reçue  par  l'Assemblée,  qui  leur  a  accordé  les  honneurs  de  la  séance 
et  l'accolade  du  président,  en  suite  de  quoi  chacun  est  rentré  chez 
soi,  comme  les  gens  de  la  noce. 

C'est  Martainville  qui  m'est  venu  raconter  tout  cela.  Il  est  dans 
un  état  de  fureur  contre  la  lâcheté  de  la  Convention  qui  ne  se  peut 
dire,  et  pour  cela  surtout  qu'ils  sont  tenus  de  défendre  cette  Conven- 
tion, malgré  tout.  Il  a  déraisonné  là-dessus  à  l'année.  Je  ne  l'écoutai 
point.  Il  s'en  aperçut.  Il  se  mit  à  fredonner  l'air  de  l'Orphée  de 
Gluck  K  J'ai  perdu  mon  Ewnjdice.  »  —  Tous  avez  enfin  perdu 
voti-e  cœur,  Fani,  conclut-il.  —Si bien,  lui  dis-je,  en  sommeillant, 
que  je  ne  sais  plus  où  en  est  la  place.  J'y  logeais  cinq  personnes. 
Elles  font  parties  du  même  pied,  et...  —  Il  n'y  a  rien,  dit-il  en 
m'interrorapant,  de  lugubre  comme  une  hôtellerie  vide. 

Ce  fut  toute  ma  consolation.  Il  s'éloigna.  Il  avait  de  l'amitié  pour 
moi.  Mais  on  avait,  en  ce  tems-là,  autre  chose  à  faire  que  de 
compatir  aux  gens.  Qu'était-ce  qu'une  soufl'rance  de  cœur  au  milieu 
de  tant  d'angoisses,  de  sang  répandu,  de  terreur  et  d'anxiétés.  On 
avait  pris  l'habitude  de  rire  de  tout  après  avoir  tant  gémi,  et  on 
riait,  même  au  moment  de  voir  reparaître  la  Terreur. 

Je  lui  pardonnai,  ou  plutôt  je  ne  ressentis  pas  l'insolente  froideur 
de  ce  traitement.  J'étais,  l'ai-je  dit,  comme  une  outre  dégonflée. 

Le  bon  Père  vint.  Il  me  fit  un  beau  discours,  sans  doute,  sur  la 
résignation  !  Je  lui  souris  doucement.  Tas  un  mot  de  ce  qu'il  avait 
prêché  n'était  entré  dans  mon  cœur.  —  Mon  Pèi'e,  lui  dis-je  avec 
langueur,  attendiez,  pour  me  gracieuser  de  vos  paroles  consolantes. 
Je  ne  les  comprens  même  pas.  Plus  tard,  quand  j'aurai  repris 
courage Savez-vous  ce  que  vous  faites  maintenant?  Tout  sim- 
plement, vous  me  forcez  à  manger  mou  blé  en  herbe. 

C'est  tout  le  remerciement  qu'il  reçut.  On  n'eut  pas,  ce  jour-là 
encore  de  nouvelles  de  Caméra.  Mais,  ce  n'était  point  cela  qui 
papillottait  la  tète  de  Mero.  C'est  qu'il  n'entendait  pas  davantage 
parler  d'Alcibiade  Ceyrat  ni  de  Brutus  Panche.  Ce  silence  l'inquié- 
tait. Les  Cantabres  étaient  encore  à  courir  le  guilledou  avec  la 
République  ;  et  il  n'osait  pas  me  quitter  d'une  semelle,  par  la 
peur  que  j'en  fusse  mauvais  marchand. 


FANI   ROSEVAL  243 


3  prairial,  au  soir. 


Cette  journée  a  été  aussi  unie,  je  dis  pour  la  politique,  que  les 
lieux  autres  avaient  été  brétailleuses  On  a  ajouté  un  peu  de  riz 
au  quarteron  de  pain  que  l'on  donne  à  chacun  des  membres  du 
fier  peuple  souverain,  et  le  voici  content.  Mero,  qui  est  très  au 
courant  de  tous  les  dessous,  cherche  à  me  distraire,  à  se  dis- 
traire peut-être  aussi  lui-même,  en  dévoilant  la  fourbe  de  tout 
cela.  Il  sait  que  la  Convention  ne  restera  pas  avec  ce  coup  sur  le 
museau,  et  que,  de  l'autre  côté,  les  meneurs  jacobins  n'en  resteront 
pas  sur  cette  victoire  d'amour-propre,  où  ils  n'ont  obtenu  que 
d'avoir  mis  la  Convention  sous  leurs  pieds,  sans  rien  pour  empifl'rer 
leur  ambition.  —  Mais  comment,  Mero,  lui  dis-je  toujours  en  som- 
meillant, mais  voulant  parler  par  bonté  d'àme  et  le  distraire  de  ses 
soucis,  comment  êtes-vous  si  fort  au  courant  de  tous  ces  mystères? 
— Madame  sait  que  je  suis  moi-même  un  des  chefs  de  la  démocratie 
parisienne,  et  que  je  serais,  en  ce  moment,  à  i'Hôtel-de-Yille,  un 
des  chefs  du  gouvernement  encore  occulte,  si  je  n'avais  refusé  pour 
pouvoir  veiller  ici.  De  plus,  je  suis  fort  bien  renseigné  par  un 
homme  très  intelligent  et  toujours  très  au  courant,  et  qui  est  le 
chevalier  de  Sanghehem. 

Mero  me  lança  un  regard  furtif  qui  m'annonça  qu'il  avait  quel- 
que arrière- pensée  et  émoustilla  un  peu  mon  esprit  glacé.  Je  fis 
signe  de  donner  dans  le  panneau  de  Mero.  —  Tu  connais  donc 
beaucoup  le  chevalier?  —  Sans  doute,  depuis  longtems,  depuis 
mon  arrivée  à  Paris,  et  fort  heui'eusement.  J'ai  des  remords  d'avoir 
trompé  Madame,  reprit-il  après  un  instant  de  réflexion.  Si  vous 
voulez.  Reine,  jurer  le  serment  sacré  que  vous  me  pardonnerez  et 
que,  dut  votre  bonheur  en  dépendre,  vous  n'en  ferez  à  personne 
aucune  allusion,  à  qui  que  ce  soit,  je  vous  dirai  tout.  Vous  savez, 
conclut-il  d'un  air  sombre,  que  rien  ne  peut  dégager  de  ce  ser- 
ment, et  que  celui  qui  le  reçoit,  si  l'autre  y  manque,  est  tenu  de  le 
tuer,  sauf  à  se  suicider  après. 

Je  pensai  que  j'avais  là  un  moyen  de  quitter  la  vie,  à  mon  gré,  et 
je  jurai.  —  Ce  n'est,  du  reste,  rien  de  bien  extraordinaire.  C'est  que 
nous  devons  tout  à  M.  le  Chevalier.  Je  vous  ai  trompée  en  disant  que 
votre  père  envoyait  de  l'argent.  Il  est  resté  et  il  est  mort  très 
pauvre.  C'est  M.  de  Sanghehem  qui  me  fournissait  l'argent,  pré- 
tendant qu'il  vous  le  devait,  que  c'était  un  héritage  qui  vous  appar- 
tient et  que  vous  l'avez  violenté  pour  accepter.  Il  n'a  jamais  quitté 
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le  voisinage  de  votre  personne  ;  sauf  pendant  ciue  vous  étiez  eu  pri- 
son, et  parce  que  vous  m'aviez  fait  jurer  le  grand  serment  que 
personne  ne  saurait  alors  où  vous  étiez,  et,  en  effet,  il  vous  crut 
morte.  A  part  cela,  c'est  lui  qui  a  éloigné  de  vous  tous  les  dangers. 
Sans  lui,  le  P.  Barthélémy  et  M.  Galas  ne  vous  eussent  pas  sauvée  le 
16  octobre.  C'est  lui  qui  vous  a  ramenée  ici,  après  vous  avoir  sauvée 
encore  le  mois  dernier  au  faubourg  Saint-Antoine  -,  et  dans  dix 
autres  circonstances. 

Je  retombai  dans  mon  indifférence,  en  disant  ••  —  H  me  fàclie  de 
devoir  tant  à  un  homme  qui  a  pu  épouser  Élèonore  Panche. 

Et  quand  on  parle  du  loup...  La  voici  qui  s'en  vient  tout  éplorèe 
se  jeter  dans  mes  bras,  d'où  je  la  repoussai  avec  une  ligrerie,  très 
honteuse  pour  moi.  Aussi  je  m'en  repens  et  lui  guirlande  les  joues 
de  cent  petites  pichenettes,  comme  à  un  poupon,  ce  qui  la  met  en 
un  tel  cailletage  de  tendresse  que  la  voici  bientôt  pâmée,  en  larmes, 
et  maudissant  tous  les  dieux  et  déesses  dont  elle  peut  se  rai)peler 

les  noms. 

—  Bon,  lui  dis-je  mollement,  plaignez- vous  donc.  Vous  n'avez 
jamais  hai  personne.  Il  ne  vous  en  coûte  pas  de  pardonner. 

—  Oui,  mais  persoime  ne  m'a  aimée.  Yoici  Calas  qui  m'a  regardée 
comme  un  monument  quand  je  lui  ai  demandé  s'il  m'aimait,  et 
voici  encore  Guidon  Daine,  que  j'aime  de  tout  mon  cœur,  et  il  y  a 
trois  jours  que  je  ne  l'ai  vu.  Il  est  parti  comme  les  autres. 

—  Comment  parti  comme  les  autres  !  Comment  personne  ne  vous 
a  aimée  !  Mais  vous  avez  déjà  eu  deux  maris,  sans  compter  ceux  qui 
n'ont  fait  que  toucher  barre. 

—  ]\Ies  maris  !  mes  maris  !  murraura-t-elle,  et  elle  se  mit  à  san- 
gloter et  h  gémir  si  sincèi'ement  que  je  m'en  sentis  touchée.  Je  sa- 
vais que  le  meilleur  remède  de  consolation  pour  celle  tête  de  linotte 
était  de  la  faire  jacasser.  La  voici  qui  essuie  ses  larmes. 

—  D'abord  je  n'ai  été  mariée  qu'une  fois,  et  après  quelques  se- 
maines de  mariage  Alcibiade  en  avait  assez. 

—  Une  fois  !  lui  dis-je  en  sortant  de  mon  sommeil  ;  mais  l'autre, 
que  vous  appelez,  je  crois,  Engelbert  Sanguin  ? 

Elle  secoua  la  tête,  avec  une  moue  d'une  aune  et  en  rougissant  : 

—  Vous  ne  le  direz  pas,  Fani.  C'est  trop  honteux  pour  moi,  et  je 
l'ai  toujours  caché  jusqu'ici.  Vous  savez,  j'attendais  Alcibiade  pour 
l'épouser,  depuis  le  matin.  Il  était,  je  crois,  huit  heures  du  soir. 
Vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  d'attendre  un  mari  pendant  dix 
heures,  en  toilette  de  mariée.  Je  ne  pouvais  pas  faire  comme  l'offi- 
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cier  municipal,  un  perruquier,  d'Haxard,  qui  avait  bien  voulu  venir 
nous  marier  et  qui  s'enivrait  avec  mon  vénérable  père  et  un  de  ses 
amis,  tuileur  d'une  loge  maçonnique  ou  vénérable,  je  ne  sais 
quoi,  qui  était  venu  pour  être  témoin.  Malgré  l'ivresse,  on  s'impa- 
tientait, et  moi  je  bouillais.  Il  faisait  une  chaleur.  C'était  en  ther- 
midor. Engelbert  entre.  11  venait  parfois  à  la  maison.  Je  ne  sais  pas 
s'il  m'aimait  ou  me  méprisait,  et  moi  je  l'aimais  et  le  haïssais,  par- 
ce qu'au  fond,  oui,  il  me  méprisait.  —  Tiens,  dit  le  tuileur  maçon- 
nique, vous  attendez  un  mari,  en  voici  un.  Que  cette  pupille  de  la 
franc-maçonnerie  donne  un  exemple  à  la  postérité  :  qu'elle  méprise 
les  vains  préjugés  pour  suivre  la  loi  naturelle.  Qu'elle  épouse  celui- 
ci.  Quand  l'autre  sera  libre,  elle  divorcera  et  l'épousera. 

—  Oui,  dit  mon  vénérable  père,  non  moins  ivre  que  le  tuileur.  Il 
faut  mépriser  ces  préjugés  et  suivre  la  loi  naturelle.  Jeune  héros 
républicain,  je  te  donne  cette  vierge. 

On  m'avait  tant  prêché  la  loi  naturelle  et  les  vertus  maçonniques  ! 
J'attendais  depuis  dix  heures.  Il  faisait  si  chaud  et  j'étais  si  jolie 
dans  mes  atours  de  mariée  !  Je  me  dis  que  ce  serait  dommage  de... 

—  De  perdre  cette  toilette,  dis-je  en  éclatant  de  rire. 

C'était  la  première  fois  depuis  trois  jours.  C'était  un  rire  de  ma- 
lade. Pourtant,  il  acheva  de  me  tirer  de  mon  morne  abattement. 

—  I\Iais  oui,  reprit-elle.  J'étais  fière  d'être  si  jolie  et  heureuse  ; 
et,  comme  je  suis  bonne  fille  et  que  toute  cette  maçonnerie  avait 
enlevé  de  ma  pauvre  cervelle  toute  idée  sérieuse,  détruit  le  fond  de 
la  pudeur  et  de  la  dignité  pour  n'en  laisser  que  l'apparence,  qui 
n'était  pas  de  mode,  en  ce  moment  de  société  jacobine,  je  me  dis 
que  je  rendrais  quelqu'un  heureux  de  ma  beauté. 

Je  l'eusse  battue  pour  sa  chienneine.  Et  pourtant  j'avais  pitié 
d'elle.  J'eusse  voulu  étrangler  son  vénérable  père  et  le  tuileur  et 
tous  les  autres  tuileurs. 

—  Je  m'approchai  d'Engelbert.  Je  lui  pris  la  main.  Il  ne  la  retira 
pas.  Le  perruquier  officier  municipal  était  si  ivre  qu'il  en  ronflait. 
On  ne  put  le  réveiller.  Mon  vénérable  coquin  de  père  dit  que  c'était 
inutile,  et  que  sa  présence  suffisait.  Je  bouillais  tout  à  fait.  Le 
tuileur  s'appuya,  pour  nous  bénir,  sur  un  guéridon  où  il  y  avait  des 
tasses,  et  il  tomba  en  cassant  tout.  Mon  vénérable  père  interrompit 
le  discours  qu'il  avait  commencé,  pour  se  jeter  sur  lui  etlegourmer. 
Nous  partîmes,  Engelbert  et  moi,  pour  l'Abbaye-auxAnges,  dans  le 
voisinage  de  Mont-Fermeil,  un  bien  de  moines  que  l'austère  Panche 
avait  acheté  et  où  nous  devions  passer  notre  lune  de  miel.  Engel- 
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bert  ne  disait  rien.  La  voiture  allait  bien  lentement  à  mon  grè.  Je 
lui  touchai  doucement  la  main.  Il  s'enfonça  dans  le  coin  de  la 
voiture.  Celte  fois,  c'est  d'indignation  que  je  bouillais.  Qvi' est-ce  que 
ça  signifiait?  Je  me  promis  de  lui  tenir  rigueur.  Je  savais  bien  que 
je  ne  pourrais  pas.  En  effet,  bientôt  je  laissai  tomber  ma  tête  sur 
son  épaule,  comme  en  dormant.  Une  bougea  pas.  Je  me  relevai  fort 
en  colère,  et  cela  m'aida  à  passer  le  tems  jusqu'à  ce  que  nous 
fûmes  près  de  l'abbaye.  Là,  il  fit  arrêter  la  voilure  et  descendit.  Il 
me  fit  un  salut  comme  on  n'en  fait  plus,  un  salut  de  cour,  je  crois. 
—  INIademoiselle,  me  dit-il  d'un  air  grave,  cette  cérémonie  solennelle 
de  mariage  révolutionnaire  est  une  joyeusej'plaisanterie.  C'est  uni- 
quement pour  cela  que  je  m'y  suis  prêté.  Je  ne  m'appartiens  pas. 

J'ai  donné  ma  vie  à une  auti^e.  Mais,  comme  je  suis  un  homme 

poli,  j'ai  trouvé  que  c'est  une  galanterie  que  de  vous  aiTacher  à 
ces  sales  petites  rues  de  la  section  Mutins  pour  vous  faire  respirer 
l'air  pur  des  champs.  Gomme  je  suis  également  un  sage  philosophe, 
j'ai  voulu  vous  arracher  à  cet  ignoble  milieu  où  vous  vivez  et 
qui  ne  tardera  pas  à  faire  de  vous  une  déesse  de  la  Raison.  Vous 
êtes  la  meilleure  petite  personne  qu'on  puisse  rencontrer,  et  vous 
ne  demandez  pas  mieux  que  de  n'être  pas  méprisable.  Voyez  comme 
je  vous  traite,  et  pourtant  personne  ne  respecte  plus  que  moi  le 
sexe  féminin. 
C'était  la  Franc-Maçonnerie  qui  me  rendait  aussi  méprisable. 
J'étais  restée  anéantie,  comme  vous  pensez,  Fani.  Il  ferma  la 
portière,  la  rouvrit.  Son  air  et  sa  voix  étaient  totalement  changés. 
Il  éclata  de  rire. 

—  Connaissez-vous  Scipion  l'Africain?  dit-il.  Non.  Et  le  cheva- 
lier Bayard  ?  Non  plus.  Diable  !  Et  Joseph,  vous  savez,  Joseph  de 
Putiphar?  Non  plus.  Voilà  une  éducation  négligée  dans  toutes  les 
branches  de  l'histoire!  Et  cela  m'enlève  des  chances  d'arriver  à  la 
postérité.  Enfin,  si  jamais  vous  entendez  parler  qu'on  veut  faire 
une  nouvelle  édition  de  la  Morale  en  action,  faites  des  démarches 
pour  qu'on  mette  mon  à  côté  de  ceux-là.  Car,  vraiment,  Eléonore, 
vous  êtes  d'une  gentillesse  suffocante  et  faite  au  tour.  Si  jamais 
vous  rencontrez  dans  les  Champs-Elyséons  ma  Bradamante,  celle  à 
qui  je  pense,  dites-lui  qu'elle  me  doit  un  baiser  bien  tendre  pour  la 
promenade  que  je  viens  de  faire.  Un  baiser  !  C'est  peu.  Elle  m'en 
doit  cent.  Croyez-moi,  toutefois,  —  et  il  avait  repris  son  ton  grave, 

je  serais  heureux  de  vous  voir  devenir  une  honnête  femme  et 

qu'on  puisse  estimer.  Notre  mariage  est  une  sottise.  Mais,  comme  il 
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ne  faut  pas  que  vous  soyez  compromise,  dans  un  mois  je  reviendrai 
prendre  vos  ordres  pour  notre  divorce. 

«  Yoilà  l'iiistoire  de  mon  premier  ménage,  conclut  Colombine 
avec  colère.  Eh  hien,  cela  me  fit  réfléchir.  Je  pris  en  horreur  mon 
père  et  tous  les  francs-maçons.  On  peut  les  exterminer  tous.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  y  mettrai  obstacle.  Surtout  je  me  promis  de  deve- 
nir honnête  femme,  si  jamais  l'occasion  s'en  présentait.  Eh  bien  ! 
n'est-ce  pas  cruel?  la  voici,  l'occasion.  Je  voulais  épouser  Guidon, 
qui  est  aimable,  qui  est  honnête,  qui  est  dévot,  que  j'aime  et  qui  me 
battra  par  amour  et  dont  j'aurai  peur  et  en  qui  je  devine  mille 
qualités  !  Et  le  voilà  qui  me  quitte,  comme  les  autres. 

Elle  sanglota  plus  fort,  en  répétant  sans  se  lasser  -.  —  Gomme  les 
autres  !  comme  les  autres  ! 

Je  la  consolai  de  mon  mieux.  Je  ne  sais  comment  toutefois.  J'avais 
l'esprit  tout  obsédé  par  mille  imaginations  tournant  autour  de  cette 
fidélité  héroïque  du  chevalier  et  surtout  de  ces  cent  baisers  que  sa 
Bradamanle  lui  devait.  Elle  partit  très  sûre  qu'elle  reverrait  Guidon. 
De  son  dernier  mari,  Alcibiade,  elle  n'avait  pas  de  nouvelles.  Elle 
savait  seulement  que  son  premier,  Eugelbert,  était  venu  le  chercher 
la  veille  au  matin.  Elle  était  sûre  que  c'était  pour  se  battre.  Elle  ne 
désirait  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  y  restassent  tous  deux.  Quant  à 
son  père,  s'il  voulait  les  suivre,  il  le  pouvait.  De  fait,  on  n'avait  pas 
entendu  parler  de  lui  non  plus  depuis  48  heures. 

Je  sonnai  Mero  pour  lui  enjoindre  de  faire  chercher  le  chevalier 
et  de  le  prier  de  venir  me  parler.  Mero  s'inclina.  Il  avait  une  figure 
de  brûleur  de  maisons.  Il  venait  d'apprendfe  par  un  marchand  de  coco 
—  qui  est  un  des  métiers  pacifiques  où  se  rencoignent  les  Gantabres 
peu  portés  à  brouter  les  lauriers  de  Mars  —  que  les  alfaires  tournent 
au  plus  mal,  ce  soir.  Me  voyant  moins  obsédée  —  et  j'étais  comme 
tous  les  gens  qui  entrent  en  convalescence  de  cœur,  et  qui,  par  ins- 
tinct de  nature,  forcent  leur  esprit  à  papillonner  pour  le  délasser  de 
sa  précédente  obsession,  —  me  voyant  en  disposition  de  me  laisser 
bercer  de  commérages,  il  me  raconta  qu'on  avait  arrêté  et  condamné 
à  mort  trois  individus  soupçonnés  d'avoir  assassiné  Feraud.  L'un 
était  un  brave  mulâtre,  Delorme,  quasi-nègre,  capitaine  des  canon- 
nicrs  de  la  section  Popincourt.  G'était  le  bourreau  des  cœurs  de  toutes 
les  belles  républicaines  de  ce  quartier.  Aussi  tovites  les  drôlesses  du 
faubourg  l'avaient  délivré  et  caché.  Des  deux  autres,  l'un  était  un 
marchand  devin  qu'on  nommait  Boucher,  unpauvre  benêt,  jocrisse, 
qui  était  le  grand-prêtre  de  l'athéisme  dans  le  quartier  Saint-Antoine, 
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et  chargé  de  mener  toutes  les  manifestations  contre  la  religion.  Au 
vrai,  c'était  là  le  successeur  de  Yoltaire,  de  Diderot  et  du  marquis  de 
Sanghehem,  et  c'était  le  coquin  que  j'avais  marqué  de  mon  couteau 
rue  Saint-Antoine,  quelques  semaines  auparavant.  Mais  comme  il 
n'avait  pour  lui  que  les  esprits  forts,  qui  sont  renommés  pour  leur 
lâcheté,  nul  ne  l'avait  secouru  et  il  attendait  à  la  Conciergerie 
l'heure  du  supplice.  Le  troisième  est  une  brute  hardie  qu'on  nomme 
Jean  Pinel,  un  serrurier  de  la  section  Popincourt,  qui,  si  Delorme 
est  le  bourreau  des  cœurs,  est,  lui,  le  bourreau  des  crânes  et  le  chef 
de  main  de  toute  la  canaille  républicaine  des  faubourgs.  Delorme 
était  convaincu  d'avoir  tué  Feraud,  Boucher  de  lui  avoir  coupé  la  tête, 
que  Pinel  avait  portée.  Je  ne  veux  pas  négliger  de  dire,  puisque  je  le 
sais,  le  nom  d'un  homme  brave,  dont  il  y  a  eu  si  peu  pendant  la  Ré- 
volution. C'est  un  officier  de  paix  qu'on  appelle  Maingot  qui  mit  la 
main  au  collet  de  ce  porteur  de  tète.  C'était  au  bas  de  la  rue  de  la 
Loi  ou  Richelieu.  Il  y  avait  là  tout  près  un  poste  de  sectionnaires 
du  Muséum  ou  du  Louvre.  Maingot  les  appela  à  son  aide.  Ce  n'était 
plus  le  beau  tems  pour  les  têtes.  Launay,  Foullon,  Bertier  et  la 
douce  princesse  de  Larabal'.e  avaient  fini  la  fête  des  promenades  en 
pique.  On  vous  mit  la  main  sur  ce  retardataire  du  Longchamps  répu- 
blicain. On  lui  frotta  les  épaules  de  sa  pique.  On  le  fourra  dans  une 
cave  du  Palais  Égalité  d'où  on  le  conduisit,  condamné  à  être  guil- 
lotiné, à  la  place  de  Grève,  ce  soir,  vers  huit  heures.  Mais  voici  une 
bande  d'échappés  du  faubourg  de  Gloire  qui  ne  veulent  pas  laisser 
exécuter  leur  chef  et  compagnon.  On  vous  l'enlève  et  on  le  mène 
triomphalement  dans  ce  faubourg.  Ce  qui  remplit  l'esprit  de  Mero 
de  papillotage,  c'est  qu'on  lui  a  assuré  que  les  gens  de  l'escorte  ont 
mis  de  la  bonne  grâce,  et  que  cela  a  été  fait  évidemment  avec  la  con- 
nivence de  la  Convention.  Il  se  demande  ce  que  cela  veut  dire.  Il 
recommence  à  trembler  pour  moi  plus  que  jamais  et  il  enrage  de  ne 
poiivoir  aller  aux  enquêtes. 

Mais  voici  qui  lève  la  paille.  Il  est  dix  heures.  On  nous  voit 
dans  ma  petite  salle  bien  éclairée  de  bougies  :  Mero  grommelant 
en  réfléchissant  et  moi  gi^acieusant  de  sourires  discrets  et  rou- 
gissans  l'image  du  chevalier.  Ma  bonne  vérité  !  depuis  que  j'ai  par- 
donné à  mes  scélérats,  me  voici  devenue  toute  virginale.  Il  me 
semble  que  mon  cœur  a  les  yeux  baissés  et  que  me  voici  sortant  de 
Saint-Cyr  tout  modestement  et  qu'il  va  me  falloir  habiller  Adam  et 
Eve  pour  les  distinguer  l'un  de  l'autre.  On  frappe  triomphalement  à 
la  porte  du  dehors.  îtlero  tressaille.  Il  saisit  une  grande  machine  qui 
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ressemble  à  une  trompette  et  qu'il  nomme  tromblon,  où  il  y  a  assez 
de  clous  pour  attacher  à  la  muraille  toute  une  compagnie  de  sec- 
tionnaires.  Moi,  j'ai  là,  sous  la  main,  une  table  brodée,  sur  toutes 
les  tailles,  de  pistolets  et  je  prends,  eu  pensant  au  chevalier,  une 
aiguille  qu'on  dit  qu'il  suffit  de  s'en  piquer  le  nez  pour  tomber  roide 
morte.  Les  petits  Daille  accourent  effarés.  Mero  montre  au  ver- 
durier,  d'un  air  sombre  qui  lui  casse  les  bras,  un  tromblon  pareil 
au  sien.  Le  petit  homme  l'ecule  devant  ce  monstre  sanguinaire.  — 
Daille,  dit  la  petite  femme,  hardie  comme  un  coq,  êtes-vous  chré- 
tien, laisserez -vous  insulter  votre  épouse  sous  vos  yeux!  Croyez- 
vous  que  la  sainte  Vierge  vous  pardonnerait  d'être  complice  d'un 
tel  crime  ! 

Le  petit  homme,  fort  pâle  mais  résolu,  prit  la  terrible  machine 
en  la  regardant  avec  une  extrême  défiance.  —  Vous  n'aurez  qu'à 
tirer  dans  la  masse.  Après  quoi  vous  pourrez  vous  jeter  à  plat 
Ypntre.  —  Ne  commencez  pas  par  là,  Daille,  dit  la  vaillante  bossue. 
Et  tirant  de  dessous  son  tablier  une  grande  fourchette  de  cuisine, 
elle  vint  semelttre  à  côté  de  son  époax  pour  l'encourager. 

La  porte  s'ouvrit.  Mero  releva  vivement  le  tromblon  de  son 
voisin,  qui,  ayant  fermé  les  yeux,  allait  massacrer...  Caméra.  C'est 
elle  qui  enti'ait,  fort  chiffonnée,  laide  à  faire  peur  par  son  teint 
blême  et  noir  qui  faisait  du  gris  sale,  et  sa  figure  longue  et  détendue 
comme  si  elle  sortait  d'une  marinile  ;  mais  haute  comme  les  nues, 
avec  un  regard  de  princesse  du  royaume  d'Arlequin  Empereur. 

Elle  ne  dit  mot.  Elle  remit  à  Mero  un  paquet  et  me  regarda  avec  un 
mélange  de  tendresse,  d'air  protecteur  et  de  triomphe,  qui  me  donna 
envie  de  l'embrasser  et  de  la  combler  de  nazardes.  Mero  développa 
le  paquet.  Il  renfermait  dans  un  mouchoir  tout  rouge  de  sang  un 
poignard  encore  tout  ensanglanté.  —  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 
m'ècinaije,  tandis  que  Mero  interrogeait  du  regard  et  que  les  Daille 
reculaient  épouvantés.  —  A  peine  étais-je  sorti  d'ici  avant-hier,  dit- 
elle,  que  je  me  vis  suivie  par  une  espèce  de  loui-daud.  Je  fermai  mon 
voile  plus  soigneusement.  Au  coin  de  la  foire  Saint-Germain,  bien 
déserte,  le  lourdaud  fit  un  signe,  et,  avant  que  je  fusse  en  défense 
je  fut  saisie,  bâillonnée,  jetée  sur  une  charrette.  On  avait  donné 
l'ordre  d'enlever  Mademois-^Ue.  On  me  prenait  pour  elle  (Elle 
était  à  crosser)  en  voyant  ma  taille  élégante,  ma  fine  tournure 
et  mon  air  de  jeunesse.  Je  ne  savais  où  l'on  me  menait.  Je  sus  plus 
tard  que  c'était  à  l'ancien  Noviciat  des  jésuites,  qui  est  devenu  la 
grande  loge  maçonnique  des  Neuf-Sœurs.  Je  restai  enfermée  dans 
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une  chambre  claire  et  bien  meublée,  sans  me  déshabiller,  sans 
manger,  faut  je  craignais  qu'on  ne  mît  quelques  drogues  sopora- 
th'es  dans  mes  alimanls.  —  Bien,  murmura  .Mero,  —  Ce  soir,  vers 
9  heures,  je  suppose,  je  vis  entrer  un  homme  que  je  connais  bien, 
le  pèi'c  de  cette  jeune...  femme  que  reçoit  Mademoiselle,  celui  qui 
prétendait  épouser  de  force  Mademoiselle.  Il  s'avança.  Je  reculai 
dans  la  partie  obscure.  —  Pourquoi,  dit  Mero,  qui  devint  sombre, 
ne  vous  êtes-vous  pas  montrée?  C'était  couper  court  à  tout.  —  Je 
voulais  protéger  Mademoiselle,  ré[.liqua  Caméra  avec  une  jac- 
tance de  gladiateur. 
Mero  se  mit  à  grommeler.  Caméra  continua  : 

—  Il  s'avança  vers  moi.  Je  le  voyais  bien.  Il  était  un  peu  ivre  et 
très  décidé  à  tout.  —  C'était  le  moment  de  vous  montrer,  dit  Mero 
d'une  voix  plus  sombre  encore. 

Elle  secoua  la  tête  :  —  Il  me  prit  la  main  qu'il  baisa. 

Le  mari  s'agita  avec  frénésie.  —  C'est  !à  qu'il  s'est  arrêté,  j'espère, 
cria-t-il  en  jurant.  —  On  nous  a  prêché  qu'il  ne  faut  pas  tuer  les 
gens  sans  raison.  —  Ce  sont  des  hérésies,  murmura  Mero.  —  Je 
voulais  voir  jusqu'où  il  irait. 

Là-dessus,  mon  bohème  devint  comme  fou.  Il  jetait  sur  elle  des 
regards  tellement  inquiets  et  furieux,  en  même  tems,  que  le  petit 
Daille  se  recula  avec  terreur.  Son  épouse,  au  contraire,  avait  l'e- 
dressè  son  petit  nez  pointu  vers  le  plafond.  Elle  paraissait  moins 
bossue,  ses  joues  étaient  rouges  et  ses  regards  brillans.  Cette  his- 
toire d'amour  l'intéressait  au  plus  haut  point.  Le  sang,  la  mort, 
étaient  des  accessoires. 

—  Il  s'approcha  plus  près  encore.  -  Et  puis?  demanda  Mero  d'une 
voix  dure.  —  Il  posa  un  baiser  sur  mes  lèvres.  Alors  il  n'y  avait 
plus  de  doute,  et... 

Elle  n'acheva  pas.  Mero  bondit  sur  elle  avec  rage  et,  saisissant  un 
tapis  de  table,  qu'il  tira  à  lui  en  cassant  tout  ce  qui  était  dessus,  il 
se  mit  à  frotter  û-énèliquement  le  nez  et  les  lèvres  de  son  épouse.  Il 
la  poussa  ensuite  avec  fui'eur  vers  la  porte.  Là  Caméra  se  retourna. 
Elle  avait  la  (igure  barbouillée  du  sang  qui  sortait  do  son  nez  et  de 
ses  lèvres.  —  Je  l'ai  tué,  dit-elle.  Tu  as  bien  fait,  Mero,  de  me  mal- 
traiter ;  si  tu  ne  l'avais  pas  fait,  j'aurais  soupçonné  ton  amour  et  ta_ 
fidélité,  et  malheur  à  toi.  Mais  je  suis  heureuse  que  ma  beauté  ait 
sauvé  la  vertu  de  Mademoiselle. 

C'était  à  se  tordre  et  à  périr.  Je  tombai  sur  une  bergère,  à  demi 
morte  de  rire,  pleurant,  étouffant,  à  la  pensée  de  cette  comédie,  de 
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cette  beauté  et  rie  cette  suffisance.  I.e  verdurier  s'était  évanoui  et 
sa  Taillante  épouse  le  tirait  hors  de  la  chambre,  comme  j'avais 
vu  une  fourmi  tiver  une  abeille  morte.  Mero  s'était  agenouillé.  Il 
baisait  le  poignard  ensanglanté  comme  il  eût  baisé  une  relique- 
Il  se  releva,  enveloppa  pieusement  le  couteau  dans  le  mouchoir 
et  me  demanda  l'autorisation  de  sortir.  Panche  mort,  il  était  assez 
tranquille.  Alcibiade  ne  l'inquiétait  pas  autant.  Celui-ci  avait 
d'ailleurs  disparu  également.  Mero  voulait  aller  aux  nouvelles  et 
rassembler  quelques  braves.  —  Mero,  lui  dis-je,  en  reprenant 
ma  gravité,  je  vois  que  vous  n'êtes  pas  encore  bien  sûr  de  ne 
pas  tuer  Caméra.  Je  vous  ordonne  de  la  respecter,  et  de  l'aimer 
comme  autrefois,  et  d'oublier.  Obéissez-moi,  si  vous  ne  voulez  que 
je  vous  exile. 

Il  s'éloigna  sans  rien  répondre.  Quand  il  revint,  je  vis  à  la  pen- 
dule qu'il  était  deux  heures  du  matin.  Le  temps  avait  passé  vite.  Je 
ne  dirai  pas  à  qui  je  rêvais. 

—  J'avais  raison  de  penser,  me  dit-il,  que  c'est  la  Convention  qui 
a  voulu  que  ce  misérable  Pinel  fût  enlevé  et  caché  dans  le  faubourg 
Saint- Antoine.  Cela  fait  partie  d'un  plan  très  astucieiix  où  se  recon- 
naît l'habile  coquinerie  de  Fouché,  et  qui  doit,  demain,  débarrasser 
du  même  coup  la  Gonveiriion  de  ses  deux  groupes  d'ennemis,  les 
royalistes  et  les  jacobins.  J'ai  été  avertir  M.  MartainviUe  d'avoir  à 
se  défier. 

—  Et  où  donc  est-il  maintenant  ?  Je  l'attendais  ce  soir. 

—  Sur  la  place  du  Carrousel,  depuis  dix  heures  du  soir,  avec 
300  sectionnaires  de  Le  Pelletier  et  1200  volontaires  de  la  Jeunesse 
Dorée.  Je  lui  ai  donc  communiqué  mes  renseignements.  Il  m'a 
répondu  qu'ils  venaient  trop  tard,  qu'en  effet,  l'affaire  était  mal 
engagée  et  paraissait  suspecte  ;  qu'on  les  avait  convoqués  à  8  heures 
du  soir  pour  une  expédition  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  le  lendemain 
dans  la  matinée,  et  qu'on  les  laissait  là  passer  la  nuit,  grelottant  et 
mourant  de  faim.  Mais  que  les  conventionnels  leur  avaient 
demandé  de  conquérir  le  faubourg  Antoine,  de  fouiller  la  maison  de 
Santerre  où  l'on  supposait  que  Pinel  était  caché,  et  de  saisir  et 
rameuer  les  canons  de  la  section  de  Montreuil.  Ils  avaient  promis 
qu'ils  le  feraient,  ils  ne  pouvaient  pas  reculer  sous  peine  d'être 
déshonorés,  et,  dussent-ils  y  périr,  ils  iraient  mettre  à  la  raison  les 
jacobins  du  faubourg.  D'autant,  conclut-il,  que  nous  ne  pouvons 
pas  sans  doute  avoir  la  prétention  de  conquérir  à  nous  1500  ce 
grand  quartier  qui   renferme  vingt  mille  habitants  armés,  sans 
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compter  les  femelles,  plus  féroces  qvie  les  mâles.  Mais  la  Convention 
a  promis  de  nous  faire  appuyer. 

Je  donnai  à  Mero  une  lettre  qu'il  devait  porter  à  Langlois  et 
Souriguères,  moins  follement  outres  que  ce  grivois  de  Martainvllle, 
et  me  voici  me  regardant  dans  mon  miroir  à  sçavoir  si  j'étais  aussi 
jolie  quand  le  chevalier  joua  le  Roland  amoureux  avec  moi,  il  y 
aura  justement  six  ans  dans  trois  jours.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  que 
je  suis  d'une  grande  afifabilité  envers  mon  visage.  Mais  il  me  parut 
que  si  j'étais  le  chevalier  de  Sanghehem,  je  me  laisserais  volontiers 
en  gage  aux  mains  de  Stella  de  Basoa. 

li  Prairial,  au  soir 

Voilà  une  journée  qui  a  été  pour  moi  des  plus  unies,  puisque  je 
ne  suis  pas  sortie.  Mais  il  paraît  qu'il  ne  s'en  est  pas  encore  pré- 
senté une  aussi  effrayante  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
lion,  où  elles  n'ont  pas  manqué  pourtant.  Les  Daille,  qui  avaient 
risqué  de  mettre  leur  petit  museau  dehors,  sont  rentrés  vers  sept 
heures  du  soir,  épouvantés.  Tous  les  habitans  de  Paris  sont  en  fièvre. 
Les  rues  sont  pleines  de  groupes  où  l'on  se  dispute  et  se  gourme.  Le 
verdurier  connaît  un  ohservalijur  du  Comité  de  Salut  Public  qui 
lui  a  dit  que  «  tout  marche  à  une  dissolution  entière,  à  la  destruc- 
tion des  choses  et  des  hommes.  «  Les  femmes,  surtout,  que  la 
Révolution  a  changées  en  furies,  parcourent  tous  les  quartiers  en 
hurlant  :  «  Il  faut  soutenir  nos  frères  du  faubourg  Antoine,  et  ne 
faire  aucune  grâce  aux  marchands  et  aux  muscadins.  »  —  Ceux-ci, 
mes  pauvres  brètailleurs  panachés  de  la  Jeunesse  Dorée,  sont  fort 
mal  en  point  dit-on,  au  milieu  du  faubourg,  où  on  les  assassine. 

Je  me  préparais  à  aller  savoir  ce  qu'il  en  est,  lorsque  je  vis,  vers 
huit  heures,  arriver  mon  bossu.  Il  était  tout  en  loques,  la  figure 
bleue  de  coups,  la  main  pote,  mais  fier  comme  un  clocher.  C'était 
bien  le  meilleur  bossu  qui  fût  jamais,  mais  enfin,  si  peu  qu'il  le  fût, 
il  était  bossu,  dont  on  dit  qu'ils  sont  tous  d'une  vanité  à  faire  pâmer 
d'ttonnement  un  saint  de  bois.  Il  était  comme  un  homme  ivre,  qu'il 
n'était  pas,  si  ce  n'est  de  la  joie  du  ti'iomphe;  et  il  portait  une  belle 
mine  de  brûleur  de  maisons  qui  eût  fait  évanouir  Colombine.  Il  né- 
gligea les  complimens  et  révérences  et  me  dit  brusquement  : 

—  Ma  petite  reine,  eh  bien,  j'y  suis  arrivé  !  Je  le  lui  avais  dit  un 
jour,  c'était  à  la  fin  de  floréal  de  l'an  11  et  en  pleine  assemblée  de  la 
section  Popincouit  -.  «  —  Jean  Pinel,  tu  es  un  scélérat.  Tu  désho- 
«  nores  l'humanité.  C'est  moi,  qui  ne  suis  qu'un  pauvi'e  bossu, 
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«  qui  te  punirai  et  qui  te  forcerai  à  croire  à  la  justice  de  l'Etre  su- 
«  prême.  «  Le  mot  me  sauva.  Robespierre  venait  de  le  mettre  à  la 
mode.  Je  le  savais.  Je  suis  malin,  comme  un  bossu.  On  n'osa  pas 
in'emprisonner.  On  se  contenta  de  me  battre.  Mais  j'ai  tenu  ma 
promesse.  Yous  savez  ce  qui  est  arrivé,  petite  reine. 

—  Non,  mou  bossu.  Je  suis  l'esté  ici  à  rêver  à  mes  amours. 

Ce  mot  jeta  la  goutte  d'eau  sur  le  lait  bouillant  et  fit  froncer  le 
sourcil  à  Guidon  qui  murmura  tout  tristement  : 

—  Après  m'ètre  ainsi  montré  contre  les  jacobins,  je  ne  puis  pour- 
tant pas  épouser  la  fille  du  chef  militaire  du  jacobinisme.  Car 
Brutus  Panche  est  cela.  Je  l'ai  appris  hier.  J'en  suis  affligé,  petite 
reine.  J'aime  cette  muguette.  Elle  a  bon  cœw.  Elle  est  aimable  et 
je  m'étais  dit  qu'en  l'aimant  beaucoup  et  en  la  rouant  de  coups  tout 
à  la  fois,  j'en  aurais  fait  une  honnête  épouse. 

—  Gela  prouve  votre  profonde  sagesse,  Guiilon  Daine,  et  que 
vous  êtes  éclairé  par  les  plus  pures  lumières  de  la  philosophie.  Mais 
si  vous  voulez  me  jurer  solennellement  qu'au  moins  une  fois  le  mois 
vous  choisirez  nn  jour  pour  faire  des  bleus  sur  la  face  de  Colom- 
bine  et  lui  faire  enfler  le  nez,  et  cela  jusqu'à  ce  que  tout  le  venin 
maçonnique  lui  soit  sorti  de  l'esprit,  je  vous  annoncerai  une  belle 
nouvelle.  Et  c'est  que  Patiche  est  mort  et  que  Caméra,  enflammée 
par  l'exemple  de  Lucrèce,  lui  a  donné  un  coup  de  couteau,  à  la 
bohémienne,  dont  il  est  resté  sans  souffle  et  sur  le  pavé,  quelque  part, 
dans  la  loge  des  Neuf-Sœurs. 

Voici  mon  esprité  qui  se  lève  et  se  met  à  célébrer  la  mort  de 
son  beau-père  par  la  gavotte  la  plus  parfaite  que  je  vis  jamais,  et 
cela  avec  un  soin  et  un  sérieux  à  admirer. 

—  J'épouserai  Eléonore,  conclut-il  après  cette  danse,  et  je  vous 
assure  qu'elle  aura  le  nez  enflé  une  fois  le  mois.  Mais,  comme  je 
suis  un  honnête  homme,  cela  sera  une  des  conditions  du  mariage. 
Ce  Jean  Pinel,  le  serrurier  le  plus  hideux  qui  ait  existé,  le  plus 
infâme  terroriste  !  ce  qu'il  a  fait  de  mal,  commis  de  vols,  de  dénon- 
ciations, fait  emprisonner  et  guillotiner  de  braves  gens,  créé 
d'orphelins,  poussé  de  pauvres  fillettes  à  mal,  c'est  à  ne  pas  croire  ! 
Il  se  disait  le  chef  des  athéistes  du  faubourg  et  il  tirait  de  là  une 
haine  furieuse  contre  tout  ce  qui  sentait  la  religion.  Je  ne  sais  pas 
ce  qui  lui  avait  soufflé  la  rage  contre  la  famille  royale,  et  il 
s'acharna  sur  le  pauvre  petit  Dauphin,  jusqu'à  aider  Simon  à  le 
battre,  et  à  se  faire  geôlier  pour  aller  chaque  nuit  le  réveiller  et 
l'empêcher  de  dormir.  Mais,  puisque  vous  ne  savez  pas  ce  qui  est 
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arrivé,  le  voici  -.  Ce  matin,  les  imiscatiins,  après  avoir  conquis  le 
faubourg,  ont  été  forcés  de  le  quitter  fort  sottement.  A  son  tour,  le 
faubourg,  triomphant,  a  été  forcé  de  se  soumettre  et  d'abandonner 
Pinel.  Mais  où  était-il?  Sans  moi,  il  eût  échappé,  petite  reine- 
Depuis  la  veille  au  soir  que  les  républicains  du  faubourg  l'étaient 
venu  arracher,  sur  la  place  de  Grève,  au  bourreau,  je  n'avais  pas 
perdu  de  vue  la  maison  où  il  s'était  réfugié.  Je  vous  assure  que 
c'est  rude  de  rester  en  obsei-vation  pendant  24  heures  sans  dormir, 
sans  boire  et  sans  manger,  et  jefus  obligé  de  faire  cent  pantalonnades 
pour  expliquer  l'obstination  de  ma  présence.  Il  était  rue  de  Cha- 
ronne,  chez  sa  fille,  dans  la  maison  qui  a  pour  enseigne  Le  passage 
du  Bois  de  Boulogne.  C'est  moi  donc  qui  y  menai  les  agents  de  la 
sûreté  générale.  On  ne  l'y  trouvait  pas.  On  voulut  abandonner  les 
recherches  plus  de  dix  fois.  Je  tins  bon.  Je  pensai  qu'il  était  dans 
la  maison.  On  le  trouva  sur  les  combles,  bien  caché.  Se  voyant 
découvert,  —  il  avait  bu  pour  se  donner  du  cœur  et  il  était  ivre,  ce 
qui  est  la  bravoure  jacobine,  —  il  voulut  se  couper  la  gorge 
avec  un  tesson  de  bouteille.  Mais  il  travaillait  mollement  et 
s'écoi"cha,  tout  simplement.  —  «  Non,  non,  lui  dis-je,  en  m'avancant, 
il  faut  que  tu  sois  guillotiné,  scélérat,  je  te  l'ai  promis.  »  Il  tres- 
saillit, me  regarda  avec  elïroi.  —  «  Eh  bien  !  m....  »  s'ècria-t-il.  Et 
il  se  lança  par  la  fenêtre.  Il  y  avait  cinq  étages.  Il  arriva  en  bas.  Il 
n'avait  qu'une  fracture  à  la  jointure  du  pied.  Il  avait  rencontré  des 
cordes  à  tous  les  étages  où  l'on  séchait  les  nippes,  et  dans  la  cour, 
où  il  tomba,  du  fumier.  On  le  guillotinera  demain.  Mais  vous  me 
promettez,  petite  reine,  d'assister  à  mes  noces. 

Je  le  lui  promis.  Il  me  baisa  les  mains  très  tendrement,  fit  quelijues- 
unes  des  grimaces  à  l'aide  desquelles  il  m'avait  appris  à  lire  et 
s'éloigna  en  dansant,  cette  fois,  un  pas  de  menuet,  au  parfait. 

5  prairial,  à  onze  heures  du  soir. 

Si  quelqu'un  a  pris  quelque  goût  à  cette  longue  traînerie  de 
paroles,  et  quelque  amitié  pour  Stella,  qu'il  s'approche  et  me  baise 
les  mains,  avec  un  ton  de  cérémonie  tendre,  s'il  le  veut.  Je  n'en 
mettrai  pas  mon  bonnet  de  travers.  Car  c'est  le  dernier  jour  que 
l'on  me  verra.  Ce  n'est  pas  sans  avoir  le  cœur  gros  que  je  m'en 
vais  faire  le  plongeon,  et  j'espère  bien  que  même  les  femmes  me 
garderont  quelque  bon  souvenir,  car  il  n'y  a  en  moi  nulle  coquet- 
terie, et  je  porte  beau  l'honneur  féminin.  On  ne  m'a  pas  ceinturon- 
née  de  modestie,  dés  l'enfance,  et  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  de  mieux. 
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c'est  d'en  être  restée  t\  des  libertés  de  page  et  des  grimaces  d'aca- 
démiste.  Il  n'a  pas  dépendu  des  philosophes  que  je  n'en  fusse  pas 
demeurée  là.  Et  où  en  serais -je  aujourd'hui,  mon  cher  Seigneur, 
si  vous  n'aviez  protégé  la  pauvre  Stella  contre  leur  crapuleuse 
sagesse  !  Allons,  j'essuie  mes  yeux,  car,  au  vrai,  il  y  avait  des 
larmes  à  la  pensée  de  vous  quitter,  vous,  Madame,  qui  avez  compris 
que  ma  vertu  n'est  pas  seulement  un  épouvantait  de  chènevière, 
comme  en  toutes  nos  belles  républicaines,  et  vous,  Monsieur,  qui 
voyez  eu  moi  un  caractère  assez  mal  peigné,  et  une  tète  un  peu 
hérissée,  mais  non  sans  quelques  fleurettes  odorantes  dans  les 
cheveux.  Adieu  donc.  Allons,  je  vous  tends  les  mains.  Mon  Dieu, 
voici  mon  front,  baisez-le.  Je  reprens. 

Je  ne  sais  ce  que  j"ai  depuis  quelques  jours.  Je  n'ose  pas  sortir  de 
chez  moi.  Il  me  paraît  que  j'y  attens  toujours  quelqu'un  et  que 
je  risquerais  gros  jeu  si  je  m'éloignais. 

Est-ce  le  chevalier  que  j'attendais  ?  Ce  fui  lui  qui  vint.  Il  était 
onze  heures  précises.  J'ai  compté  les  heures  et  les  minutes  de  cette 
journée  solennelle. 

Je  ne  l'avais  vu  depuis  long-tems  de  très  près.  Il  avait  perdu 
celle  désinvolture  d'autrefois.  La  Révolution  a  forcé  à  se  bien 
porter  tous  ceux  à  qui  elle  n'a  pas  coupé  le  cou  ;  et  ceux  qui 
n'étaient  pas  en  prison  avaient  assez  à  se  remuer,  à  manéger, 
à  prendre  l'air  pour  y  échapper  et  gagner  leur  vie.  Le  chevalier 
avait  quelque  chose  de  plus  mâle,  de  plus,  comment  dire  ?  de  plus 
personnel,  de  plus  assuré,  de  plus  puissant.  Je  le  trouvai  plus  beau, 
bien  que  moins  élégant.  Peut-être  le  voyais-je  avec  les  yeux  de 
l'amour.  Mais  sa  physionomie  rabattit  bien  vite  ces  fumées  amou- 
reuses. S'il  eût  été  grave,  maussade,  grognon,  j'eusse  été  heureuse, 
me  disant  que  c'est  qu'il  combattait  son  idolâtrie  pour  moi  et  tant 
qu'on  combat  ou  n'est  pas  vainqueur,  et  partant  bien  près  d'être 
vaincu.  Mais  non,  il  avait  la  physionomie  ouverte,  dégagée,  riante, 
comme  s'il  m'eût  vue  la  veille,  et  que  nous  eussions  joué  ensemble 
à  la  fossette.  —  Pauvre  Stella,  pensai-je,  tu  es  faite  pour  mettre  en 
fuite  les  amoureux.  Voilà  le  dernier  qui  prend  le  galop  derrière 
les  autres,  et  te  voici  cai'mélite. 

J'eus  comme  une  vision  de  grilles  très  noii'eset  mon  pauvre  corps 
frissonna  à  la  pensée  des  terribles  étoâes  de  laine  qui  allaient  le 
gratter.  Mais  il  fallait  faire  bonne  mine  à  mauvais  jeu  et  mon  or- 
gueil retrouva  toute  la  jactance  de  la  sérénité  et  une  fanfaronne 
''allé. 
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Je  lui  lis  une  révérence  de  cour  à  laquelle  il  répondit  d'une  cour- 
bette très  usagée,  et  me  roici  lancée  au  rire  démuselé,  comme  Dorine 
en  face  de  M.  Jourdain.  C'était  briser  la  glace  et  m'étourdir  en  me 
laissant  ainsi  maîtresse  de  moi. 

—  Bon  là,  chevalier,  je  crois  que  la  mauvaise  compagnie  des 
francs-maçons  et  des  tricoteuses  ne  vous  a  pas  trop  rembourré  de 
lourdeur  et  que  vous  n'avez  pas  ti'op  oublié  les  manières  de  cour. 

—  C'est,  répondit-il  avec  son  sourire  fin  qu'il  retrouvait,  c'est 
qu'il  n'y  a  rien  comme  la  Révolution  pour  apprendre  aux  gens  à 
remplir  leur  trompette  du  vent  qui  souffle.  Il  est  vrai  qu'il  m'a  fallu 
hanter  tant  de  femmes  républicaines  que  je  suis  resté  empuanté  et 
empuautant.  Aussi  voyez-vous  que  je  me  tiens  à  distance  de  vous, 
n'osant  pas  approcher. 

—  Vraiment,  c'est  le  moins  que  vous  me  deviez.  Il  n'y  a  pas  là  de 
quoi  vous  magnifier.  Vous  me  voyez  même  pétrifiée  de  l'audace 
que  vous  avez  à  vous  présenter  devant  moi  après  vos  procédés  qui 
ne  sont  pas  infiniment  bons,  chevalier. 

Il  me  regarda  de  son  air  souriamrnent  impassible  et  en  m'inter- 
rogeant  d'un  regard  poli  et  quasi  indiffèrent. 

—  Ma  bonne  vérité,  chevalier,  vous  avez  une  physionomie  qui 
pète  d'innocence.  Mais  vous  êtes  un  fier  mangeur  d'images!  N'est-ce 
pas  une  insolence  à  ne  jamais  oublier,  que  de  corrompre  mes  do- 
mestiques pour  me  faire  l'aumône. 

—  Ah  !  dit-il  sans  plus  s'émoxivoir,  ce  coquin  de  Mero  a  parle.  Je 
sais  le  moyen  de  le  punir.  Je  m'en  vais  conter  fleurettes  à  son 
épouse. 

—  Ah  !  la  belle  passion  pour  les  échelles  de  cordes!  Prenez  garde 
de  n'en  êti'e  pas  bon  marchand.  On  ne  l'escalade  pas  aisément.  Il 
y  a  un  honnête  homm'  .jui,  la  prenant  pour  moi.  Ta  voulu  enlever; 
elle  lui  a  mis  son  cr  ui  au  bon  endroit,  d'où  il  ne  se  relèvera  pas, 
et  je  vous  en  avert 

Il  arriva  quelque  ..nose  d'inattendu,  c'est  que  le  chevalier  se  mit 
à  rire.  La  confusion  entre  Caméra  et  moi  lui  parut  si  falolte  qu'il 
en  oublia  cet  homme  mort  et  qu'il  éclata,  malgré  qu'il  en  eût  -,  et  je 
crois  qu'il  allait  en  pleurer  à  force  de  gaîté.  Cela  me  réjouit  un  peu 
le  cœur.  Comprenne  qui  voudra. 

—  M'est-il  permis  de  vous  demander  quel  est  cet  honnête  homme 
clairvoyant  ? 

—  Mais  c'est  Brutus  Panche. 

—  Ah  !  mais  c'est  au  parfait  et  cela  explique  rimbécillilé  de  la 
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conduite  de  tous  ces  jacobins,  qui  avaient  une  si  belle  partie,  cette 
nuit  et  cette  journèe-ci  et  qui  l'ont  jouée,  et  pei'due  si  sottement. 

—  Expliquez-moi  donc  cela,  si  vous  voulez  que  je  vous  pardonne. 

—  J'expliquerai,  Mademoiselle,  mais  je  ne  veux  pas  de  pardon, 
n'ayant  pas  commis  de  crime,  à  moins  que  vous  ne  me  permettiez 
de  le  mettre  de  côté  ce  pardon  et  de  le  conserver  soigneusement 
pour  qu'il  puisse  servir  en  une  autre  occasion.  Je  n'ai  pas  eu  l'au- 
dace de  vous  faire  des  cadeaux.  Nous  avons  joué  au  plus  fln  et  vous 
avez  perdu.  Vous  avez  voulu  me  forcer  à  accepter  une  fortune  qui 
vous  appartenait.  J'ai  paru  céder,  comme  la  politesse  m'y  contrai- 
gnait. Mais  je  vous  l'ai  rendue  en  dessous  main.  Yoilà  tout. 

—  Je  ne  vous  chicanerai  pas,  chevalier,  d'autant  que  j'ai  rendu 
la  monnaie  de  votre  pièce  et  que  j'ai  là  un  acte  qu'on  nomme,  s'il 
vous  plaît,  un  testament,  par  où  je  vous  laisse  tous  mes  biens.  Je 
crois  que  c'est  vous  qui  êtes  battu  et  que  j'ai  la  dernière  manche. 
Mais  asseyez-vous  et  dévoilez-moi  le  secret  des  dieux  du  jacobi- 
nisme. 

Eh  bien  !  je  l'avouerai,  j'avais  peur  de  le  voir  parler.  Tant  qu'il 
était  là,  mon  sort  n'était  pas  décidé.  Une  fois  qu'il  serait  éloigné,  je 
savais  que  l'orgueil  l'emporterait  en  moi  et  que  je  prendi'ais  une  dé- 
cision folle,  mortelle,  peut-être,  désespérée,  d'où  je  ne  reviendi'ais 
plus.  Lui,  il  était  insouciant,  se  laissant  aller  mollement  comme  \\n 
volant  sur  une  raquette. 

Je  sais  qu'on  s'en  va  hurler  contre  moi  et  m'en  vouloir  un  mal  de 
mort  de  voir  que  je  sers  une  page  de  politique  quand  on  attend  une 
scène  d'amour  et  qu'on  veut  savoir  si  je  m'en  vais  mourir,  ou  me 
sauver,  ou  me  jeter  dans  un  couvent  ou  au  cou  du  chevalier.  Mais 
cette  jacasserie  historique,  je  la  supportai  bien,  moi  -,  et,  ma  bonne 
vérité!  le  gril  où  je  suis  couché  est  autrement  chaud  que  celui  où 
je  tiens  le  lecteur.  En  surplus,  si  ce  lecteur  n'est  pas  une  buse,  il 
peut  écouter,  car  les  historiens  ne  lui  diront  jamais,  comme  le 
chevalier,  le  dessous  des  cartes  de  cette  affaire  de  prairial  et  pour 
une  raison  que  je  puis  dire  à  l'oreille  :  c'est  qu'ils  n'en  savent  rien 
et  ne  le  peuvent  savoir. 

—  Je  suis  convaincu,  dit  le  chevalier,  que  vous  avez  remarqué  une 
chose,  c'est  que  les  jacobins  n'ont  jamais  eu  de  général,  et  ils  n'en 
peuvent  avoir.  11  y  a  en  eux  un  fond  de  bassesse  qui  ne  cadre  pas 
avec  les  qualités  d'un  chef  de  guerre.  On  ne  s'improvise  pas,  d'ail- 
leurs, général.  Ils  peuvent  avoir  des  sergents  et  de  petits  capitaines. 
Mais  voyez  leurs  généraux:  Rossignol,  Ronsin,  Léchelle,  Santerre, 
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Hanriot.  Toutefois,  ils  sont  encore  plus  penauds,  quand  ils  n'ont 
rien  du  tout.  Ils  avaient  donc  choisi  pour  chefs,  en  cette  aventure, 
vos  deux  prètendans,  mademoiselle,  Tanche  et  Geyrat.  Le  premier 
devait  rassembler  les  troupes  sectionnaires,  les  amener  devant 
la  Convention  et  combattre  la  Jeunesse  Dorée  et  les  sections  roya- 
listes ([m  viendraient  au  secours  de  la  Convention.  Le  second  avait 
pour  mission  de  diriger  l'afTaire  à  rintèrieur  du  Palais  national,  où 
elle  fut  dirigée  en  dépit  du  sens  commun,  et  où,  notamment,  l'on 
négligea  de  metti'e  la  main  sur  les  comités  de  Salut  public  et  de 
Sûreté  générale,  ce  qui  était  l'A  B  C  du  métier. 
C'est  que  Ceyrat  n'était  pas  là. 

—  Et  où  était-il  ?  s'il  vous  plaît. 

—  Mon  Dieu,  il  n'y  a  pas  à  en  faire  mystère,  je  crois  qu'il  est  allé, 
en  bon  fourrier,  préparer  le  logement  de  Panche  dans  l'empire 
de  Lucifer,  où  je  suppose  que  celui-ci  leur  réservera  une  chaudière 
de  premier  choix.  Je  ne  chercherai  pas  à  cacher  que  j'y  ai  un  peu 
contribué.  Vous  savez  que  je  vis  dans  la  mauvaise  société.... 

Je  m'inclinai  avec  une  gravité  sentencieuse,  comme  un  président 
à  mortier. 

—  Le  30  floréal  au  soir,  je  me  trouvais  au  café  Manoury,  quai  de 
l'Ecole,  avec  quelques-uns  de  ces  coquins.  Alcibiade,  qui  était  tourné 
à  l'ivrognerie,  parlait  légèrement  de  ses  prétentions  à  la  main  d'une 
personne  sur  laquelle  j'imagine  que  j'ai  des  droits. 

Je  n'interrompais  pas  le  chevalier,  mais  mon  cœur  se  desserra  un 
peu. 

Le  l"  prairial,  de  grand  matin,  j'allai  lui  rendre  visite.  Il 

n'est  pas  lâche.  Mais  il  prétendait  qu'il  était  nécessaire  au  salut  de 
la  République  et  qu'il  fallait  remettre  le  rendez-vous  jusqu'après 
l'affaire.  Je  lui  dis  en  un  langage  colorié  à  la  jacobine  que  je  me... 
moquais  de  la  République,  et  que  je  mettais  la  personne  en  ques- 
tion fort  au-dessus  de  la  Révolution. 

Mon  cœur  commença  à  faire  un  petit,  tout  petit,  mais  joyeux 
toc-toc. 

Ce  double  blasphème,  —  car  la  franc-maçonnerie  l'a  achevé 

et  l'a  rendu  totalement  imbécile,  —  le  décida.  On  l'a  retrouvé  der- 
rière l'enclos  des  Chartreux  dans  un  état  alarmant. 

Je  poussai  le  chevalier  de  questions,  et,  comme  un  homme  qui 
n'a  rien  à  faire  que  de  jacasser,  il  se  mit  à  m'expliquer  noncha- 
lamment les  mystères  de  l'histoire  actuelle. 

La  Convention  est  dirigée  endessousmain  par  cinq  malins  coquins, 
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qui  étaient  Fouclier,  Sieyès,  Barras,  Tallien  et  Frèron  ;  et  elle  a 
besoin  de  toute  leur  malice,  car  la  situation  est  difficile,  méprisée 
et  haïe  comme  elle  l'est  par  la  France  entière,  aussi  bien  par  ses 
défenseurs  que  par  ses  ennemis.  Sa  politique  eut  alors  toutes  les 
ruses  et  la  dextérité  qu'on  pouvait  attendre  de  ces  cinq  habiles 
scélérats.  La  Chambre  fut  jusqu'ici  soutenue,  depuis  thermidor,  parla 
jeune  bourgeoisie  parisienne  qui  penchait  vers  la  royauté  de  la  Cons- 
titution de  1791.  Les  meneurs  de  la  Convention  n'y  répugnaient  pas 
ti'op,  aussi  longtemps  que  le  futur  roi  serait  le  petit  Dauphin,  qui 
aurait  besoin  d'une  Régence,  et  dès  lors  ils  gouverneraient  la  France 
sous  son  nom.  C'est  tout  ce  qu'ils  voulaient  :  le  pouvoir.  Mais  le  Dau- 
phinvient  d'entrer  en  agonie.  Dès  lors  il  restait  le  comte  de  Provence, 
avec  son  cortège  d'émigrés  qui  prendraient  les  places,  qui  feraient  la 
chasse  aux  régicides,  et  voici  la  royauté  absolue  dont  la  France  ne 
voulait  pas  ;  ou  bien  le  fils  de  Philippe-Egalité  à  qui  l'on  pensait 
d'une  façon  trop  vague  pour  réussir.  Il  fallut  donc  rabaisser  le 
caquet  de  la  Jeunesse  Dorée,  qui,  d'ailleurs,  était  devenue  vraiment 
importune  et  à  prétentions.  Mais  il  fallait  se  donner  de  garde  d'en 
faire  sortir  la  résurrection  de  la  puissance  jacobine.  Les  thermido- 
riens avaient  donc  envoyé  les  1500  hommes  de  cette  Jeunesse 
Dorée  en  avant.  Ceux-ci,  habitués  à  rosser  les  jacobins,  et  se  croyant 
soutenus  comme  on  le  leur  avait  promis ,  s'étaient  lancés  à 
l'étourdie,  au  milieu  de  ce  grand  faubourg.  Ils  avaient  bien  et  vail- 
lamment mené  la  première  partie  de  l'affaire.  Mais  quand  après 
avoir  pris  les  canons  de  la  section  de  Montreuil,  ils  s'en  revinrent 
vers  la  place  de  la  Bastille,  ils  trouvèrent  les  rues  barricadées, 
et  pleines  d'hommes  armés,  et  aux  fenêtres  des  milliers  de  femmes 
prêtes  à  les  accabler  sous  le  poids  des  projectiles  les  plus  divers. 
Si  le  général  que  la  Convention  leur  avait  donné  n'avait  pas 
été  un  traître  (peut-être  n'était- il  que  stupide)  il  lui  était  facile  de 
sortir  de  là.  Il  n'avait  qu'à  se  diriger  avec  les  canons  saisis  vers  la 
barrière  du  Trône,  là  se  former  en  rang  de  bataille  et  revenir  prendre 
le  faubourg.  On  n'y  pensa  pas.  Il  fallut  que  les  jeunes  gens  se  ren- 
dissent. La  Convention  n'était  pas  anivée  à  son  but  qui  était  de  les 
faire  exterminer.  Mais  ils  étaient  battus,  ridicules,  afliaiblis.  Leur 
règne  était  fini.  Le  second  acte  de  la  tragédie  commençait.  Les 
thermidoriens  pi'ofitèrent  de  la  colère  que  cette  aventure  avait 
répandue  dans  les  sections  conservatrices,  et  que  l'enlèvement  de 
l'assassin  de  Foraud  avait  déjà  allumée,  pour  faire  entrer  dans  Paris 
de  la  troupe  de  ligne,  ce  qu'on  n'avait  pas  osé  faire  depuis  le 
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14  juillet.  Le  général  Menou,  qui  avait  montré  son  inoptie  eu 
Vendée,  mais  sur  qui  la  République  comptait  en  son  titre  de 
renégat,  vint  avec  4,000  soldats,  20,009  gardes  nationaux,  et  IGO 
Louches  à  feu  devant  la  faubourg  qui,  pour  n'être  pas  incendié,  leva 
les  barricades,  livra  ses  armes  et  laissa  prendre  Pinel.  Aussi  la 
Convention  se  vit,  du  même  coup,  débarrassée  de  ses  ennemis  de 
gauche  comme  de  droite. 

Le  chevalier  se  leva  après  cette  leçon  d'histoire.—  Mais,  lui  dis-je, 
pourquoi  n'avoir  pas  averti  et  guidé  ces  braves  chenapans  qui  ne 
doivent  pas  être  vos  ennemis. 

11  ne  me  répondit  pas  directement.  Un  sourire  de  dédain  fronça 
légèrement  ses  lèvres. 

—  J'ai  fait  plus  de  mal  aux  jacobins,  en  les  attaquant  seul  contre 
eux  tous.  J"ai  pensé  que  ces  brutes  féroces  et  lâches,  pour  qui  rien 
n'était  sacré,  qui  étaient  mille  contre  nu  et  se  cachaient  toujours 
derrière  les  gendarmes  -,  qui  volaient  et  assassinaient  au  nom  de  la 
loi,  et  aussi  bien  l'enfant  que  la  vieille  femme,  diantre  oui,  j'ai 
pensé  qu'avec  ces  espèces-là  on  devait  ruser  comme  à  la  chasse  au 
loup.  Ah  !  que  j'en  ai  battu,  que  j'en  ai  bafoué,  que  j'en  ai  ridicu- 
lisé, que  j'en  ai  mis  à  nu  —  pouah  !  —  de  ces  misérables,  que  j'en 
ai  fait  endiabler  surtout  et  que  j'ai  vengé  d'honnêtes  gens  !  Surtout 
je  les  ai  poussés  à  se  punir  l'un  l'autre,  à  s'accuser  l'un  l'autre,  à  se 
dévoiler  l'un  l'autre  ! 

—  Voyons,  chevalier,  vous  qui  avez  pénétré  dans  la  caverne, 
dites- moi,  je  suis  obsédée  par  une  maxime,  dites-moi  si  elle  est  vraie. 
Je  sais  ce  que  c'est  que  les  acteurs  et  une  troupe  de  théâtre.  11  m'a 
toujours  semblé  qu'on  tomberait  bien  juste  en  disant  :  La  Répu- 
blique, c'est  le  gouvernement  des  comédiens.  Chez  les  républicains, 
comme  chez  les  acteurs,  ce  qui  pousse  tout  c'est  l'égoïsme  et  la  va- 
nité, c'est  la  jalousie,  c'est  l'envie,  et  cela  tout  à  plat  et  jusqu'à  la 
bassesse,  l'effronterie  et  la  fureur.  Il  n'y  faut  pas  chercher  le  dé- 
vouement ni  le  devoir,  mais  le  paraître,  mais  le  gain,  mais  la  haine 
du  rival,  enfin  tous  les  bas  ressorts  de  l'ambition  ;  et,  comme  chez 
les  acteurs  aussi,  l'affaire  ne  marche  que  par  crainte  de  l'amende, 
qui  est,  en  République,  d'avoir  la  tête  coupée,  grâce  à  Dieu. 

-  C'est  au  parfait,  Mademoiselle,  et  puisque  nous  en  sommesaux 
maximes,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  voir  en  moi  un  génie  digne 
de  Pascal,  pour  vous  découvrir  celle  qui  suit  et  qui  résume  tout, 
d'une  façon  à  m'émerveiller  moi-même  qui  en  suis  l'inventeur,  et 
malgré  le  proverbe  qui  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  grand  homme  pour  son 
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valet  de  chambre  :  eh  bien  !  la  devise  qui  résurae  l'histoire  des  répu- 
blicains, c'est  ceci  :  Un  pour  tous  et  tous  contre  un.  Ils  sont 
unis  comme  une  bande  de  loups  affamés  quand  il  s'agit  de  pour- 
suivre la  proie,  et  enragés  l'un  contre  l'autre  quand  il  s'agit  de  la 
manger.  C'est  en  connaissant  leurs  vices,  leurs  faiblesses,  que  j'ai 
pu  mettre  le  doigt  dans  presque  tout  événement,  que  j'ai  pu  exas- 
pérer tous  ces  scélérats,  grands  et  petits,  les  uns  conti'e  les  autres, 
et  travailler  à  faire  tomber  les  uns  sur  les  autres  ces  politiques  de 
carte,  depuis  Brissot  jusqu'à  Robespierre.  Il  est  vrai  qu'il  m'a  fallu 
embrasser  bien  des  jacobins  qui  m'en  ont  remercié  en  me  confiant 
leur  vermine,  et  caresser  bien  des  mentons  de  jeunes  républicaines 
qui  n'avaient  de  propre  que  la  place  où  je  mettais  prudemment  le 
doigt. 

—  J'espère,  néanmoins,  chevalier,  que  vous  vous   êtes  bien  lavé. 

—  Il  n'y  fallait  pas  trop  faire  d'ostentation.  Mais  je  me  suis  juré 
de  publier  mes  souvenirs  sans  autre  voile  que  ce  qu'il  en  faut  aux 
honnêtes  gens,  et  quand  vous  verrez  annoncer  un  ouvrage  intitulé 
le  on  Blas  Jacohin,  jui'ez  que  ce  sont  mes  mémoires.  En  résumé 
j'avais  quelques  inquiétudes  sur  le  bonheur  du  Paradis  et  je 
n'en  ai  plus  :  je  me  suis  dit  que  j'avais  protégé  assez  de  vieux  prê- 
tres, sauvé  de  jeunes  filles  et  bàtonnè  de  terroristes  pour  mériter 
d'y  aller.  Mais  je  me  demandais  ce  que  j'y  ferais  pendant  si  long- 
tems  et  j'avais  en  sentiment  que  je  pourrais  m'y  ennuyer.  Bon, 
voilà  justement  trois  heures  que  je  viens  de  passer  céans.  Il  me 
semble  que  je  ne  fais  qu'y  entrer,  et  je  n'ai  pas  encore  rempli  mon 
message,  pour  quoi  je  suis  venu. 

—  Et  c'est?  demandais-je  avec  quelque  battement  de  cœur. 

—  C'est  pour  aller  voir  guillotiner  quelqu'un  de  ces  ci-devant 
tyi'anneaux.  Le  P.  Barthélémy  a  si  bien  fourragé  qu'il  a  confessé 
l'un  d'eux,  qui  le  veut  voir  en  place  de  Grève,  où  on  le  mènera  ce 
soir  à  six  heures.  Comme  il  vient  de  la  Conciergerie,  il  passera  au 
coin  du  quai  Pelletier  et  de  la  Place.  C'est  là  que  le  Père  se 
trouvera,  à  la  croisée  de  l'entresol  d'un  marchand  de  vin  qui 
a  de  la  considération  pour  moi,  et  c'est  là  qu'il  vous  attend  à  5 
heures. 

J'acceptai  distraitement.  Il  me  salua  en  petit  maître,  s'éloigna. 
Ce  fut  tout.  Je  ne  sais  pas  ce  que  je  fis  jusqu'à  ce  que  je  m'ha- 
billasse. J'étais  comme  coiffée  par  le  Champagne,  je  ne  parlais  pas, 
ne  voulant  penser  à  rien.  Je  me  rappelle  pourtant,  et  j'en  suis 
confuse,  que  je  repris  violemment  au  bon  Dieu  les  oreilles  de  mes 
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deux  scélérats  que  je  lui  avais  confiées.  Je  puis  dire  encore  que 
malgré  tout  ot  que  je  fusse  comme  si  l'on  m'eût  tiré  le  cœur  à 
quatre  chevaux,  il  n'y  avait  pas  de  si  jolie  grisette  que  j'étais  ;  et, 
me  voyant  si  muguette,  Mero  ne  me  voulut  point  lâcher  jusqu'à 
ce  que  je  fusse  arrivée  à  l'enseigne  du  Bacclms  répubUcain,  ce 
qui  était  bien  rencontré.  Le  bon  Père  était  là.  Les  deux  coquins 
passèrent  devant  nous,  sur  leur  charrette,  l)ien  escortée.  Je  compris 
pourquoi  le  Père  m'avait  voulue  là.  En  arrivant  à  ce  coin,  l'un 
d'eux,  qui  était  JeanPinel,  se  retourna.  Eh,  bien,  c'était  lui. 
Je  reconnus  ses  yeux.  C'était  le  scélérat  qui  avait  craché  au  visage 
de  la  Reine  et  m'avait  voulu  écraser  le  visage.  —  Comprenez-vous, 
mon  enfant,  me  dit  le  Père,  après  avoir  fait  un  signe  dans  la  direc- 
tion de  la  charrette,  et  remué  les  lèvres.  Comprenez-vous  que  la 
justice  divine  est  plus  puissante  que  votre  vengeance  et  que  la 
vertu  est  mieux  vengée  par  cette  exécution  que  si  vous  aviez 
assassiné  ce  malheureux  ! 

J'avais  dans  la  tête  comme  une  horloge  qui  était  dèti'aquèe,  et 
qui  bourdonnait,  de  façon  à  m'empêcher  de  réfléchir.  Je  ne  sais  ce 
que  je  répondis,  sinon  que  je  rendais  volontiers  au  Seigneur  les 
oreilles  de  ces  gens-là,  ce  qui  mit  le  bon  Père  aux  champs,  n'y 
comprenant  rien.  Je  quittai  le  cabaret.  Le  chevalier  attendait  à  la 
porte.  Je  rentrai  un  peu  en  possession  de  mon  cerveau  et  l'horloge 
fit  moins  de  bruit.  Il  me  demanda  la  permission  de  m'accompagner, 
ce  que  je  lui  permis.  Je  ne  sais  plus  ce  que  je  lui  dis  et,  pour  le 
vrai,  je  ne  l'ai  jamais  su,  même  quand  je  lui  parlais.  J'étais  une 
jolie  pie  et  je  ne  déparlais  pas.  Je  crusque  je  lui  dépeignais  la  vieille 
hérissée  qui  avait  été  ma  nourrice.  D'où  Mero  qui  nous  escortait 
prit  occasion  pour  verser  des  larmes. 

Le  chevalier  entra  avec  moi  et  nous  nous  assîmes.  Il  y  eut  un  si- 
lence. Il  regarda  sa  montre. 

—  Stella,  me  dit-il,  —  et  sa  voix  était  douce  comme  jamais  je 
n'eusse  cru  que  musique  le  pût  être,  —  il  y  a  justement  six  ans  que 
vous  m'avez  promis  une  réponse.  Depuis  lors,  je  n'ai  point  passé  un 
jour  sans  espérer;  et  j'ai  eu  sans  cesse  le  regard  fixé  sur  l'étoile 
qui  devait  m'empêcher  de  m'égarer.  Dame,  vous  savez,  Stella,  que 
dans  un  chemin  aussi  encombré  que  celui  que  nous  parcourons  de- 
puis six  ans  et  où  j'ai  voulu  i-ester  parce  que  vous  y  étiez,  il  est  dif- 
ficile, même  quand  on  a  une  étoile  pour  guide,  de  ne  pas  chopper. 
Mais  je  vous  jure  qu'il  est  impossible  d'ènumérer  le  nombre  d'ac- 
tions vertueuses  que  j'ai  faites  uniquemejit  pour  gagner  Dieu  à  ma 
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cause  et  le  décider  à  vous  ouvrir  le  cœur.  Voulez-vous  être  mon 
épouse,  Stella? 

Eh  bien  !  —  c'est  ici  que  mon  orgueil  reçut  un  camouflet  à  tout 
rompre:— je  m'évanouis.  Jerevins  vite  à  moi.  Caméra,  que  le  cheva- 
lier avait  sonnée,  me  soignait  avec  un  mélange  d'ail  qu'elle  sentait 
et  d'eau  de  la  reine  de  Hongrie.  Je  la  renvoyai  à  ses  herbages  ;  et 
je  tendis  la  main  au  chevalier. 

—  Cette  bergerade  de  pâmoison  vous  a  répondu  pour  moi,  plus 
vivement  que  je  ne  le  voulais,  et,  pour  tout  dire,  que  je  ne  le  pen- 
sais. Je  ne  suis  pas  une  petite  maîtresse,  mais  une  sauvage,  et  je  ne 
sais  ce  que  c'est  que  la  coquetterie.  J'ai  cru  aimer  trois  personnes 
qui  n'en  faisaient  qu'une,  dont  il  y  avait  deux  que  je  n'avais  jamais 
vues  et  la  troisième  que  je  n'aimais  guère.  Cela  est  fou  et  incom- 
préhensible, mais  c'est  ainsi,  et  c'est  par  cette  folie  que  le  cher 
Seigneur  a  voulu  me  garder  fière  et  pure  au  milieu  de  la  corrup- 
tion, et  qu'il  a  surtout  voulu  me  conserver  digne  d'être  l'épouse... 
Mais,  c'est  impossible,  et  savez-vous  ce  qu'on  m'a  dit  très  froide- 
ment, très  honnêtement,  hier,  c'est  que  je  suis  une... 

Je  lui  dis  le  mot.  Il  ne  sourcilla  pas. 

._  Vous  avez  répondu  très  froidement  et  très  honnêtement  que 
cela  n'était  pas. 

—  Non. 

—  Alors  vous  avez  donné  un  coup  de  votre  bon  couteau  à  ce 
nigaud. 

—  Non,  je  suis  restée  stupéfaite.  C'est  la  première  fois  que  ce 
mot  me  venait.  Et  je  me  demandais  ce  que  vous  en  penseriez. 

Il  s'approcha,  me  prit  les  mains  sur  lesquelles  il  posa  très  légère- 
ment ses  lèvres  et  qu'il  regarda  d'un  air  à  la  fois  distrait  et  d'admi- 
ration passionnée. 

—  Voulez-vous  que  nous  parlions  comme  si  je  fusse  le  frère  du 
chevalier  et  vous  la  sœur  de  Stella?  Stella  a  vu  la  mauvaise  com- 
pagnie et  a  toujours  manqué  d'hypocrisie.  Elle  a  rencontré  beau- 
coup de  fats  et  comme  elle  était  indifférente  à  sa  renommée,  en 
sauvage  qu'elle  était  et  en  garçon  philosophe  qu'elle  avait  été  élevée, 
elle  a  assez  mauvaise  réputation.  Pas  si  mauvaise  pourtant,  qu'on 
pourrait  le  croire,  caria  vérité  s'évapore  toujours  et  envient  à  par- 
fumer les  entours  des  gens  calomniés.  C'est  là-dessus  que  je  compte,  et 
sur  mon  respect  évident  pour  mon  épouse  et  sur  la  dignité  de  sa 
conduite.  Il  faudra  peut-être  faire  taire  quelques  sots.  Mais  la 
société  est  bien  changée  et  ceux  qui  eussent  eu  le  plus  de  goût  pour 
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leâ  commérages  des  coulisses  sont  morts,  émigrés  et  occupés  de 

bien  autres  pensées. 

Je  baissai  la  tête,  tandis  que  ses  doigts  caressaient  doucement 
mes  mains.  Je  compris  qu'il  voulait  avant  tout  me  montrer  son  res- 
pect plus  que  son  amour,  et  cette  exquise  délicatesse  me  touchait. 
Nous  formions  un  couple  singulier  d'amoureux,  réfléchissant  comme 
des  notaires.  Je  secouai  la  tête.  J'allais  lui  dire  que  je  pensais  à  nos 
enfans.  J'eus  une  lueur  de  modestie,  et  je  me  tus.  Mais  je  ne  voulais 
pas  que  mes  enfans  eussent  à  rougir  de  leur  mère. 

—  Je  vous  aime,  Engelbert,  et  n'aimerai  que  vous...  Je  vous  le 
promets.  Là-dessus  je  m'en  vais  entrer  dans  quelque  couvent 
e  spagnol. 

Il  fît  un  bond  et  me  regarda  avec  des  yeux  de  fou.  J'en  fus  épou- 
vantée et  à  la  fois  enivrée.  Je  lai  saisis  la  main,  et  ne  sachant  pas 
bien  ce  que  je  disais  :  —  A  moins  que  vous  n'ayez  du  goût  pour  jouer 
le  rôle  du  roi  de  Bohême  et  que  vous  ne  vouliez  être  un  prince  chez 
les  Basques? 

Il  me  jura  qu'il  avait  été  créé  et  mis  au  monde  pour  vivre 
dans  les  Pyrénées.  Et  ce  fui  tout.  Je  me  levai.  —  Je  vais  vous 
faire  un  cadeau  que  je  n'ai  fait  à  personne,  lui  dis-je  en  m'ap- 
prochant.  Je  lui  tendis  mes  lèvres,  et  quand  il  les  baisa,  je  com- 
pris que  c'est  lui  seul  que  j'ai  toujours  aimé  et  que  j'aimerai  éter- 
nellement. 

—  Maintenant,  mon  bien-aimé,  nous  nous  reverrons  dans  nos 
montagnes  la  veille  du  mariage  et  nous  remettons  le  dévidage  des 
tendresses  au  lendemain  des  noces  C'est  ma  punition  de  n'avoir 
pas  les  joies  des  fiançailles.  Tu  me  comprens.  Tu  amèneras  le  bon 
Père,  qui  nous  mariera,  après  avoir  gratté  dans  ton  cœur  les  der- 
nières traces  des  doigts  malpropres  qu'y  ont  mis  les  belles  républi- 
caines. 

Je  le  poussai  dehors  en  riant,  et  quand  j'aurai  achevé  le  manus- 
crit je  ferai  mes  malles.  Je  donnerai  cette  maison-ci  aux  Daille, 
pour  y  demeurer,  à  la  condition  qu'ils  y  logeront  le  bon  Père. 
Je  laisserai  quelques  beaux  bijoux  à  Colombine  et  à  l'épouse  du 
héros  Ribaudin.  Laurent  et  Miguelgorry  garderont  l'hôtel  de  la  rue 
du  Luxembourg.  Car  je  sais  bien  que  nous  reviendrons  plus  tard  ù 
Paris.  Je  jurerais  égalementque  Meroet  Caméra  me  voudront  suivre 
dans  les  montagnes  de  la  Navarre.  Le  duc  de  Coigny,  l'ai-je  dit,  a 
épousé  son  aimable  Alsacienne.  Il  paraît  qu'Alcibiade  Ceyrat  n'est 
pas  tout  à  fait  mort. 
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S'il  m'arrive  quelque  chose  d'intéressant,  dans  les  moraens  où 
Engelbert  courra  le  inonde,  car  il  ne  pourra  jamais  rester  en  paix 
et  moi  je  suppose  que  je  ne  pourrai  pas  toujours  raccompagner, 
alors  je  reprendrai  mes  bavarderies  et  maintenant 

Allez-vous-en,  gens  Je  la  noce. 

Gh.  d'Héricaxjlt. 


Fin 
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AU  XVIe  ET  AU  XVIIe  SIECLE  ' 


XI.  —  La  propagande  socinienne  et  les  déistes  anglais. 


Les  Sociniens  firent  en  Angleterre  de  nombreux  prosélytes  et 
Ton  a  reconnu  leur  influence  sur  le  mouvement  qui  se  produisit 
dans  l'intérieur  du  protestantisme  à  l'époque  de  la  grande  rébellion. 
L'organisation  et  les  procédés  secrets  àes,  Indépendants  présen- 
tèrent de  notables  analogies  avec  ceux  que  la  franc-maçonnerie  eut 
plus  tard.  C'est  sans  doute  ce  qui  a  accrédité  l'opinion  fort  répandue 
au  XVIII«  siècle  que  la  franc-maçonnerie  remontait  à  Gromwell. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'après  la  Restauration,  comme 
au  temps  de  la  République,  le  Socinianisme  conserva  en  Angleterre 
de  nombreux  adhérents  cachés,  en  attendant  de  se  manifester  dans 
l'école  des  Déistes  et  dans  les  loges.  M.  Sayous,  dans  son  excellent 
ouvrage  les  Déistes  anglais  (Paris,  Fischbacher,  1882,  in-S"),  les 
rattache  à  la  propagande  d'un  écrivain  socinien  d'origine  italienne, 
Acontius,  qui  propagea  le  déisme  dans  des  écrits  publiés  verstGU.  Ils 
avaient  encore  les  dehors  de  dissertation  thèologique  :  mais  c'étaient 
au  fond  les  mêmes  idées  que  celles  qui  à  la  fin  du  XVII«  siècle  écla- 
tèrent dans  les  pamphlets  de  Blount. 

IS'ous  no  pouvons  pas  conclure  ce  qui  a  trait  aux  Sociniens  sans 
rappeler  ce  qu'en  a  dit  Bossuet.  Ce  grand  homme  restera  tou- 
jours la  plus  grave  autorité  pour  l'histoire  du  protestantisme.  Or 
il  a  attaché  la  plus  grande  importance  à  la  propagande  socinienne 
dans  les  églises  protestantes  de  Franco  et  d'Angleterre.  Dès  le  temps 
de  Calvin,  celte  opinion,  dit-il,   s'infiltrait  dans  toutes  les  églises 

* 

*  Voir  la  livraison  de  septembre  1886. 
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réformées  de  France  '  et,  malgré  les  efforts  faits  pour  la  détruire, 
elle  s'y  enracinait.  En  Angleterre,  elle  se  répandait  dès  les  règnes 
des  deux  premiers  Stuarts,  et  devenait  une  puissance  au  temps 
de  la  domination  de  Cromwell.  Encore  un  peu  et  au  temps  de 
Jurieu,  les  Sociniens  n'étaient  plus  considérés  comme  hérétiques'. 
Leur  doctrine  se  répandait  comme  plus  tard  s'est  répandue  la  maçon- 
nei'ie.  Les  sociniens  ne  se  séparaient  pas  des  Églises  protestantes  -,  ils 
vivaient  au  milieu  d'elles,  sous  le  couvert  de  pratiques  extérieures 
et  avec  la  faveur  secrète  de  leurs  ciiefs.  Bossuet  est  d'une  incompa- 
rable vigueur  quand  il  flagelle  l'hypocrisie  du  ministre  Simon  recom- 
mandant en  réalité  le  Socinianisme  en  faisant  semblant  de  le 
combattre  '.  Simon  faisait  surtout  étalage  du  parti  considérable 
que  les  Sociniens  s'étaient  fait.  Les  Sociniens  niaient  non  seulement 
la  divinité  de  Jésus-Christ,  mais  encore  les  peines  éternelles  de 
l'enfer.  C'était  le  radicalisme  en  matière  religieuse.  Les  Indépen- 
dants en  fesaient  une  application  à  l'ordre  de  la  société  civile  en 
soutenant  que  le  prétendu  règne  du  Christ  devait  égaler  tous  les 
hommes  sur  la  terre  *.  En  envoyant  à  l'évêque  de  Fréjus  (depuis 
cardinal  Fleury)  son  instruction  pastorale  contre  Richard  Simon, 
Bossuet  lui  écrivait  que  l'esprit  d'incrédulité  gagnait  tous  les  jours 
et  était  devenu  un  torrent  ^ 


XIL  —  Amos  Comenius.  —  La  guerre  a  la  papauté  et  a  la 

MAISON  D'AUTRICHE   PRÉPARÉE   AU   MILIEU   DU  SVII»   SIÈCLE. 

L'importance  capitale  de  la  propagande  des  Sociniens  ne  doit  pas 
nous  faire  perdre  de  vue  les  autres  sectes  protestantes.  Nous  avons 
dit  que  les  Anabaptistes,  dès  les  premiers  jours  de  la  Réforme,  avaient 
tout  de  suite  été  aux  plus  extrêmes  conséquences  de  la  négation  de 
toute  autorité  religieuse  et  civile.  Après  des  manifestations  très 
violentes  qui  attirèrent  sur  eux  une  répression  énergique,  les  Ana- 
baptistes devinrent  les  plus  paisibles  des  sectaires  et  ne  cherchèrent 
qu'à  vivre  isolés.  Mais  de  leur  sein  sortirent  plusieurs  personnages 


1.  VI'  avertissement  aux  protestants,  chap.  V  à  X. 

2.  Ibid. 

3.  Défense  de  la  Tradition  et  des  saints  Pères,  liv.  III,  chap.  III  et  suiv. 

4.  Oraison  l'uiièbre  d'IIcDriettii  d'Angleterre. 

5.  Histoire  de  Bossuet,  par  le  cardinal  de  Beausset,  liv.  XIII,  in  fine. 
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animés  d'un  prosélytisme  ardent.  Tel  fut  Amos  Komensky,  en  latin 
Comenius:  iiè  en  1592,  il  fut  d'abord  professeur  et  prédicaleur  à 
Fulkneck,  principal  établissement  des  frères  Moraves  en  Bohème. 
En  1G41,  il  fait  un  séjour  en  Angleterre,  où  il  put  converser  avec 
Elias  Ashmole,  avec  Fludd,  Blount  et  autres  impies,  qui  se  réunis- 
saient dès  lors  dans  les  logos  maçonniques,  dans  les  sodalités  socra- 
tiques ou  dans  les  conventicules  des  rose-croix.  Il  mourut  on  1671, 
à  Amsterdam,  le  grand  lieu  de  refuge  des  sectaires,  des  juifs  et  des 
athées. 


Ses  Opéra  didaclicia,  dit  Fiudel,  contiennent  plusieurs  passages  dont 
l'analogie  avec  les  Constitutions  maçonniqiies,  publiées  en  1723  par 
Andersen,  est  frappante....  Après  avoir  travaillé  vainement  à  l'union  de 
toutes  les  religions,  il  s'éleva  à  un  point  de  vue  humain  général. 

<i  Sa  Panergesia,  comme  il  le  dit  lui-même,  est  un  livre  de  conseils, 
dédié  à  l'humanité  pour  l'amélioration  de  toutes  les  choses  humaines.  »  Do 
plus,  on  trouve  des  passages  comme  ceux-ci  dans  ses  écrits  :  «  Nous 
«  devons  retourner  de  la  multiplicité  à  l'unité,  des  nombreuses  erreurs  à 
«  la  simplicité,  des  conditions  sociales,  fruits  de  la  violence,  à  la  liberté 
(  native....  Le  nouveau,  le  royal  chemin  de  la  lumière  et  do  la  paix,  qu'il 
i  faut  prendre,  n'amènera  pas  la  destruction  des  philosophles  actuelles, 
<  des  religions  et  des  constitutions  des  Etats,  car  il  n'a  pas  pour  fin  do 
ï  détruire,  mais  de  perfectionner,  n  Dans  sa  Pansophie,  il  parle  d'un 
temple  de  la  sagesse  à  construire  d'après  les  plans,  les  desseins  et  les  lois 
du  grand  architecte,  de  Dieu  lui-môme,  et  il  ajoute  :  «  Mais  parce  que  cette 
"1  œuvre  no  doit  pas  servir  aux  chrétiens  seulement,  mais  <'i  tous  ceux  qui 
•'  sont  nés  hommes,  elle  pourrait  être  nommée  encore  plus  justement  la 
«  Pansophie  ou  sagesse  humaine  '.  • 

Un  autre  écrivain  franc-maçon,  Henné  am  Rhym,  dans  son 
ouvrage  AUgcmcine  KuUurgeschichle,  t.  lY,  p.  214,  indique  en  ces 
termes  la  grande  influence  qu'a  eu  cet  Amos  Comenius,  si  inconnu 
de  l'histoire  générale  : 

La  conception  de  l'humanisme,  dans  son  sens  le  plus  haut  et,  pouvons- 
nous  dire,  tout  à  fait  moderne,  fut  propagée  en  1641  en  Angleterre  par 
le  frère  Morave  Amos  Komensky,  qui  s'y  était  réfugié  et  iiui  y  avait  fait 
paraître,  eu  1639,  son  Prodromus  Pansophiœ.  Après  divers  séjours 
on  Angleterre,  en  Suède,  en  Hongrie,  où  on  l'accueillait  comme  un  célèbre 
éducateur  de  la  jeunesse,  il  passa  la  seconde  partie  de  sa  vie  à  Lissa, 
comme  évèque  de  la  communauté  des  frères,  et,  après  que  cette  ville  eut 


i.  Geschichte  dtr  Freimaurevei,  4*  édition.  Leipzig,  1878. 
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été  brûlée  pai-  les  Polonais,  en  lG56,il  so  retira  en  Hollande,  où  il  mourut, 
à  Amsterdam  en  lG7i....  Il  professait  et  propageait  la  tolérance  générale 
de  toutes  les  religions  et  Tamour  do  rimmanité  se  manifestant  i  ar  la  bien- 
faisance. Animé  d'abord  de  l'espérance  de  réunir  en  une  seule  toutes  les 
croyances  chrétiennes,  quand  il  se  fut  convaincu  de  l'impossibilité  de  réa- 
liser ce  projet,  il  rejeta  toute  différence  confessionnelle  et  se  plaça  sur  la 
hauteur  de  l'humanité  pure  et  dépouillée  de  tout  préjugé.  Persuadé  que  le 
Pape  et  la  maison  d  Autriche  étaient  les  boulevards  du  fanatisme  et  op- 
posaient le  plus  grand  obstacle  à  cet  idéal,  son  ardent  amour  de  1  humanité 
ne  lompèchait  pas  de  désirer  la  destruction  do  ces  deux  puissances,  même 
avec  l'aide  des  Turcs.  Sou  jugement,  plein  de  fermeté,  ne  l'empêchait  pas 
non  plus  d'attacher  une  grande  importance  à  d'anciennes  visions  et  à  des 
prophéties  qui  prédisaient  cette  destruction  et  même  de  les  publier  par  la 
voie  de  l'impression.  iWA-i«  tenebris,  tel  est  le  titre  d'un  de  ces  recueils '. 

On  retrouve  là  encore  l'une  des  formules  mystérieuses  chères 
aux  loges  et  qui  figureront  dans  de  nombreux  rituels  ' 

«  Nulle  part,  ajoute  l'écrivain  que  nous  citons,  les  princip  îs  si  purs 
et  si  liumains  de  Comeuius  ne  trouvèrent  un  sol  aussi  bien  prépare 
qu'en  Angleterre.  « 

Henné  am  Rhym  a  bien  raison  d'indiquer  Araos  Comenius  comme 
l'un  des  principaux  fondateurs  de  la  maçonnerie,  lia  non  seulement 
formulé  ses  doctrines,  mais  encore  arrêté  le  plan  d'action  que  la 
secte  a  poursuivi  avec  tant  de  suite  depuis  un  siècle  et  que  Mazziui 
ne  cessait  de  proclamer  avec  son  ardente  passion  :  Desiruction  de 
la  Popautè:  anéantissement  de  la  maison  d'Autriche.' 


XIII.  —  L'Humanisme  et  la  Renaissance  païenne  en  Italie. 

Le  naturalisme,  qui  est  le  fond  des  doctrines  de  lamaçonnerie,  avait 
eu,  en  deliors  des  Sociniens  et  des  Anabaptistes,  d'autres  propagateurs 
dans  ces  lettrés  de  la  Renaissance,  qui  s'appelaient  eux-mêmes  les 
humanistes. 

L'Humanisme  a  pour  caractère  extérieur  le  culte  et  l'admiration 


1.  Lux  in  tenebris  h.  c.  Proi-'hcticcu  donuai  quo  Veas  Ecclescia.n  EcangdicaM 
sub  tempiis  hon-andw  ejus  pro  Evangelio  persécution  extremcœque  dissipationis 
ornare  ac  paterne  solari  dignalus  est  suO.nissis  de  statu  Ecclesice  ni  terris  prc- 
scntis....  anno  inchoandœ  libertatis  1657,  in-4"'. 

2.  V.  le  rituel  cite  dans  les  sociétés  secrètes  s£  la  société  par  le  Descbamps  et 
Clauilio  Jamet  t.  I.  p.  93. 
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exclusive  des  œuvres  de  l'antiquilé.  Sans  doute,  les  chefs-d'œuvres 
littéraires  et  artistiques  de  la  Grèce  et  de  Rome  devront  toujoui's  tenir 
une  grande  place  dans  la  formation  intellectuelle,  et,  depuis  saint 
Jérôme  et  saint  Augustin,  l'Eglise  leur  a  fait  une  large  part 
dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  Mais  les  humanistes  du  XY"  et  du 
XVP  siècle  dépassaient  cette  sage  mesure.  Leur  thèse  était  que  les 
pensées,  les  institutions,  les  hommes  de  l'antiquité,  étaient  supérieurs 
à  ceux  des  âges  chrétiens  et  qu'on  y  trouvait  le  type  de  la  perfection 
absolue.  Lisez  toutes  leurs  œuvres;  l'homme  seul,  considéré  objecti- 
vement dans  ses  perfections  physiques  et  ses  aptitudes  intellec- 
tuelles ou  dans  le  rôle  qu'il  joue  sur  le  théâtre  du  monde,  apparaît 
comme  le  grand  objet  de  l'intérêt  humain.  De  Dieu,  de  la  vie  future, 
de  la  lutte  religieuse  intérieure,  il  n'est  jamais  question.  M.  Bersot 
l'a  dit  —  et  son  appréciation  est  d'autant  plus  autorisée  qu'il 
est  imbu  lui-même  de  l'esprit  de  l'humanisme  :  —  «  à  l'homme 
«  déchu  et  racheté,  la  Renaissance  opposa  l'homme  ni  déchu  ni  ra- 
«  chetè,  s' élevant  à  une  admirable  hauteur  par  les  seules  forces  de 
«  sa  raison  et  de  son  libre  arbitre.  »  Enfin  les  humanistes  introdui- 
saient dans  le  monde  une  distinction  nouvelle  bien  plus  profonde  que 
les  différences  de  classes  du  Moyen  Age,  celle  de  la  supériorité  de 
l'homme  qui  sait  sur  celui  qui  ne  sait  pas.  Or  peureux,  l'homme  qui 
sait  est  le  lettré  qui  s'est  nourri  de  la  littèratureauxsourcespaïennes, 
qui  cultive  exclusivement  l'humanisme. 

Au  fond,  ce  sont  là  les  idées  de  la  maçonnerie. 

Il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  aux  cérémonies  païennes 
que  célébraient  les  plus  fous  parmi  eux,  quoique  le  mystère  dont  ils 
s'entouraient  leur  ait  parfois  fait  prendre  les  allures  d'une  société 
secrète*.  Plus  sérieux  était  l'enseignement  philosophique  donné 
par  les  néo-platoniciens  qui  se  rattachaient  à  l'école  thèurgique 
d'Alexandrie,  et  par  les  neo-aristotèliciens  qui  invoquaient  encore 
plus  Averrhoes  qu'Aristote.  Comme  l'a  dit  un  auteur  du  temps  ■• 
uirique  religiO'iiem  omnem  funditws  œque  tollimt.  L'un  des  plus 


1.  César  Cantu  clans  les  Uéréti^ifes  italiens,  t.  III,  p.  389  (traduction  française), s'ex- 
prime ainsi  au  sujet  du  plus  fameux  de  ces  maniaques  de  l'antiquité,  Pomponius  Lœ- 
tns:  «  II  est  singulier  que  dans  les  récentes  recherches  faites  par  le  chevalier  dé  Rossi 
dans  l'intérieur  des  catacombes  de  Saint-Sébastien,  à  Rome,  on  ait  trouvé,  parmi  les 
noms  de  ceux  qui  les  visitèrent  au  XV»  siècle,  cette  inscription:  n  Régnante  Pom. 
pont.  max.  ;  et  Pomponius  pont.  maic.  et  Pantagalhits  sacerdosacadchiia' roma- 
nce :  »  titres  qui  feraient  croire  aune  hiérarchie  établie  et  qui  remettraient  en  question 
l'accusation  dont  Lœtus  paraissait  s'être  disculpé  avec  sincérité.  » 
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célèbres  fut  Pomponazi,  qui  professait  à  l'UniTersité  de  Padoue 
(14G2-1526),  le  grand  foyer  intellectuel  des  Etats  vénitiens  *.  Cre- 
monini  (1550-1G31)  y  continua  son  enseignement. 

Un  autre,  MarsileFicin,  avait  fondé  à  Florence  une  académie  pla- 
tonicienne composée  de  Mécènes,  d'auditeurs  et  d'élèves,  qui  fêtait 
les  jours  anniversaires  de  la  naissance  de  Platon  et  de  Gicèron.  Un 
écrivain  franc-maçon  anglais  de  la  fin  du  XYIII«  siècle  a  prétendu 
que  cette  académie  était  une  loge  et  qu'on  y  trouvait  encore  de  son 
temps  des  symboles  maçonniques  =.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
comme  le  dit  Burckbardt,  «  le  théisme  supplantait  le  christia- 
nisme chez  la  plupart  des  humanistes,  que  l'académie  platoni- 
cienne de  Florence  était  le  centre  de  ce  théisme  et  qu'  à  l'époque 
de  la  Réforme,  lorsque  la  lumière  se  fît  dans  les  esprits,  les  théistes 
virent  plus  clair  dans  leurs  idées  :  nombre  de  protestants  italiens 
se  déclarèrent  autitrinitaires  et  sociniens,  s'exilèrent  même  de  leur 
pays  et  essayèrent  de  fonder  à  l'étranger  une  Église  nouvelle  '.  » 

XIV.  —  La  Secte  antichrétienne  et  les  cojipagnonnages 

Nous  avons  rechei'ché  jusqu'à  présent  les  traces  de  la  secte  anti- 
chrétienne  dans  le  monde  des  savants  et  des  lettrés.  Nous  les  retrou- 
vons aussi  dès  le  XYI«  et  le  XYII«  siècle,  se  mêlant  au  mouvement 
populaire  et  pénétrant  dans  les  Compagnonnages. 

L'origine  des  compagnonnages  nous  reporte  au  Moyen  Age.  Ils  se 
formèrent  d'abord  entre  les  ouvriers  du  bâtiment,  que  les  nécessi- 
tés de  l'exercice  de  leur  art  obligeaient  à  voyager.  De  là  des  signes 
de  reconnaissance  particuliers,  des  rites  spéciaux,  l'obligation  du 
secret  garantie  par  un  serment,  qui  leur  permettaient  de  défendre 
le  monopole  que  recherchaient  alors  toutes  les  corporations. 
C'était  là  l'esprit  général  du  temps.  Dans  les  bourgeoisies  et  les 
guildes  de  métier,  on  exigeait  souvent  des  membres  nouvellement 
reçus  le  serment  de  ne  pas  révéler  les  secrets  intéressant  la  com- 
mune ou  la  corporation.  Les  compagnonnages  connus  sous  le  nom 
des  Enfants  de  maitre  Jacques,  des  Enfants  du  j>tVe  Soubise,  des 
Enfants  de  Salomon,  sont  des  institutions  analogues  aux  Stein- 


1.  V.  Vemonstracion  de  la  Armonia  entre  la  Religion  catoUca  y  la  Ciencia, 
por  ''.on  Antonio  Comellas  y  Cluet,  in-8°.  Barcelone,  1880,  pp.  213  et  suiv.,  pp.  294 
et  suiv. 

2.  Watson,  Masonie  Essayisl  (London,  1797),  p.  238,  cité  par  Gantu,  Histoire  des 
Italiens,  t.  Vil,  p.  itiS,  trad.  française. 

3.  Jacob  Burckliartlt,  la  Civilisation  en  Italie  au  temps  de  la  Renaissance, 
trad.  frauç.,  t.  ii.,  p.  34S.  Paris  1885. 
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metsen  d'Allemagne,  aux  Frccmasons  d'Angleterre,  et  les  légendes 
bizarres  qu'ils  se  sont  transmises  jusqu  à  nos  jours  sont  des  créa- 
tions de  l'imagination  populaire  semblables  à  ce  récit  des  Quatre 
Couronnés,  que  se  transmettaient  les  ouvriers  du  bâtiment  eu 
Angleterre  dès  les  temps  les  plus  reculés  '. 

Toutes  les  corporations  régionales  devaient  avoir  plus  ou  moins 
leurs  signes  de  reconnaissance.  En  France,  la  grande  corporation 
nationale  des  merciers,  qui  rayonnait  dans  tout  le  pays  et  avait 
à  sa  tête  un  chef  qui  s'inVilulait  \e  Roi  des  Mcrcie7~s,  avait  aussi 
une  hiérarchie  et  des  signes  de  reconnaissance.  Ils  furent  imités  par 
les  vastes  associations  de  gueux  ou  de  mendiants,  qui  se  formèrent 
dans  la  seconde  moitié  du  XY°  siècle  ^ 

Les  compagnonnajçes  se  multiplièrent  beaucoup  en  Allemagne  au 
XY"  siècle,  quand  les  habitudes  du  toicr  se  répandirent  et  que  les 
corporations  de  métier  n'offrirent  plus  aux  simples  ouvriers  les 
avantages  qu'ils  y  avaient  trouvés  lors  de  leur  établissement  et 
qu'elles  continuaient  à  offrir  exclusivement  aux  maîtres.  Les  mêmes 
causes  les  firent  pénétrer  aussi  en  France  dans  des  professions 
autres  que  les  arts  du  bâtiment. 

Quels  étaient  leurs  rites?  Tout  ce  que  nous  savons  des  céré- 
monies des  Steinmeizen  allemands  et  des  Freemasmis  anglais 
du  XY"  siècle,  quoique  renfermant  bien  des  puérilités,  n'a  rien 
de  contraire  à  la  foi  catholique  '.  Le  culte  de  la  sainte  Yierge  et 
des  Saints  tient  une  large  place  dans  les  prescriptions  de  leurs 
statuts. 

Il  n'en  fut  plus  de  même  après  le  protestantisme.  Les  manuscrits 
anglais  des  Freemasons,  qui  datent,  du  XYI»  siècle  ont  éliminé 
systématiquement  toutes  les  pratiques  catholiques. 

En  France,  vers  1645,  un  ouvrier  cordonnier,  IMichel  Buch, 
homme  de  grande  piété,  fut  profondément  blessé  dans  sa  foi  par  les 


1.  The  cai-hj  histoi-tj  ûf  FreeMasonfi/  in  England  by  James  Orchard  Haliwell, 
in-I2.  London, 1840. 

2.  V.  quelques  indications  sur  l'organisation  de  la  mercerie  dans  Auguste  Vitù,  le 
Jargon  du  XVo  siècle  étudié  jihilologiqiiement.  Paris,  in-8»,  1884.  Introduction. 
Sur  les  associations  de  gueux  et  leur  langage  secret  au  XV"  et  au  XVI°  siècle,  v.  le 
Liber  vagalofum,  le  livre  des  gueux.  Strasbourg,  1862.  Préface.  (On  y  trouvera 
des  détails  sur  la  langue  des  gueux  ou  rotliwek.)  Au  XVi'  si6cl<s  cclt-;  organisation 
passa  en  Angleterre.  V.  The  Fraternity  o{  vagabonds  (1561)  et  une  collection 
d'écrits  de  la  même  époque,  qui  forment  le  tome  IX  de  Vextra-series  des  publications 
de  VEarly  English  text  sociely. 

3.  V.  Sehauz,  Deutsche  gesellenverbande.  Leipzig,  1877,  in-g". 
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cérémonies  qu'il  avait  dû  subir  lors  de  sa  réception  comme  com- 
pagnon ;  il  les  révéla  aux  autorités  ecclésiastiques.  Une  enquête 
fut  faite,  dont  le  résultat  a  été  consigné  dans  le  Sommaire  des  pra- 
t/ques  -impies,  sacrilèges  et  superstitieuses,  qui  se  font  par  les 
compagnons  selliers,  cordonniers,  tailleurs,  couteliers  et  cliapel- 
liers  lorsqu'ils  reçoivent  des  compagnons  qu'ils  appellent  du 
devoir'.  Ce  mémoire  fut  présenté  à  la  Sorbonne,  qui  condamna  ces 
pratiques  dans  une  consultation  motivée. 

La  réception  était  toujours  pr'ècédée  d'un  serment  exigé  du  ré- 
cipiendaire :  on  lui  faisait  jurer  sur  les  saints  évangiles  qu'il  ne 
révélera  à  père  ni  à  mère,  femme  ni  enfans,  prestre  ni  clerc,  pos 
même  en  confession,  ce  qu'il  va  faire  ou  voir  faire.  On  lui  adminis- 
trait un  nouveau  baptême.  Ensuite  venait  une  parodie  de  la  messe 
et  de  la  passion,  dont  les  détails  variaient  suivant  les  métiers.  Elle 
était  très  développée  cliez  les  chapeliers  :  la  description  qui  en  est 
donnée  dans  cette  relation  ressemble  étonnamment  aux  anciens 
rituels  desréceptions  au  grade  de  rose-croix.  Il  est,  en  la  lisant,  dif- 
ficile de  ne  pas  croire  que  l'un  et  l'autre  rituels  proviennent  d'une 
source  commune. 

La  relation  termine  ce  qui  a  trait  à  la  réception  des  selliers  par 
ces  mots  :  «  Les  huguenots  sont  receus  compagnons  par  les  catho- 
liques et  les  catholiques  par  les  compagnons.  » 

Les  mêmes  pratiques,  la  parodie  du  baptême  et  de  la  messe,  exis- 
taient chez  les  compagnons  allemands,  et  furent  dénoncées  par  un 
ecclésiastique  saxon,  Adam  Gerber,  qui  publia  son  livre  en  1699'. 

Nous  laissons  de  côté  ici  tout  ce  qui,  dans  l'institution  des  com- 
pagnonnages, a  trait  au  besoin  d'association  des  ouvriers  et  à  la 
nécessité  où  ils  se  trouvaient  de  défendre  leurs  salaires  contre  les 
maîtres  des  corporations.  C'est  uniquement  avec  ce  caractère  qu'ils 
sont  mentionnés  dans  les  actes  administratifs  du  XYII^  et  du  XVIIP 


i.  Cette  relation  a  d'aborJété  publiée  parle  P.  Lebrun  daassoD  liistoirc  desyra- 
tiques  S'iperstitieuses.  Paris,  170:!.  Oa  en  trouve  un  texte  plus  correct  Jans  les  vlr- 
chives  iégislatives  de  la.  ville  de  Bheims,  statuts,  t.  II,  p.  249. 

2.  V.  l'analyse  île  son  ouvrage  et  la  liescription  de  ces  rites  dans  le  travail  du  doc- 
teur Os''or  Schade  von  Deutscheii  Handicerhsleben  in  Braitch-Sprucli  iind  Lied, 
dans  le  Weimarisches  Jahrbuch,  t.  IV  et  VI.  Outre  l'ouvrage  de  Gerber,  il  em- 
prunte une  grande  partie  de  ses  indications  au  livre  de  Frid.  Frisius,  directeur  du 
gymnase  d'Altenberg,  Der  vornehûisteii  Kunstler  und  Handicerher  Cérémonial 
Politica.  Leipzicr,  1708.  M.  Oscar  Schade  pense  que  ces  cérémonies  sont  beaucoup 
plus  anciennes  que  le  XVII»  siècle  :  elles  datent,  selon  lui,  de  la  fondation  même 
dos  compagnonnages,  c'est-i-dire  du  XIV»  siècle. 

T.  Vin.  —  OCTOBRE  1886  18 
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siècle'.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  la  secte  antichrè- 
ticnne  profitant  de  circonstances  que  nous  allons  indiquer,  avait 
cherché  à  se  glisser  dans  les  compagnonnages  en  France,  comme 
elle  réussit  à  pénétrer  dans  les  loges  d'Ecosse  et  d'Angleterre. 

A  quelle  époque  remonte  cette  action  ? 

La  seconde  moitié  du  XVl-  siècle  fut  marquée  par  une  grande 
agitation  dans  les  classes  laborieuses  et  par  une  dislocation  des  an- 
ci'ennes  formes  corporatives.  Nous  croyons  avoir  établi  dans  les 
leçons  que  nous  avons  faites  en  :l  886  à  l'institut  catholique  de 
Paris  que  la  guerre  déclarée  aux  confréries  par  les  parlements  à 
cette  'époque  cache  une  hostilité  secrète  contre  l'Église  et  le  désir 
de  confisquer  ses  biens.  Mais,  d'autre  part  on  ne  peut  se  dissimuler 
que,  sous  le  coup  de  nouveautés  répandues  dans  les  esprits,  les 
ouvriers  ne  se  fussent  montrés  particulièrement  turbulents. 

Lyon  une  des  villes  par  où  les  communications  avec  l'Allemagne 
étaient  les  plus  suivies,  paraît  avoir  été  un  des  premiers  foyers  du 
compagnonnage.  En  1541,  François  1er  rend  un  édit  sur  les  désor- 
dres des  compagnons  imprimeurs  qu'il  fallut  renouveler  en  1544. 
Charles  IX,  en  1560,  dans  un  édit  adressé  au  sénéchal  de  Lyon,  ne 
parle  plusseulement  des  compagnons  imprimeurs,  mais  se  plaint  des 
réunions  tumultueuses  et  des  momeries  des  compagnons  de  tous  les 
métiers  et  en  ordonne  la  suppression  =.  D'autre  part  les  traditions 
des  compagnonnages  quand  elles  deviennent  un  peu  plus  sûres  indi- 
quent Lyon  comme  un  de  leurs  principaux  centres. 

Un  èrudit  très  pénétrant,  M.  Ducellier,  dans  son  Histoire  des 
classes  laborieuses,  a  émis  une  hypothèse  qui  nous  paraît  fondée. 

c  C'est  à  celte  époque  de  fermentation  dans  les  classes  laborieuses  que 
certains  adeptes  du  compagnonnage  rapportent,  et  avec  vraisemblance,  la 
scission  la  plus  grave  qui  se  soit  opérée  dans  son  sein.  Tandis  que  la 
grande  masse  des  compagnons  restait  attachée  au  culte  catholique,  une 
fraction  d'entre  eux  se  rapprocha  des  nouvelles  opinions.  Quelques-uns  se 
déclarèrent  protestants,  un  plus  grand  nombre  tolérans  ou  politiques, 

1.  V.  entre  autres  un  chapitre  très  intéressant  sur  les  compagnonnages  dans  l'excel- 
lent livre  do  M.  Antoine  du  Bourg,  les  Corporations  ouvrières  de  la  ville  de 
Toulouse  de  1210  à  1791.  l  vol.  in-12.  Toulouse,  1885;  A.  Gérard,  les  Corporations 
ouvrières  en  Lorraine,  Saint-Dié  ;  Miron  do  l'Epinay,  François  Miron.  Pans,  1885, 
pp.  127,  349;  f.  Rougier,  les  Associations  ouvrières  à  Lyon.  Lyon,  in-S",  1865. 

2  Voir  ces  édita  dans  Fontauon,  Edits  et  ordonnances  des  rois  de  France,  édii. 
Paris,  1611.  t.  I.,  p.  1086,  t.  IV.  p.  467,  470,  474,  477.  Cf.  Inventaire  des  Archives 
munieipales  de  Lyon  BB,  66  (1548). 
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comme  on  disait  alors,  et  refusèrent  de  faire  de  l'hérésie  une  cause  d'ex- 
clusion. Ces  dissensions  étaient  bien  plus  graves  que  celles  qui  divisaient 
les  deux  auciens  devoirs  de  maître  Jacques  et  du  père  Soubise.  Il  en  ré- 
sulta la  naissance  d'une  troisième  règle,  le  devoir  de  Liberté.  Les 
nouveaux  compagnons  reçurent  et  acceptèrent  le  nom  de  Gaveaux  (ou 
Gavots),  qui,  dans  les  plaines  de  Provence,  désigne  encore  les  habitants  des 
montagnes,  où  les  'Vaudois  s'étaient  perpétués  et  où  le  fanatisme  calviniste 
conserva  ses  plus  chauds  adeptes.  De  même  que  les  protestants  préten- 
daient ressusciter  le  véritable  esprit  de  FÉglise,  les  compagons  de  liberté, 
bien  que  les  derniers  venus,  prétendirent  tenir  leurs  traditions  de  l'auteur 
môme  du  temple  et  non  do  ses  architectes,  et  se  proclamèrent  enfants  de 
Saîomon.  Il  est  fort  probable  que  ces  déchirements  intérieurs  du  compa- 
gnonnage donnèrent  une  grande  animation  aux  réunions  d'ouvriers  et 
jouèrent  plus  d'une  fois  un  rOle  dans  les  rixes  et  les  démonstrations  tu- 
multueuses, qui  attirèrent  l'attention  de  l'autorité,  sans  qu'elle  en  connut 
ni  cherchât  à  en  connaître  les  motifs.  > 

On  remarquera  que  les  pratiques  sacrilèges  relevées  dans  la  re- 
lation de  1645  se  rapportent  précisément  aux  Enfans  de  Salomon 
ou  Compagnons  du  Devoir  de  la  liberté,  »  qui  reçoivent  indiffé- 
remment huguenots  et  catlioliques.  »  Quant  aux  légendes  se  ratta- 
chant au  Temple  de  Salomon,  elles  sont  la  base  des  trois  grades 
symboliques  sur  lesquels  repose,  depuis  le  commencement,  tout  l'édi- 
fice de  la  Maçonnerie. 


XV.  —  Le  judaïsme  et  la  Société  chrétienne 
AU  xvi°  siècle. 

Le  peuple  juif  a  joué  dans  l'histoire  du  monde  un  rôle  si  consi- 
dérable qu'on  ne  peut  pas  le  trouver  étranger  à  la  constitution  de 
la  franc-maçonnerie  et  plus  tard  à  sa  propagation.  Nous  ne  par- 
tageons pas  l'opinion  répandue  depuis  quelques  années,  qui  voit  dans 
la  maçonnerie  la  manifestation  d'une  grande  société  secrète  juive 
qui  aurait  traversé  tout  le  Moyen  Age  et  qui  aurait  dirigé  depuis 
lors  souverainement  les  loges.  La  maçonnerie  ne  serait  ainsi  qu'une 
forme  de  la  juiverie.  Le  P.  Deschamps,  qui  a  étudié  tout  ce  qui 
touche  aux  sociétés  secrètes  avec  tant  de  sagacité,  n'a  jamais  partagé 
cette  opinion,  et,  tout  récemment,  le  savant  abbé  Lemann  l'a  refutée 
dans  son  beau  livre  l'Entrée  des  Israélites  dans  la  société  fran- 
çaise et  les  Etals  chrétiens  '. 

i.  Un  vol.  in-S».  Locoffre,  Paris  et  Lyou,  18S6, 
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Mais,  tout  enrepoussaut  ces  exagérations,  nous  croyons  que  le^juif  S 
ont  ètè  un  des  facteurs  importants  de  la  secte  secrète  antichrètienne, 
qui  se  constitue  au  XVI»  et  au  XVII«  siècle,  et  qu'ils  ont  toujours  eu 
depuis  lors  une  grande  importance  dans  sa  direction  politique.  I\ous 
allons  en  indiquer  les  preuves. 

Les  études  que  l'on  fait  aujourd'hui  sur  le  rôle  économique  des 
juifs  au  Moyen  Age  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue  l'influence 
considérable  que  leurs  écoles  et  leur  littérature  n'ont  pas  cessé 
d'exercer  dans  les  siècles  chrétiens.  Ce  n'était  point  sans  raison  que 
les  conciles  proscrivaient  les  livres  talmudiques.  Les  faits  sinouveaux 
qu'a  groupés  M.  Saige  sur  la  haute  situation  prise  par  les  juifs  au 
XI"  siècle  dans  les  pays  du  midi  de  la  France,  les  études  de  l'abbé 
Douais  sur  les  Albigeois,  ont  montré  le  rapport  qui  existe  entre 
l'iniluence  sociale  et  scientifique  des  juifs  et  le  développement  de 
rhèrésie  néo-manichéenne  dans  ces  pays.  Les  rabbins  avaient  aussi 
des  écoles  à  Oxford,  et  c'est  un  docteur  juif  converti,  Kicolas  de 
Lyra,  qui,  par  ses  Commentaires  sur  l'Ecriture,  fut  le  premier  ins- 
pirateur de  Wyclef,  et,  par  lui,  de  Jean  Huss  et  de  Luther,  en  sorte 
qu'où  disait  au  XV 1°  siècle  dans  les  écoles  : 

m  Lyra  non  hjrasset, 
Lutherus  non  saltasset  '. 

A  la  fin  du  XV"  siècle,  un  mouvement  général  s'était  produit 
contre  les  Juifs  parmi  les  populations  du  Portugal,  de  l'Espagne, 
de  la  Provence,  du  Dauphiné,  de  l'Italie.  On  ne  leur  reprochait  plus 
seulement  leurs  usures,  comme  dans  les  siècles  précédents;  on  les 
accusait  de  répandre  systématiquement  au  sein  de  la  société  chré- 
tienne la  perversion  intellectuelle  et  la  corruption  morale,  de  pra- 
tiquer l'avortement,  d'être  des  proxénètes  ^  De  là  les  dispositions 
renouvelées  des  conciles  des  siècles  antérieurs,  qui  leur  défendent 
l'exercice  de  la  profession  médicale,  et  interdisent  aux  chrétiens 
d'avoir  avec  eux  des  relations  de  société  trop  familières. 

Le  mal  était  particulièrement   grand  à  Florence,   où  la  colonie 


1.  Margolioutb,  History  of  the  Jews  in  Great  Srittain  (3  vol.  in  12,  London  18S1), 
t.  I,  pp.  282  et  suiv. 

2.  V.  les  bulles  des  papes  Calixte  III  en  1456,  Paul  IV  en  JS55  et  Pie  V  en  1569, 
et  l'opuscule  du  Simon  Majolus  d'Asti  évêque  de  Voltura  (1520-1597)  de  perfidia 
ludoruiH  dans  sjs  Dies  Caniculares  sivc  CoUotiuia  viginti  sex  physica,  t.  lU, 
Moguntioe,  1609.  Le  travail  de  M.  Prudtiomme  sur  les  Juifs  en  Dauphiné,  dans  le 
t.  XVII,  3'  série,  du  BuUletin  de  l'Académiç  delphinale,  Grenoble,  1881,  in-S% 
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juive  depuis  1450  non  seulement  acquérait  par  l'usure  des  richesses 
énormes,  mais  encore  pénétrait  dans  la  haute  société  et  exerçait  une 
influence  intellectuelle  incontestable.  L'un  de  ses  représentants  les 
plus  distingués  fut  Alemanno,  connu  aussi  sous  le  nom  de  Datylus, 
qui  fut  le  professeur  d'hébreu  de  Pic  de  la  Mirandole.  Quelques-uns 
de  ses  écrits  récemment  publiés  montrent  ses  relations  étroites  avec 
les  principaux  nobles  florentins. 

Marsile  Ficin,  le  fondateur  de  l'Académie  platonicienne  dont  nous 
avons  parlé  au  §  XIII,  avait  des  relations  très  fréquentes  et  très 
intimes  avec  les  rabbins  juifs.  Lui-même,  quoique  chanoine,  écrit 
dans  une  de  ses  lettres:  «  Je  me  suis  imposé  pour  règle  de  conduite 
«  de  réciter  trois  fois  par  jour,  le  matin,  le  midi  et  le  soir,  le 
«  psaume  145,  ce  qui  m'assurera,  d'api'ès les  docteurs  juifs,  la  béati- 
«  tude  éternelle  *.  « 

Savonarole  avait  de  trop  justes  raisons  de  tonner  contre  les  Juifs 
et  contre  les  chrétiens  judaïsants. 

Les  progrès  foudroyants  faits  à  cette  époque  par  la  puissance  Ot- 
tomanne  dans  la  Méditerranée  faisaient  justement  craindre  aussi  que 
les  musulmans  ne  trouvassent  des  intelligences  secrètes  dans  les 
Juifs,  devenus  nombreux  et  disposant  de  grandes  richesses  '.  Quant 
à  leurs  doctrines  sociales,  elles  ont  été  exprimées,  dans  les  dernières 
années  du  XV«  siècle,  par  le  fameux  ministre  des  rois  d'Espagne  et 
de  Naples,  Abravanel.  11  altaque  violemment  dans  ses  écrits  le  prin- 
cipe de  la  monarchie  et  exalte  la  forme  républicaine  de  gouverne- 
ment comme  la  seule  légitime.  On  en  peut  voir  une  analyse  dans 
l'ouvrage  d'un  historien  très  favorable  aux  Juifs,  le  comte  Beugnot, 
qui  ne  peut  en  dissimuler  la  violence  révolutionnaire  '.  Elle 
justifie  ce  jugement  porté  par  son  contemporain,  Nicolas  Antonio  : 
«  Christiani  nominîs  si  quis  aims,  infestissimus  hoslis  ac  perver- 
Ussimus  veri  calwnniator '* .  » 

Or  Abravanel,  ainsi  que  tous  les  Juifs  chassés  d'Espagne  et  plus 
tard  de  Naples,    trouva  un  accueil   empressé  à  Venise.  Le  Sénat 


1.  V.  Us  Savants  juifs  à  Florence  à  l'époque  de  Laurent  de  Médicis,  par 
M.  Jo33ph  Perles,  dans  la  Revue  des  Études  Juives,  t.  XII,  1886. 

2.  Ce  point  Je  vue  fut  surtout  celui  qui  détermina  l'expulsion  '.les  Juifs  d'Espagne 
et  de  Portugal.  Le  sentiment  populaire  força  véritablement  la  main  aux  rois.  V.  B.U- 
niès,  Catholicisme  compai-é  au  Protestantisme,  trad.  franc..,  t.  Il,  pp.  173-178. 

3.  Hist.  des  Juifs  d'Occident,  3"  partie,  pp.  219  à  220. 

i.  Cité  par  Amador  de  los  Rios,  Ilist.  des  Juifs  d'Espagne,  trad.  par  Magnabal, 
p.  414. 


278  LES  PRÉCCRSEDRS  DK  LA  FBANC-MAÇONNÉRIE 

les  imposa  de  force  au  peuple,  qui  voyait  leur  établissement  de  mau- 
vais œil,  et  interdit  la  prédication  dans  le  territoire  de  la  République 
au  bienheureux  Bernardino  de  Feltri,  parce  qu'il  mettait  en  garde 
contre  eux  les  populations'.  Gomme  les  aristocraties  ûnancières  des 
villes  d'Allemagne  %  celle  de  Venise  était  gagnée  de  cœur  aux 
Juifs.  Le  duc  Hercule  d'Esté  accueillit  aussi  les  Juifs  à  Ferrare 
avec  beaucoup  d'empressement,  et  on  remarquera  que  sa  cour  fut, 
en  Italie,  un  des  premiers  foyers  du  protestantisme. 

La  Hollande  fut  un  des  pays  où  les  Juifs  expulsés  d'Espagne  et 
de  Portugal  se  réfugièrent  en  plus  grand  nombre.  Hs  furent  reçus 
à  Amsterdam  avec  autant  de  faveur  qu'à  Venise.  Ils  y  eurent  non 
seulement  une  grande  position  commerciale,  mais  encore  ils  en 
firent  un  centre  d'études  très  important  et  y  établirent  de  nom- 
breuses imprimeries'.  C'est  dans  ce  milieu  que  les  Rose-Croix,  on 
l'a  vu,  établirent,  au  XVIIn  siècle,  un  de  leurs  principaux  foyers 
et  que  la  Maçonnerie  a  toujours  eu  plus  tard  un  de  ses  grands 
centres.  C'est  de  la  Hollande  que  nous  verrons  tout  à  l'heure  les 
Juifs  pénétrer  en  Angleterre. 

Le  judaïsme  agit  dès  cette  époque  sur  les  chi'étiens  par  la  double 
tendance  qui  se  manifeste  dans  son  sein  et  que  nous  retrouverons 
représentée  dans  la  Maçonnerie  :  la  kabbale  et  le  rationalisme. 

La  kabbale  orientale  avait  été  conservée  pendant  tout  le  Moyen 
Age  par  les  Juifs  '.  Au  XV"  siècle,  ce  sont  eux  qui  l'enseignent  à 
Pic  de  la  Mirandole  et  à  Reuchlin.  En  Espagne,  ils  constituent,  à 
partir  de  1480,  une  secte  d'Hermetistes  judéo-chrétiens  ^  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  qu'en  présence  de  pareils  dangers,  l'inqui- 
sition, institution  non  religieuse  mais  surtout  nationale,  ait  réclamé 
si  ardemment  leur  expulsion  ^ 

1.  Beugnot,  Hist.  des  Juifs  d'Occident,  U»  partie,  et  Revue  des  Études  juives  de 
1882,  t.  V,  pp.  219  et  suiv.  Le  fameux  juriaconsulte  Alciat,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  prit  la  défense  des  Juifs  dans  plusieurs  consultations.  V.  Amadorde  losde  Rios, 
les  Juifs  d'Espagne,  p.  185,  et  notre  Étude  sur  le  crédit  populaire  et  les  banques 
en  Italie  du  XV-  au  XVII-  sUcle.  In-8«,  Paris,  Larose  et  Forcel,  1885. 

2.  Janssen,  Geschichte  des  deulschen  Volhes.  (Freiburg),  1879,  t.  L 

3.  V.  Amador  de  los  Rios,  Histoire  des  Juifs  d'Espagne,  trad.  franc,  par  Ma- 
gnabal,  pii.  421  à  423. 

4.V.  Tiiéodora  Roinacb,  Histoire  des]IsraSlites  depuis  leur  dispersion.  Paris, 
1885,  chap.  IX,  et  Gougenot  des  Mousseaux,  les  Juifs,  le  Judaïsme  et  laJudaïsation 
des  peuples  chrétiens.  Paris,  1859. 

5.  V.  Saint- Yvei  d'Alveydre,  la  Mission  des  Juifs,  chap.  XX,  pp.  861  et  suiv. 

6.  V.  Hefelé,  le  Cardinal  Ximenès  et  l'Église  d'Espagne,  trad.  française,  in-S", 
1860,  chap.  XVIII. 
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Les  Rose-Croix  dérivent  directement  de  la  kabbale  juive. 

Depuis  Averrhoës,  une  sorte  de  rationalisme  se  développait  aussi 
dans  les  écoles  juives  et,  au  XVIP  siècle,  il  était  devenu  prédomi- 
nant chez  les  Juifs  d'Amsterdam  et  d'Angleterre.  ^ 

Il  est  curieux  de  constater  que  les  influences  juives  avaient  pé- 
nètre subrepticement  à  la  même  époque  dans  l'Eglise  russe.  Vers 
1470  un  juif  de  Kiew,  nommé  Skavia,  avait  propagé  dans  les  mo- 
nastères et  le  haut  clergé  une  hérésie,  qui  consistait  à  présenter  la 
venue  du  Messie,  le  dogme  de  la  résurrection  des  corps  comme  de 
pures  allégories.  Le  patriarche  Zozime  était  infecté  de  ces  opinions 
d'autant  plus  dangereuses  que  les  adeptes  restaient  dans  1  Eglise 
et  en  observaient  en  apparence  toutes  les  pratiques.  Joseph  de 
Volosk  donne  des  détails  très  précis  sur  l'extension  de  cette  heresie 
et  sur  sa  répression  au  commencement  du  XVI^  siècle  ' . 

Par  de  tous  autres  procédés,  les  Juifs  allaient  pénétrer  dans  le 
cœur  de  la  société  chrétienne. 


XVL  —  LES  Juifs  en  Angleterre  sous  Edouard  vi 

ET  CrOMWELL. 


L'ébranlement  causé  à  la  chrétienté  par  l'explosion  du  protestan- 
tisme causa  une  grande  agitation  chez  les  juifs  du  monde  entier 
Ouoiaue  Luther,  animé  de  tous  les  préjugés  populaires,  les  accablât 
d'iniures  qui  contrastaient  avec  la  mansuétude  dont  l'Eglise  les 
avait  toujours  entourés,  et  qu'il  poussât  à  leur  expulsion  violente 
de  l'Allemagne,  on  voit  des  Juifs  se  mêler  aux  mouvements  insur- 
rectionnels de  l'époque.  Conrad  Mutian,  dans  une  lettre  du  25  avril 
IS^S  si<^nale  la  présence  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  parmi  les 
payses" révoltés.  On  en  voit  encore  quelques  autres  parmi  les  Ana- 
baptistes'.  ,    ,^.        ^    ,. 

Ils  étaient  emportés  par  leur  haine  du  nom  chrétien  et  s  imagi- 
naient que  leurs  rêves  allaient  se  réaliser  au  milieu  de  cette  confla- 
gration. 

i   V   Karamsin,  Histoire  de  laRus,ie,U^d.  franc..  t.VI.,  pp.  241  à  252  et  p.  412. 

^  y^TenlzeU  SuppUmentumh.istoriœgothanœreUquiasepistolare,MuUant.3eoi 
1701  n  75  Friedrich,  Astrologie  und  Reformation  (Munich.  1864),  p.  162.  Jorg, 
Deutschland  ia  der  Révolutions  période  von  1522  bis  1526  (1851).  pp.  147  et  su.v. 
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Immédiatement  après  qu'Edouard  YI  eut  adopté  le  protestantisme, 
les  Juifs  cherchèrent  à  prendre  position  en  Angleterre. 

Voici  comment  s'exprime  sur  ces  rapports  un  historien  Israélite 
récent  qui  fait  autorité,  Moses  Margoliouth  : 

Le  fameux  converti  juif  Emmannuel  Tremellius',  quand  il  apprit  qu'un 
pieux  protestaut,  Edouard  VI,  était  monté  sur  le  trône  d'Angleterre,  vint 
résider  dans  ce  pays.  Il  vivait  dans  une  grande  intimité  avec  larclievêquo 
Cramer  et  Parker  et  fut  nommé  professeur  d'hébreu  à  rUniversitô  do 
Cambridge.  Mais,  à  la  mort  d  Edouard  VI,  il  jugea  prudent  départir.  Sous 
Elizabetl),  Hugli  Broughton,  théologien  célèbre  en  son  temps  par  ses  con- 
naissances en  hébreu  et  en  grec,  transmit  à  la  reine  une  lettre  écrite  en 
hébreu  par  un  rabbin  de  Constantinople,  Rabbi  Reuben,  par  laquelle 
ce  personnage  demandait  à  la  reine,  au  nom  de  la  communauté  Israélite 
de  cette  ville,  à  la  fois,  de  lui  envoyer  des  missionnaires  a  Constantinople, 
qui  était  le  centre  des  juifs,  et  de  pouvoir  remettre  lo  pied  sur  le  sol  de 
l'Angleterre,  pour  y  travailler  à  des  traductions  anglaises  de  la  Bible. 

Broughton  fut  accusé  d'avoir  inventé  ces  lettres  ;  mais  il  en 
maintint  l'authenticité  avec  une  grande  énergie  et  il  insista  de 
nouveau  auprès  de  Jacques  l"  pour  obtenir  cette  permission.  Elle 
ne  fut  pas  accordée  expressément  ;  mais,  grâce  à  une  conniA'ence 
tacite,  peu  à  peu  un  certain  nombre  de  juifs  riches  vinrent  s'établir 
en  Angleterre  '.  Cromwell  les  protégea  si  bien  qu'en  1654,  ils  s'en- 
hardirent jusqu'à  offrir  d'acheter  l'église  de  Saint-Paul,  pour  en 
faire  une  synagogue.  Leur  offre  fut  rejelèe  uniquement  parce 
qu'elle  n'était  pas  assez  élevée  '.  L'année  suivante,  Cromwell,  mal- 
gré l'opposition  d'une  partie  de  son  conseil  et  les  protestations  des 
marchands  anglais,  leur  accorda  la  permission  de  s'établir  dans 
toute  l'Angleterre.  Cromwell  attachait  personnellement  le  plus 
grand  intérêt  à  cette  mesure,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  rela- 
tions comtemporaines  de  la  discussion  du  conseil.  Les  plus  riches 
juifs  de  Hollande  accoururent  immédiatement  et,  dans  les  années 
suivantes,  on  les  voit  comme  médecins,  savants,  banquiers,  prendre 
une  position  importante  dans  le  pays  *.  L'enthousiasme  des  juifs 


1.  Trem?lli  était  un  juif  Ferrarais.  l'eu  api'és  avoir  été  converti  il  abandonna  le 
catholicisme  pour  passer  au  prote.«!tantisme,  dont  il  fut  en  Italie  nuis  en  Allemagne, 
un  des  pré-licants  les  plus  violants.  V.  Canlù  hist  des  Italiens,  t.  VIII,  p   400. 

2.  Ilistory  of  the  Jews  in  ijreat  Brittain,  2"  édit.  London,  3  vol.  iu-lî,  1851,  t. 
I,  pp.  303,  305  et  suiv. 

S.  Tovey,  Anglia  juâaica,  in-4''.  Oxford,  1738,  p.  259. 
k.  Margoliouth.  History  of  the  Jens,  t.  Il,  p.  10  à  SO. 
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pour  Cromwell  fut  tel  que  des  juifs  d'Acre  envoyèrent  quelques-uns 
(les  leurs  en  Angleterre  pour  s'assurer  s'il  n'était  pas  le  Messie  :  ils 
firent  des  recherches  à  la  bibliothèque  de  l'Université  de  Cambridge 
pour  examiner  s'il  ne  comptait  pas  quelques  juifs  parmi  ses  ancêtres  ' . 
On  voit  la  vive  émotion,  les  espérances  que  le  premier  régicide 
commis  dans  l'Eui'ope  chrétienne  avait  excité  dans  Israël. 

Quant  à  Cromwel,  il  se  servit  avec  grande  habileté  des  Juifs 
pendant  sa  domination.  Burnett  raconte  qu'il  les  employa  avec 
succès  comme  espions  en  Hollande,  en  Espagne  et  en  Portugal  '. 
Fidèles  à  la  même  politique  les  Juifs  d'Amsterdam  aidèrent  de  tout 
leur  crédit,  en  1688,  l'expédition  de  Guillaume  d'Orange  contre 
Jacques  II. 

L'inrtuence  des  Juifs  en  Angleterre  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir. 
Ceux  qui  entrèi^ent  en  contact  avec  les  protestants  appartenaient 
à  l'école  rationaliste.  Un  des  points  sur  lesquels  cette  école  se  sépa- 
rait des  orthodoxes  étaient  les  obligations  à  imposer  aux  Gentils,  qui 
se  rattachaient  seulement  à  Noë  et  non  à  Abraham,  et  qu'on  appelait 
pour  cela  dans  le  langage  Rabbinique  les  Noacliides.  Tandis  que 
les  tahnudistes  orthodoxes  reconnaissaient  sept  lois  de  Koé  rela- 
tives en  partie  aux  prescriptions  cèrèmonielles,  le  rabbin  Albo,  dès 
1415,  dans  son  livre  Wiarim,  réduisait  tous  les  enseignements  de 
Noè  à  ces  trois  points  :  1°  Croyance  en  l'existence  d'un  Dieu  unique  ; 
2»  Témoignage  d'une  révélation  divine  primitive  ;  3°  Foi  en  des 
peines  et  récompenses  dans  l'autre  vie.  Mais,  quand  on  pénétre  le 
vrai  sens  de  ces  prescriptions  ainsi  réduites,  on  voit  que  dans  la 
croyance  à  un  Dieu  unique  les  rabbins  entendaient  toujours  l'obli- 
gation de  ne  pas  adorer  Jesus-Christ  ^  Yoilà  la  doctrine  secrète 
que  la  Maçonnerie  allait  propager  dans  la  société  chrétienne  ! 
L'antiquaire  Selden,  dans  son  livre  De  jwe  naturalï,  publié  en 
1G40,  avait  mis  en  lumière  cet  enseignement  et  ce  n'est  pas  sans 
une  intention  secrète  qu'en  1723,  Andersen,  dans  le  livre  des  Cons- 
titutions, présentait  le  franc-maçon  comme  un  vrai  noaclnte  qui 


1.  Tovey,  Angliajudaica,  p.  27S. 

2.  Histoire  des  Révolutions  d'Angleterre  (La  Haye,  1727),  t.  I,  pp.  184-185.  Cf. 
Tovcy,  Angiia  Judaica. 

3.  V.  lie  nombreux  passage  du  Talmuil  sur  la  théorie  du  Noachide,  recueillis  par 
Achille  Laurent.  Uisloire  des  affaires  de  Si/ric,  Paris,  184G,  t.  II,  p.  376,  et  par 
Gougenot  Desnioussjaux.  Le  Juif,  le  Ji'.da'ismc  et  In  Jiidaisation  des  pe>iples  chré- 
tiens, 2"  édit.,  p.  128,  Paris,  188(). 
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pratiquait  la  loi  naturelle.  Se  rattacher  à  Noè  était  un  moyen  dé- 
tourné de  nier  Jésus-Christ  et  de  tondre  la  main  aux  juifs  '. 

Dèsle  milieu  du  XVI1I«  siècle,  les  déistes  anglais  firent  delà  cause  des 
Juifs  la  leur  et  travaillèrent  à  les  faire  pénétrer  dans  la  société  ciyile 
sur  le  pied  d'égalité,  avec  la  même  ardeur  que  les  francs-maçons  fran- 
çais et  allemands  à  la  fin  du  XVIIP  siècle.  En  1650,  un  écrivain  chré- 
tien, Eduard  Michalas,  publie  une  Apology  for  the  Iwnourahle  na- 
tion of  me  Jeios  and  oU  sons  of  Israël.  Locke,  àansses  Lettres  sur 
la  tolérance  (1685-1704),  réclame  expressément  pour  les  juifs  et  les 
mahométans  les  mêmes  droits  que  pour  toutes  les  confessions  chré- 
tiennes. 

Toland,  le  fondateur  des  sodalités  socratiques,  publie  successive- 
ment, en  1715,  Raison  pour  naturaliser  les  Juifs  clans  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  l'Irlande  sur  le  même  pied  que  toutes  les  autres 
nations,  et,  en  1718,  un  phamphlet  intitulé  :  Nazarenus  ou  le  chris- 
tianisme des  Juifs,  des  Gentils  et  des  Mahométans.  Si  l'on  ne  voit 
pas  de  Juifs  dans  les  loges  de  Londres,  d'York  et  d'Ecosse  des  pre- 
mières années,  c'est  qu'ils  ne  voulaient  pas  effrayer  l'opinion.  D'ail- 
leurs, ils  avaient  les  hauts  grades  hermétiques,  dont  parle  le  livre 
The  long  hivers,  pour  fraterniser  avec  les  chrétiens  apostats  qui 
fondaient  la  grande  loge  d'Angleterre. 

La  cause  des  Juifs  progressa  parrallèlement  avec  la  Maçonnerie 
et  en  1753,  le  Parlement  vota  un  bill  qui  leur  ouvrait  l'accès  de  la 
naturalisation  -,  mais,  sur  les  réclamations  du  commerce  de  Londres, 
cet  acte  fut  rappelé   dès  l'année   suivante. 

Claudio  Jannet. 
{La  suite  prochainement.) 


l.  V.  sur  riJentité  du  Judaïsme  ratioualiste  et  de  la  Maçonnerie  les  articles  du 
F. . .  Schwalbacli  dans  la  Bauhutte  de  juillet  1885  War  die  englische  Orossloge  bei 
ihrer  Grundung  eine  Christliche  institution  ? 
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II 

L'idée  du  Maœimimi  est,  sans  doute,  restée  très  claire  et  très  dé- 
terminée dans  l'esprit  de  tout  le  monde.  Chacun  en  comprend  par- 
laitement  la  portée,  en  se  rappelant  ce  que  la  taxe  du  pain,  long- 
temps pratiquée,  laisse  apercevoir  de  cette  réglementation  pour  la 
valeur  fixe  d'une  denrée.  —  Mais  le  77iaximum,  édicté  dès  la  fin  de 
1792,  à  l'occasion  des  blés,  et,  successivement,  appliqué  aux  denrées 
alimentaires,  puis  à  tous  les  produits  naturels  ou  fabriqués,  devint 
une  mesure  révolutionnaire  qui  déplaça  la  valeur  de  toutes  choses 
d'une  manière  plus  ou  moins  arbitraire,  de  sorte  que  le  maximum 
an-ëta  subitement  les  conditions  de  la  demande,  et,  par  suite,  le  tra- 
vail de  la  production,  c'est-à-dire  la  consommation,  et,  d'une  autre 
part,  les  salaires  et  les  profits  du  producteur.  —  Quand  on  y  réflé- 
chit, en  se  replaçant  dauslesconditions  normales  d'une  vie  paisible 
et  ordinaire,  on  reste  stupéfait  d'une  œuvre  pareille  et  d'une  si  au- 
dacieuse entreprise.  Cependant  cette  œuvre,  tentée  dans  un  moment 
de  crise,  fut  poursuivie,  sous  le  coup  terrible  des  peines  les  plus  sé- 
vères, pendant  près  de  trois  ans,  de  septembre  1793  à  1795. 

Mais,  pour  bien  comprendre  ce  que  fut  le  maximum  lui-même 
et  juger  du  trouble  qu'il  apporta  dans  toutes  les  transactions,  il  est 
nécessaire  de  mieux  expliquer  encore  ce  que  furent  les  réquisitions 
et  leur  caractère,  ainsi  que  l'étendue  qu'elles  acquii^ent,  par  suite 
des  exigences  d'un  gouvernement  pris  au  dépourvu  pour  presque 
tous  les  besoins  du  service  public. 

*  Voir  la  livraison  de  septembre  1886. 
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Dès  le  mois  de  mars  1793,  rurgence  des  réquisitions  s'était  fait 
sentir  dans  le  Finistère,  et  l'ordonnateur  civil  de  l'administration  du 
port  de  Brest,  écrivant  à  l'administration  départementale,  à  la  date 
du  20  mars,  lui  faisait  savoir  que  le  port  n'avait  plus  que  pour 
quinze  jours  de  vivres.  On  chercha  des  blés  dans  tous  les  ports  voi- 
sins, mais  on  apprit  presqu'en  même  temps  que  des  spéculateurs 
habiles  chargeaient  des  blés  qu'ils  dirigeaient  sur  Bordeaux,  pré- 
textant des  commandes  qui  leur  étaient  faites,  quand,  effectivement, 
ce  n'était  qu'un  moyen  pour  obtenir  au  loin  des  prix  plus  élevés 
de  leurs  denrées.  Un  de  leurs  navires  vint  à  être  pris  par  les 
Anglais,  et  l'alarme  éclata  de  toutes  parts,  si  bien  que  le  départe- 
ment, sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres,  prit  un  arrêté  (mai  1793), 
pour  interdire  toute  exportation  de  blé  hors  du  département,  et  dé- 
cider que  tout  navire,  en  charge  ou  déjà  chargé,  serait  tenu  de  dé- 
barquer ses  blés  pour  que  le  transport  en  fût  fait  à  Brest,  où  des 
troubles  pouvaient  survenir.  Voilà  la  première  réquisition  dont  nous 
trouvons  l'indication.  —  Mais,  après  les  recensements  dont  nous 
avons  parlé,  d'autres  les  suivirent  de  près. 

Celle  du  30  septembre  1793,  partie  de  Nantes  par  ordre  des 
deux  repi'èsentants  Gillet  et  Philippeaux,  portait  que  100,000 
quintaux  de  froment  et  40,000  quintaux  de  seigle  seraient  prélevè.s 
sur  les  cinq  départements  de  l'ancienne  Bretagne,  dans  l'espace  de 
trois  mois,  dont  un  tiers,  pour  le  15  octobre.  Nul  ne  pouvait  se  re- 
fuser aux  réquisitions  qui  lui  étaient  demandées,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  blés  et  farines  excédant  les  besoins  de  sa  maison.  Tous 
les  blés  ainsi  obtenus  devaient  être  payés  au  prix  du  maximum  et 
en  assignats.  —  C'est  à  l'occasion  de  cette  réquisition  que  les  recen- 
cements  de  1793,  dont  nous  avons  parlé,  furent  faits,  et  un  article 
spécial  de  l'arrêté  des  représentants  portait  que  la  réquisition  elle- 
même  pourrait  être  augmentée,  s'il  y  avait  lieu. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  les  municipalités,  comme  toutes 
les  administrations,  répondaient  de  sa  parfaite  exécution. 

L'effet  de  cetteformidableréquisition  s'étendit  donc  d'octobre  1793 
à  janvier  1794  (nivôse  an  2),  de  sorte  que  pendant  tout  ce  temps, 
les  visites  domiciliaires,  les  recherches  et  les  recensements  se  mul- 
tipliaient dans  toutes  les  communes  des  cinq  déparlements.  Les  ren- 
trées, d'ailleurs,  ne  purent  so  faire  dans  les  délais  prescrits,  et  il  ar- 
riv3,  par  suite,  que  les  administrations  locales  durent  recourir  aux 
expédients  les  plus  imprévus.  —  Une  des  mesures  les  plus  répétées 
fut  de  forcer  les  cultivateurs  à  se  rendre  aux  marchés  voisins  qu'ils 
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avaient  l'habitude  d'approvisiomiei'  avec  un  ceiHain  nombre  de 
boisseaux  de  blè  déterminé  par  l'administration  du  district  ou  par 
les  municipalités  elles-mêmes.  -  Je  trouve  que,  le  13  frimaire 
(3  décembre  1793),  le  marché  de  Lauderneau  dut  être  approvi- 
sionné, par  voie  de  réquisition,  de  150  boisseaux  de  froment,  50  bois- 
seaux de  seigle,  70  boisseaux  d'avoine,  30  boisseaux  d'orge  fromenté, 
10  boisseaux  d'orge,  20  boisseaux  de  blè  noir  et  10  boisseaux  de 
gruau.  —  Des  réquisitions  du  même  genre  étaient  faites  pour  le 
marché  de  Brest.  —  IMais,  pour  le  marché  de  Landerueau,  trois 
paysans,  de  la  commune  de  Loperhet,  s'élant  permis  de  refuser  les 
réquisitions  qui  leur  avaient  été  adressées,  la  gendarmerie  reçut 
aussitôt  l'ordre  d'arrêter  les  délinquants  qui  furent  détenus  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  fourni  chacun  une  quantité  de  froment  double  de 
celle  qui  leur  avait  été  demandée.  —  Une  commune,  celle  de  La 
Roche,  crut  mieux  faire,  et  envoya  à  Lauderneau  son  maire  et  un 
de  ses  ofiiciers  municipaux  qui  furent  chargés  de  réclamer  contre 
la  réquisition  de  2G0  quintaux  d'avoine  qui  leur  avait  été  notifiée. 
—  L'administration  du  district  ne  veut  entendre  à  rien,  et  le  maire 
et  l'officier  municipal  sont  mis  en  prison  pour  quatre  jours,  et,  s'il  y 
a  lieu,  jusqu'à  ce  que  la  fourniture  ait  été  faite.  Les  citoyens  qui 
avaient  cru  devoir  accompagner  leurs  magistrats  furent  eux- 
mêmes  détenus  pendant  48  heures  '.  Cependant  ces  rigueurs  n'y 
purent  rien,  à  ce  qu'il  paraît-,  car,  pour  aviser  aux  besoins  pressants 
de  la  ville,  la  société  populaire,  intervenant  à  son  tour,  fut  obligée 
de  demander,  le  24  pluviôse,  à  la  commission  administrative  de  re- 
quérir dans  le  district  de  Pont-Croix,  fort  éloigné  des  lieux,  100  ton- 
neaux de  seigle,  100  tonneaux  d'orge  et  50  tonneaux  de  fèves. 

Mais  qu'on  ne  pense  pas  que  ces  réquisitions  faites  d'un  district  à 
l'autre  ou  d'une  commune  à  celle  qui  l'avoisinait,  fussent  plus  fa- 
ciles. Un  rapport  très  circonstancié  des  administrateurs  du  distiict 
de  Loudèac,  dans  les  Côtes-du-Nord,  au  représentant  Boursault, 
nous  apprend  que  la  commune  de  Quinlin, 

«  Ayant,  un  jour,  surpris  au  représentant  Le  Carpentier,  en  mission  à 
Saiut-Malo,  un  arrêté  pour  obliger  plusieurs  commîmes  du  district  à  ap- 
provisionner les  marchés  de  Quintin,  ces  communes,  et,  parmi  elles,  celle 
de  Merléac,  dôclarôren  tque  si  on  essayait  d'enlever  leurs  blés  par  la  force, 
elles  seraient  obligées  de  repousser  force  par  force,  et  que  Quintin, 
après   avoir  piU.6  arbitrairement  le  Haut-Corîay,  Bodes,   Lanis- 

I.  .\iTété  du  17  nivôse  an  2. 
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cal,  etc.,   etc.,  n'avait  aucun  droit  de  venir  enlever  des  grains  qui  pou- 
vaient à  peine  suffire  à  la  subsistance  des  habitants  pendant  un  mois.  » 

Sur  un  autre  point,  et  (luoique  dans  une  forme  différente,  la  so- 
ciété populaire  du  Faouët,  dans  le  Morbihan,  prise  au  dépourvu  do 
blé  et  de  froment,  en  appelait  au  représentant  Laignelot,  on  mission 
à  Brest,  et  lui  disait,  dans  ces  termes  assez  plaisants  : 

.1  Sous  riiourous  Gouvernement  où  nous  vivons,  tous  les  hommes,  pla- 
cés sur  la  ligue  de  l'égalité,  en  doivent  partager  les  avantages.  Et  la  Con- 
vention a  voulu  que  cette  sainte  égalité  règne  jusque  dans  le  pain,  et  que 
des  hommes  égaux  n'en  mangent  pas  de  plus  grossier  les  uns  que  les 
autres...  >> 

Et  les  braves  saus-culottes  du  Faouët,  après  avoir  exposé  que 
leur  district  ne  produisait  que  du  seigle  et  de  l'avoine,  ajoutaient 
qu'ils  étaient  réduits  à  ne  manger  que  du  pain  de  seigle  le  plus 
noir,  tandis  que  leurs  voisins  de  Quwiperlé  se  permettaient  sou- 
vent de  m.anger  du  pain  de  froment  de  la  plus  fine  fleur.  Sur  quoi, 
ils  concluaient  que  le  citoyen  Laignelot  devait,  sans  retard,  prendre 
un  arrêté,  pour  que  le  district  deQuimperlè  leur  fournît  24  tonneaux 
de  froment,  suivant  le  vœu  de  l'égalité  dont  les  principes,  disaient- 
ils  d  Laignelot,  sont  écrits  dans  ton  cœur  en  traits  ineffaçables. 
Mais,  dès  Tannée  1794,  tous  les  marchés  devenaient  déserts  ;  la 
Convention,  par  une  loi  du  5  germinal  (avril),  prescrivit  le  nouveau 
recensement,  duquel  nous  avons  parlé  et  pour  lequel  des  instruc- 
tions, en  français  et  en  breton,  furent  lancées  de  tous  côtés,  notam- 
ment par  les  Représentants  en  mission  et  par  la  commission  admi- 
nistrative de  Landerneau,  qui  avait  remplacé  l'administration  dépar- 
tementale traduite  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  instruction,  publiée  sur  deux  colonnes,  français  et  breton, 
établissait  comme  faits  résultant  des  correspondances  des  districts  de 
Brest,  de  Morlaix,  de  Quimperlé  et  de  Garhaix,  que  Végoïsme  et  la 
malveillante  opiniâtreté  des  cultivateurs  paralysaient,  dans 
toutes  les  communes,  l'exécution  des  réquisitions  faites  pour  ali- 
menter les  armées  et  les  villes,  et  qu'il  convenait,  pour  détruire  les 
effets  du  honteux  égoïsme  qiii  retardaient  et  entravaient  les  ser- 
vices publics,  que  les  municipalités  s'occupassent,  dès  ce  moment, 
de  rechercher  les  moyens  d'opérer,  sans  délai,  le  battage  de  tous 
les  blés  de  la  prochaine  récolte.  Les  églises,  les  presbytères,  les 
hangars,  les  édifices  publics  et  particuliers  qui  seraient  jugés  propres 
à  effectuer  ces  battages,  devant  être  requis  dès  ce  moment. 
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Quant  aux  grains  obtenus   de  ces  battages,  ils  seront  recensés, 
dans  le  i^lus  bref  délai. 

A  l'appui  de  ces  dispositions,  le  représentant  Laignelot,  signalant 
toutes  les  ressources  que  l'on  pouvait  tirer  de  la  pomme  de  terre, 
avait  recommandé,  dès  le  mois  de  pluviôse,  que  chaque  fermier 
fût  astreint  à  ensemencer,  au  moins  le  mnoiième  de  ses  terres 
labourables,  en  pommes  de  terre,  et  que  des  commissaires  fussent 
dirigés  sur  le  département  des  Gôtes-du-Nord,  pour  y  acheter  les 
tubercules  qui  pourraient  manquer  aux  ensemencements  duFinistère. 
Mais  qu'on  ne  pense  pas  que  les  blés  et  les  pommes  de  terre  fus- 
sent les  seules  choses  demandées  et  requises.  J'ai  sous  les  yeux  un 
extrait  des  délibérations  de  la  commission  des  approvisionnements 
près  de  la  Convention  qui  mettait  en  réquisition  tous  les  foins  et 
toutes  les  avoines  de  la  récolte  de  1793,  ainsi  que  l'avaient  prescrit 
les  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  du  28  prairial  et  du  5  messidor 
de  l'an  2.  —  20,000  quintaux  de  foin  et  10,000  quintaux  d'avoine 
furent  ainsi  ajoutés  au  contingent  déjà  demandé  au  département  du 
Finistère. 

Le  dénûment  se  trouva  si  complet  et  si  absolu,  que,  dès  le  mois  de 
frimaire,  la  commission  administrative  de  Landerneau,  d'accord 
avec  le  district,  fut  obligée  de  demander  quelques  sorties  de  blé  des 
magasins  de  la  marine  à  Brest,  pour  conjurer  la  famine  qm  mena- 
çait la  ville  de  Landerneau,  dont  les  marchés  cessaient  d'être  alimen- 
tés. Au  fond,  la  fourniture  des  blés  par  réquisitions  ne  fut  pas  le 
seul  fait  qui  troubla  les  populations  de  la  campagne  et,  par  suite, 
celles  des  villes,  tombées  dans  le  plus  absolu  dénûment.  —  Apres 
les  blés,  ou  en  même  temps,  le  comité  de  Salut  public  demanda 
d'abord  un  cheval  sur  25,  et,  tôt  après,  tous  les  chevaux,  soit  de  luxe, 
de  selle  ou  de  labour.  Il  y  eut  une  première  loi,  du  28  mars  1793, 
qui  fixa  les  dispositions  dans  lesquelles  cette  levée  dut  se  faire  ;  mais, 
avant  cet  appel,  un  besoin  de  chevaux  s'était  déjà  fait  sentir  dans 
le  département,  pour  la  remonte  de  la  gendarmerie,  et  un  arrête 
de  l'administration  départementale,  daté  du  5  février  1793,  avait 
autorisé  les  procureurs-syndics  des  districts  à  requérir,  dans  leurs 
circonscriptions,  tous  les  chevaux  de  luxe  qui  pourraient  servir  a 
la  remonte  des  gendarmes,  ceux-ci  devant  eux-mêmes  en  payer  le 

prix. 

Ce  fut  donc  presqu'immèdiatcment  que  parut  la  loi  du  28  mars, 
qui  mit  à  la  disposition  de  la  Guerre  tous  les  chevaux  de  luxe. 
Une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  31  août,  prenait  toutefois 
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le  soin  de  l'aire  observer  que  tous  chevaux  propres  à  la  cavalerie;  à 
l'artillerie  et  même  au  service  des  parcs,  devaient  être  reclierchès 
et  réquisitionnés,  sans  faute.  Gela  devait  aller  fort  loin.  —  Mais 
d'autres  levées  furent  cependant  exigées.  Il  y  eu  eut  une,  datée  du 
24  brumaire,  an  2,  (octobre  1793),  qui  décida  que  le  nombre  des 
chevaux  à  fournir  par  canton  seraient  équipés,  en  même  temps  que 
pour  chaque  cheval  le  canton  fournirait,  à  ses  frais,  un  sabi'e  dont 
la  lame  aurait  30  pouces  au  moins,  2  pistolets  et  une  paire  débottés. 
Les  municipalités  des  chefs-lieux  de  canton  devaient  se  pourvoir  de 
ces  objets  et  en  répondre.  Seulement,  l'administration  du  district 
était  autorisée  h  faire  choix  d'un  commissaire  éclairé  et  Ijonpairioie 
qui,  en  se  faisant  accompagner  (Vtm  maquignon  ou  marchand  de 
chevaux,  ferait  en  même  temps  le  recensement  de  tous  les  chevaux 
existant  par  canton.  —  Le  représentant  Boursault,  en  mission  à 
Rennes,  chef-lieu  de  la  division  militaire,  devait  recevoir  dans  un 
mois  tous  les  chevaux  de  la  présente  réquisition,  marqués  sur  le 
côté  droit  du  cou,  des  lettres  F.  T.,  (Finistère).  Puis,  comme  foi- 
mule  sacramentelle,  il  était  ajouté  que  toutes  les  administrations 
locales,  les  municipalités,  la  gendarmerie  et  les  sociétés  populaires 
veilleraient  à  la  stricte  et  prompte  exécution  desdits  arrêtés.  Ceci 
se  passait  à  la  fin  de  1793  ;  mais,  dès  les  premiers  mois  de  1794,  en 
mars,  (ventôse  an  2),  un  représentant,  nommé  Alquier,  se  trou- 
vant délégué  près  des  armées  des  côtes  de  Brest,  déclara,  en  se  pré- 
valant des  besoins  pressants  de  la  République,  qu'il  se  porterait  de 
sa  personne  à  Saint-Renan,  lieu  justement  réputé  pour  l'élevage  des 
chevaux,  et  prescrivit  aux  administrations  municipales  des  cantons 
voisins  d'avoir  à  présenter  dans  les  24  heures,  tous  les  chevaux  de 
ces  cantons,  afin  qu'il  pût  désigner  ceux  qui  lui  par aUr aient  pro- 
pres à  être  employés  au  service  de  la  Répuhlique-,  soit  pour  la 
ligne,  soit  pour  le  trait.  L'ordre  se  terminait  ainsi  qu'il  suit  : 

Vous  voudrez  bien  prévenir  les  municipalités  qu'elles  seront  responsables 
do  la  lenteur  qu'elles  mettraient  à  exécuter  cette  mesure,  et  que  les  pro- 
priétaires qui  refuseraient  d'obtempérer  à  la  réquisition,  seraient  punis 
par  la  confiscation  de  leurs  chevaux.  » 

Je  ne  sais  si  le  représentant  Alquier  opéra  de  la  même  manière 
dans  les  cinq  départements  de  la  Bretagne  ;  mais,  après  l'avoir  suivi 
dans  les  dictricts  de  Landerneauet  de  Morlaix,  je  le  retrouve  àLam- 
balle,  dans  les  Côtes-du-Nord, 
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Toojo  ars,  ea  vertu  de  ce  principe  professé  par  tous  les  l'eprèsen- 
tants,  que,  quand  la  loi  était  insuffisante,  c'était  à  eux  d'en 
étendre  l'application^  lorsque  nous  arriverons  aux  réquisitions 
ultérieures  de  l'an  3,  nous  verrous  que  la  loi,  elle-même,  céda  sur 
tous  les  points,  à  la  volonté  des  représentants  envoj^ès  en  mission. 

Je  ne  saurais  dresser  un  tableau  complet  de  toutes  les  réquisitions 
qui  se  produisii^ent  au  cours  des  événements  qui  jetèrent  la  France 
dans  une  situation  si  précaii^e  et  si  dangereuse  ;  mais  je  veux  en 
citer  eucoi'e  quelques-unes.  Après  les  blés,  les  chevaux  et  les  bes- 
tiaux, les  commissions  et  les  comités  de  la  Convention  n'hésitèrent 
pas  à  requérir,  une  fois,  tous  les  cuirs  disponibles;  une  autrefois, 
toutes  les  armes  restées  entre  les  mains  des  particuliers  ;  puis, 
tout  aussitôt,  ou  à  peu  d'intervalle,  les  draps,  les  étoffes  et  les  toiles 
propres  à  l'habillement  des  troupes  '  ;  les  couvertures,  les  matelas, 
les  bois  de  lit  devant  servir  à  leur  coucher.  Par  arrêté  du  23  bru- 
maire, la  commune  de  Loc-Eguiner  fut  requise  de  fournir  30  lits, 
et,  si  elle  ne  déférait  pas  à  cette  demande  de  la  municipalité  de 
Laudenieau,  celle-ci  était  autorisée  par  le  district,  à  les  faire  con- 
fectionner au  compte  des  officiers  municipaux  de  Loc-Eguiner  -. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées  et  de  besoins,  les  souliei's  du  citadin 
passèrent  de  ses  pieds  à  ceux  du  fusilier  qu'on  poussait  à  la  fron- 
tièi'e. 

L'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  les  armées  de  l'Ouest 
et  des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  porte,  aii.  III,  que  tout 
citoyen  qui  ne  ma7Xlierait  pas  à  la  défense  de  la  Patrie,  serait 
tenu  de  remettre  à  sa  municipalité  les  souliers  et  bottes  qu'il 
avait,  souspeine  d'être  réputé  suspect.  —  Cet  arrêté  était  signé  : 
Bourbotte,  —  Lavallée,  —  Turreau,  —  Prieur-de-la-Marne  et 
Pocholle.  Il  était  daté  de  Rennes.  Et  comme  le  résultat  de  ces  ré- 
quisitions restait  souvent  incertain  et  même  improductif,  il  arriva 
que  les  administrations  locales  durent  passer,  des  matières  requises, 


1.  L'arrêté  des  représentauls  Gilles  et  Ruelle,  daté  de  Nantes,  du  16  septembre 
1793,  et  applicable  aux  départements  de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finis- 
tère, des  Côtes-du-Nord,  d'Ille-2t-Vilaine  et  de  Maine-et-Loire,  portait  que  les  draps 
requis  seraient  employés  i  faire  des  habits,  suivant  l'uniforme  national,  des  vestes 
et  culottes  de  tricot,  des  capotes,  des  chemises,  des  souliers,  des  bas  de  laine,  des 
guêtres  noires  d'étamine.—  Pour  le  moment,  toutefois,  les  choses  durent  se  faire 
amiablement,  et  nue  somme  de  100,000  livres  fut  mise  à  la  disposition  de  Tadrainis- 
tration  centrale  de  chaque  département. 

2.  Une  circulaire  de  l'adjoint  au  ministre  de  la  Guerre  avait  fixé  la  dimension  des 
bois  de  lit,  des  matelas,  des  couvertures  et  des  draps  à  réquisitionner, 
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aux  ouvriers  qui  pouvaient  les  mettre  en  œuvre,  et,  sans  sortir  des 
circonscriptions  où  je  relève  ces  détails,  je  trouve  qu'au  mois  de 
nivôse  an  2,  les  ouvriers  cordonniers,  mis  en  réquisition  dans  les 
districts  de  Landerneau  et  de  Brest,  après  avoir  été  installés,  un 
instant,  dans  un  atelier  qui  manquait  d'ouvertures  et  de  lumière, 
furent  tout  à  coup  transférés,  sur  la  demande  de  la  Société  populaire, 
dans  une  maison  de  la  famille  Goury,  où  la  municipalité  fit  appro- 
prier, à  cet  usage,  le  salon,  la  salle  à  manger  et  un  office  de  ladite 
maison,  en  faisant  enlever  tous  les  meubles  qui  s'y  trouvaient. 

A  Renues,  un  fournisseur,  nommé  Duchemin,  avait  été  autorisé 
par  le  représentant  Lavallèe  à  établir  des  ateliers  du  même  genre 
dans  les  appartements  de  l'ancien  èvêchè,  et  j'apprends,  par  les 
réquisitions  faites  dans  le  Finistère  pour  alimenter  cet  atelier, 
que  200  cuirs  forts  et  secs,  sur  292  qui  avaient  été  recensés  à  Lan- 
divisiau,  furent  immédiatement  expédiés  sur  Rennes,  pour  cet 

âtGUôï*. 

A  Moriaix,  le  zèle  du  district  alla  jusqu'à  interdire  aux  cordon- 
niers mis  en  réquisition,  de  travailler  pour  les  particuliers,  sous 
défense  expresse.  (Arrêté  du  4  nivôse  an  2,  en  plein  janvier). 

Mais,  je  ne  veux  pas  quitter  ce  sujet  sans  faire  mention  d'une 
des  plus  étranges  réquisitions  de  l'époque,  celle  des  piques,  dont  la 
fabrication  fut  décrétée  au  compte  des  communes,  afin  que  tous 
les  citoyens  en  fussent  pourvus.  Quelques  districts,  où  l'esprit  mi- 
litaire ne  s'était  pas  encore  suffisamment  développé,  se  trouvèrent 
en  retard  pour  cette  fabrication.  Le  district  de  Pont-Croix,  dans  le 
Finistère,  fut  de  ce  nombre  et  reçut,  à  cet  effet,  une  verte  remon- 
trance de  l'administration  centrale  qui  lui  signifia,  le  31  décem- 
bre 1792,  que  si  le  district  n'avaitpas  les  ouvriers  aptes  à  se  charger 
de  cette  confection,  on  lui  en  enverrait,  mais  que  les  piques,  au  lieu 
d'avoir  des  hampes  de  6  pieds,  devaient  en  avoir  de  8,  et  que  le 
prix  restait  fixé  à  7  livres  la  pièce,  prix  très-beau. 

Après  les  piques,  j'aurais  pu  passer  à  la  recherche  et  aux  réqui- 
sitions relatives  au  salpêtre,  pour  la  fabrication  des  poudres.  Au- 
cune demande  ne  fut  plus  répétée  et  plus  tracassière,  par  suite  des 
essais  et  des  procédés  chimiques  indiqués,  chaque  jour,  par  les 
savants  de  l'époque.  Mais  il  suffira  de  dire  qu'après  avoir  fait  gratter 
les  murs  des  maisons  et  des  caves,  de  bas  en  haut,  on  fut  jusqu'à 
imposer  les  réquisitions  les  plus  absolues  à  tous  les  citoyens  qui 
se  trouvèrent  avoir  un  foyer  où  l'on  espérait  trouver  quelques  litres 
de  cendres.  Un  arrêté  des  deux  représentants  Faure  et  Tréhouart, 
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en  date  du  18  vendémiaire  an  2,  alla  plus  loin  et  imposa  aux  dis- 
tricts l'obligation  de  requérir,  de  tous  les  cultivateurs  aisés  de  la 
campagne,  jusqu'à  100  livres  de  cendres,  qu'ils  auraient  à  fournir, 
sans  délai,  par  Vincinération  des  fougères,  landes  et  autres  vérjé- 
taux  et  arbrisseaux  existant  dans  leurs  champs,  et  ce,  sous  la 
responsahilitè  de  la  dite  administration. 

Mais,  après  avoir  parlé  d'armes,  de  poudre  et  de  salpêtre  requis 
partout,  au  moment  décisif  de  la  lutte  de  1793,  nous  ne  saurions 
passer  sous  silence  la  réquisition  principale  des  300,000  hommes 
qui,  dans  la  région  de  l'Ouest,  fut  une  des  causes  principales  des 
troubles  et  de  la  guerre  civile  qui  affligèrent  le  pays.  —  Les  con- 
tingents imposés  aux  cinq  départements  de  l'ancienne  Bretagne 
furent,  pour  le  Finistère,  de  5,003  ;  pour  la  Loire-Inférieure,  de 
3,G93  ;  pour  le  Morbihan,  de  2,614  ;  pour  les  Côtes-du-Nord,  de  4,696 
et,  pour  riUe-et -Vilaine,  de  5,032,  ce  qui  forma  un  contingent  de 
21,038  hommes  qui  se  réunirent  à  Vannes,  Quimper  et  Saint-Malo. 
Quoique  la  loi  portât  que  les  contingents  pourraient  se  former  par 
les  volontaires  de  18  à  40  ans,  qui  se  présenteraient  de  leur  propre 
mouvement,  on  fut  obligé,  dans  la  plupart  des  communes,  de  recou- 
rir à  la  voie  du  soi't  et  toutes  les  difficultés  qui  se  présentèrent 
devaient  être  résolues  par  des  commissaires  désignés  par  les  admi- 
nistrations départementales. 

Ces  difficultés  furent,  souvent,  très  nombreuses.  Gomme  détail, 
nous  pouvons  ajouter  que  l'adjudant  général  Chamberlain  l'eçut 
l'ordre  d'organiser,  à  Quimper,  les  deux  contingents  du  Finistère 
et  du  Morbihan  ;  que  les  communes  etles  distiicts  restèrent  chargés 
de  l'équipement  des  hommes  appelés  ;  que  des  instructeurs,  égale- 
ment au  compte  des  communes,  furent  employés  à  l'instruction  de 
ces  recrues,  à  raison  de  60  livres  par  mois,  et  qu'en  germinal  de 
l'an  2,  3,555  hommes  des  contingents  réunis  à  Quimper,  furent 
dirigés  sur  Brest,  pour  y  tenir  garnison,  les  autres  étant  partis  pour 
les  armées  du  Nord  et  des  A.rdennes.  (.\rrêté  du  représentant  Jean- 
Bon-Saiut- André,  du  20  germinal).  —  Quant  aux  cavaliers  de  la 
nouvelle  levée,  sur  l'ordre  du  représentant  Alquier,  siégeant  alors  à 
Rennes,  ils  furent  dirigés  sur  cette  ville  où,  suivant  l'arrêté  de  ce 
représentant,  du  18  du  même  mois,  ils  durent  se  présenter,  pourvus 
de  tous  les  effets  d'habillement  que  les  communes  avaient  dû  leur 
fournir. 

À.  DU  Ghatellier. 
{La  suite  prochainement.) 
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La  délation  était  à  l'ordre  du  jour.  Le  citoyen  Patoulet  sut  l'uti- 
liser pour  dominer  les  esprits  et  entretenir  la  teri'eur  parmi  les 
habitants  de  Saraer.  Nommé  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
biens  nationaux,  il  avait  une  position  officielle.  Peut-être  pour  se 
sauvegarder,  peut-être  par  lâcheté,  il  se  gardait  généralement  d'agir 
ouvertement  ;  il  aimait  mieux  se  servir  des  exaltés  du  parti  pour 
arriver  à  ses  fins.  Vasseur,  Leduc,  Durieux  et  autres  n'agissaient 
que  d'après  ses  ordres. 

De  concert  avec  le  curé  Baret,  il  s'eflbrçait  de  diriger,  d'une 
manière  occulte,  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  commune. 
Son  autorité  incontestable  prenait  sa  source,  non  seulement  dans 
cet  esprit  d'envie  et  de  dénigrement  qui  le  pointait  à  attaquer  tous  les 
hommes  capables  de  dominer  la  situation,  mais  surtout  dans  les 
moyens  ténébreux  mis  en  œuvre,  avec  une  perversité  des  plus 
habiles,  pour  perdre  ses  ennemis.  Membre  de  la  société  populaire 
et  républicaine  de  Boulogne,  il  se  servait  des  personnages  les  plus 
influents  de  ce  club  pour  lancer  ses  dénonciations  et  les  faire  par- 
venir au  district,  ou  mieux  encore  au  comité  de  Sûreté  générale. 

ratoulet  employa  aussi  la  farouche  exaltation  de  Caboche, 
procureur  de  la  municipalité  d'un  village  voisin,  Wierre-au-Bois. 
Par  lui,  il  attaqua  le  maire  do  Samer  et  le  fit  dénoncer  au  district 
du  département,  comme  soutien  des  prêtres  rèfractaires,  desparents 
d'émio'rés,  et  de  tous  les  contre-révolutionnaires  de  la  contrée.  La 
municipalité,  bien  que  fort  docile  aux  décrets  de  la  Convention,  ne 
trouvait  pas  grâce  devant  ce  sectaire  :  ses  partisans  y  étaient  trop 

»  Voir  la  livraison  Je  septembre  1886. 
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peu  nombreux.  En  toutes  circonstances,  il  travaillait  à  lui  susciter 
des  difficultés  et  à  soulever,  dans  les  séances  de  pénibles  incidents. 

;<  Caractéristiques  de  l'époque,  ces  scènes,  dit  un  historien  Boulonnais, 
jettent  leur  jour  sur  la  situation  des  municipalités,  qui,  tout  en  se  résignant 
au  rùle  qui  leur  était  fait,  restaient  exposées,  malgré  leur  condescendance, 
à  se  voir  dénoncées  pour  indifférence,  pour  engourdissement,  comme  on 
disait,  pour  manque  de  zèle  enfin,  mais  de  ce  zèle  aveugle  et  sans  mesure, 
dont  on  ne  trouvait  jamais  qu'elles  donnassent  des  preuves  assez  multi- 
pliées '  ». 

A  la  suite  des  dénonciations  parvenues  au  district,  François-Jo- 
seph Bellanger  fut  décrété  d'arrestation  et  Jean-Jacques  Leduc, 
premier  officier  municipal  et  partisan  de  Patoulet,  fut  chargé  pro- 
visoirement des  fonctions  de  maire.  Les  commissaires  du  départe- 
ment, près  le  district  de  Boulogne,  vinrent  à  Samer,  le  8  août  1793, 
«  pour  prendre  les  plaintes  et  renseignements  portés  contre  Vinci- 
visme  du  citoyen  Bellanger,  notaire,  en  arrestation  à  Boulogne.  » 
Le  conseil  eflfrayè,  indécis,  voulut  gagner  du  temps,  il  déclara  que 
«  étant  en  trop  petit  nombre,  il  ne  pouvoit  répondre  sur  une  ma- 
tière aussi  conséquente  =.  «  Les  commissaires  décidèrent  une  nou- 
velle convocation  du  conseil  général  pour  le  lendemain,  à  quatre 
heures  du  matin. 

Les  officiers  municipaux  savaient  bien  que  leur  ancien  maire  était 
calomnié,  mais,  n'osant  pas  le  défendre  ouvertement,  ils  cherchèrent 
un  biais  pour  ne  pas  se  prononcer.  A  la  séance  du  9  août,  le  conseil 
commence  par  déclarer  «  que  ne  connoissant  pas  la  dénonciation, 
il  ne  peut  y  répondre.  »  De  plus,  il  observe  que  l'inculpé,  dans  le 
mémoire  rédigé  pour  sa  défense,  se  faisant  fort  «  de  détruire  facile- 
ment la  calomnie  »  dont  il  est  l'objet,  on  doit  lui  laisser  faire  la 
preuve-,  quant  au  conseil,  il  «  n'ose  trancher  la  question.  »  Cepen- 
dant dans  la  crainte  d'être  considérée  comme  suspecte,  la  munici- 
palité, h  la  demande  de  quelques-uns  de  ses  membres,  déclare  que 
«  le  certificat  de  civisme  donné  audit  Bellanger,  est  annulé  ^  »  Au 
lendemain  de  cet  acte  de  faiblesse,  le  conseil  et  les  bons  patriotes 
célébraient,  avec  enthousiasme,  l'anniversaire  du  10  août,  s'em- 


1.  H.  de  Rosny,  Bist.  du  Boulonnais.,  t.  IV,  p.  413. 

2.  Arch.  municip. 

3.  Ibid.  Registre  aux  délibérations. 
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brassaient  au  pied  de  l'Arbre  de  la  Fraternité,  en  proclamant  les 
bienfaits  de  la  Révolution. 

L'arrestation  du  maire  de  Samer  fut  le  point  de  départ  de  nom- 
breuses vexations  contre  les  habitants  de  la  commune.  Les  lois  de 
compression  se  succédaient  rapidement  et  les  patriotes  veillaient  à 
ce  qu'elles  fussent  exécutées.  On  dresse  des  listes  de  suspects,  on 
fait  des  perquisitions  cbez  les  ci-devants  nobles,  prêtres  et  autres 
personnes  dont  le  civisme  est  douteux,  on  met  tous  leurs  papiers 
sous  scellés  '.  Quelques  jours  plus  tard,  en  exécution  d'un  ordre 
des  représentants  du  peuple  Le  Bon  et  Dumont,  on  procède  à  l'ar- 
restation de  citoyens  ennemis  du  régime  nouveau  ;  entre  autres 
N.  Tribout,  Louis  Dufour,  Nicolas  Leleu  et  sa  femme,  Pien'e  Lou- 
chet  et  sa  femme,  de  Mandinier,  ancien  commandant  de  la  garde 
nationale  d'Étaples,  Marie  du  Meunier,  de  l'Enclos  duWicquet,  père, 
et  la  femme  du  notaire  Bellanger.  Le  motif  d'arrestation  est  résumé 
en  quelques  mots  dans  la  délibération  du  conseil  :  «  gens  suspects 
et  cherchant  à  provoquer  le  désordre  par  leurs  propos  '.  » 

Des  arrestations  semblables  eurent  lieu  aussi  dans  les  villages 
voisins.  Le  29  août,  le  citoyen  Asselin,  commissaire  du  département 
près  le  district  de  Montreuil,  se  rendit  à  Samer  et  fit  arrêter,  sur 
les  indications  du  conseil  plusieurs  personnes  des  environs,  «  comme 
suspectes  et  fanatisées  '.  »  Parmi  les  inculpés  se  trouvaient  Charles 
d'Héricault  et  Allan,  de  Questrecques.  Tous  ces  suspects  avaient  été 
incarcérés  provisoirement  à  Boulogne.  Après  quelques  jours  de  dé- 
tention, on  en  relâcha  plusieurs,  les  autres  furent  dirigés  sur  Arras, 
Hesdin,  Abbeville  et  Doullens.  Les  historiens  boulonnais  constatent 
que  les  victimes  de  la  haine  révolutionnaire  furent,  à  leur  passage 
dans  le  bourg  de  Samer,  couvertes  d'ignobles  injures  et  poursuivies 
par  les  insultes  et  les  vociférations  de  la  populace*. 

La  terreur  commençait  à  s'emparer  des  habitants.  Le  curé  Baret 
venait,  pour  régénérer  la  population,  de  fonder  une  société  popu- 
laire à  l'instar  de  celle  de  Boulogne,  et  le  sieur  Paloulet,  par  déli- 
bération de  l'administration  du  district,  était  nommé  commissaire 
«  pour  faire  exécuter,  dans  le  canton  de  Samer,  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  et  les  arrêts  des  représentants  du  peuple  '.  » 


i.  Délib.  du  16  août  1793. 

2.  Délib.  du  2S  août. 

3.  Arch.  municip. 

i.  Séance  du  24  septembre  1793. 
5.  Arch.  municip. 
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La  municipalité  était,  dans  sa  majorité,  devenue  suspecte  au  pou- 
voir. En  deliors  de  son  maire,  toujours  prisonnier  à  Arras,  un  autre 
de  ses  membres,  Jean-Marie  Lefebvre,  venait  d'être  condamné  à  la 
déportation.  Ce  citoyen,  exaspéré  des  réquisitions  incessantes  en 
fourrages,  grains  et  chevaux  de  transport  pour  l'armée  du  Nord, 
s'était  refusé  à  obtempérer  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  transmis  ; 
au  milieu  de  la  foule  surexcitée,  il  avait  provoqué  énergiquement  ses 
concitoyens  à  la  résistance.  «  Ne  partons  pas,  s'écriait-il,  celui  qui 
part  est  un  lâche  et  un  gueux  !  maudite  nation  !  maudite  révolu- 
tion !  faisons  une  révolte  ;  f en  bas  la  République.  »  L'auteur 

qui  nous  rapporte  ce  fait  ajoute  ••  Tel  pourtant  était  le  fond  des 
cœurs,  mais  voilé  et  une  fois  sur  mille  se  trahissant  ;  encore  était- 
ce  une  imprudence  capitale.  Lefebvre  fut  jugé  à  Boulogne  par  un 
tribunal  criminel  mobile,  institué  à  Arras  et  se  portant,  au  besoin, 
au  devant  du  justiciable  et  jugeant  révolutionnairement  '. 

Les  prêtres  ne  devaientpas  être  épargnés.  Dom  Thomas  Margana, 
religieux  de  l'abbaye,  et  Adrien  Coquelin,  de  Samer,  ancien  curé 
d'Audresselles,  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  constitutionnel, 
surveillés  et  espionnés,  furent  bientôt  appréhendés  et  envoyés  dans 
les  prisons  d' Arras.  Les  patriotes  recherchèrent  longtemps  un 
prêtre  émigré  rentré  en  France,  Jean-Pierre  Butteau,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Buttiaux  %  ancien  vicaire  à  Embry,  puis  à  Tourne- 
hen  et  à  Hucqueliers.  Né  à  Parenty  le  12  janvier  1756,  et  ordonné 
le  23  décembre  1780,  il  venait  souvent  en  secret  à  Samer,  chez  sa 
sœur,  mariée  à  Jean-Marie  Bellanger,  marchand  de  bois. 

La  présence  de  l'abbé  Butteau  ayant  été  signalée,  un  jour,  par 
les  espions  de  Patoulet,  on  cerna  la  maison  de  Bellanger,  mais 
averti  à  temps,  le  jeune  prêtre  put  s'échapper.  Seulement  les  gardes 
nationaux  furieux  de  leur  déconvenue  arrêtèrent  sa  sœur.  Celle-ci, 
après  être  restée  quelque  temps  dans  la  prison  de  Boulogne,  fit 
partie  d'un  convoi  envoyé  à  Abbeville  par  ordre  du  représentant 
Dumont.  N'ayant  pu  terminer  ce  voyage  à  cause  de  son  état  maladif 
et  de  sa  grossesse  avancée,  Catherine  Butteau  fut  laissée  à  Montreuil, 
dans  l'église  Saint-Saulve  transformée  en  prison.  Peu  après  le 
citoyen  Guilbert,  administrateur  du  département  et  commissaire 


1.  H.  Ue  Rosny.  Op.  cit.,  t.  IV,  p.  415  et  421.  —  A.-J.  Paris;  Hist.  de  Joicph  Le 
Bon.  1. 1,  p.  102. 

2.  L'acte  tie  baptême  et  les  registres  île  l'évèché  de  Boulogne  donnent  Butteau.  V. 
l'abbé  Haigneré,  Dict.  hist.  du  Pas-de-Calais.  Art.  Boulogne. 
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(lu  district  de  Montreuil,  ordonna  son  élargissement  le  H  sep- 
tembre 1793  '. 

Son  frère  fut  moins  heureux  :  signalé  de  nouveau  par  les  émis- 
saires de  Patoulet,  on  l'an'êta  près  d'Hazebrouck  et  on  l'envoya  à 
Boulogne,  où  il  fut  incarcéré.  Sur  ces  entrefaites,  le  tribunal  révolu- 
tionnaire d'Arras  étant  venu  siéger  pendant  quelques  jours  à  Bou- 
logne, l'abbé  Butteau  fut  condamné  à  mort  «  comme  prévenu  d'être 
émigré  »,  le  2  octobre.  L'exécution  ne  se  flt  pas  attendre;  elle  eut 
lieu  sur  la  place  de  la  Loi,  en  face  du  palais  de  l'ancienne  séné- 
chaussée. Un  témoin  occulaire  a  laissé  le  souvenir  de  cette  exé- 
cution. 

«  Vers  les  neuf  heures  du  matin,  l'abbé  Butiaux,  après  avoir  déjeûné 
aussi  paisiblement  que  s'il  eût  encore  été  à  la  table  hospitalière  de  son 
presbytère,  fut  conduit  du  couvent  des  Annonciades,  transformé  en  prison, 
à  l'ancienne  sénéchaussée,  vaste  bâtiment  attenant  à  la  maison  que  j'ha- 
bitois.  Je  me  représente  encore  ce  malheureux  ;  j'entendis  le  son  de  sa 
voix  ;  son  air  calme  contrastoit  avec  les  physionomies  bouleversées  par 
l'efi'roi  ou  par  la  fureur,  dont  il  étoit  environné.  Tandis  qu'on  le  débar- 
rassoit  de  tout  ce  qui  pouvoit  gêner  l'exécution,  il  détacha  les  boutons  en 
argent  qui  retenoient  les  poignets  de  sa  chemise  et  les  jeta  au  peuple;  ils 
furent  aussitôt  ramassés;  mais  un  gendarme  descendit  et  se  les  fît  remettre; 
les  sans-culottes  n'étoient  pas  des  Spartiates,  l'argent  avoit  aussi  quelque 
attrait  pour  eux.  Lorsque  tout  fut  terminé,  le  prêtre  descendit  sans  avoir 
besoin  d'être  soutenu,  bien  qu'on  lui  eût  lié  les  mains  derrière  le  dos.  Il 
franchit,  placé  entre  quatre  gendarmes,  l'espace  assez  étendu  qui  le  sépa- 
roit  du  lieu  du  supplice  ;  sa  démarche  étoit  ferme,  rien  dans  son  maintieii, 
dans  ses  traits,  qui  trahit  la  moindre  émotion.  Et  pourtant  aucune  voix 
amie  n'étoit  là  pour  le  consoler,  il  n'entendait  sur  son  passage  que  de 
sinistres  hurlements,  il  ne  recueilloit  que  des  malédictions.  C'étoit  dans  la 
prière,  c'étoit  dans  la  pureté  de  son  ùme  qu'il  puisoit  les  forces  dont  il 
avoit  besoin  à  cette  heure  solennelle.  Arrivé  au  pied  de  l'échafaud,  il  y 
monte  seul;  et  sur  cet  autel,  purifié  par  le  sang  de  tant  de  victimes,  il 
accomplit  son  dernier  sacriflee,  celui  d'une  vie  que  la  pensée  même  d'un 
crime  n'étoit  jamais  venue  souiller.  » 

Cinq  jours  après  cette  exécution,  des  soldats  envoj'és  à  Saraev 
mirent  de  nouveau  en  arrestation  Catherine  Butteau  ainsi  que  son 
mari,  Jean-Marie  Bellanger  -.  îS'étaient-ils  pas  les  complices  de 
cette  noble  victime  !  n'était-ce  pas  un  crime  pour  une  sœur  de 
donner  l'hospitalité  à  son  frère,  prêtre  réfractaire,  de  in'otégor  sa 
fuite  et  d'essayer  à  le  soustraire  aux  pourvoyeurs  de  la  guilloliae  ! 


1.  Arcb.  municip. 

2.  Re?.  aux  liélibér.  séance  du  8  août  1793, 
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Cependant  les  habitants  de  la  commune,  détenus  dans  les  prisons, 
pétitionnèrent  près  des  officiers  municipaux  de  Samer  pour  obtenir 
leur  liberté.  D'autre  part,  leurs  parents  et  amis  mettaient  tout  en 
œuvre  pour  gagner  à  leur  cause  les  membres  les  plus  influents  de 
la  société  populaire.  L'affaire  se  présenta  au  conseil  le  9  septembre. 
L'opinion  publique  s'étant  prononcée  en  faveur  des  prisonniers,  la 
municipalité  fut  heureuse  de  profiter  de  cette  circonstance  pour 
pouvoir  se  déjuger,  sans  trop  se  compromettre. 

Après  avoir  constaté  que  ces  arrestations  avaient  été  faites,  avec 
leur  concours,  mais  sur  l'ordre  des  représentants  du  peuple,  les 
officiers  municipaux  déclarent  : 

.(  Que  les  signataires  ont  en  effet  accepté  l'acte  constitutionnel  du 
10  août;  qu'ils  sont  tous  nécessaires  à  leurs  familles  respectives  ;  que 
depuis  leurs  arrestations,  les  parents  fraternisent  avec  leurs  frères  répu- 
blicains, assistent  régulièrement  aux  oftices  du  culte  des  prêtres  coustitu- 
tionnels  et  paraissent  très  repentants  de  leurs  erreurs  passées.  Ils  sollici- 
tent eu  conséquence,  du  district  départemental,  le  retour  des  détenus, 
s'engageant  à  les  surveiller  et  «  à  les  faire  garder  à  vue  et  à  leurs  dépens, 
dans  leur  domicile'.» 

Les  membres  du  conseil  accédaient  au  désir  de  la  population,  tout 
en  considérant  toujours  les  détenus  comme  suspects. 

Les  prisonniers  furent  rendus  à  leurs  familles,  à  l'exception  de 
L'Enclos  du  Wicquet,  de  Louchet  et  sa  femme.  Le  4  novembre,  le 
Conseil  général,  de  concert  avec  le  comité  de  surveillance,  fut  ap- 
pelé à  vérifier  les  griefs  à  charge  contre  ces  citoyens.  En  cette 
circonstance,  la  municipalité  fut  encore  modérée  dans  ses  appré- 
ciations 2. 

La  majorité  de  la  société  populaire,  dominée  «  par  la  volonté  du 
peuple  des  tribunes  «  avait  cru  devoir  appuyer  une  lettre  envoyée 
au  représentant  André  Dumont,  pour  demander  l'élargissement  des 
détenus.  Le  procureur  de  la  commune  avait  ajouté  au  bas  de  la  pé- 
tition : 

d  Les  membres  du  conseil  ayant  eu  conuoissance  des  différentes  séances 
qui  ont  occupé  la  société  populaire  pour  parvenir  au  résultat  de  cette 
lettre,  les  informations  scrupuleuses  qu'elle  a  prises,  la  sévérité  qu'elle  a 


I.  Reg.  aux  délibér.  ilu  conseil. 
'2.  IbiJ. 
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apportée  dans  ses  réflexions,  l'assentiment  unanime  de  la  société,  les  ac- 
clamations de  toutes  les  tribunes  consultées  sur  chacun  des  individus  et 
l'applaudissement  général  de  toute  l'assemblée,  lors  de  la  lecture  de  la 
lettre,  ne  peuvent  qu'exprimer  qu'elle  est  le  vœu  général  de  tous  les  con- 
citoyens '.  » 


L'unanimité  dont  parle  le  procureur  de  la  commune  ne  paraît 
pas  avoir  été  complète.  Quelques  ardents  démagogues  protestèrent 
énergiquement  contre  cette  manière  d'agir,  entaclièe  d'incivisme,  et 
menacèrent  de  dénoncer  les  membres  les  plus  influents  du  conseil. 
Ils  étaient  en  droit,  en  effet,  de  s'étonner  de  cet  acte  d'indépendance. 
La  municipalité  n'obèissait-elle  pas  habituellement  aux  ordres  des 
véritables  patriotes  ? 
ronf  pi'enare  ièur"frouches  amis  de  la  liberté  et  de  la  fraternité  pour- 
ner  la  mise  en  arrestation-'be  JJn  décret  de  la  Convention  va  ordon- 
en  liberté  sur  le  territoire  de  la  RépuCu'^'î.nsonnes  suspectes,  encore 
pects  «  ceux  qui  par  leur  conduite,  leurs  relations,  nt  déclarés  sus- 
sent montrés  partisans  de  la  tyrannie  ;  ceux  des  ci-devajDropos,  se 
les  maris,  pères,  mères,  flls  ou  filles,  frères  ou  sœurs  et  ag^bles, 
d'émigrés  qui  n'ont  pas  constamment  montré  leur  attachement  à  là  - 
Révolution.  »  La  latitude  était  grande. 

En  attendant  le  moment  favorable  pour  faire  réintégrer  en  pri- 
son les  personnes  revenues  d'Arras  et  de  Boulogne,  les  révolution- 
naires s'acharnèrent  contre  tous  les  étrangers  passant  à  Samer  :  ils 
ne  voyaient  partout  que  des  agents  d'émigrés.  Le  4  octobre,  Phi- 
lippe Carrouge,  de  Yerton,  venant  d'Offrethun,  est  arrêté  :  son 
passeport  n'est  pas  en  règle.  Il  est  conduit  à  Boulogne  «  sous  bonne 
et  sûre  garde,  pour  y  rester  en  arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satis- 
fait à  la  loi.  a  A  la  même  époque,  la  citoyenne  Quettier,  de  Bou- 
logne, demande  le  visa  de  son  passeport  ;  on  le  lui  refuse,  parce 
qu'elle  n'est  pas  pourvue  d'un  certiûcat  de  civisme  délivré  par  les 
autorités  du  district.  On  lui  enjoint  «  de  sortir  sans  délai  du  teri'i- 
toire  de  la  commune  ".  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  citoyen  Leduc,  maire  provisoire,  dé- 
pose sur  le  bureau  la  loi  relative  à  l'arrestation  des  sujets  de  la 
Grande-Bretagne,  actuellement  dans  la  République.  Samer  contient 


i.  Arch.  inunicip. 
2.  Arch.  comm. 
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quelques-uns  de  ces  insulaires,  ennemis  de  la  nation  ;  il  faut  se  hâter. 
On  les  arrête  et  on  les  enferme  dans  l'auberge  du  citoyen  Honveau, 
en  attendant  que  la  municipalité  puisse  les  envoyer  à  Boulogne 
«  sous  bonne  escorte.  «  Les  anglais  arrêtés,  étaient  les  sieurs 
Grichton,  Mainesey  ou  Meanesay  et  Clayton,  les  dames  Stargest, 
Wath  et  Godinne,  ainsi  que  les  filles  de  cette  dernière.  Ces  malheu- 
reux pris  à  l'improviste,  demandent  rautorisation  d'emporter  un  peu 
de  linge  et  quelques  vêtements.  On  le  leur  refuse  impitoyablement 
«  sauf  à  eux  de  se  pourvoir  auprès  de  l'administration  du  district  de 
Boulogne,  où  ils  vont  être  transférés  et  à  qui  le  Conseil  général  en 
référera  pour  en  passer  par  sa  décision  '.  » 

La  municipalité  n'a  plus  d'initiative  :  elle  se  sait  suspectée,  elle 
tremble  devant  une  poignée  d'énerguméues,  elle  ne  sait  plus  qu'obéir 
à  leurs  injonctions.  Dans  l'histoire  révolutionnaire  de  notre  pays,  le 
dernier  mot  n'a-t-il  pas  toujours  appartenu  aux  minorités  turbu- 
lentes et  audacieuses  ? 


IV 

François  Bellanger,  détenu  dans  les  prisons  d'Arras,  n'avait  pas 
été  remplacé  comme  maire.  La  société  populaire,  désirant  un  maire 
à  sa  convenance,  avait  cherché  à  mettre  des  entraves  dans  l'élec  - 
tion  de  ce  magistrat.  Elle  craignait  de  voir  arriver  à  ce  poste  un 
modéré,  Jacques-François- Antoine-Pierre  Blanquartde  la  Barrière, 
Le  citoyen  Patoulet,  sachant  qu'il  trouverait  en  lui  un  antagoniste, 
travaillait  l'opinion  dans  l'espérance  d'empêcher  cette  nomination  ; 
et  au  sein  de  la  société  populaire  il  attaquait  le  républicanisme  de 
l'ancien  procureur-syndic  de  Boulogne.  Il  ne  put  cependant  empê- 
cher son  élection.  Le  citoyan  Blanquart  fut  nommé  maire  de  Saraer, 
le  13  octobre  1793  '. 

Dès  ce  moment,  Patoulet  furieux  de  son  échec  jura  de  perdre  le 
nouvel  élu  ;  de  même  que  pour  le  notaire  Bellanger,  il  arriva  à  ses 
tins,  par  l'entremise  de  Joseph  Le  Bon.  Le  nouveau  membre  de  la 
Convention  venait  d'être  envoyé,  par  le  comité  de  Salut  Public,  en 


1.  Délibération  du  14  octobre  1793. 

2.  Les  officiers  municipaux  étaient  Gabriel  Sauvage,  Jean-Marie  Lefebvre,  Jacques- 
François  Leleu,  François  Villers  et  Nicolas  Devin  ;  procureur  Je  la  commune  :  Philippe 
Vasseur. 
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mission  dans  les  rlépartements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  L'hypo- 
crite avait  jeté  le  masque  de  prudence  et  de  modération  de  l'admi- 
nistrateur départemental.  Il  arrivait  avec  la  volonté  de  réchauffer 
K  par  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les  plus  actives  »  le  patrio- 
tisme des  habitants  de  ces  deux  départements  et  leur  amour  pour 
la  République.  Sa  mission  datait  seulement  de  quelques  jours  et 
déjà  la  guillotine  était  en  pei-manence. 

Le  citoj-en  Patoulet  était  digne  de  s'entendre  avec  cet  émule  des 
Robespierre  et  des  Cari'ier.  Il  s'adressa  à  lui  pour  perdre  :Blan- 
quart  de  la  Barrière.  En  effet  dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
le  procureur  de  la  commune,  Philippe  Vasseur,  faisait  connaître 
au  conseil  général  de  Samer,  un  arrêté  du  conseil  d'administration 
du  département,  en  date  du  18  brumaire,  confirmé  par  le  repi-èsen- 
tant  Joseph  Le  Bon,  par  lequel  le  maire,  déclaré  suspect,  est  des- 
titué de  ses  fonctions  et  devra  être  mis  en  état  d'arrestation.  Le 
citoj'en  Blanquart  fut  incarcéré  dans  la  prison  de  Boulogne  le  15 
novembre  '. 

Le  lendemain,  le  farouche  conventionnel  fait  savoir  à  la  muni- 
cipalité qu'il  arrivera  à  Samer  le  3  frimaire  (23  novembre),  «  afin 
d'entendre  les  dénonciations  ou  renseignements  qui  lui  seront  pré- 
sentés et  y  faire  droit  '  ».  Cette  nouvelle  jette  l'effroi  dans  le  cœur 
de  tous  les  honnêtes  gens.  Déjà  Samer  avait  reçu  la  visite  du 
représentant  André  Dumont  ;  mais  celui-ci  moins  féroce  que  son 
collègue,  s'était  borné  à  effrayer  par  des  menaces.  Le  Bon  agissait 
autrement,  on  le  savait.  Alors  commencent  à  se  dérouler  les  scènes 
enfantées  par  la  peur.  Chacun  semble  chercher  à  se  purger  du 
soupçon  d'avoir  négligé  de  montrer  son  civisme.  On  se  sépare  avec 
éclat  des  amitiés  suspectes  ;  on  tremble  d'avoir  donné  prise  aux 
dénonciations  des  patriotes.  Des  nobles,  des  officiers  publics,  des 
femmes  d'émigrés  se  hâtent  de  déposer,  sur  le  bureau  du  conseil, 
tous  les  papiers,  tous  les  titres  qui  peuvent  les  compromettre,  en 
rappelant  le  ci-devant  régime  féodal. 

L'ancien  maire  de  Samer,  Le  Roy  d'Ambreville,  apporte  ses 
lettres  de  noblesse.  De  plus,  comme  curateur  d'un  de  ses  parents,  il 
présente  au  conseil  une  décision  d'assemblée  de  famille  qui  l'auto- 
rise à  remettre  les  titres  de  noblesse  de  Louis-Auguste  Le  Ro}-,  et 
ses  commissions  relatives  au   service  militaire,  «  le  tout  formant 
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une  liasse.  »  Le  conseil  applaudit  et  arrête,  le  procureur  entendu, 
que  la  liasse  sera  «  à  l'instant  brulèe  publiquement  sur  la  place, 
ainsi  que  d'autres  de  même  nature  '.  » 

Le  sieur  de  Bernes  imite  cet  exemple  ;  il  apporte  les  titres  féodaux 
de  la  seigneurie  de  Questrecques  et  fait  abandon  à  la  nation  «  des 
revenus  qu'ils  pouvoient  ci  devant  lui  produire  \  »  La  municipa- 
litè  applaudit  toujours  au  civisme  de  ces  citoyens,  et  la  populace 
chante  et  danse  autour  des  titres  dévorés  par  le  feu,  bénissant  ses 
représentants  «  de  les  avoir  débarrassés  de  tous  les  tyrans  féodaux 
de  l'Ancien  Régime  à  jamais  confondus.  » 

Le  même  Louis-Marie-IMagloire  Le  Roy  d'Ambreville,  dont  nous 
venons  de  pai'ler,  est  entièrement  terrorisé.  Non  content  de  sacri- 
fier sa  dénomination  aristocratique,  il  vient  déclarer  «  en  bon  ré- 
publicain, »  que  son  nom  de  famille  «  ne  lui  est  pas  agréable,  « 
qu'il  le  quitte  «  pour  porter  celui  de  Magloire.  »  Le  conseil,  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la  commune,  accorde  au  procès-verbal 
une  mention  civique  au  citoyen  Le  Roy  qui,  «  à  l'avenir,  ne  sera 
plus  désigné  que  sous  le  nom  de  Magloire  '.  » 

îs'e  se  sentant  pas  encore  en  sûreté,  il  offre  à  la  pairie,  quelques 
jours  plus  tard,  sa  croix  de  Saint-Louis,  exemple  suivi  par  les  sieurs 
Bédoréde  de  Montaulieu,  Tutil  de  Guémy  et  du  ^\'icquet  de  l'En- 
clos ^  Le  citoyen  Le  Grain,  quoique  partisan  de  la  Révolution  et 
président  du  conseil  de  surveillance  de  section,  mais  suspect  par  sa 
naissance,  dépose  sur  le  bureau  une  médaille  en  argent  frappée  en 
souvenir  du  mariage  de  Louis  XV.  «  La  vue  de  cette  médaille,  dit- 
il,  lui  est  odieuse,  il  en  fait  hommage  à  la  République  pour  être 
convertie  en  monnaie  utile.  «  Il  est  invité  aux  honneurs  de  la 
séance  s.  » 

Dans  cet  affolement  général,  Samer  eût  la  douleur  de  voir  des 
prêtres  renier  cyniquement  leur  caractère  sacré,  en  apportant,  soit 
au  conseil  général  de  la  commune,  soit  à  la  société  populaire,  leurs 
lettres  de  prêtrise,  pour  les  livrer  aux  flammes.  Les  premiers  furent 
Dora  Jacques  Rivart  et  DomBouiface  Pouilly.  Ces  deux  bénédictins, 
en  déposant  leurs  lettres,  avaient  dit  :  «  Nous  eussions  voulu  pou- 
voir faire  don  à  la  République  de  la  pension  qui  nous  a  été  assi- 


1.  Séance  du  31  octobre. 

2.  Arch.  oit.  Séance  du  21  novembiv. 

3.  Ibid.  Séance  du  13  octobre. 

4.  ArcU.  municip. 

5.  Séance  du  IX'  jour  de  la  III»  décade  du  1er  mois  de  l'an  II, 
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gnée,  mais  nous  n'avons  que  cette  seule  ressource  pour  subsis- 
ter et  notre  âge  ne  nous  permet  pas  de  gagner  notre  vie  en  tra- 
vaillant *.  » 

Ces  religieux  eurent  malheureusement  des  imitateurs.  Trois 
prêtres  natifs  de  Saraer  livrèrent  aussi  leurs  titres  ecclésiastiques. 
Ce  furent  Adrien-Alexandre  Deguine  ",  ex-ciiré  constitutionnel  de 
Fruges  ;  Louis-Marie-François  Noulard  ^  curé  intrus  de  Wierre- 
Effroy,  et  Robert-César- Auguste  Noulard  ',  frère  du  précédent,  un 
instant  titulaire  de  la  cure  de  Belle.  Revenus  dans  leur  famille,  ces 
malheureux  prêtres  montrèrent  le  zèle  le  plus  ardent  pour  propager 
les  idées  révolutionnaires. 

Le  clergé  constitutionnel  du  bourg  n'avait  pas  attendu  ce  moment 
pour  donner  des  gages  aux  patriotes.  Dès  le  29  octobre,  le  curé 
Baret  presse  la  municipalité  de  suivre  l'exemple  de  la  commune 
d'Arras  qui,  par  un  arrêté,  a  supprimé  toutes  cérémonies  exté- 
rieures du  culte.  Le  conseil  n'ose  pas  passer  à  l'ordre  du  jour,  il 
ordonne  «  qu'à  compter  de  ce  moment,  toutes  les  cérémonies  exté- 
rieures sont  suppiimées.  »  De  plus,  il  convoque  dans  l'église  une 
assemblée  de  tous  les  habitants  de  la  commune  ;  s  le  citoyen  Baret, 
dit  la  délibération,  y  portera  la  parole  et  expliquera  les  motifs  de 
cet  arrêté.  »  Un  mort  se  trouvait  dans  la  commune  :  la  municipa- 
lité décide,  séance  tenante,  que  «  les  citoyens  Baret  et  Le  Gressier, 
se  transporteront  sur  le  champ  à  la  maison  mortuaire  de  la  ci- 
toyenne femme  Lèpine,  pour  rendre  compte  du  présent  arrêté,  en 
présence  des  parents  assemblés  pour  la  célébration  des  funérailles  '.  » 

Que  penser  d'un  prêtre  qui  se  charge  bénévolement  d'expliquer 
à  ses  paroissiens  le  bien  fondé  des  entraves  suscitées  contre  son 
ministère  !  Le  citoyen  curé  constitutionnel  se  préparait  à  renier  son 
sacerdoce  \  les  cérémonies  extérieures  du  culte  lui  importaient  peu. 
Il  n'avait  cependant  pas  cru  devoir  remettre  ses  lettres  de  prêtrise 


1.  Séance  du  19  novembre. 

2.  Adrien  Deguine,  né  à  Samer  le  i  mars  1760,  ordonné  prêtre  le  21  juin  1784, 
fut  successivement  vicaire  de  Bomy,  8  octobre  1784,  et  de  Coupelle-Neuve,  10  no- 
vembre 1788.  Ayant  prêté  le  serment,  il  se  fit  nommer  ù  la  cure  de  Fruges,  1791. 

3.  Louis  Noulard,  né  à  Samer  le  7  avril  1763,  avait  fait  ses  éludes  à  Paris,  il  fut 
ordonné  le  17  mai  1788  et  nommé  le  28  décembre  suivant  second  vicaire  de  Desvres. 
Après  avoir  prêté  le  serment,  il  fut  curé  de  Wierre-Effroy. 

4.  Auguste  Noulard,  né  i  Samer  le  5  janvier  1769,  reçut  la  tonsure  à  Paris,  en 
1788,  et  la  prêtrise  en  1790,  des  mains  de  Poriou,  évéque  du  Pas-de-Calais,  il  fut 
nommé  curé  de  Belle  en  1791.  Arcb.  de  l'évêcbé  de  Boulogne. 

5.  Délib.  du  29  octobre.  Arcb.  cit. 
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au  conseil  général,  il  voulait  que  son  abdication  eût  plus  de  reten- 
tissement. Le  18  novembre,  il  envoyait  au  district  de  Boulogne  tous 
ces  titres  ecclésiastiques  et  l'acte  de  sa  nomination  à  la  cure  de 
Samer;  ces  pièces  devaient  être  déposées  sur  l'autel  de  la  patrie. 
De  plus,  il  déclarait  avec  orgueil  n'avoir  jamais  parlé  des  dogmes  de 
la  religion  catholique,  pendant  les  trois  années  de  son  séjour  dans 
la  commune  de  Samer,  et  de  s'être  borné  à  commenter  certains 
points  de  morale,  à  entretenir  la  paix  et  à  développer  les  principes 
républicains  *.  Est-ce  bien  là  le  même  prêtre  qui,  membre  de  la 
congrégation  de  l'Oratoire,  publiait  un  opuscule  en  l'honneur  du 
saint  pèlerin  Benoit-Joseph  Labre  =  !  Les  titres   ecclésiastiques 
déposés  par  Baret,  furent  envoyés  à  la  société  populaire  de  la  ville, 
et  brûlés  en  séance  publque  au  milieu  de  l'enthousiasme  général  '. 
Fier  de  cette  mise  en  scène  retentissante,  le  citoyen  Baret  pré- 
sente le  25  novembre  à  la  municipalité  de  Samer  un  extrait  du 
registre  aux  délibérations  du  conseil  général  du  district  de  Boulogne, 
qui  constate  les  faits  que  nous  venons  de  rappeler  et  demande  acte 
de  l'abdication  de  ses  fonctions  ;  exemple  suivi  par  son  vicaire 
Jean-François  Mille. 

Les  collaborateurs  du  curé  de  Samer  s'étaient  rapidement  suc- 
cédés. Louis-Joseph  Saunier  *,  nommé  vicaire  au  mois  de  juillet 
1791,  quittait  Samer  dans  le  courant  de  décembre  de  la  même 
année.  Nous  ignorons  ce  qu'il  est  devenu.  Son  successeur  Jean- 
Pierre-Gharles  Caffler  %  ordonné  par  Porion,  évêque  constitutionnel 
du  Pas-de-Calais,  resta  à  peine  quelque  mois  et  fut  nommé  succes- 
sivement curé  d'Hesdin-L'Abbè  et  de  Baincthun.  Après  avoir  renié 
son  caractère  sacerdotal,  il  se  maria:  mais  plus  heureux  que  bien 
d'autres,  il  se  repentit  de  ses  ci-imes.  Jean-François  Mille  lui  suc- 
céda vers  la  fin  de  l'année  1792  ;  il  venait  d'être  ordonné.  Après 
avoir  livré  ses  lettres  de  prêtrise,  ce  jeune  prêtre  se  retira  à 
Wierre-au-Bois;  nous  le  retrouverons  plus  tard  exerçant  de  nouveau 
son  ministère  à  Samer. 


1.  Arch.  départ.  Reg.  du  district. 

2.  La  bibliothèque  publique^de  Boulogne  possède  un  manuscrit  de  Gliarles  Baret, 
sous  le  titre  Mclayhiiique, 

3.  Arch.  départ. 

4.  Louis-Joseph  Saunier,  né  à  Sains-lès-Fressin,  fut  ordonné  prêtre  le  18  septem- 
bre 1790. 

5.  Charles  Gaffier,   né  à  Carly,   le  27  janvier  1766,  ordonné  en  1791,  mourut  à 
Hesdigneul  le  25  janvier  1812. 
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Après  son  apostasie,  Charles  Barel  n'avait  plus  à  craindre  l'arrivée 
(le  Joseph  Le  Bon,  son  ancien  confrère  de  l'Oratoire.  Il  n'avait  plus 
à  rongir  devant  lui  et  comptait  bien  être  récompense  de  son 
impiété.  En  effet,  le  29  novembre.  Le  Bon,  reconstituant  le  tribunal 
civil  de  Boulogne,  le  nommaitjuge',  ainsi  que  Morillon,  autre  Ora- 
torien  apostat  de  Boulogne.  Il  fallut  cependant  donner  un  gage 
nouveau  pour  mériter  cette  faveur.  Baret  réitéra  entre  les  mains 
du  conventionnel  l'abjui-ation  de  son  ministère  sacré.  «  Il  croit  que 
tous  les  dogmes  de  la  prétendue  religion  chrétienne  sont  faux, 
abusifs  et  superstitieux  et  ne  reconnaît  d'autre  culte  que  celui  de 
l'Être  suprême  ".  »  La  main  tremble  en  retraçant  ces  blasphèmes. 
Charles  Baret  fut  obligé,  en  plus,  de  s'engager  à  prendre  femme. 
En  effet,  le  6  mai  1794  il  épousait  Renée-Emilie  Saddet,  dont  le 
père  fut  un  instant  maire  de  Boulogne.  Dans  l'acte  de  mariage  le 
citoyen  Baret  est  qualifié,  commissaire  national  provisoire  près  le 
tribunal  du  district  '. 

Au  milieu  de  ces  événements,  l'historien  est  attristé  en  constatant 
le  degré  de  faiblesse,  de  prostration  dans  lequel  est  tombée  la  partie 
honnête  de  la  commune  de  Samer.  Il  est  vrai,  selon  le  mot  de 
Sieyès,  qu'«  alors  l'imporlant  était  de  réussir  à  vivre.  »  Toutefois, 
nous  sommes  heui'eux  de  signaler,  pendant  ces  jours  néfastes,  l'acte 
de  courage  et  de  dévouement  de  M"»  Rose  de  Montcornet  do  Cau- 
mont,  jeune  fille  de  vingt  et  un  ans. 

Des  dragons  venus  à  Samer  «  pour  d'autres  captures  >>  dit  une 
délibération  du  Conseil  général,  mais  n'ayant  pu  remplir  leur  man- 
dat et  craignant,  sans  doute,  de  retourner  à  Boulogne  les  mains 
vides,  avaient  arrêté,  le  18  septembre,  M.  Montcornet  de  Cau- 
mont,  «  parce  que,  dit  le  rapport,  ledit  Montcornet  étoit  noble  et 
père  de  deux  émigrés.  »  Aussitôt  la  courageuse  jeune  fille  part  pour 
Boulogne,  se  présente  devant  les  autorités  du  district,  les  membres 
des  comités  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  et  sollicite  avec 
énergie  l'élargissement  de  son  père.  On  n'ose  accueillir  sa  demande, 
il  faut  l'autorisation  du  district  départemental.  Près  d'un  moiss'élait 
écoulé  dans  ces  démarches  infructueuses. 


i.  Reg.  aux  Lois  t.  2.  Arch.  comm.  de  Boulogne.  —  La  présidence  du  tribunal 
avait  été  confiée  à  un  ex-Oratorien  de  Beaune,  nommé  Varnier,  ancien  secrétaire- 
commis  au  comité  de  sûreté  générale  à  Paris,  et  ami  de  Le  Bon. 

2.  L'.Mibé  Deramecourt,  op.  cit.  t.  III,  p.  78.  —  II.  de  Rosny  op.  cit.  t.  IV,  p.  4i5ii. 

3.  Communication  de  M.  S.  Descille,  archiviste  de  Boulogne. 
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Sur  ces  entrefaites,  Blanquart  de  la  Barrière  avait  ètè  nommé 
maire  de  Samer  ;  il  encourage  la  noble  enfant,  applaudit  à  son  pi'O- 
jetde  se  rendre  à  AiTas  et  lui  donne  une  lettre  de  recommandation 
pour  le  citoyen  Wiant,  député  de  la  société  populaire  de  Boulogne 
à  la  société  centrale  d'AiTas.  A.  son  arrivée  dans  cette  ville.  Rose  de 
Caumout  trouve  la  société  populaire  en  pleine  dissolution  et  le  ci- 
toyen Wiant  parti.  Elle  ne  se  décourage  pas.  Sans  protection  aucune, 
elle  s'adresse  aux  membres  du  district  ;  on  l'évincé  en  lui  disant 
qu'on  ne  peut  faire  élargir  le  prisonnier,  sans  connaître  les  motifs 
de  son  arrestation.  Elle  ne  perd  pas  encore  courage,  et  après  de 
nombreuses  démarches  et  d'incessantes  sollicitations  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  l'administration  départementale  le  visa  des  divers  certifi- 
cats de  civisme  accordés  à  son  père,  elle  se  présente,  le  7  novembre 
1793,  devant  la  municipalité  de  Samer  et  le  comité  de  surveillance, 
demandant  officiellement  les  causes  de  l'arrestation  du  citoyen 
Montcornet. 

Elle  expose,  nous  dit  la  délibération  du  conseil,  que,  d'après  la 
loi  du  17  septembre,  le  père  d'un  émigré  ne  peut  être  considéré 
comme  suspect,  lorsqu'il  a  manifesté  son  attachement  aux  prin- 
cipes de  la  Révolution.  Ses  deux  frères,  il  est  vrai,  sont  émigrés, 
mais  son  père  n'en  peut  être  responsable.  Il  est  toujours  resté  dans 
la  commune.  Elle  a,  entre  les  mains,  les  certificats  de  civisme  à  lui 
accordés  par  la  société  populaire,  le  comité  de  sui'veillance,  le 
conseil  général  de  Samer  et  le  district  de  Boulogne  ;  elle  est  donc 
en  droit  de  connaître  les  motifs  de  l'arrestation. 

Les  membres  de  l'Assemblée  ne  savent  que  répondre  et  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  brutal  Philippe  Yasseur  est  obligé  d'avouer 
qu'  K  il  n'existe  sur  les  registres  aucune  dénonciation  contre  le  ci- 
toyen Montcornet,  aucun  procès-verbal  de  son  arrestation.  »  Pres- 
sés par  l'énergique  jeune  fille,  les  membres  du  conseil  se  décident  à 
déclarer  •• 

«  Qu'ils  n'ont  aucune  connaissance  des  motifs  d'accusation,  si  ce  n'est 
que  le  citoyen  Montcornet  est  père  de  deux  émigrés  ;  qu'aucun  membre 
n'a  fait  de  dénonciation  contre  lui;  que  sa  conduite  civique,  son  exactitude 
à  se  conformer  à  toutes  les  lois,  son  assiduité  aux  assemblées  générales, 
le  paiement  de  toutes  les  contributions  et  son  amour  de  l'ordre  qu'il  n'a 
troublé  en  rien,  ses  intérêts  mêmes  opposés  à  l'émigration  de  ses  fils,  son 
inscription  sur  les  registres  de  la  garde  nationale  lui  ont  mérité  le  certificat 
de  civisme  qui  lui  a  été  accordé  '.  » 

i.  Séance  du  7  novembre.  Arch,  comm. 
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Armé  de  cette  nouvelle  pièce,  Rose  de  Caumont  retourne  à  Bou- 
logne ;  son  père  n'y  était  plus.  A  cause,  peut-être,  ^es  démarches 
faUes  pour  obtenir  son  élargissement,  le  pnsonmer  avait  ele  tran  - 
fèrè  à  Amiens.  La  noble  enfant  y  court,  et  là,  plus  heureuse  qu  à 
Arras,  elle  voit  ses  longues  démarches  couronnées  de  succès^ 

Pendant  que  la  fille  de  M.  de  Caumont  s'efforçait  d  arracher  son 
père  à  la  prison  et  à  l'échafaud,  Samer  était  le  théâtre  des  plus 
trïes  événements.  La  terreur  étant  à  son  comble,  les  patriotes 
"   Ss  de  la  société  populaire  en  profitèrent  pour  donner    ibi.. 
cours  à  leur  fanatisme  et  à  leur  impiété.  Le  9  novembre    Us  dé- 
lèguent au  conseil  général  trois  commissaires,  les  citoyens  Sauvage, 
Lefebvre  et  Dubois,  à  l'efïet  de  l'avertir  que  l' Assemb  ee  ayai  de- 
ddé  de  «  descendre  les  statues  des  saints  se  trouvant  dans  1  église, 
pour  en  faire  ensuite  Vusage  convenable.  «  Ils  demandent  en  con- 
Eence  l'adhésion  du  conseil.  Comment  oser  refuser  !  ^e  doit-on 
pas  des  égards,  des  ménagements  aux  décisions  populaires?  Lamu- 
nicipalité^toujours  obéissante,  adhère  à  la  résolution  prise  •. 

Les  statues  arrachées  de  leurs  niches,  jetées  sur  le  pave,  foulée 
aux  pieds,  puis  traînées  sur  la  place,  forment  bientôt  un  buchei    et 
une  foule  hideuse,  ivre  de  rage  et  d'impiété,  danse  autour  du  feu, 
au  chant  du  Ça  ira  et  de  la  Marseillaise.  C'était  la  «  1  "«^S^  ^;^- 
venable  >>  qu'on  devait  faire  de  ces  statues  de  saints,  objet,  de  la 
vénération  des  fidèles  depuis  tant  de  siècles.  Un  Christ  monuments 
d'une  grande  valeur  artistique,   placé  au-dessus  ^el  arcade  du 
chœur,  fut  traîné  dans  la  boue  par  le  sans-culotte  Debove-Grebet, 
dit  le  grand  Debove,  et  devint  aussi,  dans  cette  circonstance,  la 
proie  des  flammes.  Le  représentant  de  la  Convention  peut  venir  i 
trouvera  la  commune  de  Samer  à  la  hauteur  des  bienfaits  de  la 

Révolution. 

L'abbé  F.  A.  LefebvrE. 


(La  suite  prochainement.; 


i.  Arch.  municip* 


LA  RÉVOLUTION  DANS    LE   MIDI 

L'INCENDIE  DES  CHATEAUX  DU  BAS  LANGUEDOC* 


Les  magistrats  ne  sont  pas  bien  éloignés  de  se  joindre  à  leurs 
administrés  pour  danser  avec  eux  la  farandole  autour  des  ruines 
fumantes  :  «  L'embrasement  des  ci-devant  châteaux  se  continue 
avec  la  même  activité,  écrit,  le  4  avril  Rebuffat,  procureur-syndic 
du  district,  à  M.  Griolet,  son  supérieur  ;  personne  ne  vole  s  mais  on 
détruit  tout.  Au  Patron,  à  Sérignac,  à  Gombas,  les  flammes  dévo- 
rent ces  repaires  du  monstre  féodal.  »  N'j^  a-t-il  pas  du  ricanement 
dans  ces  paroles  ?  Si  le  directoire  du  district  et  la  municipalité  du 
chef-lieu  n'agissent  pas,  les  municipalités  des  petits  villages  bou- 
geront encore  moins.  Aucune  ne  remue,  en  effet;  toutes  font  comme 
les  habitants  d'Aujargues,  elles  restent  prudemment  chez  elles  et 
verrouillent  leurs  portes.  Gela  se  comprend.  Déployer  le  drapeau 
rouge?  à  quoi  bon,  quand  on  a  quarante  ou  cinquante  gardes 
nationaux  contre  cinq  ou  six  cents,  le  mieux  est  de  rester  tranquille 
et  de  se  taire  pendant  que  le  tumulte  dure,  et  de  se  taire  encore 
quand  il  a  cessé,  car  il  peut  recommencer  d'un  moment  à  l'autre, 
et  l'on  pourrait  alors  se  repentir  d'avoir  été  indiscret.  Aussi  les 
commissaires  du  directoire  ne  peuvent-ils  recueillir  aucun  ren- 
seignement :  «  Relativement  au  nombre  des  brigands,  disent-ils, 
aucune  municipalité  n'a  pu,  ou  pour  mieux  dire,  n'a  voulu  nous 
donner  des  éclaircissements  ;  à  l'uniformité  de  leur  conduite  et  de 
leur  défense,  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  y  a  un  accord  général 
entre  elles.  »  Encore  moins  leur  fera-t-on  dire  d'où  venaient  ces 
envahisseurs  :  pour  toutes,  ce  sont  des  étrangers,  des  inconnus, 
c'est-à-dire,  en  réalité,  des  voisins,  quelquefois  même  des  habitants 

*  Voir  la  livraison  d'août  188t. 

l.  On  a  vu  que  l'assertion  était  inexacte  ;  on  avait  volé  à  Poudres,  à  Sérignac,  à 
Lèques  (voyez  pièces  citées,  et  en  outre  procès-verbal  du  sieur  Bourdon,  lieutenant- 
colouel  de  gendarmerie,  20  mai  1792).  Nous  aurons  à  signaler  d'autres  vols  dans  les 
districts  voisins. 
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cninte  au    le  n.al  n'augmenta  »  ;  et,  dans  le  district  vo.sm  d  Mai 
ciainte  que  ^„:„t.jean-du-CTard.  «  S'ètant  aperçue  que  des 

^'■"'''7       ,1      e    peu     tre  même  l'effusion  du  sang  pourrait 

pot  lesci.oyen's  fulèlas  ou  iBfldéle,  à  ,a  loi  à  s'enh-égorsev  rec- 
^X:.t.;;  ;o.  se*,.™^  .s  a>,.o,-U.s  "•"'-«>.  pas  .e.  ve.- 

des  ---^g-- ^^^;;;\7 -llte  et  la  soif  de  la  destruction.  Ils  se 
„.ouvement  le  gou    ^-j'^^       ^^^^^  ^^^  ^,^.,,  ,,,,  le  Rhône, 

LT  se^v  ce     i^S^^^^^^^^^         P-^-^  P°^^  leur  repos  ont  accru 
les  seivice.  leu  imagination.  D'ailleurs,  ils  ne 

^""  Tni  S  1       Les  forceuès\ui  sont   les  auteurs  des 
croient  pa    ^^'^^^'^  procureur-syndic  du  district,  ont  cru 

.•       i»=    P   7  •  •Î216  Lettres  du  directoire  du  Gard,  3,  6  et  9  avrd. 
piuaicipalité  de  Saint- Jean-du -Gard.  5  avril. 
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ilu  Gard  écrit  dans  le  même  sens  à  Rolland,  ministre  de  l'Intérieur  ; 
«  L'égarement  des  gardes  nationaux  était  tel  qu'ils  regardaient 
comme  des  actes  de  patriotisme  les  coupables  violences  qui  se 
commettaient  sous  leurs  yeux.  «  Ou  les  ti'aite  donc  avec  la  douceur 
que  comporte  une  erreur  aussi  touchante  -.  au  lieu  de  gendarmes 
et  de  patrouilles  on  levu'  envoie  des  commissaires  qui  ne  savent  que 
frémir,  gémir,  exhorter  et  fuialement  verhier  sans  flu  et  sans  résultat 
pratique  '.  Aussi  les  paysans  gardes  nationaux  s'en  donnent-ils  à 
cœur  joie  ;  parmi  eux,  comme  partout,  il  y  a  des  meneurs  ;  les 
habitants  de  Bragassarges,  de  Sériguac,  d'Aujargues,  ceux  surtout 
de  Juuas,  se  sont  fait  remarquer  par  leur  zèle  patriotique  ;  les 
masses  rurales  suivent  à  l'envie  ces  bons  guides,  et,  sous  leur  impul- 
sion irrésistible,  se  poursuit  à  grands  pas  le  but  suprême  de  la 
Révolution,  la  translation  des  propriétés  ^ 


II 


r>ans  le  district  voisin  de  Nimes,  l'incendie  des  châteaux  moins 
effrayant  dans  son  explosion  et  moins  rapide  dans  ses  premiers 
progrès,  dura  plus  longtemps  et  fut  plus  difficile  à  éteindre.  C'était, 
de  tous  les  districts  du  Gard  et  peut-être  même  de  la  France,  celui 
qui  avait  eu  le  plus  à  gémir  des  fureui'S  révolutionnaires.  Sauf 
Avignon,  où  avait  eu  lieu,  en  octobre  dernier  l'affreuse  tuerie  de  la 
Glacière,  aucune  ville  du  Midi  n'avait  été  plus  ensanglantée  que 
Nimes  par  la  guerre  civile.  Nous  ue  raconterons  pas  ces  tristes 
événements;  à  l'époque  où  nous  en  sommes,  en  avril  1792,  ils  sem- 
blaient déjà  trop  lointains  (le  temps  mai'chait  si  vite  alors)  ;  d'ail- 
leurs ils  n'ont  en  réalité  qu'une  relation  trop  faible  avec  l'incendie 


1.  Voici  quelques  exemples  de  leur  style  :  «  Sur  les  lieux  pendant  dix  à  douze  jours 
tenant  sans  cesse  d'une  main  le  télescope  le  plus  sûr,  écartant  de  l'autre  les  pres- 
tises  de  la  prévention  et  des  conjectures,  nous  n'avons  pu  nous  dissimuler....  »  Rap- 
port d'Henri  Mazer,  à  Bagnols,  30  août  1790.  Archives  du  Gard,  L,  1,8,  77.  «  Nous 
avons  impi-imé  l'ignominie  sur  le  front  des  coupables  dévastateurs  sans  les  connaître, 
et  la  terreur  dans  leur  âme.  n  Lettre  de  Cardonnet  et  Roquière,29  avril  1792.  uNous 
leur  avons  développé  le  sens  et  l'esprit  de  l'adresse  et  de  l'arrêté  (du  directoire),  ainsi 
que  les  devoirs  que  les  lois  divines,  humaines,  naturelles  et  sociales  imposent 
i\  cet  égard.  »  Rapport  des  mêmes,  S  mai  92.  Idem,  L,  1,  8,  70. 

2.  Archives  nationales,  F.  7  :  3216.  Lettre  du  directoire  du  Gard,  6  avril  1792 
Archives  du  Gard,  L,  I,  8.  Lettre  de  Rebuffat,  iO  avril.  Compte  rendu  des  commis- 
saires du  directoire  de  Sommières,  2  mai. 
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des  châteaux,  pour  que  leur  récit  soit  nécessaire  à  l'intelligenco  dos 
mouvements  populaires  que  nous  racontons  ici.  En  effet  ceux-ci 
avaient  un  caractère  plutôt  politique  et  social  que  religieux  -,  et  ce 
n'est  qu'à  certains  indices,  peu  visibles  au  premier  abord,  par 
exemple  à  l'obstination  de  la  haine  populaire  contre  les  anciens 
acteurs  et  témoins  de  la  «  Bagarre  »  de  juin  1791,  que  l'on  peut 
reconnaître  la  persistance  des  dissensions  religieuses. 

La  Jacquerie  commence  dès  le  2  avril.  Ce  jour-là,  la  garde 
nationale  d'Aimargues,  apprenant  vaguement  que  les  communes 
voisines  se  sont  mises  en  marche  dans  la  direction  du  château  de 
Malherbe,  prend  les  armes  de  son  côté,  s'y  porte  en  masse  et  trouve 
sous  les  murs  du  château  les  gardes  nationaux  du  Gayla  .qui  com- 
mençaient leur  œuvré  de  démolition.  A  elles  deux,  les  troupes 
réunies  en  finissent  vite  ;  le  château  est  dévasté  en  un  tour  de  main 
et  la  métairie  de  Bornier  subit  le  même  sort.  Le  retour  de  l'expé- 
dition fut  fort  gai;  les  deux  gardes  nationales  fraternisèrent 
et  dansèrent  la  farandole.  C'est  qu'en  effet  l'ouvrage  leur  plait;  les 
habitants  d'Aimargues,  spécialement,  y  ont  pris  un  tel  goût,  qu'après 
le  départ  de  leurs  frères  du  Cayla,  ils  s'en  vont  tous  seuls,  cette 
fois,  saccager  le  château  de  Saint-Michel,  tandis  que  les  habitants 
de  Saint-Laurent-d'Aigouze,  stimulés  par  de  si  beaux  exploits  et 
«  inconsolables  de  la  mort  de  leurs  braves  volontaires  »,  détruisent 
une  métairie  dans  leur  territoire  et  se  préparent  à  ravager,  le 
surlendemain,  les  pi'opriètés  d'un  noble  émigré  *. 

La  besogne,  on  le  voit,  est  aussi  gaillardement  abattue  ici  que 
dans  le  district  voisin  de  Sommières.  C'est  ce  jour-là,  on  s'en  sou- 
vient, qu'y  ont  pris  feu  les  châteaux  de  Galargues ,  de  Poudres,  de 
Fontanès  ,  de  Souvignargues ,  d'Aujargues  et  de  Lèques  ,  sans 
compter  celui  d'Aubais,  incendié  la  veille.  La  part  du  district  de 
Nimes,  quoique  moins  riche,  est  cependant  fort  respectable. 
D'ailleurs,  on  peut  en  être  certain,  ce  n'est  pas  la  bonne  volonté 
qui  manque  aux  incendiaires  ;  si  quelque  chose  les  arrête,  ce  n'est 
pas  le  manque  d'audace  nécessaire,  c'est  bien  plutôt  la  présence  de 
quelques  troupes  de  ligne,  et  surtout  la  fermeté  du  directoire 
départemental  qui,  loin  d'imiter  la  pusillanimité  de  celui  de  Som- 


1.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8, 71.  Procès-verbal  d'Alison  et  de  Mazaurie,  commissaires 
du  directoire  de  Nîmes,  18  avril  1792.  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  d'Aimar- 
gues est,  d'après  eux,  «  plein  do  réticences.  »  Lettre  do  la  municipalité  de  Saint- 
Laurent,  3  avril.  Procès-verbal  de  Crouzet,  juge  de  paix,  3  avril. 
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mières,  se  sert  des  ressources  militaires  qu'il  a  sous  la  main  et,  au 
lieu  de  refuser    les  secours  qu'on  lui  offre,  n'hésite  pas   à  en 
demander,  au  contraire,  à  ses  voisins  :  «  Monsieur  de  Viltsgentheim 
(Wittgenstein) ,  général  de  l'armée  du  Midi,  ècrit-il  à  la  date  du  G 
avril,  vient  encore  de  donner  l'ordre  de  partir  à  deux  compagnies 
de  dragons  de  Lorraine  qui  faisaient  notre  principale  ressource  ; 
leur  absence  livrait  le  pays  aux  factieux  qui  le  ravagent,  nous  avons 
cru  devoir  requérir  M.  d'Albignac  de  laisser  à  la  disposition  du 
directoire  une  de  ces  deux  compagnies,  et  nous   avons  écrit  au 
général  pour  lui  faire  connaître  le  motif  de  cette  réquisition,  dont 
nous  espérons  qu'il  sentira  lui-même  l'urgence  *.    »  Peu   nom- 
breuses, comme  on  le  voit,  ces  troupes  sont  forcées  de  suppléer  à 
leur  faiblesse  par  la  rapidité  de  leurs  mouvements  ;  les  réquisitions 
du  directoire  pleuvent  comme  grêle  ;  chaque  jour,  quelque  détache- 
ment va  rétablir  l'ordre  sur  un  point,  dissiper  les  attroupements 
sur  un  autre  ;  le  district  tout  entier  est  sillonné  de  patrouilles. 
Leurs  chefs,  le  général  d'Albignac,  le  colonel  Dubourg  et  le  colonel 
de  gendarmerie  Macquart,  sont  absolument  sur  les  dents  ;  le  5 
avril,  on  les  envoie  à  Meynes,  à  Montfrin,  à  Lédignan;  le  6,  à  Bou- 
coiran;  le9,  àMai'guei'ittes;  lelO,  à  Boisfontaine  ;  le  11,  à  Belle- 
côte  ;  le  12,  à  Uchaud,  et  sur  bien  d'autres  points  encore  =.  De  fait, 
c'est  grâce  à  ces  mesures  actives  que  de  grands  malheurs  sont  con- 
j  urés,  que  Bellecôte  et  Boisfontaine  '  sont  sauvés  et  que  la  grande  Jac- 
querie, arrêtée  dans  son  cours,  finit  par  s'éteindre  enfin.  Dans  ces 
circonstances  là,  en  effet,  au  milieu  de  l'anarchie  qui  dévore  la 
France,  chaque  département,  chaque   district,  chaque  bourg   isolé 
ne  doit  compter  que  sur  lui-même  ;  les  secours  des  communes  voi- 
sines ,   on   l'a  vu  bien  souvent,   sont  cent  fois   plus  dangereux 
qu'utiles,  et,  quant  au  pouvoir  central,  il  faut  lire  les   lettres  du 
ministre  de  l'Intérieur,  Rolland,  pour  savoir  jusqu'où  peuvent  aller 
l'abondance  de  verbiage  inutile  et  la  pénurie  d'ordres  et  de  conseils 
pratiques  *. 

La  journée  du  3  avril  fut  plus  calme  dans  le  district  de  Nîmes  que 
dans  celui  de  Sommières,  où  une  douzaine  de  châteaux,  au  moins, 

1.  Archives  nationales,  F.  7  :  3216.  Lettre  du  directoire  du  Gard,  6  avril. 

2.  Archives    nationales,  F,  7  :  3216.  Réquisitions    du   procureur   général   syndic. 
Archives  du  Gard,  I,  1,  8,  71,  autres  réquisitions. 

3.  Ce  dernier  château  devait  être  moins  heureux  en  1815;  il  appartenait  alors  au 
«énéval  Merle  et  l'ut  incendié  par  des  bandes  royalistes  (^Papiers  de  famiUc). 

"  i.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  71.  Lettre  de  Rolland,  18,  19,  22  avril,  etc. 
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furent  pillés  ou  incendiés.  Mais  le  lendemain,  les  troubles  se  réveil- 
lent de  toutes  parts.  Cette  fois-ci,  ce  sont  les  patriotes  de  la  A'aunage 
qui  viennent  stimuler  l'enthousiasme  démagogique  de  leurs  voisins. 
En  effet,  le  4  avril,  la  bande  qui  vient  de  saccager  Clarensac  et 
Saint-Gosme  se  porte  sur  Caveirac  -,  ils  sont  là  plus  de  mille  attrou- 
pés, tous  armés,  tous  ivres,  qui  «  commencent  par  casser  les  vitres, 
briser  les  contrevents  et  jeter  les  meubles  par  les  fenêtres.  »  Un 
commissaire  du  directoire,  averti  a  temps,  accourt  en  toute  hâte 
pour  les  arrêter  ;  il  se  nomme  ;  malgré  leur  ébriété,  les  émeutiersle 
reconnaissent  et  lui  expliquent  que  s'ils  agissent  ainsi  c'est  «  pour 
punir  les  propriétaires  des  châteaux  de  la  coupable  résistance  qu'ils 
ne  cessaient  d'opposer  à  l'établissement  de  la  constitution,  et  venger 
la  mort  de  nos  braves  volontaires  qui  avaient  été  submergés  dans  le 
Rhône,  près  Villeneuve,  par  l'effet  d'un  complot  tramé  contre  la 
Révolution.  »  Cependant  le  commissaire  les  apaise  ;  mais  à  peine 
a-t-il  tourné  le  dos,  que  tous  ces  gens-là,  qui  viennent  de  lui  «  pro- 
mettre monts  et  merveilles  »,  se  livrent  à  de  nouveaux  excès.  Ce 
n'était  d'ailleurs  pas  chose  facile  que  de  manœuvrer  au  milieu  de 
tous  ces  ivrognes.  «  Le  maire,  écrivait  le  commissaire,  a  couru  risque 
plus  d'une  fois  de  la  vie,  et  je  n'ai  pas  été  moi-même  sans  danger.  » 
Cependant,  à  force  de  parlementer  et  de  menacer,  on  parvint  à  sauver 
le  château,  mais  les  dégâts  n'y  furent  pas  moins  considérables  :  les 
meubles,  en  particulier,  furent  tous  brûlés  sous  les  yeux  mêmes  du 
commissaire  '. 

Le  même  jour,  d'autres  troubles  naissaient  sur  divers  points 
du  district.  A  Beauvoisiu,  un  attroupement  assez  considérable  «  se 
livrait  à  des  excès  »  et  menaçait  d'incendier  le  château.  A  Langlade, 
une  bande  de  huit  à  neuf  cents  individus  armés  envahit  le  village  à 
la  tombée  de  la  nuit,  après  avoir  demandé,  pour  la  forme,  la  per- 
mission de  le  traverser  seulement,  et  saccage  le  château  du  ci- 
devant  seigneur.  Dans  tous  ces  cas-là,  il  n'y  a  qu'à  s'incliner  devant 
les  envahisseurs,  la  garde  nationale  de  Langlade  compte  à  peine 
quatre  cents  hommes,  moins  de  la  moitié  des  étrangers  ;  d'ailleurs, 
on  ne  lui  permettrait  pas  de  se  réunir  -,  appeler  à  son  secours  les 
communes  voisines?  il  est  plus  que  probable  que  ce  sont  ellesjuste- 
ment  qui  forment  le  gros  des  nouveaux  venus,  d'ailleurs  elles  aussi 

1.  Archives  du  Gardj  L,  1,  8,  71.  Procès -verbaux  du  sieur  Garnier,  commissaire, 
i  avril,  et  de  la  municipalité.  Lettres  de  Garnier,  i  avril  (Caveyrac)  et  5  avril 
(Saint-Cosme). 


LA  RÉVOLUTION  DANS  LE  MIDI  313 

sont  en  proie  à  l'anarchie  et  leur  arrivée  ne  ferait  qu'accroître  le 
trouble  ;  essayer  de  résister  quand  même  ?  le  maire  de  Langlade 
qui  refuse  la  permission  de  traverser  le  village,  est  insulté  et  menacé 
de  mort  ;  en  somme,  il  n'y  a  qu'à  se  soumettre  '. 

Le  lendemain,  l'aniraosité  populaire  semble  tomber,  pendant  quatre 
jours  on  n'entend  parler  que  de  troubles  insignifiants,  notamment 
à  Saint-Laurent-d'Aigouze  ;  mais  le  9  avril,la  jacquerie  se  déchaîne 
de  nouveau  dans  toute  sa  fureur  ;  cette  fois-ci,  c'est  la  banlieue  de 
Nîraesqui  eu  est  le  théâtre,  et  ce  sont  les  gardes  nationaux  de  Nîmes 
qui  en  sont  les  moteurs.  Justement,  à  Marguerittes,  un  des  bourgs  les 
plus  populeux  de  cette  banlieue,  un  accident  malheureux  vient  de 
réveiller  des  haines  qui  semblaient  s'assoupir.  Le  lendemain  même 
du  jour  où  les  deux  partis  royaliste  et  révolutionnaire  viennent  de 
fusionner,  une  sentinelle  de  la  garde  nationale  tire  sur  un  jeune 
homme  du  parti  opposé  qui  n'avait  pas  répondu  à  son  :  qui  vive?  et 
rétend  raide  mort  ;  les  amis  de  ce  malheureux  accusent  leurs  ad- 
versaires d'assassinat,  et  les  dissensions  reprennent  de  plus  belle. 

Le  9  avril,  la  municipalité  de  Nîmes,  avertie  qu'un  attroupement 
se  formait  au  Champ-de-Mars  pour  incendier  le  château  de  Roque- 
courbe,  appartenant  au  sieur  Teissier,  ci-devant  baron  de  Margue- 
rittes, ancien  maire  de  Nîmes,  y  va  aussitôt,  mais  n'arrive  que  pour 
voir  la  queue  de  la  bande  filer  à  grands  pas  sur  le  chemin  d'Avignon; 
elle  court  après  pour  l'arrêter,  on  la  menace  de  coups  de  fusil,  et 
comme,  suivant  l'usage  d'aloi's,  elle  n'a  pris  avec  elle,  pour  faire 
exécuter  ses  arrêtés,  que  quatre  gardes  nationaux,  elle  est  obligée  de 
battre  en  retraite  pendant  que  la  bande  poursuit  sa  route.  A  minuit, 
le  château  de  Roquecourbe  est  livré  aux  flammes.  La  haine  révo- 
lutionnaire s'obitine  contre  le  baron  de  IMarguerittes,  un  de  ces  té- 
moins et  acteurs  de  la  bagarre  de  Nîmes,  dont  nous  paiiions  plus 
haut;  pendant  que  son  château  brûle  à  Roquecourbe,  sa  maison  pa- 
trimoniale à  Marguerittes  même  et  celle  de  son  intendant,  le  sieur 
Ouiot,  sont  assaillies  par  une  bande  de  Nîmois  et  d'habitants  du 
pays  ;  les  portes  sont  brisées,  les  vitres  cassées  et  les  meubles  volés  ; 
des  perquisitions  faites  les  jours  suivants  en  firent  retrouver  bon 
iiombre  chez  des  gens  de  Marguerittes  -. 


i.  Archives  nationales  F  7:  3216.  Lettre  tle  Griolet,  procureuf  général  synJic,  sur 
Beauvoisin,  13  mai  92. 

Archives  Ju  Gard,  L,  1,8,  71.  Lettre  de  la  municipalité  de  Beauvoisin,  4  avril. 
Procès-verbal  des  commissaires  du  directoire  Alison  et  Mazaurie,  18  avril  1792. 

2.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  71.  Procés-verbal  des  commiss.iires  Alison  et  Mazau- 
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Les  soldats  de  M.  d'Albignac  sauvent  bien  quelques  métairies  ou 
châteaux  menacés  -,  ils  sauvent  notamment  de  l'incendie  un  moulin 
àhuiledu  même  baron  de  Marguerittes,  mais  ils  ne  peuvent  être  sur 
tous  les  points  à  la  fois.  A  Courbessac,  deux  métairies  appartenant 
à  M.  Descombiès,  un  autre  acteur  de  la  Bagarre,  un  des  plus  ardents 
chefs  catholiques  d'alors,  sont  livrées  aux  flammes.  A  Milhau,  aux 
portes  mêmes  de  Nîmes,  une  bande  armée  envahit  le  village  et  pille 
cinq  maisons  particulières.  Dans  la  Vannage,  des  gardes  nationaux 
veulent  emporter  le  pont  de  Gandiac  pour  aller  brûler  le  château 
du  même  nom,  un  des  plus  beaux  et  des  plus  riches  de  la  contrée  ; 
arrêtés  par  un  poste  de  troupes  de  ligne  qui  garde  le  pont,  ils 
vont  coucher  à  Vestric,  d'où  le  lendemain  ils  essaient  d'enlever  le 
château  de  M.  de  Montcalm  '.  Les  jours  suivants,  le  pillage  continue, 
et  quitte  de   plus  en  plus  son  caractère  politique  pour  prendre 
une  couleur  sociale.  Les  gouvernants  eux-mêmes  remarquent  vite 
cette  sorte  d'évolution  :«  L'insurrection,  dans  son  principe,  écrit  le 
directoire  du  Gard  à  Roland,   était   dirigée  contre  les  citoyens 
suspects  d'incivisme,  et  principalement  contre   les  ci-devant  châ- 
teaux -,  elle  prend  aujourd'hui  un  caractère  plus  alarmant  ;  les  titres 
des  propriétés  ci-devant  féodales  ont  été  en  plusieurs  endroits  exigés 
ou  enlevés  à  main  armée  et  détruits  par  les  attroupés...  Plus  de 
quarante  maisons  ont  été  dévastées,  incendiées  ou  démolies  hier  au 
soir.  »  Les  vengeances  particulières,  les  haines  privées,  s'assouvissent 
impunément  au  milieu  du  désordre,  et  le  directoire  ne  peut  proté- 
ger  tous   ceux   qui  viennent  implorer  son  secours  ^.  Dans  tout  le 
district  d'Uzès,  c'est  un  véritable  auto-da-fé  de  titres  seigneuriaux 
et  de  créances  féodales.  Le  9  avril,  les  habitants  de  Poulx  vont  à 
Cabrières,  à  onze  heures  du  soir,  sommer  leur  ci-devant  seigneur 
M.   de  Rouveyrie  de  renoncer  à  ses  créances  ;  enhardis  par  cet 
exemple,  les  habitants  de  Cabrières  s'en  vont  à  leur  tour  trouver 
le  même  M.  de  Rouveyrie  et  manifester  «  à  l'aison  de  quelques  droits 


rie,  18  avril  1792.  Procès-verbal  de  la  municipalité  deNîmos,  9  avril,  Procès-verbal  de 
Chas,  commissaire  à  Msrguenttes,  10  avril.  Procès-verbal  des  gendarmes  Blanc 
etMoynard,  9   avril. 

1.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  71.  Procès-verbal  de  Chas,  à  Marguerittes,  et  des 
gendarmes  Blanc  et  Moynard.  Lettre  de  la  municipalité  de    Vauvert,  il  avril  92. 

2.  Archives  nationales,  K  7  :  3216.  Lettre  du  directoire  du  Gard,  9  avril.  Archives 
du  Gard,  L,  1,  8,  71.  Lettres  de  M.  de  BeauUeu,  10  avril,  et  de  M.  Gaujoux,  receveur 
des  consignations  du  district  :  »  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  exista  un  com- 
plot formé  pour  incendier  mes  propriétés...  Ce  sont  des  vengeances  particulières 
que  l'on    veut  satisfaire.  "    12  nvril. 
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seigneuriaux  dont  ils  prétendaient  à  se  faire  décharger  et  d'un  ter- 
rain qu'ils  assuraient  leur  appartenir  ».  A  Beauvoisin,  la  garde  natio- 
nale enlève  les  bornes  du  ci-devant  seigneur  et  demande  à  M"»  du 
Cayla  de  faire  abattre  ses  créneaux  et  rabaisser  ses  tours  au  niveau 
des  toits  ;  celle-ci  le  promet  de  bonne  grâce:  mais,  comme  elle  tarde 
à  exécuter  cette  promesse,  la  garde  nationale  accomplit  elle-même 
son  œuvre  et  commet  d'autres  dégâts  à  la  faveur  de  cette  exécution 
sommaire.  Quelques  métairies  sont  brûlées  dans  la  banlieue  de 
Nîmes.  A  Uchaud,  deux  ou  trois  maisons  particulières,  dont  on 
complotait  depuis  quelque  temps  la  destruction,  sont  démolies  sans 
que  la  municipalité  ose  s'y  opposer,  et  la  foule  s'acharne  princi- 
palement sur  les  balustres  et  les  garde-fous,  qu'elle  brise  en  mille 
morceaux.  A  Lédenon  une  bande  de  cent  cinquante  hommes  environ , 
armés  de  fusils,  de  pics,  de  haches  et  de  fourches,  «  un  des  leurs 
tenant  au  bout  d'une  bayonète  une  tête  ayant  à  la  place  du  col 
une  corde,  »  envahit  le  village  à  la  pointe  du  jour  -,  ils  entrent  dans 
des  maisons,  réclament  un  nommé  Ginestière,  brûlent  des  papiers 
seigneuriaux  et,  après  avoir  «  répandu  la  terreur  et  l'effroi  dans 
toutes  les  familles  «,  s'en  vont  tambour  battant  en  promettant  de 
revenir  plus  nombreux.  C'est  ainsi  que  la  jacquerie  change  peu  à 
peu  de  caractère,  et  de  protestation  haineuse  contre  un  régime  depuis 
peu  disparu  se  transforme  en  une  série  de  vols  à  mains  armée,  une 
dépossession  des  riches  par  les  pauvres,  une  confiscation  brutale 
dont  la  vraie  physionomie  s'accusera  surtout  dans  tous  les  cantons 
reculés  des  Gévennes,  dont  nous  aurons  bientôt  à  parler  '. 


IV 

Un  des  exemples  les  plus  curieux  de  cette  insurrection  à  la  fois 
politique  et  sociale  contre  les  derniei-s  vestiges  de  la  féodalité  fut 
donné  par  le  gros  village  de  Montfrin,  dans  le  district  de  Beaucaire. 
Ce  bourg,  dont  la  turbulence  est  encore  aujourd'hui  connue  des  ri- 
verains du  Rhône  \  s'était  fait  remarquer  dès  le  début  de  la  Rèvo- 

i  Archives  du  Ganl,  L,  1,  8,  71.  Procès-verbaux  des  commissaires,  18  avril  1792. 
Procès-verbal  do  la  municipalité  d'Uchaud,  13  avril.  L.  1,  8,  70.  Procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Lcdenon,  11  avril. 

2.  Rio»  de  plus  curieux  que  la  persistance  de  ces  tempéraments  politiques  des  loca- 
lités. Moiilfrin,  Sumène,  Marguerittes,  Vauvert,  sont  de  curieux  exemples  ft  ce  point 
de  vue. 
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lutionpar  son  zèle  patriotique.  En  août  1791,  la  question  du  ser- 
ment imposé  aux  prêtres  avait  mis  le  feu  aux  passions  -,  pour  n'en 
donner  qu'un  exemple,  les  femmes  de  Montfrin  étant  un  jour  allées 
en  grand  nombre  entendre  la  messe  d'un  prêtre  insermenté,  à  une 
demi  lieue  de  Wonlfriu,  «  ces  fanatiques  furent  à  leur  retour  gour- 
mandèes  par  leurs  maris  qui  promirent  dateur  couper  bras  et  jambes 
si  pareille  chose  leur  arrivait  encore.  »  La  municipalité  était,  d'ail- 
leurs digne  de  ses  administrés  ;  son  zèle  à  trouver  au  fond  de  tous 
les  presbytères  de  noirs  complots  aristocratiques  et  dans  la  bouche 
de  tous  les  prêtres  des  sermons  incendiaires  ',  lui  avait  valu  quel- 
ques semonces  de  la  part  du  directoire  de  Beaucaire,  cependant  bien 
peu  suspect  de  tendresse  pour  le  clergé  '.  Plus  tard,  la  question  dn 
partage  des  communaux  fut  encore  une  occasion  pour  les  habitants 
de  ce  pays  d'afficher  leur  foi  aux  mesures  révolutionnaires.  Malheu- 
reusement l'appétit   vient  en  mangeant,  de  sorte  qu'après   s'être 
partagé  les  biens  communaux,  les  Montfrmois  en  vinrent  à  jeter  des 
regards  d'envie  sur  les  biens  seigneuriaux.   Ils  savaient  par  expé- 
rience qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  des  autorités  constituées  ; 
le  IG  mars,  un  détachement  de  gendarmes  et  de  dragons  de  Lor- 
raine avait  été  à  Saint-Ghaptes  arrêter  un  arpenteur  nommé  Yernet, 
qui  s'était  compromis  dans  une  semblable  affaire  de  partage  et  avait 
été  décrété  de  corps  ;  mais  un  attroupement  s'était  formé,  plus  de 
deux  cents  paysans  étaient  arrivés  avec  b^urs  fusils,  «  déclarant  qu'ils 
aimaient  mieux  se  laisser  tous  couper  la  tête  que  de  souffrir  »  l'a- 
restation  de  Yernet,  en  sorte  que  les  gendarmes,  «  ne  voulant  point 
engager  une  affaire  qui  aurait  conduit  à  l'affligeante  nécessité  de 
faire'couler  le  sang  des  citoyens,  «  avaient  battu  en  retraite  sans 
emmener  Yernet  ^ 
Encouragée  par  cette  impuissance,  la  municipalité  de!\Iontfrin  dé- 


1.  «  Quoiqu'il  ne  soit  pas  possible,  romarquo  la  municipalité,  d'avoir  des  preuves 
Je  tous  ces  discours  et  de  tant  d'autres  plus  séditieux  encore,  ils  n'en  ont  pas  moins 
été  connus.  »  Plus  tard,  plusieurs  citoyens  de  Montfrin  ayant  sommé  quelques  prêtres 
insermentés  qui  habitaient  Montfrin  de  quitter  le  villa-e,  «ces  prêtres,  .lonton  connaît 
l'opiniâtreté,  répondirent  à  cette  invitation  qu'ils  ne  se  retireraient  point,  u  moins  qu  ils 
n'en  reçussent  l'ordre  du  départerasni.  >.  Et  la  municipalité  ajoute  :  •  Quelqu  illé- 
gale que  soit  la  démarche  des  citoyens...,  elle  peut  être  excusée,  soit  par  la  manière 
honnête  et  polie  avec  laquelle  elle  se  fit,  soit  par  les  motifs  louables  qui  la  dictèrent.  .. 

2.  Archives  du  Gard,  L.  8,  78,  Lettre  ds  la  municipalité  do  Montfrin,  5  août  «791. 
Lettre  du  directoire  de  Beaucaire,  28  oct.  93. 

3.  Archives  du  Gard  L,  l,  8,  72.  Procès-verbal  de  Roubel,  gendarme,  16  mars  9i. 
Lettre  du  directoire  d'Uzés,  17  mnrs. 
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créta  le  partage  de  certains  biens  de  M.  de  Monteynard,  ci-devant 
seigneur  du  pays.  Depuis  le  commencement  de  l'année,  les  habitants 
du  pays,  «  des  quidams  malintentionnés,  »  comme  les  appellent  les  pro- 
cès-verbaux se  permettaient  de  couper  des  troncs  de  saules  et  d'aubes, 
et  l'un  d'eux  avait  même  déclaré  que  «  le  fonds  (sur  lequel  il  tra- 
vaillait ainsi)  lui  appartenait,  et  que  M.  de  Monteynard  le  lui  avait 
usurpé  par  son  prétendu  droit  d'alluvion.  «  La  municipalité  avait 
même  étèj  usqu'à  demander,  à  ce  moment-là,  à  M.  Griolet,  le  procureur 
général  syndic,  quelques  troupes  de  ligne  pour  mettre  fin  à  ces  «  vois 
de  fets.  »  Mais  elle  ne  garda  pas  toujours  ces  idées  car,  en  mars,  nous 
la  voyons  approuver  le  partage  des  biens  seigneuriaux.  C'est  même 
le  maire  qui  prend  l'initiative  de  l'affaire  en  écrivant  à  deux  arpenteurs 
qu'il  mande  auprès  de  lui,  que  les  «  chitoyens,  abitant  de  Montfrin,  » 
se  sont  partagé  les  propriétés  de  M.  de  Monteynard.  L'opération 
avait  ainsi  pleinement  réussi  et  nulle  réprimande  intempestive  des 
directoires  ne  l'avait  interrompue.  Aussi  les  populations  voisines, 
enhardies  par  l'impunité  des  gens  de  Jlontfrin  etalléchées  par  l'appât 
d'un  gain  si  facile  àacquérir  s'en  donnèrent-elles  bientôtà  cœur  joie  '. 
Le  17  avril,  quatre-vingts  habitants  de  Gomps  envahissent  Vala- 
brègue  et  viennent  proposer  aux  habitants  de  couper  avec  eus  du 
bois  dans  les  propriétés  de  U.  Sauvau,  ci-devant  seigneur  d'Aramon, 
le  long  du  Rhône.  Les  habitants  de  Valabrègue  ayant  refusé,  ceux 
de  Comps  se  rendirent  au  bord  du  fleuve  et  commencèrent  à  couper 
des  aubes  et  des  ormeaux.  En  vain,  xVUec,  le  commissaire  du  directoire 
de  Beaucaire,  cherche- t-il  à  les  dissuader  de  leur  entreprise  en  les 
menaçant  de  la  colère  du  district  :«  Nous  nous  f....  du  district,  rè- 
pondent-ils,  on  n'a  point  puni  les  habitants  de  Montfrin,  et  certai- 
nement on  ne  commencera  point  par  nous.  >>  D'ailleurs,  si  la  cer- 
titude de  l'impunité  les  rassure,  la  cupidité  et  la  jalousie  de  leurs 
voisins  les  excitent.  Auxexhortationsd'AUecqui  les  suppliede rentrer 
chez  eux,  ils  répondent  en  chœur  :  «  Nous  nous  garderons  bien  de 
nous  retirer,  nous  n'y  serions  plus  à  temps  sur  la  fin  de  ce  mois  ; 
d'ailleurs,  si  nous  cessions  notre  exploitation,  les  habitants  de  Mont- 
frin viendraient  eux-mêmes  la  faire,  ils  nous  en  prévinrent  diman- 
che dei'nier,  et  vous  sentez  bien  que  nous  aimons  mieux  profiter  de 


I.  Archives  du  Gard  L.  1,  S,  78.  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Montfrin,  2S 
janv.  92.  Lettre  à  M.  Griolet,  26  janv.  L,  \,  8,  70.  Lettre  de  Montfrin,  1,  i.  29  sept 
92.  L.  1.  Registre,  des  délibérations  du  directoire  du  Gard,  26  avril. Lettres  d'Antelme, 
jnaire  de  Montfrin,  aux  sienrô  Lamoureux  et  Vignaux,  arpenteurs,  7  mars  92. 
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ces  aubes  que  de  les  laisser  aux  habitants  de  Montfiin.  >>  De  guerre 
lasse,  Allée  se  retire  et,  en  s'èloignant,  il  les  entend  ricaner  :  «  Ah, 
ah,  les  habitants  de  Valabrègue  les  voulaient,  ces  belles  aubes,  mais 

f ils  ne  les  auront  pas  '  !  » 

Avec  de  telles  mesures  préventives  et  répressives,  la  jacquerie  ne 
peut  que  croître  et  embellir.  En  effet,  l'exemple  est  contagieux; 
Comps  a  suivi  Montfrin,  Aramon  suit  Comps  à  son  tour  ;  le  29  avril, 
les  habitants  d' Aramon  décident  le  partage  des  terres  de  M.  Sauvau, 
leur  ci- devant  seigneur  -,  le  1«'  mai,  c'est  le  tour  de  ceux  de  Roche- 
fort  qui  se  partagent  les  terres  de  l'Étang,  puis  celui  des  habitants 
de  Tavel,  puis  de  Saze,  puis  de  Meynes.  Heureusement,  des  com- 
missaires', envoyés  aussitôt,  parcourent  le  pays  avec  des  détache- 
ments militaires  et  rétablissent  l'ordre  ;  depuis  longtemps,  Montfrin 
était  occupé  par  une  petite  garnison  ;  à  peine  le  bataillon  de  Bour- 
gogne, si  impatiemment  attendu  à  Nîmes,  était-il  arrivé,  le  5  avril, 
que  le  directoire  du  Gard  envoyait  une  de  ses  compagnies  occuper 
Montfrin  ;  d'autres  détachements  du  bataillon  des   volontaires  de 
l'Isère  et  de  la  gendarmerie  nationale  à  cheval  de  Beaucaire  sillon- 
nèrent pendant  quelques  jours  le  pays.  Peu  à  peu,  tout  se  calma  :  quel- 
ques habitants  de  Montfrin,  qui   s'étaient  obstinés  à  cultiver  pour 
leur  compte  les  terres  seigneuriales,  furent  mis  en  prison,  et  les  di- 
vers cantons  dont  la  cupidité  avait  si  fort  exalté  un  moment  les  pas- 
sions finirent  par  reprendre  leur  physionomie  normale  k 

Mais,  en  temps  d'anarchie,  les  troubles  ne  cessent  sur  un  point  que 
pour  renaître  aussitôt  sur  un  autre.  Justement  le  district  de  Beau- 
caire est  contigu  au  territoire  d'Arles  où  campent  en  conquérants 
les  soldats  des  bandes  marseillaises.  La  présence  de  ces  brigands 
est  bien  faite  pour  effrayer  les  autorités  voisines,  surtout  des  auto- 
rités pacifiques  comme  celles  du  Gard.  Surprises  par  l'explosion 
provençale,  une  des  plus  inattendues  qu'ait  montrée  la  Révolution, 
épouvantées  par  les  horribles  ravages  de  la  jacquerie,  celles-ci 
semblent  comparer  sans  cesse  le  sort  présent  du  Gard  à  celui  du 
Gomtat  quelques  mois  auparavant,  et  croient  trouver  dans  la  pré- 

1.  Archives  du  Gard  L,  1,  8, 70. Procès-verbal  d'AUec,  16  avril;  autre  procès-verbal 
deNoaille,  procureur-syndic  du  directoire,  de  Beaucaire,  16  avril.  Il  trouve  à  cette  date 
une  vingtaine  de  gens  «  comme  il  faut ..  de  Comps  qui  coupent  des  arbres  et,  le  prenant 
poui-  un  agent  de  M.  Sauvan,  le  forcent  ù  prendre  la  fuite. 

2.  Archives  du  Gard,  L,l,  8,70.  Compte  rendu  des  commissaires.  Lettres  des  mêmes, 
28  et  29  août  (sur  .Montfrin),  1  et  2  mai  (sur  Rochefort  et  Tavel),  7  mai  (sur  Tavel),  10 
mai  (sur  Meynes),  U  mai,  etc. 
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sence  des  vainqueurs  d'Arles  le  véritable  motif  de  l'insurrection 
universelle  :  «  Une  commotion  effrayante  vient  de  se  manifester  dans 
le  Gard,  écrit  le  directoire  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
notre  malheureuse  contrée  est  en  proie  à  tQusles  maux  etàloutesles 
craintes...  Les  départements  voisins  sont  travaillés  des  mêmes  maux  ; 
nous  regardons  comme  certain  que  nos  troubles  tiennent  à  un  plan 
concerté  dont  la  marche  des  Marseillais  fait  partie.  »  Dans  le  même 
sens,  il  écrit  au  ministre  que  ces  désastres  sont  «  le  fruit  d'un  plan 
de  perturbation  générale  «.D'ailleurs,  si  l'histoire  rejette  aujourd'hui 
l'existence  d'un  complot  général  déterminé,  elle  n'en  admet  pas  moins 
que  l'exemple  de  la  victoire  des  Marseillais  et  la  proximité  de  leur 
armée  fut  pour  beaucoup  danslajacquerieduGard.  Chose  curieuse, 
c'est  surtout  dans  les  Gévennes  que  leur  prestige  flamboie  ;  dans  les 
cantons  les  plus  reculés,  à  Moutdardier,  à  Blandas,  les  meneurs  de 
mouvement  insurrectionnel  menacent  les  récalcitrants  de  la  colère 
des  Marseillais  '. 

Henri  Mazel. 

(La  suite  prochainement.) 


i.  Archives natiouales, F  7:  3316.  Lettre  du  tiirectoire  du  Gard, 3  avril  92.  Archives 
du  Gard,  L,l,  8,71.  Lettre  du  directoire  au  président  de  l'Assemblée  natioualc, 
9  avril. 


ANECDOTES  ET  NOTIONS 


L'OPINION  PUBLiQVE  EN  1796.  -  A  l'exception  (Viine  roignee 
d'anarchistes  intéressés  à  la  prolongation  du  GouTernement  révolu- 
tionnaire, tous  les  Français  regrettent  r  Ancien  Régime.  Il  serait 
inutile  de  se  dissimuler  plus  longtemps  cette  vérité,  fondée  sur  la 
natureet  la  raison. 

Il  est   en  eflet,  très  naturel  et  très  raisonnable  de  comparer  la 
situation  où  l'on  était  avec  celle  où  Ton  est.  Il  n'y  a  pas  un  seul 
honnête  homme  en  France  qui  ne  le  fasse  par  un  mouvement  irré- 
sistible  quand  même  il  ne  voudrait  pas  le  faire.  Avant  la  Révolution, 
il  y  arait  des  abus  et  de  grands  abus,  on  a  fait  la  Révolution  pour 
corriger  ces  abus:  aujourd'hui  les  abus  de  tous  genres  se  sont  mul- 
tipliés à  l'infini.  La  somme  des  maux  qui  nous  accablent  est  telle 
que  rien  de  ce  qui  vexait  les  hommes  sous  l'Ancien  Régime  n'est 
comparable  à  notre  position  actuelle.  Tous  les  genres  de  privations, 
de  chagrins  et  de  calamités  nous  désolent,  nous  ne  pouvons  faire  un 
pas  sans  marcher  sur  des  ruines  ou  des  cadavres  ;  nous  ne  pouvons 
jeter  un  regard  autour  de  nous  sans  apercevoir  du  sang  ou  des 
larmes;  assurément  cette  situation  n'est  pas  consolante,  et  forcer  les 
hommes  de  la  préférer  h  Tancienne,  ce  serait  leur  dire  :  «  Nous  vous 
ordonnons  de  préférer  l'iniquité  aux  sentiments  religieux,  le  crime 
à  la  vertu,  le  brigandage  à  l'honneur,  le  mensonge  à  la  bonne  foi, 
la  dévastation  et  le  pillage  au  repos  et  au  maintien  des  propriétés, 
la  misère  et  la  famine  à  l'abondance  et  aux  jouissances  physiques, 
tout  ce  qui  désole  à  tout  ce  qui  console,  tout  ce  qui  est  absurde, 
outré,  extravagant,  vexatoire,  tyrannique  et  meurtrier  à  tout  ce  qui 
est  juste,  raisonnable,  conséquent,  doux,  humain,  propice  à  l'inno- 
cence et  favorable  à  votre  conservation.  « 

(Cousin  Jacques.) 


Le  8  février  1790,  le  bourreau,  chargé  du  supplice  des  deux 
jeunes  Agasse,  fit  son  exécution,  la  cocarde  nationale  au  chapeau. 
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LES  PRÉCURSEURS  DE  LA  FRAIC-MACOIERIE 


AU  XVIo  ET  AU  XVIIc  SIECLE  ' 


XVII.  —  Les  Juifs  en  France  au  xvi»  et  au  xvii»  siècle. 

En  France,  au  XVI»  siècle,  les  Juifs  étaient  fort  peu  nombreux; 
Ils  ne  formaient  pas  un  noyau  de  population  comme  en  Allemagne 
et  en  Italie.  Ils  avaient  été,  en  effet,  chassés  du  royaume  en  1394,  et 
Louis  XII,  en  1501,  avait  étendu  cette  proscription  à  la  Provence. 
Cependant  des  médecins,  des  savants,  des  marchands  juifs  parve- 
naient toujours  à  pénétrer  dans  le  pays  et,  grâce  à  leurs  artifices,  un 
certain  nombre  étaient  parvenus  à  s'y  implanter  '.Nous  allons  repro- 
duire un  passage  de  la  dissertation  publiée  par  Leber  dans  sa  Collec- 
tion de  dissertations  sur  l'histoire,  qui  montrera  combien  devait 
être  dangereuse  leur  pénétration  dans  la  société  : 

«  Louis  XI  avait  donné,  on  1474,  un  étlit  par  lequel  il  permettait  à  tous 
les  étrangers,  excepté  les  Anglais,  do  se  fixer  à  Bordeaux.  Cela  donna  lieu 
à  un  Juif  espagnol,  baptisé,  nommé  André  Govea,  de  venir  s'établir  dans 
cette  vil'e,  où  il  devint,  en  1534,  professeur  de  belles-lettres^.  Plusieurs  de 
ses  compatriotes,  nouveaux  chrâticns  comme  lui,  vinrent  l'y  joindre,  et, 
au  mois  d'août  1550,  ils  obtinrent  de  Henri  II  des  lettres  patentes  par  les- 
quelles il  leur  fut  permis  de  résider  avec  leurs  familles  dans  toute  l'éten- 
due du  l'oyaume  et  d'y  faire  librement  le  commerce.  Ils  purent  acquérir 
et  posséder  toute  espèce  de  biens,  tester  et  recueillir  des  successions  ; 
enfin  jouir  de  tous  les  privilèges,  franchises  et  libertés  dont  jouissaient 
les  sujets  du  Roi.  Dans  ces  lettres,  ils  étaient  dénommés  marchands  et 
autres  Portugais  appelés  nouveaux  chrétiens.  Ces  lettres  furent  en- 


*  'Voir  la  livraison  d'octobre  1886. 

1.  Leur  importance  commerciale  Jans  les  villes  de  la  Narbouaise  (sic)  est  constatéôi 
en  1568,  par  Bodin,  dans  sa  Rèponst  aux  ^paradoxes  du  sieur  de  Maîestroit. 

2.  Cet  Antoine  Govea  (1505-1566)  fut,  à  tort  ou  à  raison,  accusé  do  socinianisme  et 
d'athéisme,  à  plusieurs  reprises.  'V.  Caillemor,  étude  sur  Antoine  de  Govca,  dans  les 
Mémoires  de  VAcadémic  de  Caen,  1865,  p.  107-100. 

T.  VIII.  —  NOVEMBRE   1886  21 


322  LES  PRÉCURSEDRS  DE   LA  FRANC-MAÇONNERIE 

re^istrées  au  parlement  de  Paris  le  22  décembre  1550,  et  confirmées,  le  H 
novembre  1574,  par  Henri  111.  qui  les  rendit  communes  aux  Portugais  éta- 
blis au  SaiiU-Esprit,  car  la  ville  de  Bordeaux  n'était  pas  la  seule  dans  la- 
quelle ces  marchands  étrangers  étaient  venus  se  fixer' 

En  attendant,  tous  ces  privilèges  ne  leur  étaient  encore  accordés  que 
comme  à  des  marchands  étrangers,  et,  bien  que  leur  origine  fût  connue,  ils 
passaient  toujours  pour  chrétiens  et  ils  faisaient  baptiser  leurs  entants.  Ce 
fut  vers  l'an  1686  qu'ils  cessèrent  de  se  contraindre  sur  ce  pomt  ;  et,  vingt 
ans  plus  tard,  ils  renoncèrent  aussi  a  se  marier  devant  les  curés  catholiques. 
Ils  firent  alors  construire  des  synagogues  â  Bordeaux  et  eurent  bientôt 
après  un  cimetière  particulier.  Enfin,  au  mois  de  juin  1723,  de  nouvelles 
lettres  patentes  données  à  Meudon  les  confirmèrent  dans  leurs  privilèges, 
et  ce  fut  alors  que,  pour  la  première  fois,  ils  furent  reconnus  pour  être  de 
la  religion  juive  et  que  la  qualification  de  Juifs  leur  fut  officiellement 
donnée.  Ils  payèrent  pour  ces  lettres  un  droit  de  joyeux  avènement  de 
110,000  livres.  » 

Ces  indications  sur  la  fausseté  des  conversions  des  nouveaux 
chrétiens  et  les  pratiques  judaïques  qu'ils  conservaient  pendant 
plusieurs  générations  dans  l'intérieur  de  leurs  familles,  tout  en  fré- 
quentant ostensiblement  les  églises  et  en  recevant  les  sacrements, 
sont  confirmées  par  le  dernier  historien  des  juifs  de  Bordeaux 
M.  Malvesin  '.  Il  est  de  tradition  qu'en  Espagne,  et  peut-être  même 
à  Bordeaux,  plusieurs,  pour  mieux  se  déguiser,  ne  craignirent  pas 
d'entrer  dans  les  ordres  sacrés'. 

Les  familles  juives  converties  sans  sincérité  offraient  évidemment 
un  milieu  tout"  préparé  à  la  propagande  de  la  secte  antichrétienue 
et  c'est  à  une  influence  de  ce  genre  qu'il  faut  attribuer  la  vie  en 
partie  double  de  Jean  Bodin.  En  1574,  les  étudiants  nouveaux 
chrétiens  Portugais  du  collège  de  Guyenne  à  Paris,  dit  M.  Mal- 
vesin, étaient  fortement  soupçonnés  de  propager  l'hérésie  des 
huguenots  *. 

1.  Les  lettres  de  1550  n'avaient  pas  été  enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux. 
Celles  de  1574  le  furent  dans  ce  parlement,  ainsi  que  dans  celui  de  Pans.  V.  Beugnot, 
Uistoire  des  Juifs  d'Occident,  au  moyen  âge,  1"  partie. 

2.  Uistoire  det  Juifs  de  Bordeaux,  in-8-.  Bordeaux,  1875. 

3. ..  Les  Marranes  ou  faux  catholiques  n'existent  plus  en  Espagne  depuis  le  dernier 
siècle;  mais  dans  le  Portugal,  lors  de  l'inauguration  de  la  synagogue  de  Lisbonne, 
on  a  été  surpris  de  voir  des  familles  arriver  de  fort  loin  de  l'intérieur  du  pays  pour 
prendre  part  à  la  fête  du  Grand  Pardon  ;  c'étaient  des  Marranes  qui  avaient  con- 
servé intactes,  pendant  trois  cents  ans,  la  foi  et  les  traditions  de  leurs  pères  1  •  lU. 
Reinach.  i/ist.  des  Israélites  depuis  leur  dispersion,  p.  351. 

i.  Hist.  des  Juifs  de  Bordeaux,  p.  112. 
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L'opinion  populaire  les  accusait  de  correspondre  avec  les  sultans 
de  Gonstaiitiuople  et  de  les  tenir  au  courant  de  Tètat  intérieur  des 
Etats  chrétiens'.  En  1614,  dansson  Traité  de  l'économie  politique, 
dédié  au  roi  et  à  la  reine  mère,  Montchrétien,  sieur  de  Walteville, 
dénonçait  les  dangei-s  qu'ils  faisaient  courir  au  pays'  et,  l'année  sui- 
vante, le  23  avril  1615,  Louis  XIII  défendait  à  tous  ses  sujets,  sous 
peine  de  la  vie  et  des  biens,  de  recevoir  les  Juifs  ou  de  converser 
avec  eux. 

Ces  dangers  étaient  fort  réels,  sinon  au  point  de  vue  des  commu- 
nications avec  les  Ottomans  qui  ne  sont  pas  plus  fondées  sans 
doute  que  leurs  prétendues  conspirations  avec  les  lépreux  au  Moyen 
Age,  au  moins  à  celui  des  idées  religieuses  et  politiques  qui  for- 
maient la  base  de  la  Constitution  nationale. 

On  peut,  en  effet,  signaler  comme  un  précurseur  de  la  ma- 
çonnerie au  XVII"  siècle  un  personnage  dont  le  véritable  nom  est 
inconnu,  mais  qui  se  faisait  appeler  Eyrenée  Philalethe  et  qui,  au 
milieu  du  XYII»  siècle,  parcourait  la  France,  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande, l'Amérique,  sans  jamais  s'établir  nulle  part,  se  présentant 
sous  des  déguisements  trompeurs,  et  parlant  d'une  nouvelle  religion 
humanitaii'e  qui  devait  s'établir  prochainement  et  comprendre  toutes 
les  nations.  «  11  paraît  par  ses  écrits,  dit  Lenglet  Dufrenoy',  que  cet 
adepte  avait  une  forte  inclination  pour  le  peuple  juif:  son  zèle  ne 
les  regarde  pas  moins  que  les  chrétiens  :  c'est  une  affection  de  ten- 
dresse par  laquelle  il  se  déclare  en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages  ; 
un  sage  l'abbin  ne  leur  en  témoignerait  pas  davantage.  »  Il  fit  des 
disciples  jusqu'en  Amérique. 

Comme  les  Rose-Croix,  comme  un  certain  Svendivogius  d'origine 


1.  V.  p.  Mathieu,  i/i'stoire  de  sept  années  du  régne  d'Senri  7K  (16051,  t.  I,  pp. 
85-S6. 

2.  "  De  nos  commissionnaires  il  faut  que  je  passe  à  certains  hommes  qui  se  sont 
glissés  en  France  depuis  quelques  années  et  y  traitent  pour  leurs  compatriotes  ou 
pour  eux-mêmes.  Je  ne  sçais  pas  bien  ce  que  j'en  doy  dire,  mais  il  court  d'eux  de 
fort  mauvais  bruits....  Les  dimanches  qu'ils  ne  chôment  point,  le  lard  qu'ils  ne 
mangent  point,  les  figures  des  corps  que  leurs  femmes  ne  tirent  point  en  tapisserie, 
les  tableaux  qu'ils  n'aiment  poiut  et  plusieurs  autres  telles  choses  que  l'on  voit  pu- 
bliquement, sans  parler  de  leurs  secrètes  assemblées,  qui  déjà  scandalisent  beaucoup 
de  gens  de  bien,  à  la  vérité,  sentent  un  peu  le  recutit.  On  dit  que  ces  gens  sont  en 
dehors  de  grande  parade,  mais  fort  sales  et  mesquins  chez  eux,  en  leur  particulier. 
Ils  ne  font  servir  la  soie  que  de  leurre  pour  le  crédit,  ce  qui  ne  leur  succède  pas 
mal {Traité  d'économie  politique,  2'  partie,  p.  87.) 

3.  Lenglet  Dufronoy,  Histoire  de  la  philosophie  hermétique,  3  vol.  in-12.  Paris, 
1742,  t.  I.,  pp.  402  et  suiv.  et  p.  443. 
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anabaptiste,  qui  était  en  grandes  relations  avec  eux  (mort  eu  164fi, 
en  Pologne),  et  un  Anglais  qui  se  faisait  appeler  le  CosmopoIUe  '  et  lui 
est  antérieur  de  peu  d'années,  le  Pliilalcthe  faisait  sa  propagande  sous 
le  prétexte  de  communiquer  l'art  de  transmuter  les  métaux.  Cette 
folie,  au  XVIl»  siècle,  tourmentait  encore  bien  des  esprits,  mais 
ce  n'était  vraisemblablement  qu'un  voile  pour  faire  une  propa- 
gande d'une  autre  nature.  Une  dernière  fois  nous  ferons  remarquer 
l'apparition  dès  le  XVI»  siècle  et  dès  le  XYIP  de  ces  noms  de 
Philalethe,  de  PMladelphe,  de  Cosmopolite,  qui  vont  être  les  titres 
des  loges  maçonniques.  C'étaient  depuis  longtemps  les  mois  de 
imsse  des  sectaires. 

XVIII.  — Le  ROLE  DES  Juifs  DANS  LA  MAÇONNERIE  AU  XVIII"  SIÈCLE. 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  les  Juifs  aient  été  exclus 
des  loges  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Ils  l'ont  été,  en  elTet,  à  partir 
du  miUeu  du  XVIII»  siècle,  quand  la  maçonnerie  s'étendit  tellement 
que  l'on  fonda  partout  des  loges  au  caractère  aristocratique.  Ainsi, 
en  1750,  les  loges  de  Bordeaux  décidèrent  de  ne  plus  recevoir 
comme  visiteurs  les  Juifs,  même  les  maçons  réguliers.  Cela  prouve 
bien  qu'il  y  avait  antérieurement  des  Juifs  francs-maçons.  Il  en  fut 
de  même  en  Allemagne,  quand,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  l'apostat 
Fessier  reprit  et  sauva  l'œuvre  des  Illuminés  en  inventant  la  Maçon- 
nerie chrétienne.  Mais  cette  exclusion  n'a  jamais  porté  que  sur  les 
loges  symboliques  ou  quelques  rites  de  parade.  AuXVIII"  siècle,  un 
dp°s  plus  grands  propagateurs  des  hauts  grades  maçonniques  fut  le  Juif 
portugais  Marlinez-Paschalis,  le  fondateur  des  Illuminés  français  que 
l'on  voit  à  l'œuvre  dès  1744.  Avant  cette  époque,  les  Juifs  étaient 
reçus  dans  les  loges  symboliques  et  notamment  dans  celles  de 
Londres.  Nous  en  avons  donné  la  preuve  dans  le  tome  III  de  l'ouvrage 
du  P.  Descbamps,  les  Sociétés  secrètes  et  la  Société,  pp.  35-36,  et 
depuis  loi's  nous  avons  recueilli  de  nouvelles  preuves  de  ce  fait  =. 

Quelques  années  plus  tard,  ce  sont  deux  Juifs,  Stepben  Morin  et 
Franken,  qui,  de  1761  à  1767,  établissent  solidement  en  Amérique 
l3  rite  écossais  ancien  accepté,  qui  est,  de  toutes  les  organisations 

i.  Voir  note,  et  t.  Il,  p.  32. 

9.  V.  notamment  U  Miroir  de  la  Vérité,  par  le  f.-.  Ant.  Abraham.  3  vol.  m-8». 
Paris  liiOO  à  1802,  t.  II,  p.  6.  Ku  1763  son  père  fit  à  la  Grande  Loge  d'Angleterre  à 
Londres  un  discours  sur  le  rite  Ecossais  de  Ramsay. 
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maçonniriues,  celle  qui  conserve  le  iiiioiix  les  traditions  de  la  secte 
etquimaintiont inébranlablementlecaractère international  deFordre. 
Dans  les  trente-trois  degrés  qui  le  composent,  il  y  a  jusqu'à  onze 
grades  à  la  forme  Israélite  et  biblique.  Or  ce  sont  précisément  ceux 
où  la  secte  enseigne  comment  elle  entend  la  propriété,  le  travail,  la 
liberté,  la  représentation  nationale,  la  constitution  politique  dans 
une  civilisation  maçonnique.  Ce  sont  aussi  ceux  où  se  formule 
expressément  la  substitution  des  droits  du  Naturalisme  à  ceux  de  la 
Révélation  '. 

Au  milieu  du  XYIIP  siècle,  en  Allemagne,  Lessing,  le  grand 
propagateur  de  la  franc-maçonnerie,  tend  la  main  aux  Juifs. 
Dohm,  en  1781,  écrit  son  livi-e  la  Réforme  politique  de  la  situa- 
tion des  Juifs,  dont  on  a  pu  dire  qu'il  avait  été  pour  l'Allemagne 
ce,  que  le  Contrat  social  de  Rousseau  avait  été  pour  la  France. 
C'est  dans  un  salon  juif,  à  Berlin,  que  Mirabeau  se  lie  avec  les  Illu- 
minés,et,  pour  préluder  à  son  rôlerèvolutionnaire,  il  donne  un  gage 
décisif  en  se  faisant  à  son  retour  en  France  l'avocat  de  l'émancipa- 
tion des  Juifs'. 

Ce  n'était  pas  sans  raison  qu'en  1790,  la  municipalité  de  Paris, 
composée  prosqu'exclusivement  de  francs-maçons,  prenait  une  déli- 
Lèration  pour  faii'e  obtenir  aux  Juifs  l'égalité  des  droits  civils  et  po- 
litiques et  indiquait  comme  motifs  à  l'appui  que,  «  dans  cette  révo- 
lution surtout,  ils  ont  donné  les  preuves  les  plus  méritoires  de  patrio- 
tisme -,  «  et  votait  une  motion  dont  l'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  A  arrêté  1»  qu'il  serait  donné  aux  Juifs  de  Paris  un  témoignage 
public  et  aulhentliique  de  la  bonne  conduite  qu'ils  ont  toujours  mon- 
trée, du  patriotisme  dont  ils  ont  donné  des  preuves  et  des  vertus 
qu'on  a  su  qu'ils  pratiquaient  en  secret  par  le  témoignage  du  dis- 
trict des  Carmélites,  dans  l'enceinte  duquel  le  plus  grand  nombre 
vit^  » 

Avant  que  la  franc-maçonnerie  n'enserrât  l'Europe  chrétienne  de 
son  réseau  et  ne  préparât  l'explosion  l'e  1789,  de  loin  d'abord  par  une 
propagande  doctrinale,  puis  par  des  complots  noués  dans  les  con- 


1.  ilaçonnerie  praticiue,  Cours  d'e.iseignement  supérieur  de  la  Franc-Maçon- 
yu'rit;  [lar  le  très  puissant  souvoi-aiii,  grauii  commandour  iVun  des  suprêmes  conseils 
confédérés  à  Lausanne.  (Paris,  Baltenweck,  éJit.  1885-8C.)  T.  i,  pp.  /j3-45  et  393-391 . 

2.  V.  sur  celte  phase  de  la  préparation  do  la  Révolution  lo  beau  livre  de  l'abbé 
Lohmauii,  l'Entrée  desJsraètUes  dans  la  Société  française.  Paris,  1886,  chapitre  VU. 

3.  V.  lo  Moniteur,  du  9  février  1790. 
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vents  de  AVillemsbaden  et  de  Paris,  divers  groupes,  animés  d'une 
haine  profonde  contre  le  christianisme,  vivaient  disséminés  et  cachés 
sous  un  voile  épais  d'hypocrisie  et  se  transmettaient  les  tradi- 
tions des  anciennes  hérésies.  Les  loges  donnèrent  à  ces  forces  hos- 
tiles une  organisation  appropriée  à  l'esprit  du  temps  et  à  la  corrup- 
tion des  hautes  classes,  en  même  temps  que,  dans  leurs  rituels,  variés 
à  l'infini,  elles  recueillirent  et  amalgamèrent  toutes  les  erreurs  du 
passé  et  les  unirent  dans  cette  grande  négation  du  gouvernement  de 
Dieu  et  de  ses  droits,  qui  est  le  naturalisme. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir,  dans  cette  étude,  indiqué 
tous  les  précurseurs  de  la  maçonnerie  aux  XVI"  et  XYII«  siècles.  Il 
est  plus  d'une  personnalité  et  même  plus  d'un  groupe  qui  a  agi,  sans 
que  l'histoire  ait  conservé  sa  trace.  Cependant  de  nouvelles  recher- 
ches peuvent  amener  des  découvertes  et  nous  estimons  que  les  éru- 
dits  qui  travailleront  à  compléter  et  à  rectifier  les  aperçus  de  notre 
étude  i-endrout  un  véritable  service  aux  études  historiques. 


APPENDICE  I. 
De  la  Franc-Maçonnerie  orientale  ou  de  la  secte  des  Ismaéliens. 

Un  fait  capital,  mais  très  peu  connu,  est  l'existence  dans  le  monde  mu- 
sulman depuis  le  IX»  siècle  de  l'ère  chrétienne  d'une  grande  société  secrète 
dont  les  principes,  l'organisation,  les  grades  et  les  procédés  de  propagande 
sont  absolument  identiques  à  ceux  de  la  franc-maçonnerie  occidentale. 
C'est  la  secte  des  Ismaéliens.  Elle  était  très  répandue  en  Syrie  à  l'époque 
des  Croisades  et  il  est  fort  vraisemblable  qu'elle  séduisit  un  certain 
nombre  de  Templiers  par  le  syncrétisme  religieux  et  la  licence  absolue 
qu'elle  enseignait  dans  ses  hauts  grades  '. 

Nous  allons  mettre  le  lecteur  à  même  d'en  juger  en  analysant  le  long 
mémoire  qu'a  publié  sur  ce  sujet  le  savant  orientaliste  Silvestre  de  Sacy 
et  qui  forme  l'Introduction  de  l'Exposé  delà  religion  des  Druses,  2  vol. 
in-8»,  Paris,  1838. 

La  secte  des  Ismaéliens  commença  à  se  former  d'abord  comme  une  doc- 
trine théologique,  vers  Tan  148  de  l'hégire,  c'est-à-dire  vers  750  ap. 
J.-C.  Elle  ne  reconnaissait  que  sept  Iraans  au  lieu  des  douze  que 
vénèrent  les  musulmans  orthodoxes.  Le  dernier,  Ahmed,  est  bien  supérieur 
à  Mahomet  :  il  n'est  pas  mort  et  doit  un  jour  reparaître.  Aussi  cette  secte 

1.  Cette  opinion  est  fort  bien  présentée  dans  VAUgemeines  Ilandbuch  der  Frei- 
maurerei.  V»  Drusen . 
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est-elle  connue  également  sous  le  nom  de  Zœ  doctrine  de  l'Iman  caché. 
Cette  croj-ance  est  exploitée  par  tous  les  ambitieux  et  tous  les  fanatiques. 
On  trouve  à  ce  sujet  de  longs  détails  dans  les  Prolégomènes  historiques 
de  Ihistorien  africain  Ibn  Khaldoun,  qui  écrivait  dans  les  dernières  années 
du  XIV»  siècle  *. 

La  nouvelle  secte  se  recruta  surtout  chez  les  Scliiites  ou  partisans  d'Ali 
et  s'est  principalement  propagée  dans  la  partie  orientale  du  monde  de 
l'Islam.  Vers  2C4  de  l'hégire  (878  ap.  J.-C),  elle  se  constitua  définitivement 
comme  une  grande  société  secrète,  avec  sa  hiérarchie  et  une  propagande 
organisée.  Elle  prit  à  cette  époque  le  nom  de  secte  des  Earmates,  mais 
elle  est  plus  connue  sous  le  nom  de  secte  des  Ismaéliens. 

Elle  a  été  mêlée  à  toutes  les  révolutions  de  l'Orient.  Les  fameux  Easchi- 
chins  qui,  dirigés  parleVie?;»  de  la  montagne,  faisaient  trembler  tous 
les  princes  chrétiens  et  musulmans,  étaient  une  branche  de  la  secte  Ismaé- 
lienne. Ils  étaient  répandus  dans  l'Irac,  la  Syrie  et  la  Perse  2. 

Les  détails  que  donne  Silvestre  de  Sacy  sont  empruntés  à  deux  histo- 
riens égyptiens  :  Nowairi  (1280-1331)  et  Makrisi  (1360-1442).  Ce  dernier 
a  traité  le  sujet  ex  professo  dans  la  Vie  du  khalife  Fatimite  Eakem. 

L3S  Ismaéliens  appellent  eux-mêmes  leur  doctrine  la  Science  du 
sens  intérieur.  Elle  consiste  à  regarder  comme  des  allégories  tous  les 
préceptes  de  1  Islamisme.  Ils  cherchent  à  enrôler  dans  leur  rang  non  seule- 
ment des  Scliiites,  mais  encore  des  Musulmans  Sunnites,  des  Chrétiens  et 
jusqu'à  des  Juifs.  Les  frères  chargés  de  la  propagande  s'appellent  les  Dais. 
Ils  y  consacrent  leur  vie,  et  les  pratiques  qui  leur  sont  recommandées  sont 
absolument  celles  que  Weishaupt,  le  fondateur  des  Illuminés,  prescrivait 
aux  frères  insinuants.  En  s'adressant  à  des  gens  d'origine  et  de  reli- 
gion si  diverses,  ils  doivent  parler  à  chacun  leur  langage  et  se  présenter 
à  eux  comme  animés  du  zèle  le  plus  grand  pour  leur  religion.  Ils  les  per- 
suaderont ainsi  de  recevoir  successivement  les  grades  de  l'Ordre. 

11  y  a,  en  effet,  neuf  degrés  successifs  d'initiation;  à  chacun  un  serment 
de  garder  le  secret  est  exigé. 
Le  but  de  la  secte  se  dévoile  peu  à  peu. 

Les  cinq  premiers  degrés  d'initiation  ne  contiennent  que  des  données  à  la 
rigueur  conciliables  avec  l'Islam,  mais  qui  ébranlent  peu  à  peu  la  foi  du 
nouvel  adepte  en  tournant  ses  idées  vers  les  sens  allégoriques  et  mys- 
tiques du  Koran  au  lieu  du  sens  traditionnel  et  pratique.  Au  sixième 
degré  »  auquel  on  ne  passe  point  que  le  prosélyte  ne  soit  bien  affermi 
dans  la  croyance  de  tout  ce  qu'on  lui  a  enseigné  précédemment  et  qu'on 
ne  se  soit  bien  assuré  de  sa  discrétion  et  de  son  silence,  le  dai  enseigne 
aux  prosélytes  que  les  observances  légales  de  la  prone,  de  la  dime,  du 
pèlerinage,  de  la  pureté  légale,  etc.,  n'ont  été  établies  que  comme  des 
énigmes  par  des  philosophes  d'entre  les  prophètes  et  les  Imans  :  qu'ils 


1.  Cet  ouvrage  a  été  traJuit    en  français  par   M.  de    Slane,   dans  les  A'oti'ces  et 
Ejitraits  des  mrinuso-its  de  la  Bibliothèque  nationale,  t.  XIX  et  XX. 

2.  V.  von   Hammer,  Histoire  de  l'o>-dre  des  Assassins   (trad.  française,   Paris, 
1833,  in-8-). 
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n'ont  vu  dans  ces  pratiques  qu'un  moyen  de  tenir  le  commun  des  liommes 
dans  la  dépendance,  do  les  exciter  aux  actions  qui  peuvent  être  utiles  à 
la  société,  do  les  empêcher,  en  les  distrayant  ainsi,  de  se  faire  toit  les  uns 
aux  autres  et  de  commettre  des  brigandages  sur  la  terre.  Eu  mémo 
temps,  néanmoins,  on  témoigne  beaucoup  de  vénération  pour  les  auteurs 
de  ces  institutions  et  on  vanto  la  profonde  sagesse  qui  leur  a  inspiré  ces 
lois... 

Au  septième  degré,  on  enseigne  le  dualisme  :  on  détourne  le  pro- 
sélyte du  dogme  de  l'unité  do  Dieu  et  on  lui  persuade  que  le  titre  de 
créateur  et  l'œuvre  de  la  création  appartiennent  à  deux  êtres.  Au  surplus, 
dans  leur  système,  la  production  des  substances  corporelles  n'est  point 
une  véritable  création  ;  ce  n'est  que  conformation  et  disposition. 

Au  huilième  degré  le  daï  enseigne  au  prosélyte  que  ce  qui  caractérise 
un  prophète  véridique,  ce  ne  sont  point,  comme  on  le  dit  communément,  les 
miracles,  mais  l'établissement  de  certaines  institutions  politiques  qui  for- 
ment un  gouvernement  bien  constitué,  de  principes  sages  dont  se  com- 
pose un  système  de  philosophie...  la  formation  d'un  système  de  religion 
que  les  hommes  adoptent  sur  l'autorité  de  ce  prophète...  Le  daï  donne  à 
la  parole  de  Dieu,  à  la  résurrection  à  la  fin  du  monde,  au  jugement 
dernier,  à  la  distribution  des  récompenses  et  des  châtiments,  un  sens  tout 
particulier,  qui  n'a  rien  do  commun  avec  ce  qu'entendent  par  ces  choses- 
ceux  qui  professent  la  croyance  de  l'unité  de  Dieu.  Tout  cela,  suivant  eux, 
ue  signifle  autre  chose  que  les  révolutions  des  astres  et  de  l'univers  qui 
se  succèdent  périodiquement  les  unes  aux  autres,  la  production  et  la  des- 
truction de  toutes  choses  suivant  la  disposition  et  la  combinaison  des 
éléments...  En  admettant  ces  dogmes  des  Nowairi,  on  renonce  nécessai- 
rement l\  toute  religion  fondée  sur  l'autorité  d'une  mission  prophétique, 
quelle  qu'elle  soit,  et  ceux  qui  les  adoptent  ne  peuvent  plus  être  comptés 
que  parmi  les  matérialistes  et  les  dualistes. 

Le  neuvième  degré  d'iniliation  est  ainsi  décrit  par  Makrisi  : 

K  Quand  le  prosélyte  a  acquis  toutes  les  connaissances  dont  nous  avons 
parlé  jusqu'ici,  on  l'applique  alors  à  examiner  les  choses  qui  existent  et  à 
rechercher  leur  nature  et  leurs  définitions  suivant  la  méthode  des  philo- 
sophes et  tl'après  leurs  livres... 

«  Ceux  qui  parviennent  à  ce  degré  d'instruction  adoptent  quelques-uns 
des  systèmes  reçus  par  les  infidèles,  qui  croient  à  l'éternité  des  principes 
élémentaires  des  substances. 

<(  Tout  ce  que  nous  avons  exposé  précédemment  des  moyens  que  l'on 
emploie  dans  les  premiers  degrés  de  l'instruction  n'a  pour  effet  que  de 
faire  abandonner  au  prosélyte  les  religions  fondées  sur  la  révélation  et 
sur  une  mission  prophétique.  Ce  moyen  est  également  bon  à  l'égard  do 
toutes  les  religions,  comme  une  sorte  de  préparation  éuigmatique. 

«  Par  l'usage  de  l'interprétation  allégorique  on  détourne  le  sens  des  pa- 
roles de  chaque  religion  pour  l'accommoder  à  cette  nouvelle  doctrine,  ayant 
soin  de  se  conformer  à  ce  qui  plait  au  prosélyte,  quelle  que  soit  la  religion  à 
laquelle  il  appartienne. 

«  On  enseigne  au  prosélyte  que  les  divers  Imans  sont  très  inférieurs  à 
Mahmed,  fils  d'Ismail,   le  chef  et  docteur  de  la  dernière  période.  Aucun 
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d'eux  n'a  ni  fait  aucun  miracle  ni  reçu  de  Dieu  aucune  révélation  pour  la 
communiquer  aux  liommes,  comme  le  prétendent  ceux  qui  tiennent  à  la 

doctrine  littérale  et  extérieure On  n'est  donc  jjomt  obligé  de  se 

conformer  û  ces  lois,  si  ce  n'est  autant  que  cela  est  nécessaire  pour 
maintenir  l'ordre  et  pour  la  conservation  des  intérêts  mondains. 
Quant  à  l'homme  qui  connaît,  il  n'est  nullement  obligé  dejjratiquer 
ces  lois.  La  connaissance  dont  ii  est  en  possession  lui  sufflt  ;  car  c'est  là 
la  vérité  certaine  à  laquelle  on  doit  tendre.  En  dehors  de  cette  connais- 
sance, toutes  les  ordonnances  légales  ne  sont  que  comme  des  ballots  et  des 
fardeaux  imposés  aux  infidèles,  aux  gens  qui  ignorent  les  causes  et  le  bui 
de  ces  ordonnances.  Cette  doctrine  s'étend  également  à  toutes  les  lois  qui 
défendent  l'usage  de  certaines  choses. 

«  Souvent  l'adepte  qui  est  parvenu  à  la  connaissance  de  tout  cela 
embrasse  les  opinions  de  Manès  ou  du,  fils  de  Dais  ou  Barbesane; 
tantôt  il  adopte  le  système  des  mages,  tantôt  celui  d'Aristote  ou  de 
Platon,  leplus  souvent  il  emprunte  de  chacun  de  ces  systèmes  quel- 
ques idées  qu'il  mêle  ensemble.... 

Le  système  d'instruction  et  ce  plan  de  séduction  furent  arrêtés  d'abord 
d'un  commun  accord  entre  les  Daïs,  avant  qu'ils  se  séparassent  pour  exer- 
cer leur  mission.  Ensuite  ils  se  séparèrent  et  se  répandirent  en  divers  pays 
où  ils  propagèrent  leur  doctrine  et  obtip.rent  plus  ou  moins  de  succès,  à 
proportion  de  leur  talent  et  de  leurs  efforts.  Ce  fut  vers  l'an  î64  de  l'hégire 
(872  ap.  J.-C.)  qu'ils  firent  leplus  grand  nombre  de  prosélytes  en  Syrie 
et  en  Perse. 

Cette  doctrine  primitive  éprouva  dans  la  suite  diverses  altérations,  et  la 
secte  se  divisa  en  différentes  branches  depuis  sa  propagation  dans  le 
Magreb,  l'Egypte,  la  Syrie.  On  changea  particulièrement  ce  qui  regardait 
Mahmed,  fds  dismaïl,  que  l'on  ferait  d'abord  reconnaître  par  l'Iman... 

Les  doctrines  des  Ismaéliens  furent  adoptées  par  le  khalife  égyptien 
Hakhem,  à  la  fin  de  sa  vie  (996-1021).  Il  devint  un  incrédule,  disent  les 
musulmans.  Effectivement,  il  fit  alors  succéder  une  grande  bienveillance 
pour  les  chrétiens  et  pour  les  juifs  aux  persécutions  dont  il  les  avait 
d'abord  accablés. 

Le  khalife  Hakhem  a  été  regardé  par  certains  sectaires  comme  Vlman 
caché.  C'est  encore  la  croyance  des  Druses,  qui  sont  uue  branche  de  la 
secte  Ismaélienne.  Leur  culte  est  cependant  mélangé  d'autres  éléments  ; 
mais  ils  restent  fidèles  à  l'idée  fondamentale  en  l'appelant  eux-mêmes  la 
Religion  unitaire.  Certaines  de  leurs  superstitions,  comme  l'adoration  de 
l'image  d'un  veau,  rappellent  le  culte  du  Baphomet,  pratiqué  par  les  Tem- 
pliers. 

Le  savant  Achille  Laurent,  dans  la  Relation  historique  des  affaires 
de  Syrie,  depuis  1810  Jicsqu'en  1842  (Paris,  1886,  2  vol.  in-8o),  t.  I, 
p.  408  et  suiv.,  dit  que  «  le  formulaire  ou  catéchisme  des  Druzes,  est  sem- 
blable aux  livres  des  francs-maçons  -.  il  n'enseigne  pas  le  fond  de  leur 
religion  :  on  ne  peut  l'apprendre  que  des  akals,  qui  n'en  démontrent  les 
mystères  qu'après  avoir  fait  subir  des  épreuves  et  fait  faire  des  serments 
terribles.  »  11  raconte  plusieurs  faits  dont  il  fut  témoin  personnellement 
et  qui  montrent  avec  quelle  rigueur  le  secret  des  initiations  est  gardé 
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Les  Druzes,  ajoute-t-il,  adorent  le  khalife  Hakem  comme  un  Dieu,  sous  la 
figure  d'un  veau  '.  Les  ministres  de  leur  idole  appartiennent  indifféremment 
à  l'un  ou  à  l'autre  sexe  et  sont  appelés  du  nom  de  sages,  en  arabe  akals 

pour  les  liommes  et  akalehs  pour  les  femmes Tous  les  ans,  à  une  époque 

déterminée,  les  akals  et  akalehs  se  réunissent  dans  l'endroit  désigné  pour 
leurs  assemblées,  pour  y  célébrer  la  fête  des  Bougies.  L'akal  le  plus  âgé 
se  met  dans  le  coin  d'honneur  de  la  salle  et  fait  à  haute  voix  et  à  la  clarté 
de  plusieurs  bougies  une  lecture  qui  a  rapport  au  but  de  la  réunion.  Cette 
lecture  terminée,  il  éteint  les  bougies,  et  alors  chaque  akal  s'empare  d'une 
akaleh,  et  les  enfants  qui  naissent  de  cet  acte  religieux  sont  considérés 
comme  prédestinés. 

En  dehors  de  l'action  des  Ismaéliens  sur  les  Templiers,  qui  est  très  vrai- 
semblable2,  le  plus  profond  mystère  couvre  les  communications  qui  ont  pu 
exister  entre  la  secte  orientale  et  la  Maçonnerie  occidentale. 

Ce  que  nous  savons  seulement,  c'est  1"  que  la  secte  des  Ismaéliens  existe 
toujours  en  Orient  ;  2"  qu'il  existe  aussi  dans  ces  pays  des  sociétés  se- 
crètes ayant  conservé  la  doctrine  synci'étiste  et  ayant  des  initiations  aux- 
quelles elles  admettent  les  chrétiens  comme  les  musulmans  ;  3»  plu- 
sieurs Européens,  après  y  avoir  été  initiés  dans  leurs  voyages  dans  le 
Levant,  ont  joui  auprès  des  loges  maçonniques,  sans  avoir  eu  besoin  de 
passer  par  les  grades  symboliques,  d'une  considération  due  autant  au  haut 
degré  de  leur  initiation  qu'à  la  profondeur  de  leurs  sentiments  antichré- 
tiens. 

APPENDICE  II 

Status  et  loix  des  frères  de  la  Rose-Croix,  d'après  un  manuscrit 
DU  XVIIIe  siècle. 

Nous  publions  ici  un  document  qui  date  des  dernières  années  du  XVIIIe 
siècle  et  qui  provient  des  manuscrits  maçonniques  de  M.  André  Peyrusse, 
aujourd'hui  déposés  à  la  bibliothèque  de  Carcassonne. 

André  Peyrusse  avait  été  d'abord  secrétaire  de  Ivléber  en  Egypte,  puis 
secrétaire  général  de  l'administration  des  finances  en  Egypte,  trésorier 
général  de  la  Louisiane,  receveur  général  du  Hanovre  et  receveur  général 
du  département  d'Indre-et-Loire  jusqu'en  1815,  où  il  fut  destitué.  Comme 
tous  les  hauts  fonctionnaires  bonapartistes,  il  était  fort  avant  dans  la  ma- 
çonnerie et  avait  été  l'un  des  membres  les  plus  importants  du  rite  écos- 
sais ancien  accepté.  Il  mourut  en  1855. 

Ces  manuscrits  comprennent  la  série  complète  des  cahiers  des  31  pre- 


1.  M.  Silvestra  dr!  Sacy,  Origines  de  la  religion  des  Druses,  t.  I,  p.  232,  a  prouvé 
que  la  prétendue  idole  des  Druses  était  au  contraire  l'emblème  d'Iblis,  de  l'ennemi 
ou  du  rival  d'Hakem...  C'est  une  innovation  introduite  dans  la  religion  unitaire  par 
le  chef  d'une  secte  hérétique. 

2.  'V.  von  Ilammer,  Histoire  de  l'ordre  des  assassins,  pp.  90  et  339. 
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miers  grades  du  rite  écossais.  Jusqu'à  la  récente  publication  du  Cours  de 
maçonnerie  jn-atique,  les  cahiers  du  33e  grade  avaient  été  gardés  avec  tant 
de  précautions  qu'aucune  copie  n'était  sortie  du  sein  des  conseils  su- 
prêmes ' . 

Plusieurs  de  ces  cahiers  sont  contresignés  et  certiliés  conformes  aux 
originaux  déposés  au  secrétariat  général  du  grand  chapitre  de  Heredom 
de  Kilwining,  à  Edimbourg,  par  le  f.-.  Abraham,  secrétaire  général  de  la 
grande  loge  générale  écossaise  de  France,  l'auteur  du  Miroir  de  laVéritê, 
que  nous  avons  cité  plus  haut. 

Ces  cahiers  indiquent  bien  la  portée  de  la  maçonnerie  :  le  but  essentiel- 
lement révolutionnaire  et  autichrétien  des  hauts  grades  s'y  accuse  beau- 
coup plus  ouvertement  que  dans  les  éditions  et  remaniements  postérieurs 
qui  en  ont  été  faits. 

Aux  cahiers  du  grade  de  rose-croix  se  trouve  annexée  la  pièce  que  nous 
publions  ici.  Nous  avons  déjà  dit  le  nombre  considérable  de  documents  sup- 
posés, de  légendes  fabriquées  par  les  fondateurs  des  rites  maçonniques  au 
XVIIIe  siècle.  Cependant  des  traditions  réelles  peuvent  parfois  leur  avoir 
servi  de  point  de  départ.  Les  quelques  faits  de  l'histoire  de  la  confrérie 
des  rose-croix,  qui  sont  exposés  dans  ce  document,  sont  en  conformité  si 
parfaite  avec  les  relations  authentiques  du  commencement  du  XVIIe  siècle, 
les  données  qu'il  y  ajoute  sont  tellement  conformes  à  ce  que  nous  savons 
de  l'esprit  de  cette  confrérie,  que  nous  inclinons  à  admettre  qu'une  tradition 
réelle  a  servi  de  base  à  cette  rédaction.  En  tout  cas  elle  a  toujours  la  valeur 
d'un  document  maçonnique  indiquant  l'esprit  des  loges  pendant  la  prépara- 
tion de  la  Révolution  fi'ançaise  et  aussi  sous  le  premier  Empire,  époque  qui 
fut  l'apogée  de  la  maçonnerie. 

Le  manuscrit  de  Carcassonne,  que  nous  reproduisons  ici,  contient  plu- 
sieurs fautes  de  français  et  plusieurs  mots  sont  omis.  11  est  lui-même  une 
copie  de  manuscrits  antérieurs.  Les  diflférences  de  date  que  l'on  remarque 
notamment  entre  le  préambule  et  les  articles  16  et  19,  indiquent  des  rema- 
niements successifs  et  sont  plutôt  une  preuve  de  l'authenticité  d'un  fond 
primitif  de  rédaction  datant  du  XVIIe  siècle. 

GRADE 

DES  PRINCES   CHEVALIERS 

DE    ROSE    CROIX 

ET 

CHEVALIERS  DE   LA  CROIX  D'oR 

Fameux  ordre  sublime 

théologique    et    philosophique 

des  f.'.  de  la  ro.*.  c".  ou  des  a.'.  et  sep.'. 


STATUS     ET     LOIX 
DE   NOS  F.  ■  . 


L'an  1624,  les    frères    voulant   se   réunir   pour  convenir  de  certains 
I.  2  vol.  in-12.  Paris,  188S-1886.  Baltemveck,  éditeur. 
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arrangements  pour  que  leur  sainte  société  no  vint  pas  à  so  perdre,  ils 
firent  circuler  une  invitation  à  tous  les  membres  qui  pourraient  se  trouver 
sur  la  terro,  et  il  ne  s'en  trouva  plus  que  9  et  2  apprentifs,  lesquels,  après 
tle  mûres  réflexions,  arrêtèrent  que  notre  ordre  devrait  ôtre  multiplié  afin 
que  la  grande  science  no  so  perdit  pas  avec  les  membres  qui  viendraient 
successivement  k  diminuer  jusqu'à  l'anéantissement  total  de  l'ordre  et  de 
leur  grand  sçavoir.  Ils  ont  donc  conclu  unanimement  qu'il  était  indispen- 
sablement  nécessaire  de  tenir  les  articles  suivants  : 

1.  _  Que  la  confraternité  qui  n'était  anciennement  que  de  £3  frères 
serait  augmentée  jusqu'à  03  sans  en  augmenter  le  nombre  et  sans  le  con- 
sentement unanime  d'un  chapitre  qu'ils  tiendraient  (s'il  était  nécessaire) 
pour  cet  objet. 

2.— Qu'on  ne  recevra  aucun  fanatique,  ni  bigot,  ni  impie,  mais  seulement 
des  gens  vraiment  chrétiens,  capables  de  la  régénération  de  toute  la  commu- 
nion chrétienne  ;  or,  comme  la  différence  de  religion  causait  autrefois  des 
disseutions  parmi  nos  frères,  l'on  juge  à  propos  de  ne  recevoir  que  des 
protestants,  ce  qui  établira  une  union  parfaite  parmi  nous;  mais  les  préju- 
gés des  sçavants  ayant  été  subjugués  à  la  raison,  cela  lit  qu'on  reçut  aussi 
dos  catholiques  romains  pour  prouver  que  nous  n'avons  de  l'aversion  pour 
qui  que  ce  soit.  Le  comte  de  la  Marche  Trévisane  n'était-il  pas  desnûtres? 
Mais  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  sa  façon  de  penser  qu'on  peut  tirer 
de  son  symbole. 

3.  _  Quo  notre  Empereur  ou  Roy  demeurera  dans  sa  dignité  sa  vie 
durant. 

4.  ■—  Il  y  aura  une  liste  exacte  de  tous  les  noms  des  frères,  de  leur  âge, 
de  leur  demeure  quand  ils  ont  été  reçus,  du  pays  qu'ils  habitent,  afm 
qu'en  cas  de  besoin  on  les  puisse  secourir.  Le  plus  ancien  de  tous  nos 
frères  doit  toujours  être  élu  pour  la  dignité  d'Empereur  et  dans  nos  cha- 
pitres on  lui  donne  le  titre  de  Grand  Seigneur. 

5.  —  Lorsque  deux  ou  trois  frères  seront  assemblés,  ils  no  pourront  pas 
élire  un  frère  nouveau  ni  faire  aucune  réception  sans  le  grand  sceau  de 
notre  Empereur,  et  celui  qui  sera  reçu  autrement  ne  pourra  ni  devra  être  re- 
connu pour  un  de  nos  frères  puisqu'il  est  sensé  être  reçu  sans  le  consente- 
mont  supérieur  que  le  grand  sceau  donne  à  celui  qui  en  est  muni  :  Dans 
certains  cas,  %m  frère  peut  faire  des  prosélytes  et  recevoir  les  aspi- 
rants, mais  il  ne  faut  qu'un  de  nos  anciens  ou  un  de  nos  mages  qui  n'ont 
que  Dieu  ou  la  Sagesse  pour  guide  de  leurs  actions. 

0.  —  Ily  a  trois  grades  qui  sont  :  l'apprcntif,  lu  compagnon  et  le  maître, 
ne  s'écrit  "pas  (.sic),  l'apprentif  étant  à  son  temps  sous  la  discipline  d'un 
maître,  le  doit  aider  dans  ses  travaux,  ce  qui  lui  fait  mériter  de  recevoir 
le  grade  de  compagnon,  cependant  chaque  apprentif  est  soumis  au  maître 
qui  le  doit  instruire  afin  de  le  rendre  digne  et  capable  de  participer  à  nos 
travaux,  d'où  il  apport  que  l'apprentif  avant  et  dans  le  temps  qu'il  aide 
son  maître  lui  doit  être  obéissant  jusqu'à  la  mort. 

7.  —  Les  frùres  ne  mangeront  pas  ensemble  excepté  le  dimanche  ;  mais 
s'ils  travaillent  ensemble,  ils  pourront  aussi  manger  ensemble. 

8.  —  Il  est  expressément  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  nos  frères  d'élire 
son  père  ou  son  frèro  ou  son  parent,  à  moins  qu'il  no  le  coimnisso  phy si- 
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quemenl  {sic),  et  qu'il  l'ait  éprouvé  de  toutes  manières.  Il  n'y  a  donc  aucune 
préférence  à  l'aire  sur  le  choix  qui  doit  être  philosophique  et  au  cas  que 
l'on  aperçût  quelque  défaut  dans  son  père,  frère  ou  parent,  il  vaudrait 
mieux  élire  un  étranger  capable,  alla  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  nos 
mystères  sont  héréditaires. 

9.  _  Quand  même  trois  ou  quatre  frères  seraient  assemblés,  ils  ne 
peuvent  en  aucune  manière  faire  faire  profession  à  un  de  nos  apprentifs, 
à  moins  do  l'avoir  sondé  et  reconnu  de  longue  main  pour  un  très  bon  sujet 
et  qui  s'applique  beaucoup,  étant  donc  d'un  discernement  profond  et  d'une 
raisonnabilité  à  toute  épreuve  et  qui  de  plus  aye  une  forte  envie  de  s'atta- 
cher par  des  nœuds  indissolubles  à  notre  ordre. 

10.  —  Le  grade  d'apprentif  doit  durer  deux  ans  pour  pendant  ce  temps 
être  instruit  de  nos  mystères,  qui  sont  la  saine  science  dépouillée  de  tous 
les  faux  préjugés  des  sçavants prétendus  du  siècle. 

11.  —  Aussitôt  qu'an  de  nos  frères  aura  fait  profession,  il  doit  commen- 
cer à  travailler  se  recommandant  à  Dieu  et  que,  par  conséquent,  il  ne  se- 
coureraque  les  nécessiteux,  bons  chrétiens,  vertueux  et  humbles  de  cœur, 
sincères,  sans  ambition,  sans  rancune  pour  les  maux  ou  injures  reçues, 
d'où  l'on  conclut  que  tous  les  tyrans  et  autres  méchants  sont  exclus  de  nos 
secours  et  même  ceux  qui  pourraient  le  devenir  s'ils  étaient  à  leur  aise.  Il 
faut  donc  bien  connaître,  avant  de  faire  du  bien  à  quelqu'un,  à  moins 
qu'on  ne  soit  absolument  inspiré  pour  le  faire,  ce  que  nos  frères  savent 
bien  distinguer. 

12.  —  L'on  défend  d'écrire  ou  d'imprimer  la  moindre  chose  de  nos 
mystères,  et  si  pour  son  propre  usage  on  soit  obligé  de  mettre  quelque 
chose  par  écrit,  qu'on  le  fasse  avec  nos  énigmes  et  hiéroglyphes  accoutu- 
mées, usant  ainsi  de  stéganographie  pour  souvent  exprimer  des  ternies 
indispensablement  nécessaires  dans  nos  secrets  de  nature. 

13.  —  11  est  aussi  défendu  de  publier  la  moindre  chose  contre  notre  art 
et  nos  mystères. 

14.  — Quand  nos  frères  voudront  parler  de  choses  qui  regardent  notre 
ordre  et  nos  mystères,  il  faudra  que  cela  se  fasse  dans  un  lieu  clos  et  bien 
à  l'abri  des  profanes. 

15.  —  Quand  un  frère  communique  ou  donne  quelque  chose  h  un  frère 
do  l'ordre,  que  cela  se  fasse  gratis  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  que  les  dons 
de  Dieu  sont  vénaux. 

16.  —  Il  est  absolument  défendu  de  montrer  ses  travaux  ou  leurs  ré- 
sultats aux  profanes  ou  aux  maçons  qui  ne  sont  pas  de  notre  ordre. 

17.  —  Les  frères  éviteront  les  grandes  assemblées  et  la  grande  conver- 
sation avec  les  profanes,  et  ne  chercheront  pas  à  se  marier  ;  si  cependant 
ils  ne  peuvent  se  passer  de  femme,  on  leur  permet  d'avoir  chacun  la 
sienne,  a  condition  qu'ils  vivent  avec  ùWq  philosophiquement  et  nota 
laissent  pas  converser  avec  les  jeunes  frères,  mais  seulement  avec  ceux 
que  l'âge  a  rendus  prudents  pour  éviter  les  conséquences  dont  nous  avons 
vu  les  tristes  effets  l'an  1661  ;  et  qu'il  aye  égard  à  l'honneur  de  ses  en- 
fants comme  au  sien  propre. 

18.  —  L'on  défend  expressément  de  faire  des  choses  miraculeuses  en 
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présence  des  profanes,  car  cela  peut  aisément  trahir  son  auteur  comme  il 
est  arrivé  à  Rome,  l'an  1610.  Mais  entre  les  frères  cela  est  permis. 

19.  —  Gomme  nous  perdîmes  deux  de  nos  frères  l'an  1641,  à  Vienne, 
en  Autriche,  pour  avoir  eu  l'imprudence  de  se  donner  à  connaître  à  des 
profanes,  et  surtout  aux  soi-disant  jésuites,  il  fut  défendu  sévèrement  de 
recevoir  aucun  Autrichien  ou  sujet  de  ces  pays  héréditaires  et  même  de 
leur  donner  l'aumône  ;  or,  comme  cela  paraît  contraire  à  la  charité,  nous 
supprimons  entièrement  notre  défense,  et  défendons  expressément  le 
commerce  avec  les  jésuites  sus-dits  comme  excréments  de  lenfer,  n'étant 
bon  que  pour  leurs  intérêts  propres. 

20.  —  Un  frère  ne  travaillera  jamais  s'il  n'est  aidé  par  un  de  nos  frères, 
s'il  a  Lesoin  d'aide  ;  il  doit  s'en  passer  plutôt  que  d'employer  un  profane 
tel  qu'il  puisse  être. 

21.  —  Quand  un  de  nos  frères  sera  invité  à  manger  chez  quelqu'un  de 
nos  frères  comme  l'équité  l'ordonne  quelquefois,  il  faut  que  celui  qui  in- 
vite, tache  d'instruire  son  hôte  s'il  est  plus  instruit  qu'eux,  et  au  cas 
qu'il  n'y  aye  pas  des  profanes  de  ta  partie. 

22.  —  L'article  7  ne  pouvant  pas  toujours  avoir  lieu  dans  la  première 
classe,  il  ne  sera  point  imputé  à  celui  qui  aura  pris  un  lundi  pour  le  dimanche 
ou  tels  jours  de  la  semaine  qu'il  jugera  à  propos,  pourvu  que  tout  se 
fasse  avec  d'iscernement  pour  être  seul,  mais  puisque  nous  vivons  avec 
les  profanes,  il  est  bon  que  plusieurs  frères  ensemble  y  mangent  puisque 
leur  prudence  ne  sera  que  plus  assurée. 

23  —  Les  frères  éviteront  toute  familiarité  avec  les  filles  et  les  femmes, 
vivant  chrétiennement  tant  de  paroles  qu'en  faits  et  se  rendront  irrépro- 
chables. ,  •.    n- 

24.  -  Un  frère  interrogé  sur  ce  qui  concerne  notre  ordre  doit  aOecter 
une  ignorance  entière  de  ses  mystères  et  môme  son  existence. 

25  —  Il  est  défendu  expressément  de  recevoir  un  homme  marié  puis- 
qu'il'ne  pourrait  s'aimer  pour  vivre  avec  sa  femme  philosophiquement 
sans  que  cela  ne  portât  préjudice  à  leur  société  qui  serait  bientôt  troublée, 
à  moins  que  làge  mùr  des  deux  ne  puisse  autoriser  cette  réception  sans 
préjudice  à  l'amitié  qui  doit  régner  entre  époux  ;  dans  ce  cas  il  faut  que 
le  candidat  s'éloigne  petit  à  petit  des  embrassements  de  sou  épouse,  afin 
que  par  le  motif  d'âge  et  d'impuissance  supposée,  il  se  trouve  isolé  de  tout 
obstacle  à  nos  mystères. 

26.—  Tous  nos  frères  doivent  être  vertueux  et  même  ennemis  de  1  ombre 
du  vice  ;  c'est  pourquoi  ils  doivent  avoir  les  qualités  suivantes  :  1°  Ils 
doivent  être  secrets  ;  2"  un  esprit  constant ,  3»  diligents  dans  leur  travail 
et  ennemi  de  toute  paresse  ;  4»  sgavants  ;  5"  intelligents  ;  6"  avoir  beaucoup 
de  lecture;  70  être  dune  humeur  posée  et  tranquille  ;  8o  être  isolé  de  toute 
charge  qui  lui  ote  sa  pleine  liberté  ;  Qo  qu'il  soit  seul  â  moins  qu  il  n'ait 
un  unique  compagnon  fulele  ;  lOo  qu'il  ne  soit  pas  pauvre  ;  11°  qu  il  soit 
honnête  dans  sa  conduite  et  dans  ses  ajustements  et  qu'il  aye  horreur  du 
vice  et  tout  péché;  12°  craignant  Dieu;  13»  miséricordieux  ;  14"  qu  il  prie 
Dieu  avec  ferveur,  qu'il  daigne  bénir  ses  travaux  et  entreprises.  Lnhn 
celui  qui  n'est  ainsi  et  ne  veut  pas  le  devenir,  cherche  vainement  les 
moyens  pour  être  véritablement  des  nôtres. 
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APPENDICE  NECESSAIRE 

Nous  sommes  obligés  d'avertir  que  le  fameux  ordre  des  princes  cheva- 
liers de  Rose  Croix  est  divisée  en  différentes  classes 5  la  science  en  est  la 
cause,  leurs  grands  mystères  en  général  est  la  pierre  des  sages  qui  est  de 
deux  espèces,  l'une  théologique,  l'autre  philosophique.  La  théologique  est 
pour'Ia  vie  éternelle  et  transforme  l'homme  de  l'état  de  corruption  natu- 
relle du  péché  en  une  sainteté  parfaite  pour  la  vie  éternelle  ;  mais  la 
pierre  philosophique  ne  peut  que  donner  la  santé  du  corps  maladif,  soit 
humain  ou  animal  quelconque  ou  végétal  ou  même  métallique  ;  c'est  pour- 
quoi celle-ci  ne  procure  un  éternel  bien  préférable  à  tout  autre.  C'est  cette 
dernière  pierre  élémentaire  qui  est  l'objet  des  frères  chevaliers  de  la 
Croix  d'Or  qui  conduit  au  plus  grand  secret  de  la  nature,  comme  la  pierre 
théologique  conduit  aux  mystères  les  plus  sublimes  de  la  divinité  incarnée. 
L'ancien  salut  de  nos  frères,  en  général,  était  autrefois  ave,  frater,  l'on 
répondait  rosœ  criccls  si  l'on  était  de  la  Rose  Croix,  et  aurœ  crucis  si 
l'on  était  de  la  Croix  d'Or  ou  bien  rosœ  et  aurœ  crucis  si  l'on  était  des 
deux  ensemble  ;  mais  la  plus  grande  partie  méprise  le  temporel,  cependant 
l'on  voit  qu'il  faut  être  l'un  et  l'autre. 

Claudio  J.annet. 
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Réquisitions.—  Maximum.—  Assignats 


On  a  beaucoup  disserté  sur  l'établissement  du  maximum  et 
sur  son  application.  Pour  bien  en  comprendre  l'esprit,  entrons, 
avec  les  consommateurs  du  temps,  dans  une  des  municipalités 
où,  d'après  la  loi,  les  pancartes,  relatives  aux  prix,  officiellement 
déterminés,  sont  affichées  et  exposées  aux  yeux  de  tous.  Nous 
sommes  à  la  municipalité  de  Morlaix,  ville  populeuse  et  commer- 
çante.—  Les  membres,  formant  l'administration  du  district,  ont 
appelé  à  eux  tous  les  producteurs  de  la  ville  et  de  la  banlieue, 
sans  oublier  les  consommateurs  qu'ils  n'ont  eu  garde  de  négliger, 
et,  après  en  avoir  longuement  délibéré,  ainsi  que  le  prouvent  les 
procès  verbaux,  ils  ont  dressé  l'état  que  nous  allons  bientôt  pu- 
blier, et  l'ont  rendu  obligatoire. 

De  son  côté  le  district,  pour  les  salaii'es,  y  a  joint  un  second  état 
qui  en  forme  comme  le  complément,  et  que  nous  allons  donner 
également. 

Des  états  du  même  genre  furent  demandés  aux  neuf  districts  du 
département  et  promulgués  comme  ceux  de  Morlaix.  Plusieurs  ont 
été  imprimés  ;  quelques  autres  furent  dressés  par  des  copistes  plus 
ou  moins  habiles. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dii'e,  sans  doute,  que  des  différences  plus  ou 
moins  notables  se  révélèrent  d'un  district  à  l'autre  et  souvent,  par 
conséquent,  d'une  commune  à  celle  qui  la  touchait  immédiatement 
dans  les  prix  maximum  donnés  et  affichés.  Quels  embarras  et 
quels  troubles  les  faits  de  cette  nature  ne  durent-ils  pas  faire  naî- 

»  Voir  la  livraison  doctobre  1886. 
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tre  '  Les  plaintes  et  les  doléances  se  multiplièrent  à  l'infini  et  vin- 
rent, chaque  jour,  jeter  dans  d'inextricables  difficultés  les  adminis- 
trations locales  et  les  administrateurs  qui  avaient  concouru  au  tis- 
sage de  ces  toiles  de  Pénélope  que  les  uns  regardaient  comme  des 
chiffons,  que  d'autres  devaient  faire  respecter  comme  les  tables  de 
bronze  de  la  Loi  Romaine  '. 

Les  représentants  du  peuple  Tréhouard  et  Laiguelot,  qui  étaient 
venus  de  Rochefort  réchauffer  le  zèle  des  clubs  de  Brest,  prirent, 
à  ce  sujet,  à  la  date  du  6  pluviôse,  un  arrêté  où  il  est  dit  que  : 

Los  directoires  de  tous  les  districts  des  départements  du  Morbihan,  des 
Côtes-du-Nord  et  du  Finistère  feraient  des  réquisitions  aux  municipalités 
de  leur  circonscription  pour  qu'elles  aient  à  faire  arriver  sur  leurs  marchés 
un  certain  nombre  de  boeufs,  de  vaches,  de  cochons  et  de  moutons,  ainsi 
que  le  beurre,  les  œufs  et  toutes  les  denrées  depremiôre  nécessité;  —  que 
les  difficultés  qui  surviendraient  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  seraient  ré- 
solues par  la  municipalité  ;  —  que  s'il  arrivait  que  quelques  propriétaires 
se  refusassent  à  amener  sur  le  marché  les  bestiaux  ou  les  denrées  qui  leur 
appartenaient,  ils  seraient  poursuivis  suivant  les  rigueurs  de  la  loi  ;  que  les 
réquisitions  seraient  d'abord  notifiées  aux  citoyens  les  plus  riches  et, 
successivement,  jusqiCaux  moins  aisés; —  enfin,  que  les  autorités  cons- 
tituées aviseraient  à  la  stricte  exécution  du  présent  arrêté,  chacune  pour 
ce  qui  la  concerne,  en  pouvant  faire  toutes  les  poursuites  et  visites 
domiciliaires  que  les  circonstances  exigeraient. 

Gomme  cela  n'avait  pas  suffi,  ou  que  l'arrêté  lui-même  avait  man- 
qué son  effet,  il  arriva  que  le  représentant  Laignelot  s'adi'essant, 
dès  le  18  du  même  mois,  au  district  de  Ville-sur-Aulue,  (Ghàteau- 
lin),  lui -notifiait  l'ordre  exprès  de  mettre,  sans  délai,  en  réquisition 
tous  les  bestiaux  et  toutes  les  denrées  qu'on  pourrait  trouver  dans 
les  communes  de  ce  district,  pour  l'approvisionnement  du  marché  de 


1.  Les  procès-verbaux  do  certains  comités  révolutionnaires  reproduisent  très  exacte- 
ment ces  démêlés  sans  fin.  Ceux  du  comité  de  Viile-sur-Aulne,  (Gbàteaulin)  énoncent 
en  détail  les  plaintes  portées,  tantôt  contre  les  bouchers,  tantôt  contre  les  boulan- 
gers, les  marchands  devin.  L?s  étalagistes  faisaient  etTort,  de  leur  côté,  pour  se  sous- 
traire aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  arrêtés  des  Représentants.  Parmi  les  déci- 
sions de  ce  comité,  j'en  trouve  une  assez  plaisante,  prise  au  sujet  d'une  jeune  fille  qui 
s'était  présentée  sur  le  marcbé  de  Ghàteauliii  pourvendre  son  beurre.  La  jeune  fille, 
nièce  du  cure  de  Tleybeu,  était  fort  jolie,  mais  portait  la  cocarde  nationale  au  bras 
au  lieu  de  la  porter  sur  le  côté  gauche  de  sa  cornette.  Elle  fut  amenée  devant  le  co- 
mité, pour  avoir  voulu  vendre  son  beurre  au-dessus  du  maximum.  —  On  ne  la  mit 
cependant  pas  en  prison,  et  on  la  relâcha,  dit  le  procès-verbal,  eu  lui  recommandant 
d'aimer  la  Constitution,  mais  pas  les  prêtres, 
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Brest,  les  cultivateurs  non  plus  que  les  bouchers  ne  pouvant  s'écar- 
ter des  prix  de  1790,  augmentés  d'un  tiers.  —  Car,  ajoutait  Laigne- 
lot  au  fonctionnaire  auquel  il  écrivait. 

Tu  es  agent  national,  spécialement  chargé  de  l'exécution  des  lois,  et 
nous  somnres  autorisés  quand  elles  ne  sont  pas  suffisantes  à  leur  don- 
ner Vexlension  nécessaire  au  bien  de  la  chose  piiblique  ;  nous  V avons 
fait  dans  cette  occasion,  et,  certes,  il  était  bien  instant  d'opposer  un  prompt 
remède  à  la  cupidité  et  à  la  malveillance  des  possesseurs  de  bestiaux.  Mets 
donc  la  plus  grande  activité  à  iesécution  de  notre  arrêté.  Tu  es  respon- 
sable du  bien  qui  ne  se  fait  pas^  La  loi  sur  le  gouvernement  révolutionnaire 
te  limpose  et  ton  zèle  pour  la  patrie  t'en  fait  un  devoir  sacré  '.  - 

Mais,  à  mesure  que  le  système  se  développait,  les  embarras 
et  les  difficultés  se  multipliaient.  Le  représenlant  Brèard,  forcé  de 
se  rendre  à  révidence,  crut  devoir  s'adresser  à  radministratiou 
centrale  du  département  pour  tâcher  d'y  aviser,  et  il  lui  écrivait 
qu'il  était  urgent  qu'elle  se  fit  remettre  toutes  les  taxes,  afin  de 
prendre  des  mesures  promptes  pour  eoctii-per  tous  les  abus  qui 
existaient.  Quand  vous  aurez  ces  taxes  sous  les  yeux,  ajoutait-il 
naïvement,  il  vous  sera  aisé  de  distingue^'  celles  faites  par  des 
marchands,  de   celles  établies  par  les  véritables  magistrats  du 

peuple. 

Des  districts,  on  passa  ainsi  à  l'administration  départementale  qui 
dut  pourvoir  à  la  répression  des  abus  signalés.  —  Y  arriva-t- 
elle  ?  Je  crois  que  non.  Mais  elle  essaya,  au  moins,  de  le  faire,  et 
pour  cela,  elle  tenta  de  réunir  en  un  tableau  général  les  prix  maxi- 
mum dressés  dans  chaque  district  pour  toutes  les  denrées  et  les 
matières  les  plus  demandées.  —  Je  n'ai  que  la  minute  de  ce  travail 
colossal  et  je  ne  sais  s'il  a  jamais  été  imprimé.  —  Comme  essai,  il 
n'en  est  pas  moins  curieux  et  très  significatif.  11  démontre  que  pres- 
que jamais  les  districts  ne  tombèrent  d'accord  sur  aucune  mar- 
chandise, pour  le  taux  du  maximum  à  leur  donner. 

La  valeur  des  bœufs,  suivant  les  districts,  fut  fixée  avec  des  va- 
riations qui  vont  de  360  à  240  francs  ;  —  celle  des  vaches  de  130  à 
95  •  —  des  génisses  de  100  à  70.  Quant  à  la  viande  de  boucherie, 
la  valeur  s'en  trouva  fixée  entre  12  et  8  sols  la  livre,  et,  suivant  la 

1  La  loi  Ua  19  Ven  !émi.4ire  An  II  (  10  octobre  1793)  sur  l'établissement  du  Gou- 
vernemeat  révolutionnaire  avait  dit,  Art.  VI,  -  Que  la  violation  des  lois  serait 
punie  comme  un  attentat  à  la  liberté. 
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qualité,  entre  8  et  6  sols.  Le  mouton,  de  S  à  6  sols  ;  —  le  porc,  de 
13  à  10  sols,  suivant  les  districts  et  les  lieux  où  se  présentaient  les 
acheteurs.  —  Les  différences  furent  aussi  sensibles  sur  toutes 
les  denrées  sans  exception,  si  bien  que  le  beurre  frais  qui  était  coté, 
à  Brest,  au  maximum  de  un  franc,  se  trouvait  n'être  inscrit  à  Les- 
neven,  district  voisin,  qu'au  prix  de  10  sols,  et  à  Chàteaulin,  au 
prix  de  9  sols.  —  Ces  différences  conduisirent  quelques  districts  à 
remanier  leurs  tarifs.  Celui  de  Yille-sur-Aulne  (Chàteaulin)  prit 
à  ce  sujet  un  arrêté  daté  du  30  Nivôse  An  11^  par  lequel  le  prix  du 
beurre  fut  élevé  de  9  à  15  sols,  et  toutes  les  qualités  de  viande  dans 
la  même  proportion.  —  Quand  vous  arriviez  à  d'autres  comestibles 
comme  le  poisson,  la  différence  des  prix  adoptés  pour  maximum 
était  aussi  forte,  et  la  morue  fraîche,  par  exemple,  cotée  16  sols 
à  Quimper,  ne  l'était  plus  que  8  à  Lesneven.  —  Pour  les  objets 
manufacturés,  les  différences  étaient  généralement  moins  sensibles, 
parce  que  les  prix  de  manufacture  et  de  production  avaient  servi 
de  critérium.  Quelquefois,  cependant,  les  distances  et  la  difficulté 
des  relations  déterminaient  des  écarts  qui  ne  pouvaient  manquer 
d'amener  des  troubles  sérieux  dans  les  habitudes  des  consommateurs. 
Cela  avait  lieu,  surtout,  pour  les  étoffes  et  les  tissus  de  lin  ou  de  coton 
sans  que  les  matii^res  soient  elles-mè.mes  bien  déterminées.  Quel- 
quefois ces  espèces  de  matières  n'étaient  connues  ou  désignées  que 
dans  quelques  districts,  parce  qu'évidemment  elles  étaient  peu 
répandues  dans  les  autres. 

Yoilà  ce  que  ce  tableau,  résumé  considérable  de  recherches  et 
de  décisions  frappées  d'arbitraire,  offre  en  lui-même. 

Fut-il  imprimé?  Je  suis  porté  à  croire  que  non,  parce  qu'il  ne  dut 
être  effectivement  qu'un  renseignement  pris  au  sein  de  l'adminis- 
tration pour  répondre  à  l'appel  pressant  et  menaçant  des  Repré- 
sentants en  mission  qui  ne  savaient  eux-mêmes  où  donner  de  la  tête. 
Les  embarras  surgissaient  en  effet  de  tous  côtés,  quoi  qu'en  eût  dit 
Laignelot  qui  assurait  que  les  Repi-ésentants  se  trouvaient  auto- 
risés, quand  les  lois  ne  leur  paraissaient  pas  suffisantes,  à  leur 
donner  l'extension  nécessait^e  au  bien  de  la  chose  publique. 

Ce  principe  étrange,  bien  que  conforme  à  l'esprit  du  gouvernement, 
n'en  était  pas  moins  très  dangereux,  et  ceux  des  Représentants  en 
mission  qui  se  crurent  autorisés  à  mettre  ainsi  leur  volonté  à  la 
place  de  la  loi,  durent,  quelquefois  au  moins ,  se  demander  si  une 
telle  manière  de  faire  était  exempte  de  tout  danger.  Beaucoup, 
évidemment,  ne  s'arrêtèrent  pas  à  des  hésitations  aussi  naïves; 
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j'en  ai  la  preuve  dans  une  instruction  sur  les  fournitures  de  l'armée. 
Cette  instruction,  lancée  par  l'adjoint  au  Ministre  de  la  Guerre, 
nommé  P. -M.  Gautier,  et  datée  du  premier  mois  de  l'An  II,  fut 
adressée  au  procureur  général  syndic  du  Finistère.  Elle  portait  : 

«  Que  le  but  delà  Convention,  en  promulguant  le  décret  relatif  au  Maxi- 
mum, avait  été  démettre  un  frein  à  l'aristocratie  marchande  et  à  l'avidité 
des  accapareurs  qui,  par  incivisme  et  cupidité,  avaient  occasionné  une 
extrême  rareté  des  denrées.  Qu'ils  se  prévalaient  de  cette  même  rareté 
pour  exiger  des  prix  exorbitants,  parce  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps, 
avant  de  traiter  avec  eux,  de  prendre  des  mesures  propres  à  déjouer  leur 
scélératesse...  Mais  que  la  loi  du  maximum  ayant  été  rendue,  il  n'était 
que  juste  de  réduire  au  maximum  tous  les  marchés,  commissions  ou. 
arrhemenls  faits  et  passés  par  le  Go^ivernement  oit  ses  agents  ;  ca 
qui  étonnerait  beaucoup  ces  êtres  insatiables  ;  et  qu'en  conséquence,  le 
ministre  devait  être  promptement  informé  du  maximum  imposé  dans 
chaque  département,  afin  qu'il  puisse  l'appliquer  à  tous  les  marchés 
nonexjiirés.  » 

C'était  clair,  comme  on  le  atoI,  ei  le  pouvoir  exécutif  n'hèsHa. 
pas  à  reprendre,  par  un  effet  rétroactif,  les  marchés  qu'il  avait  sous- 
crits avant  la  promulgation  de  la  loi,  alîn  de  profiter  des  avantages 
que  le  maximum  çouysàt  offrir.  Ce  fut  encore  là  une  des  anomalies 
du  régime  ;  mais  à  combien  d'autres  ne  conduisit-il  pas  ?  La  néces- 
sité urgente  et  promptement  absolue  des  réquisitions,  suivie  de  la 
création  illimitée  des  assignats,  achèvei'a  de  nous  le  dire. 

Comme  indication  complémentaire  et  comme  vue  d'ensemble  sur 
l'application  du  maximum  à  l'égard  des  ouvriers,  citons  un  arrêté 
du  Comité  de  Salut  public,  daté  du  Jl«  jour  de  prairial,  An  II: 


«  Les  journaliers,  manouvriers,  tous  ceux  qui  s'occupent  habituellement 
des  travaux  de  la  campagne,  disait  cet  arrêté,  seront  mis  en  réquisition 
pour  la  prochaine  récolte,  et  ceux  qui  refuseraient  d'obéir,  seront  jugés 
et  traités  comme  suspects.  —  Le  prix  des  journées  de  ces  travailleurs 
sera  fixé  dans  les  2-1  heures,  dans  les  communes  où  se  trouveront  placés 
les  travaux  auxquels  ils  sont  destinés.  Les  journaliers  ou  ouvriers  qui  se 
coaliseraient  pour  se  refuser  aux  travaux  exiges  par  la  réquisition 
ou  pour  demander  une  augmentation  de  salaire  contraire  àl'arrété, 
seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Chacun  des  membres 
dos  districts  et  des  municipalités  seront  personnellement  responsables  do 
l'exécution  du  présent  arrêté,  i 

Et,  se  prononçant  sur  le  mode  même  du  salaire  qui  pouvait  être, 


UN  ESSAI  DE   SOCIALISME  341 

suivant  los  lieux,  payé  en  nature  ou  en  assignats,  le  Comité  décidait 
que  le  payement  de  ce  dernier  mode  serait  calculé  sur  la  valeur 
au  maximum  de  la  quantité  de  blé  donnée  au  premier.  A  quoi  la 
commission  des  approvisionnements  ajouta  que  tout  s'utilisait  ain- 
si entre  les  mains  du  législateu7%  et  que  l'instrument  du  despo- 
tisme était  converti  en  instrument  utile.  Mais,  comme  complé- 
ment à  toutes  ces  mesures,  le  Comité  vint  à  penser  que  les  prison- 
niers de  guerre  eux-mêmes  pourraient  être  utilisés  pour  les  travaux 
de  la  récolte,  ce  qui  serait  xm  moyen  de  leur  faire  connaître  les 
principes  d'humanité  et  de  rjénérosité  qui  animent  la  nation  con- 
tre laquelle  on  les  avait  armés...  Toutefois,  ajoutait  l'article  V  de 
cet  arrêté,  le  salaire  des  prisonniers  de  guerre  sera  toujours  au 
maximum. 

Pour  plus  de  sûreté,  des  agents  et  des  inspecteurs  furent  chargés, 
en  même  temps  que  les  sociétés  populaires,  de  poursuivre  active- 
ment l'exécution  de  ces  mesures  et  de  s'assurer  du  concours  effica- 
ce de  tous  les  fonctionnaires  publics.  (Art.  XYII  de  l'arrêté  du  11 
prairial,  An  II). 

Le  représentant  Mathieu,  qui  se  trouva  chargé  de  poursuivre 
l'exécution  de  ces  mesui'es  dans  les  départements  del'Ouest,  ajouta, 
par  un  arrêté,  daté  de  Rennes,  que  les  chefs  de  corps  détacheraient 
de  l'armée  tous  les  militaires  qui  pouiTaient  concourir  à  la  rentrée 
des  récoltes  et  que,  s'il  arrivait  que  quelques  moissons  se  trouvas- 
sent abandonnées,  faute  de  bras,  les  distincts  seraient  chargés  de  les 
faire  battre  et  rentrer,  en  payant  les  ouvriers,  en  nature,  sur  les 
grains  de  la  récolte.  (Articles  3,4  et  5.)  —  Pour  les  semailles  qui 
devaient  suivre,  l'article  VII,  du  même  arrêté,  disait  que  les  admi- 
nistrations des  districts  restaient  chargées  du  soin  de  les  assu- 
rer par  toutes  les  mesures  de  prévoijance  qui  seraient  possibles — 
après  avoir  adressé  leurs  vues  aux  Représentants  en  mission  près 
des  trois  armées  des  départements  de  l'Ouest. 

Mais,  au  fond,  les  variations  sans  fin  et  sans  terme  des  prix  maxi- 
mum incessamment  l'endus  obligatoires  par  les  arrêtés  locaux,  soit 
des  Représentants  en  mission,  soit  des  administrations  départemen- 
tales, ne  pouvaient  arriver  à  l'égulariser  le  cours  des  denrées  de 
consommation,  non  plus  que  les  salaires  des  travailleurs,  qu'ils  fus- 
sent simples  ouvriers,  débitants,  petits  commerçants  ou  négociants  en 
gros,  chacun  de  ces  groupes  de  travailleurs  ayant  droit  à  une  rému- 
nération proportionnelle. 

Le  comité  de  Salut  public  et  la  Convention  eurent,  de  leur  côté, 
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à  se  préoccuper  de  ces  embarras  sans  cesse  renaissants,  et  c'est  à 
cette  circonstance  que  l'on  dut  les  tableaux  généraux  des  prix- 
maximum  édictés  en  l'an  II.  Ils  forment  une  série  de  Bulletins  dont 
le  seul  aspect  est  fait  pour  confondre  toutes  les  appréciations  qu'on 
croirait  propresà  faire  comprendre  la  pensée  raisonnée  de  cet  étran- 
ge système  de  gouvernement,  arrivé,  par  un  dernier  effort,  à  l'absur- 
dité la  plus  complète  et  la  plus  monstrueuse.  —  Il  suffira,  pour  s'en 
convaincre,  d'exhiber  de  celte  inénarrable  logomachie  convention- 
nelle, un  des  nombreux  Bulletins  qui  y  prirent  rang,  comme  actes 
officiels  et  obligatoires,  —  soit  le  N»  17  ;  il  contient  le  tableau  de  la 
quincaillerie,  avec  les  prix  de  1790,  augmentés  d'un  tiers. 

Croirait-on  que  ce  tableau,  décrété  obligatoire  pour  l'acheteur 
comme  pour  le  marchand,  ne  contient  pas  moins  de  3648  articles 
décrits  et  définis  en  livres,  sous  et  deniers,  ainsi  que  dans  leurs 
dimensions,  avec  leurs  maximum  mis  en  relief  dans  une  colonne 
faisant  suite  à  celles  où  leurs  dimensions  et  leur  poids  au  cent  et  à 
la  douzaine  sont  inscrits.  Si  des  fers  vous  passez  au  bois  de  travail, 
c'était  bien  autre  chose  :  les  tableaux  étaient  dressés  par  départe- 
ments et  pourchaque  district  de  ces  départements,  si  bien  que  quand 
vous  changiez  de  région,  les  bois  équarris  et  travaillés  n'étaient 
plus  de  la  même  dimension,  du  même  nom  ni  du  même  prix.  Quel- 
quefois le  tableau  ne  donnait  plus  de  dimension  et  se  contentait 
d'énoncer  l'article  comme  étant  de  1"  ou  de  2"  qualité.  C'était,  en 
quelque  sorte,  la  confusion  édictée  au  nom  même  de  la  loi  ou  sui- 
vant le  bon  plaisir  des  Représentants  en  mission  ou  des  adminis- 
trations locales  pressées  par  des  besoins  irréductibles.  —  Si  le  ta- 
bleau, publiédans  chaque  district,  èdictait  surtout  un  prix  maximum 
pour  les  denrées  ou  les  produits  dus  à  l'industrie  locale,  ce  tableau, 
sauf  les  appréciations  personnelles  du  vendeur  et  de  l'acheteur, 
entre  lesquels  l'administration  avait  le  devoir  de  prononcer,  était 
surtout  destiné  à  régler  les  besoins  de  la  population.  —  Mais,  si 
quelques-uns  des  produits  de  la  localité,  soit  naturels,  soit  fabriqués, 
devenaient  l'objet  de  demandes  faites  du  dehors  par  desimpies  con- 
sommateurs ou  par  des  marchands  spéculateurs  ayant  un  droit  de 
majoration  à  ménager  ou  à  faire  valoir,  en  arrivant  sur  un  marché 
étranger  plus  ou  moins  éloigné,  comment  faire  pour  assurer  les 
droits  de  chacun  ?  —  Les  tableaux  généraux  dont  nous  venons  de 
parler  furent  un  effort  fait  dans  ce  sens.  Mais,  il  se  trouva  du 
premier  coup  incomplet  et  insuffisant.  J'en  trouve  la  preuve  dans 
une  lettre  de  l'agent  national  du  district  de  Toulouse,  en  date  du  14 
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messidor  Au  II,  qui  s'adresse  à  son  collègue  du  district  de  Lander- 
neau,  en  lui  envoyant  les  tableaux  dressés  à  Toulouse  pour  toutes 
les  marchandises  qu'on  peut  y  rechercher.  —  Ces  tableaux,  au 
nombre  de  il,  sont  classés  comme  suit  :  Quincaillerie,  — rubans  de  til 
et  cordages,  — cuirs  et  peaux,  —papiers,  — boissons  et  aliments,  — 
chapeaux,  —  ètofifes en  coton,  -  teintures  et  apprêts,  -  toilerie,— 
draperies  fines  et  communes,  —  drogueries  et  épiceries  ;  ils  ne  con- 
tiennent pas  moins  de  3,000  articles  scrupuleusement  définis  et  cal- 
culés de  manière  à  comprendre,  dans  les  tableaux  eux-mêmes,  l'in- 
dication des  lieux  de  provenance,  les  frais  de  transport  et  le  nombre 
de  lieues  parcourues  par  la  marchandise  pour  arriver  jusqu'au  con- 
sommateur, puis  le  tant  pour  cent  accordé  au  marchand,  suivant 
qu'il  est  marchand  en  gros  ou  au  détail,  sur  le  prix  de  premier 
achat,  et  eu  égard  au  tarif  maximum  du  lieu  de  fabrique  ou  de  dé- 
part. —  On  frémit,  en  vérité,  à  la  seule  idée  de  ces  complications, 
et  on  sent  à  la  première  vue  de  ces  définitions  édictées  par  des  admi- 
nistrateurs imposés  mais  non  élus,  qu'ils  devaient  être  arrêtés  dès  le 
premier  pas  de  leur  œuvi^e,  si  la  loi  des  suspects  et  les  tribunaux 
révolutionnaires  n'avaient  été  en  plein  exercice  et  prêts  à  les  sou- 
tenir. —  L'agent  national  de  Toulouse  le  sentait  lui  même  ;  en  écri- 
vant à  son  frère  et  ami,  l'agent  national  de  Landerneau,  il  lui 
recommandait  de  lui  envoyer  le  plus  tôt  possible  les  tableaux  de 
son  district  et  principalement  celui  des  toiles,  «  sans  manquer  d'y 
«  joindre  les  tableaux  supplémentaires  des  marchandises  qui  se 
«  récoltaient  ou  se  fabriquaient  dans  son  district.  Et  dans  le  cas 
«  oïl  ce  tableau  n'aurait  pas  encore  été  fait,  il  le  priait  de  lui  indi- 
«  quer  l'époque  où  il  pourrait  espb-'er  de  le  recevoir,  ne  pouvant, 
«  de  son  côté,  disait-il,  finir  ses  opérations  sans  ce  tableau.  » 

En  effet,  ces  tableaux  n'étaient  eux-mêmes  jamais  définitifs  et  ne 
pouvaient  servir  de  règle  ni  à  l'administration,  ni  aux  consomma- 
teurs, ni  aux  commerçants  auxquels  la  loi  accordait  5  p.  o/°  ou 
10  p.  o/°  suivant  leurs  titres  de  marchands  en  gros  ou  en  détail. 
Vovez  et  abordez  vous-même  cet  inextricable  problème,  en  prenant, 
par  exemple,  le  tableau  de  Toulouse  relatif  aux  fils  et  aux  toiles. 
Ce  seul  tableau  ne  contient  pas  moins  de  4  à  500  articles.  Consultez 
celui  des  toiles,  elles  se  sous-divisent  en  toiles  de  Persienne,  toiles 
de  Rodez,  —  toiles  d' Agen,  —  toiles  de  Castel-Jaloux,  —  de  Yalence, 

de  Villeneuve,  —  de  Gahors, —  de  Gourdon, —  deMontauban, — 

de  Saint-Ciré,  —  d'Aurillac,  —  de  Brives,  —  de  Pau,  et,  sous  cha- 
cune de  ces  dénominations,  on  comptes,  10  et  12  désignations  spé- 
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ciales,  relatives  à  la  couleur  de  la  toile,  à  son  poids,  à  son  aunage, 
h  sa  trame  ou  à  sa  chaîne  ;  puis  viennent  les  distances  et  les  frais 
de  transport  qui  sont  calculés  en  sous  et  deniers....  Cependant, 
comme  le  disait  l'agent  national  de  Toulouse,  son  œuvre  restait  sus- 
pendue et  la  note  du  maximum  des  toiles  de  Bretagne,  qui  ne  lui  ar- 
rivait pas,  arrêtait  l'entier  achèvement  de  sesopèi'ations.  Mais,  d'un 
autre  côté,  la  Convention  n'avait  pas  été  plus  heureuse  que  l'agent  de 
Toulouse  dans  la  confection  de  ses  tables  sans  nombre  et  sans  fin  de 
ses  prix  maximum,  car  à  Toulouse,  comme  partout,  les  adminis- 
trations départementales  furent  obligées  de  dresser  des  tableaux 
supplémentaires  pour  toutes  les  marchandises  qui  n'avaient  point 
été  maximées  par  la  Convention. 

Le  tableau  supplémentaire  de  Toulouse,  dressé  pour  suppléer  à 
cette  lacune,  et  envoyé  en  communication  à  l'agent  national  du  Fi- 
nistère, ne  contient  pas  moins  de  199  articles,  ce  qui  veut  dire,  une 
fois  de  plus,  que  ni  les  administrations  locales,  ni  les  représentants 
envoyés  sur  les  lieux,  ni  la  Convention,  aidée  de  ses  comités,  ne  par- 
vinrent à  rien  de  pratique,  pour  l'accomplissement  de  cet  étrange 
système,  base  d'une  doctrine  sans  application  possible  et  qui  ne  re- 
posait que  sur  des  expédients  mensongers. 

En  poursuivant  l'exposé  de  ces  faits  jusque  vers  l'an  IV,  nous 
achèverons  de  reconnaître  ce  qu'ils  eurent  d'absurde  et  d'imprati- 
cable, et  dans  quel  désordre  ils  jetèrent  la  France,  fous  ses  services 
publics  et  jusqu'aux  inléi'êts  généraux  et  privés  des  citoyens. 

Gomment,  en  effet,  n'avoir  pas  vu,  dès  le  premier  essai  de  ce  ré- 
gime, qu'il  allait  couper  court  à  toute  spéculation  ou  tentative  de 
profit,  l'abondance  ou  la  rareté  d'une  marchandise  ne  pouvant  rien 
changer  au  prix  de  vente  ou  d'achat  qui  se  trouvait  fixé  par  le 
tarif  du  maximum.  Dès  lors,  évidemment,  personne  n'eut  intérêt  à 
courir  les  risques  attachés  à  la  recherche  ou  à  la  production  d'une 
marchandise,  qui  venait  à  manquer,  au  détriment  de  la  population 
entière. 
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DÉPARTEMENT    DU    FINISTÈRE. 


DISTEICT  DE  MORLAIX. 


DU  vingt-sixième  jour  du  premier  mois  de  l'an  second  de  la 
Répul)lique  Française,  une  et  indivisible. 
Séance  présidée  par  le  citoyen  BUGHIÏR,  assisté  des  citoyens  Silvestre 
Ss    Charles  GUIOMAR,   André  ROZEG,  et   VERGHIN,  Adm.ms- 
trateùrs.  Présent  le  citoyen  Riou,  Procureur-Syndic. 

Vu  V Article  4  de  la  Loi  du  29  Septembre,  qiU  charge  V adminis- 
tration de  rédiger  le  tableau  du  maximum,. owphts  haut  prix  de 
chacune  des  denrées  énoncées  à  V article  premier  des  Décrets,  d  en 
afficher  le  résultat  dans  la  huitaine  de  la  réception  de  la  Lot,  etc. 
Avrès  avoir  invité  les  Negoiians,  Manufacturiers,  et  Fabricants, 
de  concourir  il  éclairer  V administration  sur  les  eo7inoissances  cer- 
taines sur  lei  mercuriales  des  denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité,  et  entendit,  dans  son  rapport,  la  commission  chargée  de 
recueillir  les  instructions  nécessaires i30ur  remplir  le  but  de  la  Loi; 

Ouï  le  Procureur-Syndic  dans  ses  conclusions,  le  Directoire 
arrétte  que  le  maximum  des  denrées  et  marchandises  ci-après, 
demeurera  fixé  jusques  au  29  Septembre  1794,  conformément  au 
présent  tableau,  qui  sera  dans  le  jour  porté  à  Vimpression,  pour 
être  tiré  en  nombre  suffisant  d'exemplaires,  et  néanmoins  publié  et 
affiché  demain  27  au  son  de  Caisse  et  être  la  main  tenue  à  son 
exécution. 


Nature  des  Denrées  et  Marchandises. 


VIANDE 
FRAICHE. 

Viande  salée. 


BETAIL. 


Poisson  salé. 


Bœuf,  la  livre. 

Vaclie,  idem. 

Geuisse,  idem. 

Veau,  idem. 

Mouton,  idem. 

Coclion,  pieds  et  tètes  exceptés. 

Le  gros  lard. 

Beurre  à  la  livre. 

Huile  douce,  le  pot. 

Bœuf  en  vie,  la  pièce. 

Vaclie,  idem. 

Génisse,  idem. 

Veau,  idem. 

Mouton,  idem. 

Porc,  idem. 

Morue,  la  livre. 

Hareng,  !a  pièce. 


Maximum. 

Lh\ 

s.     D. 

„ 

10    » 

„ 

7    » 

„ 

7    » 

» 

8    » 

» 

8    » 

„ 

10    .. 

» 

12    » 

„ 

12    .. 

8 

»    » 

350 

»    » 

120 

Il    » 

100 

»    <i 

28 

»    i> 

10 

»     » 

200 

>i    » 

12 
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Nature  des  Denrées  et  Marchandises. 


VIN 


Charbon 

Chandelle 

Huile 

Sucre 
Papiers 


Cuirs 
Verds 


Cuirs 
Tanés 


Fers 
le  Cent  pesant 


rouge,  l;i  bari'ique. 

blanc,  la  barrique. 

rouge,  en  bouteille. 

blanc  en  bouteille. 

Eau  de  vie  de  vin,  la  velte    . 

Vinaigre,  le  pot. 

Cidre,  la  barrique. 

Bière,  idem. 

Bois  à  brûler,  la  corde. 

Fagots,  le  cent,  1ère  qualité. 
f  de  bois,  la  livre. 
I  de  terre,  la  barrique. 

moulées,  à  mêcbes  de  coton, 
mèche  de  demi  fil  et  coton    . 
à  la  baguette. 
[  à  brûler  *  ordinaire,  la  velte. 
I  de  baleine,  idem. 
Le  Sel,  la  livre. 
La  Soude  =. 
brut,  la  livre, 
tête,  idem. 
terré,  idem. 
en  pain. 
Miel,  la  livre, 
écu  fin,  la  rame, 
bâtard  fin,  la  rame, 
grand  gènes,  idem. 
petit  gènes, 
bulle  blanche,  idem. 
au  grifl'on,  idem. 

à  lettres,  grand  modèle  d'Hollande 
dite  à  écu. 
aux  armes, 
étoile  fin. 
'  de  bœuf,  la  livre. 
I  de  vache,  idem. 
I  do  génisse,  idem. 
]  de  veau,  idem. 
.  mouton  en  laine,  la  pièce 
'  de  bœuf,  la  livre, 
de  vache,  idem. 
de  génisse. 
.  de  veau,  idem. 
plat,  quarré  do  Suède.  Sibérieet  Espagne 
Ih)  plat  quarré,  martinet  et  cerceau 
rond  et  octogone, 
feuillards  et  feuillettes. 
France  cassant  pour  clouterie, 
verge  de  loup. 


I\Ia.\iniuni. 


160 


120  »  » 

»  15  i 

»  12  . 

16   »  » 

1   i>  » 
48   ..  » 
48   »  . 
24   »  » 

9    n   » 

..    1   „ 

18   ..  . 

1   1  ., 
»  18  . 

..  15  » 
12   ..  .. 
16   8  » 

»      2'  . 

n        )   » 

ï  13  6 
I.  18  .. 
1   3  » 
1  12  » 
..   8  » 

5   ..  » 

3  4  » 
2  13  » 
2   3  » 
1   8  » 

15   »  t 
15   ..  » 
10   »  . 
10   -  .. 

4  5  .. 

»  12  » 
..  14  » 
»  14  >. 
..  18  . 
2  10  .. 

1  12  « 

2  5  » 
2   »  » 
2  10  I. 

e    42   ..  » 
49   »  » 
55  10  » 
79   »  » 
30   »  » 
49   ..  « 

1.  Fixé  par  la  Loi. 

2.  N'est  pas  en  usage. 
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Nature  des  Denrées  et  Marchandises. 


ACIER 


CUIVRE 


LIN 
LAINE 


LOUVIERS. 

idem. 


ELBŒUF 


SILESlE 


Sedan 


Ecarlate 

LONDRIN 

De  Viue 
Calmouck 


Serge 


(de  Suède,  le  cent  pesant, 
l d'Allemagne,  idem. 
Plomb,  le  quintal  en  saumons. 

i  Fonte  en  saumons,  le  cent  pesant, 
rouge  en  planches,  la  livre  . 
jaune,  idem. 
Chanvre,  le  quintal. 
j  Lin  eu  bottes,  non  peigné,  la  livre. 
(  dite,  peigné, 
f  du  pays,  la  livre, 
(de  Rayonne,  idem. 

DRAPS. 

A  une  5  quarts  de  laize,  diverses  couleur 
de  Cherbourg. 

Varanibes  en  5  quarts  Louviers. 
(  Bleu  en  laine  32  en  pièce  < 
'  de  toutes  couleurs, 
ibleu  2. 

'  chiné  et  rayé  en  5  Semés  de  laize 
Montagne,  5  quarts  de  laize 
Silésie  bleue  3. 
dito  en  couleur  ordinaire 
5  quarts  bleu  en  laine  *. 
dito  en  pièce, 
dito  en  fil. 
de  toutes  couleurs. 
5  quarts. 

julienne,  4  tiers  *. 
bleu,  5  quarts  laize, 
une  aune  de  laize  6. 

de  Valogne. 

5  Semés  en  toutes  couleurs 

5  quarts. 

de  Falaise  bleu,  une  aune 

écouchée,  une  aune,  bleue  ' 

de  Nîmes. 

ilito  doubles  d'Uzez. 

de  Mantes,  basse  couleur 

de  Caen,  idem. 

rouge  et  bleue. 

impériale. 

Rome,  toute  couleur. 


Maximum. 


83 

120 

40 

16 

2 

3 


16    » 
U    j 


] 

13 

2 

8 

1 

4 

ii 

. 

12 

Il 

44 

» 

28 

„ 

24 

» 

18 

» 

18 

» 

16 

,. 

10 

» 

8 

» 

44 

» 

29 

i> 

36 

t 

32 

» 

44 

T> 

60 

» 

24 

i 

12 

» 

13 

» 

8 

1> 

21 

1) 

10 

15 

8 

10 

4 

15 

6 

1) 

2 

5 

4 

5 

l 

15 

3 

10 

9 

10 

1.  En  Réquisition  pour  la  République. 

2.  Idem. 

3.  Idem. 

4.  Idem. 

5.  Idem. 

6.  Idem. 

7.  Idem. 
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Nature  des  Denrées  et  Marchandises. 

Maximum. 

f  5  8emes  de  laize,  bloue. 

La: 

n 

12 

iO 
8 

a 

s.      D. 

ditoécarlate  '. 

»      >i 

Ratines 

dito  5  quarts  d'Hollando.       '. 

"      " 

dito  en  toutes  couleurs. 

>i      y 

^  dito  eu  poil. 

»      i> 

Refoulés 

1ère  Ratine  d'Espagne  en  basse  couleu 
en  3  Semés  de  laize. 

A 
2 
2 
3 

8    l 
15    » 
6    » 

dito  bleus  et  rouges. 

S.  Nicolas 

rouge  et  bleu. 

j 

en  basse  couleur  =. 

3 
5 

5 
5 

Mazamet 

en  bleu,  mi  aune, 
blanc. 

))    i> 

bleu  et  pourpré. 

5    » 

Redin 

de  basse  couleur, 
fin. 

A 
6 
5 
5 
3 
i 

15    .. 

LiZIEUX 

De  Lyon 

basse  couleur. 

dito  bleu.                                \ 

en  basse  couleur,  demi-aune. 

)i    » 

5    " 

10    » 

2me  Pluche  de  Rouen,  en  basse  couleurs 

MOELETON 

Blanc  de  Sommiôres. 

5 

5    " 

1 

en  poil. 

12 
5 
i 

13 
10 

Pannes       ] 

eu  laines  unies. 

1.    Il 

f 

ciselées.                                 \ 

5    >i 
10    » 

( 

de  Saint-Lô,  une  aune. 

Bergopsom     I 

de  Falaise,  une  aune. 

O       J> 

écoucliée.                               \ 

)ï       » 

( 

en  demi-aune.                       [ 

8 
6 

rr 

J5    » 

( 

La  Bruière,  basse  couleur 

r 

Cadis          I 

bleu. 

de  Montauban,  demi -aune 

o 

G 

G 

21 

o     » 

V 

de  5  quarts. 

)>     }) 

Frison  en  toute  couleur. 

4 

Castor 

prime,  demi  aune. 

G 
i 
3 
5 
3 
i 

second,  demi  aune.               \ 

c;    » 

f 

l\Iaroc  en  basse  couleur. 

5    » 

1 

de  Castres. 

Flanelle      < 

de  Reims  la  Ire  lisse. 

"     » 

/ 

croisé  Sôgovie. 

5    » 

[ 

façon  d'Angleterre.               '.               ' 

( 

bleu  mi-fin. 

)j    » 

Voile         l 

écarlate  '. 

G 

»    » 

\ 

blanc.                                    [ 

8 
5 

»    » 

bleu,  l'aune. 

>»      n 

Tricot 

blanc. 

5 

»      » 

corifé. 

-i 

10     .. 

i 

10    » 

1.  En  Réquisition  jiour  la  République. 

2.  Idum. 

3.  Idem, 

4.  Idem. 
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MO 


Nature 

DES  Denrées  et  Marchandises. 

Ma-ximum. 

là: 

s.      D. 

Cordelas  de  5  8mes  de  laize. 

13 

5    » 

Mytonde  écarlate,  demi  aune. 

9 

»    Il 

Droguet  sur  ôtaim. 

2 

15    » 

Camelot 

(  sayette. 

!   turquoise. 

{  poil  de  chèvre. 

3 

4 
12 

15    .. 
5    .. 

Baracan 

En  toute  couleur. 
Mi-Soie. 

8 
6 

))    Il 

Prunelles,  toutes  couleurs    . 

10 

•I    II 

Blicorut 

Basse  couleur. 
En  haute  couleur. 

2 
A 

15    .. 

Caleniendo  de  Lille,  toutes  couleurs  ' . 

8 

i>    1) 

Velours 

Première  qualité. 

20 

1)    i> 

de  Rouen. 

Seconde  qualité. 

18 

i>    » 

Montauban  frisé. 

6 

1     » 

TOILES    DE  MORLAIX. 


CREES    LARGES. 


Première. 

Seconde. 

Troisième. 

Quatrième. 

Cinquième. 


Première. 
Seconde. 
Troisième. 
Quatrième. 
Cinquième. 
Envelopes. 

Toiles  à  carreaux,  l'aune. 
De  halles.  Première  qualité  Saint  Pol 

Ordinaire. 


Royales  triples. 

Quatre  fils. 

Vitré  ordinaire. 

De  Rennes  à  quatre  fils,  30  pouces 

dite  36  pouces. 

dite  à  6  lils. 

A  quatre  flls  brins  communs. 

En  2  3mes  fines. 

Moyenne. 

En  laine  première  qualité.    . 

Seconde. 

Troisième. 


372  »  » 

337  »  I. 

303  »  » 

267  »  » 

240  »  » 


276 

250 

223 

205 

179 

150 

1 

2 

1 


1  8 

1  7 

1  10 

1  10 

2  1) 
1  15 


1.  Eu  Réquisilion. 
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Nature  des  Denrées  et  Marchandises. 


Matières  premières  servant  aux  Fabriques. 

Les  chiffons,  le  ceut. 

L'Alun,  idem. 

Couperose,  idem. 

Bois  de  Ganipêche,  ide7n 

Ecorce  de  Chêne,  la  barrique. 

Sahot  pour  homme,  la  paire. 

Pour  Femme. 

Pour  Enfant. 

Souliers  propres  à  homme,  première  q 

Taille  ordinaire,  idem. 

Pour  Femme,  idem. 

Pour  enfants  jusques  à  sept  ans. 

Pour  le  bas  âge. 

Colzas  et  Rabette  '. 

Savon,  la  livre. 

La  potasse  -. 

Le  Tabac  en  carottes  Je  16  onces. 

Idem  à  fumer. 

Suif  en  branche,  le  cent  pesant. 

Idem  en  pain. 


-Maximum. 


6 

45 

30 

60 

9 

1 


50 
60 


10    » 


15    .. 
8    » 

10    " 

10    » 

5    » 

103  ,. 


Arrêté  en  Directoire  lesdits  jour  et  an,  et  signé  au  registre. 


Mais  ce  tableau  ue  donnerait  pas  Tetat  réel  de  la  situation,  si  nous 
ne  donnions  pas  celui  qui  fut  dressé  en  même  temps  pour  les 
salaires. 


1.  Ne  sont  pas  en  usage. 

2.  N'est  pas  en  usage. 

3.  Fixé  par  la  Loi. 
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DISTRICT  DE  MORLAIX. 


Tableau  de  fixation  du  maximum  des  journées  de  travail 
dans  les  Municipalités  ci-après. 


Commune    de    Morlîiix. 


Professions  ou  Métiers. 


j  Armurier  (maître) £ 

i       Id.       (compagiiou) • 

Barbouilleur 

Calfats  et  charpentiers  marins 

Perceur 

(Charpentiers  et  menuisiers,  chefs  d'a- 

\     telier  

(Aide  Id 

Charron 

Cloutier 

Cordier 

(Couvreur,  chef  d'atelier • 

(  Id.  aide 

Ghaudrouuier 

Fondeur  

(Forgeron,  maître 

j      Id.        compagnon 

Goujat 

Graveur 

Horloger 

Imprimeur 

Jardinier 

Manoeuvre 

jMaçon,  clief  d'atelier 

I        Id.  aide 

Mineur 

Orfèvre 

Payeur 

Piqueur  de  pierre 

Plombier 

Portefaix 

Poulieur 

Sculpteur 

Sellier 

(Serrurier,  maitro 

j        Id.        aide 

Scieur  de  long 

(Taillandier 

Id.    aide 


Prix 

Maximum 

de 

1790 

de  1793. 

» 

r 

». 

* 

J'      .»• 

2 

fi 

8 

3 

10    » 

1 

10 

„ 

2 

5    » 

1 

10 

„ 

2 

5    » 

2 

„ 

„ 

3 

■>    » 

2 

■• 

" 

3 

"     » 

1 

10 

,, 

2 

5    .. 

1 

5 

„ 

1 

17    6 

1 

15 

„ 

2 

12    6 

1 

4 

„ 

1 

16    .. 

1 

„ 

„ 

1 

10    » 

1 

5 

» 

1 

17    6 

1 

„ 

1 

10    .. 

1 

iri 

» 

2 

14    .. 

s» 

„ 

„ 

3 

)i    » 

» 

ij 

" 

3 

2 

10  » 
5    » 

„ 

12 

a 

„ 

Ig    » 

3 

„ 

„ 

4. 

10    . 

3 

„ 

„ 

k 

10    » 

2 

„ 

„ 

3 

i>    » 

1 

15 

» 

1 

1 

10    .. 

2    6 

1 

10 

„ 

2 

5    .. 

1 

5 

„ 

1 

17    6 

1 

a 

1 

10    .. 

2 

10 

„ 

3 

15    » 

2 

„ 

„ 

3 

»    » 

1 

10 

)> 

2 

5    >. 

2 

„ 

» 

3 

»    » 

1 

5 

,1 

1 

17    6 

1 

10 

„ 

2 

5    ■■ 

2 

„ 

,) 

3 

Il    >i 

1 

6 

„ 

1 

19    » 

2 

f) 

8 

3 

10   .. 

1 

10 

„ 

2 

5    » 

1 

6 

8 

2 

Il    » 

2 

6 

S 

3 

10    ' 

1 

10 

» 

2 

5    '. 
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Professions  ou  Métiers. 


Prix 

do  1790. 


Tanneur ■ £ 

Tonnellier 

Tourneur 

Tapissier 

Tailleur 


Salaires  avec  nourriture. 


Boulanger,  par  mois.. 

Boucher,  par  an 

Lingère,  par  jour 

Maréchal,  par  mois . . . 
Perruquier,  par  mois. 

Plâtrier,  par  mois 

Répasseuse,  par  jour  . 

Tailleur,  id 

Tailleuse,  par  jour  ... 


Main  d'ceuvre  de  divers  ouvrages. 


(La  paire  de  bottes 

Cordonniers)    Idem,  de  souliers 

(Ressemelage 

Tourneur,  par  douzaine  de  chaises. . . . 

(Façon  d'habit 

Iaillcur.s  )     Jd.    de  veste 

(    Ici.    de  culottes 

iCordeur  de  bois,  par  corde 

I     Id.     par  jour 

Porteurs,  par  faix  depuis  les  ealles  du 
Manach  et  de  la  Roche  jusques  à 
l'arrondissement  du  quai  et  de  la 
place  du  peuple 

Charretier,  par  charretée 

Des  mêmes  ealles  au  pont  du  Dossen, 
la  fausse  porte  de  la  rue  des  vignes, 
les  halles,  la  rue  de  bourret  jus- 
qu'aux Escaliers  de  la  rue  courte, 
la  rue  de  Ploujean,  jusques  et  coni' 
pris  le  recoin  du  Nord  et  de  la  grande 
venelle  des  lances.  Porteurs,  par  faix. 

Charretier,  par  charretée 

Des  ealles  du  Manach  et  de  la  Roche, 
jusques  et  compris  la  place  de  Saint- 
Mathieu,  place  du  tems  perdu,  le 
four  de  la  ville  neuve,  la  ruelle 
de  Créach-Choli,  place  de  Bélair. 
Porteur,  par  faix 

Charretier,  par  charretée 

Et  pour  le  surplus  do  la  ville,  place  au 
lait  do  la  section  des  Halles,  pouliet, 
place  de  la  section  de  la  Roclie,  haut 
de  la  ville  neuve  et  la  rue  de  Plou- 
jean, ruo  do  Brehat.  Porteur,  par 
faix 


12 
100 

11 
d2 
18 


5    » 


»    » 

10    .. 


i)    » 
»     » 


10    » 


15    .. 


5    » 

17    .. 


7     n 


10    G 
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3S3 


Professions  ou  Métiers. 


Prix 

de  1700. 


Commune    de    RoscofT. 


Maximum 
de  1793. 


Charretier,  par  charretée 

..  £ 

ir 
1 

2 
» 

s 

1) 

» 
» 

» 

1 
3 

4 
3 
3 

7 
9 

10    ). 

Course  de  chevaux  quittes. 

))    )i 

D'id.       c'i  Saint  Pol 

D'ici.       à  Carhaix 

Cliarpentier  de  mer 

Calfat 

Voilier 

Menuisier 

Son  compagnon 

Couvreur 

Darbareur 

Ouvriers  marins,  chaloupier,  grayans. 
Journaliers,  portefaix   do  ville  et  du 

port 

Maçon 

Son  aide 

Jardinier 

!  Tailleur  d'habit  de  ville 
Tailleur  d'habit  de  campagne 
Tailleuso  pour  ville 
Tailleuse  pour  campagne 
Lingôre 
Repasseuse  do  linge 
Buandier 
Journalier  pour  labeur  do  campagne, 
pour  l'hiver 
Journalier  pour  labeur  de  campagne, 
pour  l'Août 

Charron 

Charpentier  de  ville 

Sou  compagnon 

Fendeur  de  bois,  pour  une  corde 

Tonnelier 

Journées  de  chevaux  avec  selle 

Idem.  sans  selle 

Journée  de  cheval  quitte  et  piéton 

iPour  1/2  tonneau  et  au-dessous 
Pour  1/2  tonneau  jusqu'à  1  tonneau. . . 
Pour  port  et  remplissage  d'une  bar- 
rique d'eau,  depuis  la  fontaine  jus- 
qu'au quai,  par  chaque 
Pour  port  au  quai  ou  magazin,  de  15 
ancres  d'eau-de-vie,    etc.,  ou  sem- 
blable continence 

T.  VIII.  —  NOVEMBRE  1886 


„ 

40 

„ 

» 

40 
40 

^j 

" 

30 

25 

» 

„ 

30 
20 
40 

„ 

„ 

20 

„ 

II 

30 

» 

a 

20 

), 

1, 

16 
8 
6 
6 
4 

» 

» 

6 
6 

» 

» 

6 

» 

» 

6 

» 

,1 

12 

» 

» 

15 

„ 

» 

30 
25 
24 

» 

„ 

40 

„ 

>l 

30 

» 

" 

25 

;; 

n 
» 

6 
12 

» 

» 

10 

» 

» 

6 

» 

3  .. 

3  ). 

3  .. 

2  5 

1  17 

2  5 
1  10 


1  10 

2  5 
1  10 
1      4 

12 
9 
9 
6 
9 
9 
9 


9  » 

18  n 

2  6 

5  •> 

17  6 

16  » 

5  l 

17  6 


»    18 


»    15    i> 


»      9    » 
23 
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Professions  ou  Métiers. 

Prix 
de  1790. 

Ma.ximuni 
de   1793. 

s  =  .g  /Pour  port  du  lest,  sables  ou  pierres.  £ 
Z  ~  s,  Ipour  un  portagb  ilo  sel 

«      8    ). 
.,    20    .. 
I.      6     .. 
„      6    » 
..     12    .. 
8      »    » 
8      »     .. 
12      »    .. 
8      »     » 

2  »     " 

3  ..    .. 

..    12    « 
1     10    » 

fe  E"  i  (Pour  6  barils  de  graines  de  lin 

1  g  s  [Pour  100  fagots 

,.      9    » 
»      9    » 

s      é-  \pour  i  corde  de  bois 

■>    18    » 

12      ..    » 

Pour  Landivisiau 

12      »    .. 

18      »    » 

Pour  Plouescat 

12      >>    » 

Pour  Saint-Paul . 
Charlier    <            1/2  tonneau 

3      »    » 

1  tonneau 

4      ..    » 

Commune    de    Saint-Paul. 


Menuisiers 

Compagnons  id 

Couvreurs 

Darbareurs 

Maçons 

Darbareurs  . .  • 

Jardiniers 

Tailleurs  de  ville 

I  Tailleurs  de  campagne 

1   ^    Tailleuses  de  ville 

^  .|  i    Mon,    pour  campagne 

'Z   ^   iBuandiôre,  repasseuse  et  lingère 

1^  ~   uournaliei's  pour  les  travau.\  de  cam- 

.2  'S  /    pagniJi  pour  l'hiver 

I  =•  Journaliers  pour  les  travaux  de  cam- 
'=   "  1     pagne,  pour  1  août 

Journée  de  cheval  avec  selle 

Noorrilore  j  Idem.  quitte 

en  sus.    (Charron  de  campagne 

Charpentier  de  ville 

Compagnon      id 

Fendeur  de  bois,  par  corde 

Chartiers. 

DePcnpoul   Pour  1/2  tonneau  et  au-dessous 

à  Si-hol.   Pour  au-dessus  d'un  demi  tonneau  jus- 
qu'à un  tonneau 

Pour  100  fagots 

Pour  une  corde  de  bois 

^    Pour  Morlaix 

s  .i  IPour  Landivisiau 

I  M  |Pour  Plouescat 

■I  'J  /Pour  Lesneven 

"^    Pour  Roscofl 


1 

10 

1 

10 

1 

,1 

1 

1 

10 

1 

8 

» 

6 

„ 

6 

„ 

i 

» 

G 

» 

6 

„ 

16 

1 

10 

3 

M 

„ 

15 

1 

10 

1 

i 

1 

1 

1 

G 
6 

" 

6 

10 

„ 

G 

10 

„ 

G 

10 

» 

10 

,, 

„ 

2 

„ 

» 
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Commune    de    Plouje»n. 


3S5 


Professions  ou   Métiers. 

Prix 
de  1790. 

Maximum 
de  1793. 

Journées  de  travail 

GUERLESQUIN • 

..    15    .. 
..    15    .. 

..    15    » 
1      ..    » 
1      »    » 
1      ..    » 

..    15    » 

1       2    6 
12    6 

LOCQUIREC. 

1      2    6 

1     iO    » 

1     10    1. 

1    10    . 

1       2    6 

Plol'ézoch. 

Laboureurs  et  cultivateurs 

Menuisiers 

..    16    8 

1      ,.    ,. 
>.    16    8 

1           n       » 
1           »       .. 

»     13    6 

1      5    .. 
1     10    .1 

1       5    .> 

Massons 

1     10    " 

1     10    " 

1            M        » 

Saint- Je  AN 

.      5     » 
»    15    .. 
»     15    » 

»      3    .. 
„      5    .. 

..      3    .. 

-  ..    10    -. 

..     10    » 

7    0 

Saint-Theoonnec 

12    6 

Pleiber-Christ 

1      2    6 

Plûugoulin. 
Journées  en  hiver 

4    6 

7    6 

»      4    6 

»    15    .. 

..    15    .. 

L'île  de  Batz 

,.      8    » 

1       ,.    » 
1     10    . 

,.     19     .. 

»     12     » 

Caraxtec. 

1     10    1) 

2      »     » 

Tailleurs 

1       8    » 

LOCQUÉNOLÉ 

1       >.     » 
..     15    .. 
..     15     » 
»    15    .. 
..     15    .. 
..    15     .. 
»     15    .. 
..    15    .. 
..    15    » 
P    15    .. 

M       15       r. 

1     10    » 

BOTZORHEL 

1       2    6 

1      ''6 

PONTOU  

1       2    6 

1      2    6 

GUIMEC 

1      2    6 

1      2    6 

Plouganou 

12    6 

Garlan 

1       2    6 

Plougouven . . . . 

1       2    6 

Lanlanou 

1      2    6 
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Professions  ou  Métiers. 


Le  Cloître 
Plouigneau 
Plourin 
Plouneour-menez 

GUICLAN 

Plouénan 

Taule 

Henvic 

Saint-Sève 

Saint-Martin 


Cerlilié  conforme 
ressort 


aux  divers  Etats   remis   par  les  municipalités   du 


Morlaix,  le  5  nivôse,  2o  année  de  larôpublicp.e  française  une  et  Indivisible. 

L'agent  national  provisoire  près  le  District  de  Morlaix, 
SAILLOUR. 


Du  Chatellier. 


(La  suite  prochainement.) 


j 


I 


LA  RÉVOLUTION  DANS  LE  NORD 


UNE  CÛMffllfE  BeilLOlABE  PEIAST  LA  RÉmUTlON" 


Le  23  novembre,  Joseph  Le  Bon,  entouré  d'un  certain  nombre  de 
satellites,  arrive  dans  le  bourg.  Le  conseil  général,  le  comité  de 
surveillance,  la  société  populaire  se  groupent  dans  la  salle  du  con- 
seil, sous  le  regard  furibond  du  représentant.  Chacun  tremble,  il 
suffit  du  moindre  soupçon  pour  être  livré  au  tribunal  révolution- 
naire. Avec  l'interprétation  donnée  à  la  loi  des  suspects,  tout  le 
monde  est  coupable,  à  moins  d'être  un  brigand  ou  un  pourvoyeur 
de  la  guillotine.  Le  Bon  attaque  le  conseil  et  le  comité  de  surveil- 
lance et  leur  reproclie  de  manquer  de  patriotisme.  Il  rappelle  ces 
deux  maires  de  Samer,  Bellanger  et  Blanquart,  acluellement  en 
état  d'arrestation  comme  suspects,  et  accuse  les  officiers  municipaux 
de  tendances  réactionnaires  et  liberticides. 

Après  avoir  ainsi  terrorisé  les  autorités  de  la  commune,  il  or- 
donne de  réunir  tous  les  citoyens  et  citoyennes  dans  l'église.  Là,  il 
monte  dans  la  chaire,  vocifère  les  insultes  les  plus  grossières,  les 
blasphèmes  les  plus  horribles  contre  la  religion  et  ses  ministres, 
tonne  contre  cet  assemblage  de  superstitions,  de  sottises,  de  jongle- 
ries absurdes  et  stupides  inventé  par  la  prètraille.  Il  s'aperçoit  que 
les  confessionnaux  existent  encore  dans  l'église  ;  il  en  prend  sujet 
pour  faire  une  sortie  contre  la  confession  et  «  ces  ignobles  instru- 
ments de  la  fourberie  et  de  l'immoralité  des  prêtres.  »  Dans  sa  fu- 
reur, il  ne  sort  de  sa  bouche  écumante  que  paroles  blasphématoires 
et  obscènes  '. 

Quand  Le  Bon  eut  cessé  de  parler,  un  seul  homme  osa  se  lever 
pour  répondre  au  discours  de  l'apostat  :  c'était  un  ivrogne  de  pro- 
fession nommé  Framery.  Il  lui  fit  impunément  cette  réplique  pleine 


*  Voir  la  livraisou  troctobro  1886. 

I.  Les  confessionnaux  lurent  enlevés  et  servirent  de  guérites  pour  les  factionnaires 
placés  à  la  porte  des  maisons  suspectes. 
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de  vérité  dans  sa  forme  grossière,  mais  énergique  :  «  Citoj'ens,  mes 
amis,  mes  frères,  après  ce  que  nous  venons  d'entendre,  je  n'ai  que 
trois  mots  à  vous  dire  -.  nous  sommes  f « 

Toutes  les  femmes  connues  pour  leurs  sentiments  religieux 
avaient  été  forcées  de  se  rendre  à  l'église  et  d'entendre  —  pour  leur 
instruction  et  leur  édification,  disaient  les  patriotes  —  les  inepties 
impies  du  proconsul.  Longtemps  après,  une  personne  pieuse,  la 
demoiselle  Dufour,  montrait  avec  tristesse  à  ses  amies  la  place  qu'elle 
occupait  et  qu'elle  avait  arrosée  de  ses  larmes.  Plus  d'une  de  ces 
femmes  chrétiennes  avait  gémi  en  entendant  les  impiétés  sacrilèges 
de  Le  Bon  ;  lieureusement  elles  étaient  perdues  dans  la  foule  et 
cachées  sous  leur  mante.  Il  y  allait  de  la  vie  '. 

Avant  de  s'éloigner  de  Samer  Joseph  Le  Bon  reçut  les  dénoncia- 
tions des  patriotes  et  eut  plusieurs  entretiens  secrets  avec  Baret  et 
Patoulet,  les  che.%  du  parti  révolutionnaire.  En  montant  en  voiture, 
il  fit  appeler  Louis-Marie-François  Noulard,  ancien  curé  intrus  de 
Wierre-Effroy,  et  lui  intima  l'ordre  de  se  marier.  «  Citoyen,  lui  dit- 
il,  si  tu  n'as  pas  pris  femme  dans  la  huitaine »  et,  touchant  son 

cou  de  la  main,  il  termine  sa  phrase  par  un  geste  cynique  trop 
compréhensible.  Le  malheureux  prêtre  avait  à  choisir  entre  le 
déshonneur  et  l'échafaud  '. 

Le  proconsul  voulait  des  imitateurs  de  sa  conduite,  et  c'est  avec 
orgueil  qu'il  écrit  au  comité  de  Salut  Public,  en  parlant  des  prêtres 
du  Pas-de-Calais  :  «  Plusieurs  ont  pris  femme,  tous  ont  abandonné 
leurs  tréteaux  et  se  refusent  à  y  remonter.  «  Il  oubliait  sciemment 
ces  prêtres,  si  nombreux  encore,  qui,  bravant  tous  les  périls,  étaient 
restés  par  dévouement  dans  la  contrée  et  sortaient  en  secret  de 
leur  cachette  pour  consoler  les  malheureux,  offrir  le  saint  sacrifice 
et  porter  les  secours  de  la  religion  aux  mourants. 

V 

La  situation  fut  plus  tendue  que  jamais  après  le  départ  du  repré- 

1.  Notes  recueillies  par  M.  MaillarJ-Gén 'au.  —  L'abbé  Deramecourt,  t.  III, 
p.  S22. 

2.  Louis  Noulard,  marié  avec-  Agnès  Gcrré,  mourut,  à  Samer,  premier  suppléant  de 
la  justice  de  paix  du  canton,  le  3  mars  1822,  âgé  de  59  ans.  —  Son  frère  Auguste 
Noulard,  curé  intrus  de  Belle,  partit  pour  l'armée.  Il  fut  ensuite  instituteur  libre, 
puis  percepteur  des  contributions  directes  de  Samer.  Il  mourut  dans  ce  bourg,  le 
3  mars  1818  ,âg«  de  49  ans.  Sur  son  tombeau  ou  lit  ces  mots  :  Sanerdos  primum 
inde  fuit  miles. 
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sentant  de  la  Convention.  Joseph  Le  Bon  avait  laissé  dans  le  bourg 
un  fidèle  continuateur  de  ses  œuvres  :  toute  la  population  tremblait 
devant  Patoulet.  Il  fallait  un  successeur  à  Blanquart  de  la  Barrière  ; 
on  choisit  un  honnête  cultivateur,  Auguste  Tétar.  Ce  citoyen  fut 
refusé  par  l'autorité  supérieure,  comme  suspect  de  modérantisme 
et  remplacé  par  Augustin  Lignez  (10  floréal  an  II).  Dès  lors,  sous 
l'empire  de  la  Terreur,  le  conseil  se  conduisit  de  manière  à  donner 
pleine  satisfaction  à  celui  qui  le  surveillait  et  aux  démagogues 
exaltés  de  la  société  populaire  et  républicaine  du  bourg. 

Ce  rôle  effacé  du  Conseil  suscite  la  verve  d'un  poète  de  la  localité. 
En  secret,  on  se  passait  la  chanson  suivante,  qui  laisse  tout  à  dé- 
sirer sous  le  point  de  vue  de  la  poésie,  mais  qui  est  un  spécimen 
de  la  Muse  populaire  d'alors  et  montre  le  discrédit  dans  lequel  étaient 
tombés  les  membres  de  la  municipalité. 

Voyez-vous  nos  municipaux, 
Comme  ils  s'accordent  ensemble. 
Cela  est  exemplaire  et  beau, 
Il  n'est  que  de  s'entendre. 
Ils  rendront  célèbres  leurs  noms, 
La  faridondaiue,  la  faridondon. 
Vraiment  ils  sont  de  grand  génie 

Biriby 
A  la  façon  de  Barbary 

Mon  amy. 

Les  voyez-vous  tous  embrasés 

De  leur  patriotisme  ; 

De  leur  repos  et  leur  santé 

En  faire  le  sacrifice. 

Un  jour  nous  les  remercierons, 

La  fari...,  etc. 

Nous  les  régalerons  aussy 

Biriby 
A  la  façon,  etc. 

Puisque  nous  voilà  déchaînés 
Et  que  libres  nous  sommes, 
Allons  donc  tous  nous  transporter 
Aux  pieds  de  ces  grands  hommes. 
Sans  eux,  où  en  serions-nous  donc? 
La  fari...,  etc. 
Oh  !  quand  j'y  pense  j'en  frémis 

Biriby 
A  la  façon,  etc. 
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Ils  n'ont  qu'un  cœur  et  qu'un  esprit, 

Chez  eux  que  de  sagesse  ! 

Enlr'eux,  ils  sont  tous  réunis, 

Pour  nous  quelle  allégresse. 

Nous  sommes  sots,  si  nous  craignons, 

La  fari...  etc. 

Nous  avons  l'arc  pour  appuy 

Biriby 
A  la  façon,  etc. 

Ils  sont  docteurs  de  la  Loy, 
Je  crois  qu'ils  sont  prophètes, 
Nous  n'irons  plus  comme  autrefois 
Nous  addresser  aux  prêtres. 
Seront  eux  qui  nous  conseill'ront, 
La  fari...  etc. 
En  matière  de  pliilosopliie 

Biriby 
A  la  façon,  etc. 

Quel  bonheur  d'avoir  rassemblé 

De  si  grands  personnages, 

11  fallait  des  hommes  éclairés 

Pour  l'emplir  cette  place. 

Soyons  en  paix,  nous  en  avons, 

La  fari...  etc. 

En  sûr'eté  nous  sommes  aujourd'huy 

Biriby 
A  la  façon,  otc. 

Malgré  leurs  nobles  actions, 

Il  y  a  do  petits  prophètes 

Qui  font  contr'eux  mille  raisons 

A  cause  qu'ils  se  traitent  ; 

Ils  disent  qu'ils  se  ruineront, 

La  fari... 

Et  mangeront  tous  leur  profit 

Biriby 
A  la  façon...  etc. 

De  se  voir  ils  ont  bien  raison, 

Us  auront  l'avantage 

D'entretenir  cet'union 

Qui  de  tout  est  la  base 

Dès  qu'ils  conservent  le  mouton, 

La  fari...  etc. 

Et  que  la  laine  on  sacrifie 

Biriby 
A  la  façon...  etc. 
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Le  comité  de  surveillance  n'existait  plus,  Joseph  Le  Bon  l'avait 
supprimé.  Considérant,  dit-il  dans  un  de  ses  arrêtés,  que  la  plupart 
des  comités  de  surveillance  des  campagnes  sont  composés  ou  de 
riches  qui  tracassent  les  pauvres,  ou  de  pauvres  qui  tracassent  les 
riches  et  que,  par  conséquent,  les  arrestations  sont  mal  faites  ou 

absolument  négligées le  comité  de    Boulogne  est  autorisé  à 

arrêter  les  hommes  suspects  dans  toute  l'étendue  du  district. 

Sous  l'intimidation  et  la  menace,  les  honnêtes  gens  tremblent.  La 
plupart  cherchent  à  se  faire  oublier,  à  force  d'isolement  et  de  silence  ; 
tandis  que  quelques-uns  s'efforcent  de  montrer  un  enthousiasme  de 
commande  qui,  espèrent-ils,  leur  permettra  d'échapper  à  la  suspi- 
cion des  sans-culottes.  Bientôt  on  institua  un  comité  de  sûreté  gé- 
nérale composé  de  sept  membres,  «  ayant  donné  des  preuves  non 
équivoques  de  patriotisme  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion. »  De  son  autorité  privée,  ce  comité,  comme  tous  les  autres 
comités  révolutionnaires  qui  couvraient  le  sol  de  la  République, 
pouvait  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  tous  ceux  qu'il  consi- 
dérait comme  suspects,  mais  il  lui  était  formellement  défendu  de 
prononcer  aucune  mise  en  liberté  '. 

Les  certificats  de  civisme  étaient  de  plus  en  plus  à  l'ordre  du  jour. 
La  municipalité  devait  avoir  les  yeux  ouverts  sur  tous  les  habitants, 
notamment  sur  les  ci-devant  nobles,  sur  les  parents  des  émigrés  et 
même  sur  les  prêtres  et  les  religieux  assermentés,  enfin  sur  toute 
personne  entachée  d'aristocratie  ou  de  fanatisme.  A  chaque  ins- 
tant, dans  les  registres  aux  délibérations,  nous  voyons  ces  prêtres, 
ces  religieux,  ces  nobles  et  même  les  membres  du  Conseil,  deman- 
der certificats  et  cartes  de  civisme.  Sans  ce  certificat,  on  était  in- 
failliblement «  un  homme  suspect,  ennemi  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité, capable  de  sacrifier  la  République  à  ses  projets  liberticides.  » 

Suivant  la  classification  donnée  par  le  district  de  Boulogne,  la 
municipalité  de  Samer  accoi'dait  trois  sortes  de  certificats  Le  pre- 
mier spécifiait  que  le  citoyen  n'a  jamais  donné  de  preuves  d'inci- 
visme et  est  soumis  aux  lois  ;  le  second,  qu'il  a,  dans  beaucoup 
d'occasions,  donné  des  preuves  non  équivoques  de  patriotisme  ;  le 
troisième,  qu'il  a  toujours  développé  la  plus  grande  énergie  pour  le 
bien  de  la  République  et  s'est  montré  sur  la  cime  de  la  montagne  ^ 
Les  mesures  révolutionnaires  s'accentuent  de  plus  en  plus.  Dés 


1.  Arch.  comm. 

2.  Arch.  comm.  —  CI.  dniautteleuille  et  Bénard,  Hist.  de  Boulogne,  t.  11,  p.  104 
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le  commencement  de  l'année  1794,  Le  Bon  demanda  la  liste  de  tous 
les  ci -devant  nobles  existant  dans  la  commune  ou  y  aj'ant  habité 
depuis  cinq  ans,  ainsi  que  les  noms  des  pères,  mères,  fils,  filles, 
frères,  sœurs  et  agents  d"émigrès.  La  municipalité,  sous  la  sur- 
veillance de  l'agent  national,  substitué  au  procureur  de  la  com- 
mune, dénonce  comme  ayant  des  enfants  émigrés,  outre  les  nobles 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  les  citoyens  Mancion,  l'aîné,  et  Fran- 
çois Durieux  père,  ainsi  que  les  citoyennes  veuves  Cuveiller  et 
Lépine  ' . 

Par  ordre  du  district,  le  Conseil  dut  rechercher  exactement  les 
biens  des  prêtres  reclus  ou  déportés  et  les  mettre  sous  séquestre. 
«■  Vous  en  répondrez  sur  vos  fortunes  et  sur  vos  têtes,  «  écrivait 
Le  Bon  au  district  de  Boulogne.  On  recherche  ce  qui  peut  appar- 
tenir à  Dom  Margana  ;  le  pauvre  bénédictin  n'avait  rien.  Non  seu- 
lement on  fait  l'inventaire  des  meubles  appartenant  à  Adrien  Go- 
quelin,  ex-curé  d'Audreselles,  mais  on  met  les  scellés  sur  tous  les 
papiers  et  titres  de  propriétés  d'André  Coquelin,  son  frère,  «  attendu, 
dit  la  délibération,  qu'il  pourroit  avoir  les  papiers  d'Adrien  Co- 
quelin, ou  fait  quelque  arrangement  pour  frustrer  la  République  ', 

De  peur  d'être  suspecté  de  frustrer  la  République,  Le  Gressier  de 
Bellanoy,  l'ancien  représentant  à  l'Assemblée  nationale,  avait  déjà 
déposé,  au  8  décembre,  sur  le  bureau  du  Conseil,  la  pièce  suivante  : 

Il  En  soumission  à  la  loi  qui  met  les  prêtres  déportés  au  rang  des  émi- 
grés, laquelle  loi  est  parvenue  depuis  peu  en  cette  commune,  je  déclare 
que  je  suis  redevable  envers  la  nation  de  la  somme  de  316  1.,  13  s.,  10  d. 
pour  restant  du  de  celle  de  2.000  1.  que  j'ai  reconnu  devoir  le  22  juillet 
1786,  à  Clément,  ci-devant  chanoine  de  Boulogne,  que  je  crois  déporté  pour 
ne  s'être  pas  soumis  au  serment  exigé  par  la  loi  '.  » 

Frustrer  la  République  était  un  crime  capital,  et  plus  d'un  hon- 
nête homme  monta  sur  l'échafaud  sous  ce  prétexte.  D'ailleurs, 
tous  les  moyens  sont  bons  pour  se  débarrasser  des  ennemis  présu- 
més du  nouveau  régime.  Les  représentants  Saint-Just  et  Lebas,  en 
mission  près  l'armée  du  Nord,  vont  bientôt  prendre  une  mesure  ra- 
dicale. Sans  s'arrêter  à  des  distinctions  inutiles,  ils  ordonnent  l'ar- 
restation en  masse  de  tous  les  nobles  des  départements  des  Pas-de- 
Calais,  du  Nord,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne. 


1.  Délibération  du  i"  pluviôse  an  II. 

2.  Délib.  du  28  pluviôse. 

3.  Séance  du  18  frimaire  1793. 
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Le  comité  de  surveillance  de  Samer,  de  concert  avec  l'agent  na- 
tional, fait  arrêter,  dans  la  commune,  tous  les  membres  de  la  No- 
blesse non  encore  émigrés.  Le  Roy  d'Ambreville,  dit  Magloire,  an- 
cien maire,  malgré  son  amour  pour  la  Révolution  et  les  services 
rendus  à  la  République,  malgré  son  civisme  bien  connu,  est  arrêté 
le  premier.  Aucun  égard  pour  l'âge  et  le  sexe. 

On  emmène  à  Boulogne,  pour  être  écrouès  au  couvent  des  Ursu- 
lines  et  dans  celui  des  Annonciades,  le  chevalier  Bèdorède  de  Mon- 
laulieu,  âgé  de  soixante-quinze  ans;  sa  sœur  âgée  de  soixante-cinq  ; 
Le  Grain,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  et  sa  fille  ;  les  quatre 
demoiselles  Le  Yasseur  de  Thubeauvillei  M»«  Le  Roy  d'Hesmont  ; 
M™»  de  Maudiuier  et  ses  deux  flUes  ;  la  dame  de  Saunoy,  âgée  de 
quatre-vingts  ans,  et  sa  fille-,  MM.  de  Tutil  de  Guémy,  âgé  de 
soixante  ans  et  sa  fille  ;  du  Wicquet  de  l'Enclos,  âgé  de  soixante- 
dix-sept  ans,  et  Charles  d'Héricault,  deQuestrecques.  Des  vieillards 
et  des  femmes,  telles  étaient  les  personnes  qui  mettaient  en  danger 
la  République'. 

<(  Qui  pourrait  dépeindre,  dit  l'iiistorien  du  Boulonnais,  la  consterna- 
tion, l'épouvante,  qui  se  répandirent  dans  toute  la  contrée.  La  fuite  ne 
paraissait  pas  possible,  tant  la  frontière  de  terre  était  éloignée  et  militai- 
rement occupée,  tant  le  port  était  Inen  surveillé;  la  retraite  la  plus  pro- 
fonde ne  protégeait  plus;  ni  les  plus  silencieux,  ni  les  plus  réservés,  ne 
purent  se  faire  oublier,  ni  ces  quelques  dociles,  tout-à-1'lieure  abrités  par 
leur  zèle,  effacer  la  tache  de  leur  condition  ;  la  pitié  pouvant  compromettre, 
la  supplication  ne  fut  plus  écoutée:  tout  au  plus  était-on  admis  à  se  pré- 
valoir de  certaines  situations,  ou  exceptions  d'état,  soulevant  des  questions 
juridiques,  non  toujours  résolues  en  faveur  de  l'indulgence  2;  » 

On  ne  put  transporter  à  Boulogne  les  dames  de  Questrecques  et 
Le  Grain,  mais  un  arrêté  du  district  ordonna  de  les  garder  à  vue 
et  à  leurs  frais,  «  jusqu'à  ce  que  leur  santé  permette  de  les  trans- 
porter à  la  maison  d'arrêt.  » 

Joseph  Le  Bon  avait  éci'it  :  «  Il  ne  faut  pas  que  les  plus  intimes 
confidents  des  gens  suspects  restent  en  liberté  pour  blasphémer 
contre  les  mesures  révolutionnaires,  ou  pour  solliciter  par  mille 
intrigues  la  sortie  des  aristocrates  qui  leur  sont  chers.  »  Le  comité 
de  surveillance  fit  arrêter  Gaspard  TroUé,  fermier  de  M.  de  Méri- 


1.  Arch.  municip.  Reg.  aux  délibérations. 

2.  H.  (le  Rosny,  op.  cit.  t.,  IV,  p.  470. 
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court,  émigré;  Théodore  Géncau,  fermier  des  émigrés  Moutcornet 
de  Caumont  -,  Jean-Marie  Bellanger,  beau-frère  de  l'abbè  Butteau, 
ainsi  que  sa  femme  -,  Nicolas  Leleu  et  sa  femme  et  Alian,  de  Ques- 
trecques.  Les  scellés  furent  apposés  sur  les  papiers  de  toutes  les 
personnes  arrêtées  et  des  gardiens  occupèrent  leurs  maisons,  «  de 
peur  que  les  domestiques,  en  enlevant  quelque  chose,  fassent  tort 
à  la  République  '. 

La  haine  du  citoyen  Patoulet  contre  ses  ennemis  Bellanger  et 
Blanquart  de  la  Barrière  n'était  pas  assouvie.  Ces  deux  anciens 
maires  de  Samerse  trouvaient,  il  est  vrai,  dans  les  prisons  d'Arras, 
mais  ils  n'avaient  pas  encore  été  appelés  à  la  barre  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, malgré  les  promesses  de  Joseph  Le  Bon.  Tatoulet 
profita  de  la  venue  à  Boulogne  de  Darthé  et  de  Demuliez,  les  in- 
fâmes satellites  du  représentant,  pour  leur  signaler  les  deux  préve- 
nus. Le  procès  fut  décidé. 

Jacques  François- Antoine-Pierre  Blanquart  de  la  Barrière  avait 
accueilli  avec  enthousiasme  la  Révolution.  Ancien  officier  de  la 
maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  du  Boulonnais,  élu  membre  du  Conseil 
général  du  district  qui  remplaçait,  en  partie,  l'ancienne  adminis- 
tration provinciale,  il  fut  nommé  procureur-syndic  du  directoire. 
Son  intelligence  des  affaires,  son  ardeur  pour  la  réforme  des  abus, 
et,  disons-le,  ses  tendances  antireligieuses  l'avaient  désigné  au 
choix  des  électeurs. 

Grand  partisan  de  la  constitution  civile  du  clergé,  nous  le  voyons, 
au  16  décembre  1790,  dénoncer  au  district  V Instruction  pastorale 
Ile  Mi^  Jean-René  Asseline,  èvéqiie  de  Boulogne,  sur  l'autorité 
spirituelle,  chef-d'œuvre  de  dialectique  qui,  battant  victorieuse- 
ment en  brèche  les  principes  de  la  constitution  civile  du  clergé,  fut 
adopté  par  quarante  évêques  de  France.  Blanquart  de  la  Barrière, 
touten  feignant  une  «  profonde  affliction,  »  prononça  le  réquisitoire 
suivant  : 


<  Cet  écrit  est  rempli  ilo  maximes  dangereuses,  propres  à  alarmer  les 
consciences,  à  troubler  le  l'epos  des  citoyens  et  à  contredire  des  décrets 
sanctionnés  par  U"  Roy  sur  la  nouvelle  constitution  ecclésiastique;  nous 
conclurons  ensuite  au  seul  parti  que  nous  croyons  que  vous  puissiez 
prendre.  » 


i.  AivU,  raunicip. 
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Après  avoir  cité  les  principaux  passages  de  l'instruction  pasto- 
rale, le  procureur  syndic  ajoute  : 

„  Nous  no  pouvons  nous  empêcher  do  regarder  cot  écrit  comme  dange- 
reux cent  ai  e  aux  décrets,  propre  à  soulever  le  peuple  et  a  produire 
des  ;S  fnnestes.En  couséciuence,  nous  vous  prions  et  requérons  de 
vo  do  r  ordonner  quà  la  diligence  du  procureur  de   la  commune,  la  mu- 
;Lp  1  té  de  Poulo'gno  so  transportera  avec  décence  dans  les  bâtmicnts  de 
rvS,  ainsi  que  chez  le  sieur  Dolet,  imprimeur,  pour  sy  assurer  de 
ous     soxempliires  de  cet  écrit;  qu-elle  les  ficellera,  eachetera  et  dépo 
sera  dans  les  archives  du  district  ;   quelle  interpellera  le  sieur  Dolet  de 
epréeer  la  planche  qui  a  servi  à  l'impression  de  ladite  '"s  ructiou  pas- 
[orale,    i  elle  existe  encore,  et  audit  cas,  quelle  y  apposera  les  scellés, 
n'Iïuè   mieux,   le   sieur  Dolet,  briser  la  planche;  que  le  directoire,  en 
oZ,  éc  ira  à  toutes  les  municipalités  et  à  tous  les  curés  de  paroisses  de 
son   arrondissement  pour  défendre  auxdits  curés  de  faire  usage  de  cette 
ntricur  pastorale  et  de  la  lire  au  prône,  à  peine   d'être   poursuivi 
ex  riÏÏ^ireiuent,  et  pour  recommander  aux  municipalités  de  prendre 
des  ïe'us  des  lettres  envoyées  aux  curés  et  de  les  faire  remettre  au  dis- 
trict.  » 

Les  conclusions  posées  par  Blanquart  de  la  Barrièi-e  furent 
adoptées  par  le  directoire,  «  considérant  que  cette  lecture  faite  dans 
les  èslises,  en  présence  du  peuple  assemblé,  donnerait  à  cet  écrit  la 
publicité  la  plus  dangereuse  et  pourrait  entraîner  les  conséquences 
les  plus  funestes,  à  cause  de  l'influence  que  les  prêtres  conser^'^nt 
encore  sur  beaucoup  d'esprits  à  peine  dégagés  des  ténèbres  de  1  es- 
clavage ancien.  »  v•nr.■^ 
L'assemblée  départementale  S'émut,  à  son  tour,  et  défera  1  ecnt 

èpiscopal  à  l'Assemblée  nationale  '. 

Blanquart  de  la  Barrière  donna  bientôt  de  nouveaux  gages  a  la 
Révolution,  en  se  rendant  acquéreur  de  biens  nationaux.  Nous 
lavons  vu  déjà  acheter  l'abbaye  de  Saint-Wulmer,  de  Samer,  dont 
il  détruisit  l'église  pour  vendre  les  matériaux-,  il  se  rendit  aussi 
possesseur  d'un  bois,  situé  sur  la  commune  de  Neuville  et  prove- 
nant de  la  Chartreuse  de  Notre-Dame-des-Pres.  Toutefois,  hatons- 
nous  de  dire  qu'il  était  un  de  ces  hommes  qui  unissaient  dans  leurs 
sympathies  le  roi  à  la  Révolution.  H  désirait  sincèrement  le  main- 
Uen  de  la  monarchie,  réprouvait  les  excès  des  révolutionnaires. 
Lorsqu'il  apprit  qu'au  milieu  des  clameurs  sauvages  d'une  horde  de 

l.  L'abbé  Deramecourt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  7S  et  79. 
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brigands,  la  tête  du  roi  Louis  XYI  était  tombée  sur  l'échafaud,  il 
eut  horreur  de  la  Révolution  et,  sans  abandonner  entièrement  ses 
utopies,  il  vit  son  enthousiasme  se  refroidir.  Il  quitta  le  directoire 
et  se  relira  à  Samer  '. 

Les  historiens  boulonnais  rapportent  qu'il  refusa  de  transcrire 
sur  les  registres  du  district  tout  acte  d'adhésion  au  crime  de  la 
Convention. 

»  Il  est  à  remarquer,  dit  l'auteur  de  YHisloire  du  Boulonnais,  que 
certaines  voix  muettes,  jusqu'alors,  paraissent  avoir  profité  du  séjour  de 
Joseph  le  Bon  à  Boulogne,  pour  soulever  dans  les  conseils  la  question 
d'adhésion  au  jugement  de  la  Convention  qui  envoya  Louis  XVI  à  l'écha- 
faud. L'assemblée  régicide  recherchait  ces  témoignages  que  la  terreur 
qu'elle  inspirait,  la  faiblesse  des  provinces,  plus  que  leur  complicité^ 
n'osaient  toujours  lui  refuser.  Quand  la  motion  fut  portée  au  district,  le 
procureur-syndic  se  leva:  n  Mon  bras  sécherait  plutôt  que  d'inscrire  un 
pareil  acte,  »  s'écria-t-il.  C'était  Blanquart  de  la  Barrière.  Honneur,  mais 
hélas  !  malheur  à  lui  !  Cette  protestation  courageuse  lui  sera  fatale  ;  Le 
Bon  l'a  entendue  et  ue  l'oubliera  pas  ^.  » 

Joseph  Le  Bon  n'était  alors  que  membre  du  directoire  départe- 
mental, il  n'avait  pas  encore  jeté  le  masque  et  ne  pouvait  s'irriter, 
dans  cette  circonstance,  de  la  manifestation  d'une  opinion  que,  par 
prudence,  il  avait  lui-même  partagée,  peu  de  temps  auparavant  3. 

L'acte  de  courage  de  Blanquart,  la  mâle  énergie  déployée  alors, 
au  sein  du  district,  signalèrent  bientôt  ce  citoyen  à  la  haine  des 
démagogues  et  lorsqu'il  se  fut  retiré  à  Samer,  Charles  Patoulet 
essaya  de  se  servir  de  ces  tendances  hostiles  pour  détruire  son 
influence  sur  la  population  du  bourg. 

Depuis  la  destitution  et  l'arrestation  du  notaire  Bellanger,  la 
municipalité  de  Samer  était  présidée  par  le  premier  oflicier  muni- 
cipal, Jean-Jacques  Leduc,  et,  nous  l'avons  dit,  Patoulet,  craignant 
l'élection  de  M.  Blanquart  comme  maire,  crut  devoir  le  dénoncer. 
Le  cinq  octobre  1793,  il  l'accusa,  devant  la  société  populaire  de 
Samer,  puis  devant  le  conseil,  d'avoir  refusé,  étant  procureur  syn- 
dic du  directoire  de  Boulogne,  de  faire  transcrire  sur  le  registre  du 


1.  Blanquart  du  la  Barrière  avait  été  procui-fur-syinli,-  Ju  district,  du  15  si'ptiiiiibre 
1790  au  6  décembre  1792. 

2.  H.  de  RosDy,  t.  IV,  p.  404. 

3.  Cf.  E.  Lecesuf,  Arras  sous  la  Eéoolutioii. 
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district  les  procès-verbaux  de   l'Assemblée  nationale,   en   date  du 
10  août,  sur  la  déchéance  du  roi. 

Patoulet  ne  semble  pas  avoir  été  bien  au  courant  des  faits  passés 
au  district  de  Boulogne.  La  réponse  de  l'accusé  devenait  facile.  La 
voici  telle  que  nous  la  transmet  le  registre  du  conseil  général  de  la 
commune  : 

«  Peuple  français,  mes  frères,  quant  à  l'observation  que  vient  de  faire 
le  citoyen  Patoulet.je  vous  déclare  que  lorsque  j'ai  appris  la  noire  perfidie 
du  tyran  et  que  j'en  ai  reçu  la  nouvelle  offlcielle,  j'ai  fait  assembler 
mes  confrères  du  district  et  tous  les  corps  constitués  Je  la  ville  de  Bou- 
logne pour  leur  en  faire  part  et  je  ne  m'ai  point  couché  que  le  procès- 
verbal,  portant  déchéance  du  tyran,  n'eut  été  enregistré  et  je  demande 
que  l'assemblée  prenne  connaissance  de  la  chose  que  j'avance.  On  la  trou- 
vera sur  le  registre  du  district  et  si  ce  que  j'avance  est  faux,  je  me 
regarde  comme  un  indigue  et  je  me  déclare  coupable  '. 

Blanquart  était  nommé  maire  de  Samer  le  13  octobre. 

Patoulet  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre 
précédent  comment  il  parvint  à  ses  fins,  et  comment  lors  du  pas- 
sage de  Joseph  Le  Bon  à  Samer,  il  lui  recommanda  son  ennemi 
détenu  dans  une  des  prisons  de  Boulogne. 

Le  lendemain  de  son  arrivée  dans  cette  ville,  Le  Bon  fait  compa- 
raître devant  lui  l'ancien  maire  de  Samer,  en  même  temps  que 
l'imprimeur  Dolet,  lui  aussi ,  ancien  fonctionnaire.  Il  interroge 
d'un  ton  dur  et  brutal  ces  «  deux  criminels  ;  »  il  leur  pose  quelques 
questions  insignifiantes  et,  n'osant  sans  doute  rappeler  l'acte  d'éner- 
gie par  lequel  Blanquart  de  la  Barrière  avait  stigmatisé  l'attentat 
du  21  janvier,  il  se  contente  d'accuser  les  deux  détenus  d'avoir 
tenté  de  nuire  à  la  République,  en  donnant  à  la  femme  du  ci-devant 
d'Ordre,  née  de  Fiennes,  le  conseil  de  ne  pas  faire  connaître  le 
testament  de  sa  mère.  Blanquart  s'attendait  à  un  reproche  plus 
grave  ;  il  comprend  cependant  la  ruse  de  Le  Bon  et  veut  se  défendre  : 
«  il  savait  le  faire.  »  Le  proconsul  lui  impose  silence  et  les  deux 
prisonniers  sont  l'objet  de  l'arrêt  suivant  = 

«  Joseph  Le  Bon,  représentant  du  peuple  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  requiert  le  procureur-syndic  de  Boulogne  de  faire  traduire  a 
Arras,  par  devant  le  tribunal  criminel  révolutionnaire,  les  nommés  Dolet 


I.  Séauce  du  5  octobre  1*93. 
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ot  Blanquart,  ox-fonctionnaircs  publics,  prévenus  d'avoir  cherché  à  nuire 
à  la  République  par  des  conseils  qu'ils  ont  donnés  à  la  fennne  do  P'iennes, 
flUe  d'émigré,  pour  cacher  le  testament  de  sa  mère.  Le  procureur-syndic 
est  également  requis  d'adresser  les  pièces  à  l'accusateur  public  dont  il 
tirera  un  reçu.  —  A  Boulogne-sur-mer,  ce  7  frimaire,  l'an  11  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible  '. 

Le  même  jour,  Blanquart  partait  pour  Arras,  avec  Dolet  et  la 
dame  d'Ordre.  Ces  deux  derniers,  après  une  longue  détention,  furent 
assez  heureux  pour  recouvrer  leur  literie.  Il  n'en  fut  pas  ainsi 
pour  l'ancien  maire  de  Samer. 

Joseph  Le  Bon  l'avait  laissé  quelque  temps  dans  la  prison,  dile 
des  Baudets,  à  Arras,  ne  sachant,  sans  doute,  comment  formuler 
l'accusation.  Le  reproche  d'avoir  voulu  soustraire,  à  la  connaissance 
de  la  nation,  le  testament  de  la  citoyenne  de  Fiennes  ne  reposait 
sur  aucune  hase  sérieuse.  On  accusa  aloi's  Blanquart  de  la  Bar- 
rière de  «  correspondance  nuisible  avec  les  émigrés  -,  »  le  2  Ven- 
tôse, il  obtint  du  tribunal  révolutionnaire  un  sursis  pour  l'inter- 
prétation de  la  loi.  Cette  interprétation  lui  fut  sans  doute  favorable, 
car  l'acusateur  public  le  poursuivit  sous  une  prévention  nouvelle  ; 
étant  procureur-syndic  de  Boulogne,  «  il  avait  protesté  contre  le 
décret  de  suspension  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du  dernier 
tyran  =.  » 

Enfin,  on  se  détermina  à  l'envoyer  devant  le  tribunal  révolution- 
naire comme  «  ennemi  du  bien  public,  l'éactionnaire,  royaliste, 
aristocrate  forcené,  entaché  de  modérantisme,  désireux  d'entraver 
la  marche  de  la  Révolution.  »  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  porter  sa 
tête  sur  l'èchafaud.  «  Blanquart  fut  condamné  et  non  jugé,  »  dit 
l'auteur  de  YMstoire  de  Joseph  Le  Bon  ',  et  l'exécution  eut  lieu  à 
Arras,  sur  la  place  de  la  Révolution,  le  28  avril  1794.  Blanquart  de 
la  Barrière  était  âgé  de  quarante-deux  ans  *. 

Le  notaire,  François-Joseph  Bellanger,  receveur  du  duc  de 
Noailles  d'Ayen  et  ancien  maire  de  Samer,  avait  précédé  M.  Blan- 
quart dans  la  prison  de  Boulogne.  Il  paraissait  y  avoir  été  oublié  et 
on  avait  même  espéré  pouvoir  le  sauver  ;  une  pétition  en  sa  faveur 
ayant  été  signée  par  un  grand  nombre  d'habitants  du  bourg.  Mais 


1.  D'Haultefeuille  et  Béiiar.I,  op.  cit.,  t.  Il,  \x  105. 

2.  Paris.  Ilist.  de  la  Terreur  dans  le  Pas-de-Calais,  t.  II,  p.  36. 

3.  l'aris.  Ihid. 

i.  Arcli.  départ. 
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la  haine  du  citoyen  Patoulet  veillait,  et  le  21  août  1793,  le  conseil 
général  de  Samer,  à  l'instigation  de  ce  bandit,  témoignait  au  comité 
de  sûreté  générale  son  inquiétude  sur  le  séjour  de  Bellanger  dans 
les  prisons  de  Boulogne  '.  On  le  Ci  partir  pour  Arras,  mais  l'état 
maladif  de  sa  femme,  prisonnière  comme  lui,  le  fit  laisser  à  Mon- 
treuil.  Il  ne  fut  transporté  aux  Baudets,  à  Arras,  que  plusieurs 
mois  plus  tard. 

L'acte  d'accusation  produit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  de 
cette  ville  déclare  : 

«  Qu'examen  fait  des  pièces  envoyées  par  la  commune  du  dit  Samer,  à 
la  charge  du  nommé  Bellanger,  il  résulte  que  le  susnommé  a  employé 
toutes  soi'tes  d'intrigues  pour  obtenir  une  pétition  en  sa  faveur ,  qu'il  a 
fait  jouer  tous  les  ressorts  de  l'aristocratie  pour  agiter  les  esprits  et  se 
faire  un  parti  ;  qu'il  s'est  couvert  du  voile  du  patriotisme  pour  en  impo- 
ser ;  qu'il  a  mis  en  œuvro  la  cabale  pour  parvenir  à  la  place  do  maire  qu'il 
a  avilie  par  sa  conduite  aristocratique.  » 

Ces  accusations  étaient  bien  vagues  et  de  plus  se  trouvaient 
détruites  par  la  pétition  des  habitants  de  Samer.  Il  fallait  donc 
trouver  une  raison  plus  spécieuse  pour  amener  une  condamnation. 

Sur  une  dénonciation  partie  de  Samer,  Bellanger  fut  accusé  «  de 
favoriser  les  émigrés,  »  et,  au  mois  de  janvier  1792,  dans  la  com- 
mune d'Hucqueliers,  «  d'avoir  vomi  les  injures  les  plus  atroces 
contre  les  représentants  du  peuple,  en  disant  qu'ils  avoient  volé 
200,000  livres  à  M.  Noailles  d'Ayen  et  qu'ils  se  torderoient  le  col.  » 
Enfin,  on  lui  reprochait  des  paroles  antipatriotiques  ;  à  des  citoyens 
qui  payaient  des  rentes  avec  des  assignats,  il  aurait  dit  :  «  J'espère 
que,  dans  un  an,  on  ne  me  payera  plus  avec  de  pareils  chiffons  '.  » 

Ces  paroles  imprudentes,  vraies  ou  fausses,  imputées  à  Bellanger, 
devaient  suffire  pour  entraîner  une  condamnation  capitale. 

A  la  lecture  de  cet  acte  d'accusation,  il  est  facile  de  comprendre 
qu'on  est  en  face  d'ambitions  aigries,  impatientes,  comme  aussi  de 
haines  et  de  rancunes  qui,  voulant  se  satisfaire  à  tout  prix,  ont 
saisi  le  premier  prétexte  venu:  l'iniquité,  la  calomnie,  le  mensonge, 
peu  importe,  pourvu  qu'on  puisse  y  rattacher  ses  convoitises  et  ses 
vengeances. 

L'accusateur  public  demande  la  tête  du  coupable  «  traître  à  la 


1.  Arcb.  départ. 
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patrie,  conspirateur,  ennemi  résistant  au  gouvernement  révolution- 
naire et  républicain,  ayant,  par  ses  intrigues,  cherché  à  se  ménager 
les  deux  partis  pour  faire  triompher  l'aristocratie,  ayant,  par  ses 
propos,  cherché  à  favoriser  la  trame  ourdie  contre  le  peuple  fran- 
çais à  avilir  la  représentation  nationale,  discréditer  les  assignats, 
armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  ébranler  leur  fidélité 
envers  la  nation.  » 

Le  2  juin  1794,  le  tribunal  révolutionnaire  condamna  François- 
Joseph  Bellanger  à  la  peine  de  mort,  «  ordonna  que  l'exécution 
aurait  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  sur  la  place  de  la  Révolu- 
tion et  dèclara-les  biens  dudit  Bellanger  confisqués  au  profit  de  la 
République  '.  »  Il  avait  alors  quarante  ans.  Il  avait  été  condamné 
d'après  les  principes  de  Carou,  le  substitut  de  l'accusateur  public, 
au  tribunal  révolutionnaire  d'Arras  :  «  Citoyens  ,  disait  ce  bon 
patriote,  les  maisons  d'arrêt  regorgent  de  détenus,  mais  il  y  en  a 
beaucoup  sur  le  compte  desquels  nous  n'avons  pas  de  griefs  suffi- 
sants pour  les  traduire  en  justice  :  venez  donc  déposer  contre  eux 
ce  que  vous  pourrez  nous  rapporter  et  vous  verrez  que  tout  ira  son 

train  2.  »  . 

Patoulet  avait  utilisé  ces  conseils  pour  perdre  fhonnete  homme 
qui,  grâce  à  une  grande  influence  sur  la  population  de  Samer, 
avait  un  instant  fait  échec  à  son  ambition. 


YI 


La  population  de  Samor  est  entièrement  terrorisée  ;  elle  tremble 
devant  une  poignée  de  bandits.  Fait  étrange,  incompréhensible, 
qui  déconcerte  la  raison  et  qu'on  retrouve  cependant  partout  sur 
le  territoire  de  la  République  pendant  ces  temps  troublés -.La  France 
subit  le  règne  ou  plutôt  la  tyrannie  d'une  infime  minorité,  et  l'on  se 
demande  par  quel  renversement  de  l'ordre  naturel  des  choses,  une 
majorité  nombreuse  se  laisse  ainsi  intimider  et  opprimer  ! 

Une  minorité  violente  aura  toujours  raison  d'une  majorité  qui 
refuse  d'avoir  recours  à  la  force,  et  c'est  ce  qui  explique  la  Terreur. 
On  comprend  comment  les  bruyants  s'imposent  pendant  que  les 


i.  Ibid.—  Paris,  op.  cit.,  t.  II,  p.  205.  -  Affiche  offici.41e  de  l'époque  (Cabinet  de 
M.  Maillard-Géneau). 
2.  Lecesiie,  op.  cit.,  t.  II. 
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timides  se  taisent  ;  on  se  rend  compte  des  étonnants  résultats  obte- 
nus par  une  minorité  agressive  contre  une  majorité  ébranlée  ;  on 
saisit  distinctement  ce  travail  étrange  de  la  défiance  et  de  la  peur 
sous  lequel  la  majorité  se  dissout,  plie,  cède  et  devient  à  un  moment 
donné  complice  ou  victime. 

La  société  populaire,  républicaine  et  montagnarde  de  Samer, 
foyer  d'une  démagogie  effrénée,  dominait  entièrement  la  municipa- 
lité et  lui  imposait  toutes  ses  volontés.  Les  lois  de  compression  se 
succédaient  rapidement  et  quelques  énergumènes  veillaient  à  ce 
qu'elles  fussent  exécutées.  Nous  voyons,  au  13  mars  1794,  le  con- 
seil général  de  la  commune  enjoindre  «  aux  aubergistes  et  logeurs  » 
de  tenir  un  registre  de  tous  ceux  qu'ils  recevront  dans  leurs  éta- 
blissements. De  plus,  ils  devront  se  rendre  chaque  soir  au  comité  de 
surveillance  avec  le  registre  et  les  passeports  des  étrangers  qu'ils 
auraient  reçus  chez  eux. 

Tous  les  habitants  furent  bientôt  obligés  de  se  soumettre  à  cet 
arrêté  et  de  déclarer  les  noms  des  personnes  qu'ils  recevaient  ou 
qui  venaient  leur  demander  l'hospitalité,  «  ne  seroit-ce  que  pour 
une  nuit,  »  qu'ils  soient  «  parent,  ami  ou  citoyen  connu.  »  De  plus, 
pour  s'assurer  de  l'exécution  fidèle  de  cet  arrêté,  le  conseil  décide 
que  les  officiers  municipaux  pourront  se  transporter  au  domicile 
des  suspects,  «  à  toute  heure,  et  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable, 
pour,  dans  le  cas  de  contravention,  en  dresser  procès-verbal  '.  » 

D'après  les  ordres  du  district,  on  enjoint  aux  bouchers  «  de  ne 
plus  alfecter  de  tuer  le  bétail  les  ci-devant  jeudi  et  vendredi  matin, 
ce  qui  astreint  à  suivre  une  pratique  absurde  des  particuliers 
dégagés  de  toute  superstition.  »  La  municipalité  devait  de  plus 
dénoncer  au  district  tous  les  ouvriers,  domestiques,  garçons  de 
charrue  ou  autres  citoyens  qui  abandonneraient  leurs  travaux  «  les 
jours  des  ci-devant  dimanches  '.  » 

Ces  dénonciations  ne  devaient  pas  suffire.  Quelques  jours  plus 
tard,  le  conseil  reçoit  l'ordre  du  représentant  Joseph  Le  Bon  de 
mettre  de  suite  en  état  d'arrestation  tous  ceux  qui  «  chômeront 
d'autre  jour  que  la  décadi.  »  Le  proconsul  avait  ajouté  :  «  Les  mu- 
nicipalités qui  n'exècutei'ont  pas  le  présent  arrêté  seront  elles- 
mêmes  considérées  comme  suspectes  et  ti'aitées  comme  telles  '.  » 


1.  Déliliér.  du  23  ventôse. 

2.  Séaiico  du  10  gm-iumal. 
3    Séance  du  23  germinal. 
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Joseph  Le  Bon  avait  envoyé,  nous  Tavons  imliquè,  dans  le  district 
deux   satellites,  Demuliez,  le  farouche  accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire,  etDarthé,  administrateur  du  département, 
fidèle  collaborateur  du  proconsul.  Leur  mission  était  de  «  travailler 
à  faire  triompher  la  liberté  de  la  double  attaque  du  modèrantisme 
et  du  faux  révolutionisme.  »  Le  14  avril,  la  municipalité  de  Samer 
publie  nn  arrêté  émanant  des  deux  exécuteurs  des  volontés  de  Le 
Bon  Par  cet  arrêté,  relatif  «  fiux  conspirations  ourdies  des  1  au- 
rore de  la  Révolution,  contre  le  bonheur  du  peuple  français,  î  il 
est  enjoint  à  tous  les  bons  citoyens  «  de  venir  faire  leurs  déclara- 
tions et  donner  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les 
trahisons,  les  conspirations  ourdies  depuis  l'origine  de  la  Révolu- 
tion et  sur  leurs  auteurs  ou  complices  les  modérés.  »  Tout  citoyen 
aui  négligerait  de  donner  les  renseignements  à  sa  connaissance 
sera,  dit  l'arrêté,  «regardé  comme  suspect  et  traité  comme  tel  « 
Les  douze  membres  formant  la  commission  épuraloirc  de  la  bociete 
populaire  sont  chargés  de  recevoir  renseignements  et  deuoncia- 

*'Ta  loi  des  suspects,  c'est-à-dire  la  mise  hors  la  loi,  avait  cela  de 
particulier  que,  sons  prétexte  de  sûreté  générale,  il  n'y  avait  plus 
de  sûreté  individuelle  ni  de  tranquillité  pour  personne.  L'immense 
majorité  des  citoyens  pouvait  chaque  jour  se  demander  si,  par  ses 
démarches,  ses  actes,  ses  paroles  et  même  par  son  silence,  elle  ne 
devenait  pas  suspecte  aux  patriotes.  Des  affidés  de  la  société  popu- 
laire parcouraient  le  bourg  vers  le  commencement  de  la  nuit,  écou- 
taient aux  portes  des  maisons,  prêts  à  dénoncer  toutes  plaintes, 
toutes  récriminations  contre  les  institutions  républicaines,  les  dé- 
crets de  la  Convention,  les  arrêtés  de  ses  représentants  dans  le 
département. 

Lorsque  des  troupes  étaient  à  loger,  ce  qui  arrivait  souvent,  ou 
•chargeait  à  dessein  les  familles  qu'on  supposait  avoir  des  tendances 
réactionnaires.  On  marquait  leurs  billets  de  logement  d'un  A,  et 
trop  souvent,  à  la  grande  joie  des  sans-culottes,  les  soldats  proli- 
taient  largement  des  renseignements  donnés  pour  accabler  leurs 
hôtes  de  vexations».  Nous  trouvons  trois  prêtres  jureurs,  chargés 
par  la  municipalité  de  cette  triste  besogne  -.  Jacques  Rivart  et  Boni- 
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face  Pouilly,  ex-religieux  de  l'aLbaye  de  Saint- Wulmer,  et  Louis 
Noulart,  ancien  curé  constitutionnel  de  Vierre-Ellroy  '. 

Aucun  halnlant.  n'osait  sortir  de  sa  maison  sans  porter  la  cocarde 
aux  trois  couleurs.  Les  femmes  elles-mêmes  étaient  obligées  d'ar- 
borer, «  soit  au  bonnet,  soit  au  chapeau  ou  sur  le  sein  gauche,  ce 
signe  si  chéri  des  républicains.  »  La  citoyenne  Coquelin,  femme 
Boutroy,  se  présente  pour  signer  son  acte  de  divorce,  mais  elle 
oublie  sa  cocarde  ;  aussitôt  le  cordonnier  Philippe  Durieux,  membre 
du  conseil,  requiert  que  la  loi  soit  appliquée.  Pour  sa  défense,  la 
femme  Boutroy  dit  «  qu'elle  étoit  en  bonnet  de  nuit  avant  de  sortir 
de  chez  elle,  qu'elle  a  changé  de  linge  pour  se  rendre  à  la  maison 
commune,  qu'elle  a  oublié  de  mettre  sa  cocarde,  mais  l'avoit  sur 
elle  et  aussitôt  qu'on  lui  a  fait  apercevoir  qu'elle  n'en  étoit  pas 
décorée,  elle  l'a  mise  à  son  bonnet.  «  L'agent  national  Philippe 
Yasseur  conclut  à  ce  que  la  loi  du  21  septembre  1793  soit  exécutée 
«  selon  la  forme  et  teneur,  »  et  la  citoyenne  Coquelin  est  condam- 
née à  huit  jours  de  prison  '.  Il  en  est  de  même  pour  la  citoyenne 
Goulet,  de  Menty,  qui  s'était  permis  de  venir  à  Samer  sans  arborer 
la  cocarde  nationale  ^ 

Le  même  jour,  20  juillet  1794,  deux  citoyens,  Sailly,  dit  la 
Chambre,  de  Frencq,  et  Minet,  de  Thubersent,  sont  arrêtés  pour  le 
même  sujet.  Dans  sa  défense,  Sailly  dit  qu'il  a  perdu  sa  cocarde  en 
route  et,  «  en  preuve  de  son  républicanisme,  il  montre  le  bouton  de 
son  chapeau,  lequel  est  de  cuivre,  portant  pour  empreinte  un  fais- 
ceau surmonté  du  bonnet  de  liberté,  avec  les  mots  autour,  Répu- 
blique française.  »  Le  conseil  renvoie  ce  citoyen,  lui  recommandant 
«  d'être  lidèle  à  la  République  et  à  ses  lois,  en  prenant  toutes  les 
précautions  nécessaires  à  l'avenir  pour  ne  pas  perdre  sa  cocarde  '.  » 
Le  citoyen  Minet  fut  moins  heureux.  «  Inspection  faite  de  son  cha- 
peau, ii  ne  s'y  est  trouvé  aucune  place  marquante  qui  puisse  indi- 
quer qu'il  y  ait  jamais  eu  une  cocarde  attachée.  »  En  conséquence, 
il  fut  mis  en  arrestation  en  attendant  que  le  district  ait  statué  '. 

Demuliez  et  Darthé  continuaient  toujours  leur  œuvre  dans  le  dis- 
trict ;  ils  prenaient  des  renseignements  près  du  conseil  général  de 
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Sanier  sur  les  domestiques  des  nobles  emprisonnés  qui,  n'ayant  pas 
(luilté  la  demeure  de  leurs  maîtres,  pouvaient  frustrer  la  République, 
ou  tout  au  moins  servir  les  intérêts  des  ci-devant,  «  par  d'ineptes 
doléances,  en  appitoyant  les  esprits  faibles  sur  leur  sort.  «  On  or- 
donna le  recensement  de  «  cette  race  molle  et  fainéante,  »  mais  on 
la  conserva  pour  garder  les  propriétés. 

La  question  des  biens  des  émigrés  et  des  détenus  était  une  affaire 
capitale  pour  les  républicains,  ils  y  attachaient  une  importance  de 
premier  ordre.  Le  Bon  n'avait-il  pas  déjà  écrit  aux  municipalités 
du  district  :  «  îs'"oubliez  pas  de  rechercher  exactement  les  biens  de 
ces  ennemis  du  peuple  ;  qu'ils  soient  séquestrés,  si  vous  ne  voulez 
pas  en  répondre  sur  vos  fortunes  et  sur  vos  tètes.  »  Demuliez  et 
Darthé  revinrent  sur  ce  sujet  et  nous  voyons,  le  12  juin,  le  citoyen 
Patoule.t,  receveur  des  domaines  nationaux,  demander  au  Conseil 
général  de  Samer  de  lui  transmettre,  dans  le  plus  court  délai, 
«  l'état  général  de  tous  les  biens  confisqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique sur  les  individus  condamnés,  mis  hors  la  loi,  reclus  et  dé- 
portés '.  » 

La  pensée  du  gouvernement  était  de  faire  participer  les  pauvres 
à  cette  spoliation,  en  leur  donnant  la  facilité  d'acquérir  quelques 
parcelles  de  ces  biens.  A  cet  effet,  la  municipalité  de  Samer  fut 
appelée  à  dresser  «  sans  différer  >>  l'état  des  chefs  de  famille  et  des 
veuves  ayant  des  enfants,  non  compris  sur  les  rôles  des  impositions. 

t  Le  but  de  ce  travail,  nous  apprend  le  registre  aux  délibérations,  étant 
de  mettre  le  district  à  portée,  d'après  l'articla  IV  du  décret  du  13  sep- 
tembre 1793,  de  délivrer  à  ces  citoyens,  munis  d'ailleurs  d'un  cortiflcat  de 
civisme  en  bonne  forme,  des  ))ons  pour  être  admis  à  acquérir  des  terres 
d'émirrés  et  autres  dans  l'étendue  du  district,  jusqu'à  la  concurrence  de 
cinq  c°ent3  livres  remboursables  en  vingt  années,  vingt  paiements  égaux, 
sans  intérêts  ».  » 

Pendant  que  ces  débuts  du  socialisme  jetaient  le  trouble  parmi 
les  habitants  de  Samer,  en  suscitant  de  nombreuses  convoitises,  les 
premiers  échos  de  la  Révolution  du  9  thermidor  parvenaient  jus- 
qu'à eux.  Les  deux  Robespierre,  Saint-Just,  Couthon,  Lebas,  toute 
la  commune  de  Paris,   tombés  de  leur  puissance,  allaient  rendre 
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compte  de  leurs  forfaits.  Avec  eux  devait  disparaître  Joseph  Le  Bon, 
leur  trop  fidèle  représentant  dans  le  Pas-de-Calais. 

Dès  le  30  juillet,  lecture  est  donnée,  au  sein  du  conseil,  du  rapport 
présenté  par  Barère  à  la  Convention,  au  nom  du  comité  du  Salut 
public.  La  communication  de  l'agent  national  est  reçue  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

«  L'indignation  du  conseil,  —  nous  citons  la  délibération  de  ce  jour,  - 
a  été  extrême  contre  les  scélérats  que  la  Convention  a  frappés  par  son  dé- 
cret. Chacun  de  ses  membres  a  béni  la  Convention  d'avoir  encore  une 
fois  sauvé  la  patrie.  Le  serment  a  été  aussi  renouvelé  de  rester  inviolable- 
ment  Adèle  à  la  représentation  nationale  et  de  ne  reconnaître  jamais 
d'autre  point  central  dunité  que  la  Convention  qui  est  le  seul  et  légitime 
organe  de  la  volonté  du  peuple  '.  > 

A  la  séance  du  lendemain,  sur  la  proposition  d'un  membre  de  la 
municipalité,  il  est  décidé  d'envoyer,  de  concert  avec  la  Société  po- 
pulaire, une  adresse  de  félicitation  à  la  Convention,  lui  exprimant 
«  l'indignation  de  la  commune  de  Samer  contre  le  scélérat  Robes- 
pierre et  ses  complices,  son  entier  dévouement  à  la  représentation 
nationale.  »  Au  milieu  des  applaudissements  du  public,  un  des  offi- 
ciers municipaux  s'écrie  :  «  Il  ne  faut  pas  concentrer  la  juste  indi- 
gnation de  tous  les  habitants  de  la  commune,  dans  le  seul  terri- 
toire de  Samer.  C'est  un  devoir  indispensable  au  cœur  ulcéré  des 
bons  patriotes  et  un  besoin  pressant  de  déposer  cette  indignation 
dans  le  sein  de  la  patrie  en  s'adressant  aux  fidèles  représentants  du 
peuple.  « 

Le  premier  août  fut  signée  l'adresse  suivante  : 

Cl  A  la  Convention  nationale, 
«  Représentants  du  peuple,  recevez  les  accents  de  notre  joie,  en  même 
temps  que  notre  indignation  contre  la  profonde  scélératesse  du  tyran  et 
des  complices  que  vous  venez  de  frapper.  La  commune  de  Samer,  tidèle 
aux  principes  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité,  jure  encore  aujourd'hui  de  ne 
vivre  que  pour  elle  et  de  ne  jamais  reconnaître  d'autres  voix  que  la  vôtre, 
seul  et  légitime  organe  de  la  volonté  du  peuple.  'Vous  avez  sauvé  la  patrie 
du  péril  le  plus  imminent.  Restez  inébranlables  à  votre  poste  ;  frappez 
sans  pitié  tous  les  tyrans,  tous  les  traîtres  et,  tandis  que  nos  bras  et  nos 
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sueurs  recueillent  la  subsistance,  travaillez  sans  relâche  à  l'affermissement 
du  bonheur  commun.  Que  tout  François,  en  imitant  vos  vertus,  sache  qu'il 
ne  peut  exister  de  vraie  liberté  sans  elle.  'Vive  à  jamais  la  République,  une 
et  indivisible  et  impérissable  «. 

En  même  temps,  on  écrivit  au  conventionnel  André  Dumont,  le 
priant  de  faire  connaître  à  la  Convention  l'attachement  inviolable 
de  la  commune  à  la  Révolution,  «  ce  dont  il  a  été  plusieurs  fois  té- 
moin '.  » 

Les  patriotes  de  la  Société  populaire  de  Samer  furent  effrayés 
de  la  chute  de  Robespierre,  et,  avec  le  courage  ordinaire  des  Jaco- 
bins, ils  se  mirent,  avec  des  démonstrations  violentes  d'enthou- 
siasme, à  honnir  le  parti  vaincu,  c'est-à-dire  leurs  amis,  leurs  chefs. 

o  II  y  aurait  vraiment  lieu  d'être  surpris,  dit  l'historien  ù'Arras  sous  la 
Révolution,  du  peu  de  résistance  qu'éprouva  le  triomphe  d'idées  si  diamé- 
tralement opposées  à  celles  qui  avaient  eu  une  approbation  générale,  si  on 
ne  connaissait  l'influence  qu'exercent  sur  les  Français  les  faits  accomplis. 
Cette  influence  est  due  principalement  à  la  Révolution.  L'instabilité  des 
institutions  y  produisit  l'indifl'érence  politique;  on  s'habitua  depuis  cette 
époque  à  accepter  tous  les  systèmes  pourvu  qu'ils  donnent  la  tranquillité. 
C'est  pour  cela  que  le  9  thermidor  fut  docilement  enregistré  par  les  au- 
torités constituées,  comme  l'avaient  été  le  10  août  et  le  31  mai,  comme 
devaient  l'être  le  18  fructidor,  le  18  brumaire  et  tant  d'autres  transforma- 
tions gouvernementales  '.  » 

Le  district  do  Boulogne  craignait  une  réaction  violente.  Dans 
l'intention  de  l'arrêter,  mettant  en  avant  ce  motif  «  que  le  dépôt  de 
la  tranquillité  publique  est  entre  ses  mains  et  que  la  malveillance 
peut  ahuser  des  derniers  actes  de  la  Convention  pour  égarer  l'opi- 
nion, »  il  décida  d'envoyer  dans  les  cliefs-lieux  de  canton,  entre 
autres  h  Samer,  un  de  ses  membres  pour  surveiller  et  contenir 
l'esprit  des  habitants,  «  éclairer  le  peuple,  lui  expliquer  l'événement, 
provoquer  ses  sympathies  en  faveur  de  la  masse  toujours  pure  de 
la  représentation  nationale  *.  » 

Malgré  ces  précautions,  une  profonde  anxiété  persista  jusqu'à 
l'arrivée  dans  le  département  des  conventionnels  Théophile  Berlier 
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et  Florent  Guvot,  envoyés  avec  pleins  pouvoirs  pour  prononcer  sur 
le  sort  des  prisonniers,  «  rendre  justice  aux  patriotes  opprimes  et 
déjouer  les  machinations  des  intrigants.  «Un  grand  nombre  de  de- 
tenus,  appartenant  au  district  de  Boulogne,  sortirent  des  prisons 
d'Arras  et  eurent  la  consolation  de  rentrer  dans  leurs  foyers.  A 
leur  passage  à  Sanier,  les  prisonniers  furent  reçus  avec  enthou- 
siasme Les  habitants  avaient  à  réparer  les  injures  et  les  insultes 
dont  la  populace  avait  autrefois  accablé  les  victimes  de  Joseph  Le 
Bon  lorsqu'ils  traversèrent  le  bourg  en  se  rendant  a  Arras.  ^ 

Les  officiers  municipaux,  avertis  de  l'arrivée  de  «  leurs  frères  de 
Bouloone  détenus  par  l'intrigue  dans  les  prisons  d'Arras  »  et  de  la 
présence  de  «  nombreux  parents  et  amis  venus  au-devant  d'eux,  » 
arrêtent,  dans  la  séance  du  26  août,  que  les  citoyens  de  la  commune, 
«  heureux  de  donner  des  preuves  de  la  joie  déjà  manifestée  en 
apprenant  leur  mise  en  liberté,  »  se  rendront  sur  la  place  au  mo- 
ment du  départ  du  cortège,  conduiront  leurs  frères  boulonnais  jus- 
qu'au pont  d'Etienfort,  limite  de  la  commune,  et  leur  offriront  en 
cet  endroit  le  vin  d'adieux.  Un  détachement  de  la  garde  nationale 
escorta  les  prisonniers,  rendus  à  leur  famille,  jusqu'à  Boulogne  •. 
Plusieurs  détenus,  appartenant  à  la  commune  de  Samer,  durent 
aussi  leur  liberté  aux  représentants  Florent  Guyot  et  Théophile 
Berlier.  Le  plus  grand  nombre  resta  cependant  encore  quelque 
temps  dans  les  prisons  d'Arras  et  de  Boulogne,  malgré  les  démarches 
faites  par  leurs  parents.  Nous  trouvons,  à  cette  époque,  dans  le 
registre  aux  délibérations,  des  demandes  de  renseignements  sur 
les'causes  qui  ont  motivé  diverses  arrestations. 

Le  7  septembre,  une  citoyenne  de  Bapaume  se  présente  à  la 
séance  et  demande  au  conseil  d'attester  les  motifs  de  l'arrestation 
de  son  oncle,  Dom  Thomas  Margana,  ancien  bénédictin  de  Samer  ; 
«  après  une 'longue  recherche,  »  dit  la  délibération,  la  municipalité 
délivre  à  cette  citoyenne  «  un  certificat  qui  constate  qu'après  avoir 
compulsé  le  registre,  il  ne  s'y  est  rien  trouvé  h  la  charge  dudit 
Maroana  nominativement  ^  »  Emmanuel  ûoquelin  fait  une  de- 
marche  semblable  en  faveur  de  son  oncle  Adrien  Goquelin,  ancien 
curé  d'Audreselles,  détenu  de  même  que  Dom  Margana  dans  la 
maison  de  réclusion  à  Arras  ^ 
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Quelques  jours  plus  tard,  le  citoyen  Slnotleau  donne  lecture  aux 
officiers  municipaux  d'une  lettre  de  Marie-Louise  Bloquel  de  Ber- 
gemont,  épouse  du  capitaine  de\'alois,  demandant  «  copie  en  forme 
de  ce  qui  se  trouve  consigné  sur  les  registres  »  de  la  municipalité 
au  sujet  de  l'incident  arrivé  dans  la  commune  en  1791.  Cet  officier, 
pour  être  venu  alors  au  secours  des  sœurs  fustigées  sur  la  place 
par  quelques  bandits,  était  devenu  suspect  aux  patriotes  et  avait 
été  peu  après  incarcéré.  Sa  femme  faisait  les  démarches  les  plus 
pressantes  pour  obtenir  son  élargissement  et  recherchait  toutes  les 
pièces  prouvant  l'innocence  de  son  mari. 

Malgré  le  désir  du  conseil  de  venir  en  aide  à  M™»  de  Vallois,  il  ne 
put  lui  fournir  aucun  renseignement,  les  registres  n'ayant  conservé 
a  moindre  trace  de  cet  incident. 


«  Un  membre  observe  que  les  pièces  concernant  l'afifaire  qui  a  ou  lieu 
en  cette  dite  année  1791,  entre  ledit  citoyen  Valloiset  quelques  citoyens  delà 
Commune,  ont  été  établies  probablement  sur  des  cahiers  séparés  du  registre, 
lesquels  ont  été  envoyés,  dans  le  temps,  au  district  de  Boulogne  pour  y 
faire  droit;  que  c'est  vers  cette  administrationquelacitoyeuneBergemont 
pourrait  se  retirer  pour  en  avoir  copie  '.  " 


Quelque  temps  après,  les  prisons  d'Arras  s'ouvrirent  pour  toutes 
les  victimes.  Il  en  fut  de  même  pour  les  personnes  détenues  à  Bou- 
logne, entre  autres  pour  les  quatre  demoiselles  Félicité,  Elizabeth, 
Marie  et  Madeleine  Le  Yasseur  de  Thubeauville.  A  une  pétition 
envoyée  au  conseil,  on  avait  répondu  que  les  citoyennes  Le  Yasseur 
«  ont  toujours,  et  dès  le  commencement  de  la  Révolution,  tenu  une 
conduite  irréprochable  et  qu'elles  ne  sont  détenues  aux  ci-devant 
Ursulines  à  Boulogne  que  par  exécution  de  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple,  Saint-Just  et  Lebas,  lequel  ordonnait  l'arrestation  de 
tous  les  ci-devants  nobles  sans  distinction  =".  »  La  terreur  si  long- 
temps exploitée  par  la  Convention  prenait  fin. 

Les  jacobins  de  Samer  qui  avaient  amoncelé  tant  de  haines  contre 
eux,  cherchaient  à  se  faire  oublier,  tremblant  d'être  signalés  à 
Florent  Guyot,  qui  ne  cachait  pas  son  hostilité  contre  les  agents  de 
la  politique  de  Robespierre.  Dans  une  lette  écrite  à  la  Convention 
et  datée  de  Boulogne,  3  fructidor  an  11,  il  disait  : 


).  Séance  du  1"  vendémiaire. 
•2.  Séance  du  23  fructidor. 
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«  La  course  que  je  fais  me  confirme  dans  l'opinion  que  je  vous  ai  com- 
muniquée que  la  conspiration  de  Robespierre,  Saint-Just  et  leurs  complices 
avoit  des  ramiflcalions  très  étendues  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais  .  .  Quand  un  agent  de  Le  Bon  arrivoit  dans  une  commune,  les  m- 
tri-ants,  les  hommes  immoraux  rentouroient  sur-le-champ,  et  là,  dans 
un°petit  conciliabule,  on  convenoit  des  moyens  d'exécution,  cest-à-dire 
que  chacun  donnoit  la  note  des  vengeances  personnelles  qu'il  vouloit  exer- 
cer. Les  factieux  déorioient  les  autorités  publiques  :  on  enlevoit  succes- 
sivement aux  mèmas  autorités  leurs  fonctions  et  leur  pouvoir,  pour  les  faire 
passer  partie  à  la  prétendue  société  populaire,  partie  au  comité  révolu- 
tionnaire, sur  l'obéissance  passive  desquels  on  avoit  lieu  de  compter.  Par 
ce  moyen  tous  les  pouvoirs  se  trouvoient  déplacés  et  concentrés  dans  les 
mains  de  quelques  intrigants.  Dès  lors,  il  uy  avait  plus  de  lois,  de  règles, 
ni  de  mesure.  Chacun  perdoit  à  son  gré  le  citoyen  qu'il  calomnioit  et  au 
règne  de  la  justice  succédoit  un  arbitraire  oppresseur  '.... 

N'est-ce  pas  bien  là  Thistoire  des  jacobins  de  Samer,  des  Patou- 
let,  des  Yasseur  et  des  autres  vils  agents  de  la  Révolution? 

L'abbè  F. -A.  Lefebvre. 
fLa  suite procliaincmentO 

1.  Cf.  E.  Lecesne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  31. 
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L'INCENDIE  DES  CHATEAUX  DU  BAS  LANGUEDOC* 


En  attendant,  ceux-ci  se  reposent  de  leurs  fatigues  dans  les  grasses 
campagnes  d'Arles.  Gomme  à  Avignon,  les  habitants  honnêtes  ont 
pris  la  fuite  et  ont  laissé  la  place  libre  aux  bandits,  qui  s'y  pavanent 
en  conquérants  et  y  régnent  en  vizirs,  rançonnant  les  aristocrates  et 
terrifient  les  populations  voisines.  De  temps  en  temps,  ils  font  une 
expédition  dans  les  environs  de  leur  quartier  général,  à  Barbeutane 
ou  à  Château-Renard,  par  exemple  *.  Parfois  ils  traversent  le 
Rhône  et  viennent  dans  le  département  du  Gard,  sans  se  soucier 
des  foudres  des  municipalités  voisines  et  des  cris  de  paon  du  direc- 
toire départemental.  Un  jour,  ils  arrêtent  à  Saint-Gilles  quatre 
bateaux  chargés  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  destinées  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  et  ce  n'est  pas  sans  peine  qu'on  par- 
vient à  les  leur  faire  lâcher.  Un  autre  jour,  deux  de  leurs  ofûciers 
prennent  part  à  la  bizarre  affaire  de  Saint-Laurent-des-Arbres.  Un 
autre  jour  un  de  leurs  chefs  va  prélever  une  contribution  sur  le 
village  de  Laudun^  Mais  de  tous  les  bourgs  voisins,  c'est  le  vil- 
lage de  Fourques,  simple  faubourg  d'Arles,  puisqu'il  n'en  est  séparé 
que  par  le  Rhône,  qui  a  le  plus  à  souffrir  des  incursions.  Ce 
village  avait  été  plusieurs  fois  troublé  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution  ;  en  1790,  le  partage  des  biens  communaux  avait  été 
l'occasion  d'une   effervescence  inquiétante  '  ;  plus  récemment,  les 


*  Voir  la  livraison  d'octobro  1886. 

1.  Voir  le  récit  du  ces  exjiéditions  dans  Taine,  la  Eéoolulion,  II,  p.  16S. 

2.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  71. Lettre  de  la  municipalité  de  Saiut-Gilles,  13  ovril. 
Lettres  de  Rebecqui  et  Trophime,  commissaires  de  l'armée  marseillaise,  IC  avril. 
Pour  Siint-Laureut,  voir  plus  loin,  p. Si.  LHtr:;  sur  Laudun,  procès-verbal  de  Gilles 
et  Blanchard,  commissaires  du  directoire  d'Alais,  5  mai  1792. 

3.  Archives  du  GarJ,L,1,8,  75.  "l^e  peuple  a  failli  se  porter  aux  derniers  excès  sur 
la  personne  et  les  propriétés  de  M.  Souboury,  officier  municipal.  "Lettre  du  directoire 
de  Beaucaire,  3  sept.  1790.  Lettre  de  la  municipalité  de  Fourques,  l"'  septembre. 
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affaires  intèrieiires  d'Arles  et  la  marche  de  l'armée  marseillaise 
avaient  suscité  des  rixes  particulières  entre  les  habilants  antijaco- 
bins et  la  municipalité  qui  tenait  à  se  faire  bien  voir  du  directoire  pa- 
triote de  Beaucaire  '.  La  victoire  des  Marseillais  et  leur  établissement 
dans  la  ville  conquise  fut  l'occasion  de  troublesplus  graves.  LeGavril, 
deux  officiers  marseillais  passent  le  Rhône  et,  remarquant  que 
la  maison  commune  deFourques,  précédemment  habitation  seigneu- 
riale porte  encore  des  «marlis,  «  vestiges  de  la  féodalité»,  menacent 
la  municipalité  de  les  faire  abattre  par  trois  cents  de  leurs  soldats. 
Ledirectoire  de  Beaucaire,  averti,  ordonne  la  suppression  des  marlis-, 
mais  plusieurs  Marseillais  n'en  viennent  pas  moins  le  lendemain 
démolir  les  toits  et  les  cheminées  de  l'ancien  château.  Une  semaine 
plus  tard,  le  13  avril,  une  cinquantaine  «de  braves  Marseillais,»  tous 
armés,  passent  le  fleuve  en  bateau,  débarquent  à  Fourques  et  se  li- 
vrent h  des  désçâts  de  toutes  sortes.  Les  officiers  municipaux  accourent 
aussitôt  avec  quelques  gendarmes  pour  rétablir  l'ordre  ;  les  Mar- 
seillais tombent  sur  eux,  les  mettent  en  fuite,  envahissent  la  mai- 
son  commune   où  ils  se  sont  réfugiés,  brisent  les  portes,  trai- 
tant de  j...  f...  le  secrétaire-grefûer  et  le  menaçant  de  la  lanterne  et 
de  cent  coups  de  trique.  «Nous  avons,  pour  ainsi  dire,  été  assiégés 
jusqu'à  ce  moment  et  dans  les  plus  graves  inquiétudes,  »  écrit  un  des 
officiers  municipaux  à  M.  Griolet.  Le  directoire  réclame  bien  auprès 
des  commissaires  de  l'armée  marseillaise,  Rebecqui  et  Trophime, 
mais  ceux-ci  «  déclarent  ne  pouvoir  punir  les  coupables,  parce  qu'ils 
ne  les  connaissent  pas,  >>  et  l'affaire  en  reste  là  \ 

Sans  force  effective,  le  directoire  ne  peut,  en  effet,  que  gemir 
et  pleurer.  Ses  lettres  au  ministre  de  l'Intérieur  énumèrent  les 
diverses  incursions  des  Marseillais  sur  son  territoire,  mais  Roland 
doit  savoir  par  son  ami  Barbaroux  que  toutes  ses  tentatives  seront 
vaines,  et  il  ne  bouge  pas.  En  désespoir  de  cause,  le  directoire  du 
Gard  a  l'idée  d'une  conférence,  d'une  sorte  de  congrès  interdépar- 

i  Archivos  tiuGarJ,  L,  I,  8,  78.  Procés-Terbal  d'Allée,  commissuira  du  directoire 
d>  Beaucaire,  2  mars  1792.  Procès-verbaux  de  Roche,  commandaut  delà  gardenatio- 
uale  de  Fourques  et  de  la  municipalité,  2  et  3  janvier  1792. 

2.  Marlis,  parapets  entre  des  créneaux  (Boucoiran,  Dictionnaire  des  Idoimes  men- 
(Honaux.) 

3  Archives  nationales,  F  7  :  3216.  Dépositions  d'Abrias,  Amat  et  V.gnaux,  gendarmes. 
16  avril.  Archives  du  Gard,  L,  1,8,  70.  Séance  du  conseil  de  la  commune  de  Fourques 
et  lettre  do  la  municipalité  de  Fourques,  9  avril.  Procés-verbsl  d'Aiirias,  gendarme, 
13  avril. Déposition  daVéron,  secrétaire-greffier;  lettre  de  Doublet,  visiteur  des  rôlefl,  a 
M.  Qriolet.  Lattre  des  commissaires  des  Bouches-du-Rhône. 
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temental,  si  Ton  nous  permet  de  parler  ainsi,  pour  régler  le  sort 
d'Arles  et  des  pays  voisins.  Beaucaire  avait  été  choisi  pour  le  lieu 
de  la  réunion  et  la  date  du  12  avril  avait  été  fixée,  mais  on  avait 
compté  sans  le  vouloir  des  Marseillais.  «  Les  députés  de  la 
Drôme,  raconte  le  directoire,  étaient  en  route  pour  s'y  rendre  ; 
ceux  de  l'Hérault  et  du  Gard  s'y  sont  rendus,  mais  ils  y  ont  trouvé 
une  lettre  de  l'administration  des  Bouches-du-Rhône  qui  leur 
apprend  que,  se  trouvant  réduite  à  quatre  membres,  il  lui  est  impos- 
sible d'en  envoyer  aucun  à  Beaucaire;  ainsi  la  conférence  n'a  pu 
avoir  lieu,  et  l'espoir  de  pacification  qu'on  en  avait  conçu  s'est 
évanoui  *.  » 

Le  plus  triste  dans  les  jours  d'anarchie,  c'est  que  les  mesures  les 
plus  louables  se  retournent  presque  toujours  contre  ceux  qui  les 
ont  conçues  et  ne  font  qu'accroître  le  désordre,  au  lieu  de  le  calmer. 
C'est  ainsi  que  l'armée  de  troupes  de  ligue  et  surtout  de  gardes  na- 
tionales que  réunit  le  général  de  Wittgensteiu  pour  essayer  de  réta- 
blir la  paix  dans  ces  malheureuses  régions  du  Midi,  cause  plus  de 
crainte  que  d'espoir  au  directoire  du  Gard.  Celui-ci,  en  effet,  voit 
bien  la  situation  ;  les  hommes  qui  le  composent  ont  de  la  fermeté, 
de  l'intelligence,  de  l'application  ;  ils  ne  se  seraient  pas  laissé  écra- 
ser comme  leui's  collègues  des  Bouches-du-Rhône  par  la  canaille 
de  Marseille.  Le  procureur  général  syndic,  M.  Griolet,  est  un  homme 
de  valeur  bien  supérieur  à  ses  collègues  des  départements  voisins  '. 
Lui  et  ses  amis  ont  bien  vu  tous  d'où  partait  la  récente  jacquerie  et 
n'ont  pas  craint  de  flélrir  les  gardes  nationales  jacobines  de  leur 
déparlement  '.  IMalheureusement,  ils  n'ont  personne  autour  d'eux 
pour  les  faire  respecter,  et  leur  rôle  politique  se  borne  à  prévoir 
les  maux,  sans  pouvoir  les  prévenir  -. 

a  Les  moteurs  secrets  de  nos  désordres,  écrivent-ils  à  propos  de 


1.  Archives  nationales,  F  7:  3216.  Lettre  du  directoire  ilu  GarJ,  15  avi-ii. 

9.  Le  procureur  de  l'Ardéche  en  particulier,  Boissy  d'Anglas,  le  futur  conventionnel, 
est  loin  d'avoir  alors  la  décision  qu'il  montrera  au  1"  prairial.  Voici  la  lettre  qu'il 
écrit  à  M.  Griolet;  à  son  entrée  en  charge:  i>  Je  suis  loiu  de  votre  expérience...  A 
présent  que  j'ai  rendu  compte  de  l'administration  de  ce  département,  il  faut  bien  que 
je  l'étudié  (I)..  Je  crois  que  je  l'ai  uu  peu  perdue  (ma  gaieté).  Cependant,  je  l'avais 
encore  lor.s  des  grands  événements  dont  j'aiété  le  témoin;  aujourd'hui, je  suis  triste... 
J'ai  trouvé  dans  la  correspondance  de  mon  prédécesseur  de  vos  lettres  que  je  lis  pour 
me  former  le  cœur  et  l'esprit.  »  Archives  du  Gard,  L,   I,  8,  t. 

3.  Archives  du  Gard,  L,  (,  8,  71.  "Ils  ont  déshonoré  le  no:n  de  patriote  en  lui  asso- 
ciant ceux  de  brigands,  de  dévastateurs  et  d'incendiaires. .  rroclauiatiou  ilu  direc- 
toire, 18  avril. 
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l'armée  de  M.  de  Witto-ensfein,  ne  négligent  aucun  moyen  pour 
s'opposer  à  la  formation  d'un  corps  dont  ils  craignent  l'influence  et 
la  force;  déjà  ils  ont  répandu  des  doutes  sur  les  projets  du  général 
de  Wittgenstein  et  sur  les  sentimenis  de  quelques-uns  des  régi- 
ments qui  doivent  composer  son  armée  -,  leurs  émissaires  se  répan- 
dent dans  toutes  les  sociétés  patriotiques,  travaillent  avec  une 
infatigable  activité  à  égarer  l'esprit  du  peuple  et  des  gardes  natio- 
nales et  à  enlever  toute  confiance  aux  autorités  constituées...  Telle 
est  la  grandeur  du  péril  où  nous  sommes  que  nous  ne  pensons  pas 
que  restât  actuel  des  choses  puisse  durer  longtemps  sans  voir  la 
guerre  civile  éclater  autour  de  nous  avec  fureur'.  » 


Parmi  les  affaires  auxquelles  se  trouvèrent  mêlés  les  officiers  de 
l'armée  marseillaise,  une  des  plus  curieuses  fut  celle  de  Saint-Lau- 
rent-des-Arbres,  village  du  district  de  Pont-Saint-Esprit.  Ce  village 
avaitdéjàététroublèennovembre  1791  ^des  rixes  particulièresavaient 
amené  mort  d'homme,  et  parmi  les  personnes  arrêtées  alors  sétait 
trouvé,  la  chose  est  assez  curieuse  pour  être  notée,  un  vainqueur 
de  la  Bastille  portant  la  médaille  commèmorative  de  l'événement  \ 
L'affaire  d'avril  1792  fut  moins  sanglante  et  plus  comique.  Le 
3  avril,  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin,  Saint-Laurent-des- 
Arbresse  voit,  avec  une  surprise  pleine  d'effroi,  envahi  par  une  cen- 
taine de  gardes  nationaux  de  Tavel.  Ceux-ci  avaient  appris  par  la 
rumeur  publique  que  l'ordre  était  troublé  à  Saint- Laurent,  que 
toutes  les  gardes  nationales  des  pays  s'y  rendaient  en  masse  et 
avaient  cru  de  leur  devoir  de  coopérer  au  mouvement  '.  Aussi  sont- 
ils  stupéfaits  de  trouver  le  village  paisible  et  de  ne  rencontrer  au 
rendez-vous  aucune  des  gardes  nationales  des  environs.  Cependant, 
pour  faire  servir  leur  promenade  à  quelque  chose,  les  Tavelois  de- 
mandent à  réconcilier  les  partis  opposés  de  Saint-Laurent  -,  la  mu- 
nicipalité, ahurie  à  juste  titre  puisqu'il  n'a  jamais  existé  de  partis 

l   Archives  natioaales,  F  7:  3216.  Lettre  du  directoire  du  Gard,  13  avril  1792. 

2".  Archives  nationales,  F  7  :  3216.  Lettre  de  M.  Griolet,  12  mai  91.  Archives  du 
Ga'rd  L,  1,8,  71.  Procèâ-v/rbal  de  Gilles  et  Blanchard,  commissaires  du  directoire 
de  pônt-Saîul'-Esprit,  5  mai  92.  L,  1,  8,  77.  Lettre  de  la  municipalité,  2  novembre 
91.  L    1,  4.  Délibér.vtioa  du  directoire  du  Gard,  même  date. 

3.  Une  marche  semblable  des  gardes  nationales  de  Roquemaure,  Laudun  et  Saint- 
Geniès  avait  eu  lieu  quelques  mois  auparavant  en  novembre  1791  :  Lettre  de  Tortilla, 
procureur-syndic  de  Pont-Saint-Esprit,  4  novembre. 
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opposés  clans  le  village  ',  réunit  le  plus  de  ses  adrainisti'ès  qu'elle 
peut  dans  la  maison  commune,  et  les  gardes  nationaux  de  Tavel 
s'assurent  avec  joie  «  qu'ils  ont  tous  le  même  esprit  ;  la  municipalité 
leur  parle  ;  plusieurs  s'embrassent.  «  Tout  allait  bien,  et  on  aurait 
sans  doute  fini  comme  d'habitude  par  quelque  cérémonie  attendris- 
sante de  serment  et  de  fraternité,  quand  un  garde  national  qui  cau- 
sait en  bas,  devant  la  porte,  se  mit  à  dire  à  haute  voix:  &  Ils  sont 
arrivés.  »  Aussitôt,  sur  ce  bout  de  phrase,  «  tout  rentre  dans  la  plus 
grande  fermentation,  la  municipalité  est  menacée,  »  la  maison  du 
maire  est  envahie,  le  maire  lui-même  est  mis  en  prison,  sur  l'ordre 
de  deux  commissaires  de  l'armée  marseillaise  %  parce  qu'il  refusait 
d'exécuter  l'ordre  d'un  capitaine  tavelois.  En  même  temps,  on  dé- 
sarme la  garde  nationale  du  pays,  on  fouille  les  maisons  ;  les  com- 
missaires marseillais  se  font  donner  un  cheval  et  vingt  livres,  et 
l'un  d'eux  part  pour  Roquemaure  en  promettant  de  «  revenir  avec 
une  armée,  le  lendemain,  pour  raser  le  pays.  »  En  eflfet,  le  lende- 
main, il  reparaît  avec  une  centaine  de  gardes  nationaux  de  Roque- 
maure  ',  qui  font  leur  jonction  avec  ceux  de  Tavel.  Les  remparts 
de  Saint-Laurent-des- Arbres  sont  à  moitié  renversés,  les  portes  en- 
foncées, une  herse  sarrasine  en  fer  abattue,  plusieurs  personnes 
insultées  et  frappées,  et  les  fusils  de  la  garde  nationale  du  village 
emportés.  Bref,  après  deux  journées  de  tapage,  el  probablement  de 
ripaille,  le  tout  se  termine  par  des  farandoles,  des  libations  et  des  em- 
brassades entre  les  envahisseurs  et  les  envahis,  après  quoi  les  gardes 
nationaux  de  Roquemaure  et  de  Tavel  rentrent  enfin  chez  eux  *. 

C'est  qu'en  effet,  le  district  de  Pont-Saint-Esprit  n'est  pas  moins 
que  ses  voisins  un  champ  favorable  à  la  guerre  civile  et  à  la  jacquerie 
démagogique.  Là  comme  partout,  la  majorité  des  citoyens,  dans  les 
villes  surtout,  est  honnête  et  conservatrice  ',  mais  chacune  de  ces 

1.  Ceci  est  peut-être  trop  absolu.  Uue  lettre  de  M.  Griolet  (12  novembre  91)  parle 
bien  de  deux  partis  dans  la  commune  :  «  D'un  côté  les  membres  du  club,  qui  ont  reçu 
avec  empressement  le  pasteur  donné  par  la  Constitution  ;  de  l'autre,  la  garde  natio- 
nale, un  grand  nombre  d'habitants,  et  peut-être  la  municipalité,  tous  désignés  sous 
le  nom  d'aristocrates.  ■  Archives  nationales,  F  7  :  3216. 

2.  Le  procès-vurbal  <le  la  municipalité  porte  «  de  l'armée  nimoise.»  C'est  un  lapsus 
évident  que  les  autres  pièces  redressent. 

3.  Le  compte  rendu  des  commissaires  donne  le  chiffre  de  quatre  cents. 

4.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  71.  Lettre  do  la  municipalité  de  Saint-Laurent, 
5  avril.  Lettre  de  Gilles,  juge  de  paix  de  Roquemaure,  à  Laudun,  G  avril.  Compte 
rendu  des  commissaires  de  Pont-Saint-Esprit,  5  avril. 

5.  Une  lettre  d'un  commissaire  de  district  sur  Bagnols  peut  donner  une  idée  exacte 
de  l'opiniou  politique  moyenne  de  ces  populations  :  <(  Nous  vous  l'avouerons  avec 
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villes,  chacun  de  ces  villages  renferme  aussi  dans  son  sein  un 
noyau  de  mécontents  et  de  brouillons,  assuré  le  plus  souvent  de 
l'appui  d'un  officier  municipal  ou  du  juge  de  pais,  et  qui  attise 
sans  cesse  les  passions  mauvaises  de  la  lie  des  villes  et  les  instincts 
brutaux  des  paysans.  Les  émeutes  causées  par  la  famine  de  1789, 
puis  les  fédérations  royalistes  de  Jalès  ont  profondément  troublé  le 
pays,  et  plus  les  événements  se  précipitent,  plus  les  divisions  s'ac- 
croissent entre  modérés  et  révolutionnaires.  Barjac  est  un  des  boui'gs 
du  district  où  l'on  peut  voir  le  mieux  le  manège  des  ambitions  et 
des  haines  locales.  Là,  comme  dans  bien  d'autres  villes,  des  ambitieux 
et  des  politiciens  debasétage  se  sont  emparés  des  honneurs  ;  la  majo- 
rité des  ofûciers  municipaux,  le  juge  de  paix  et  le  commandant  de 
la  garde  nationale  sont  des  jacobins  pur  sang.  Depuis  un  an,  la  mi- 
norité révolutionnaire  et  ses  chefs  ne  cessent  de  se  plaindre,  d'ac- 
cuser lo  détachement  du  régiment  du  Soissonnais  qui  tient  garnison 
dans  ses  murs  et  de  demander  son  remplacement  par  une  compa- 
gnie de  Bourgogne,  dont  les  sentiments  patriotiques  sont  connus  -, 
le  club  jacobin  du  cru  tonne  contre  les  prêtres  réfractaires  qui 
osent  repousser  «  le  sistème  régénateurs  de  nos  ogustes  représen- 
tans  ;  »  la  municipalité  dénonce  au  directoire  trois  de  ses  membres 
qui  ne  partagent  pas  ses  opinions  politiques  ';  le  juge  de  paix,  Borie, 
le  grand  meneur  du  parti,  est  unroquet  hargneux,  toujours  aboyant, 
toujours  découvrant  de  nouveaux  complots  aristocratiques  et  deman- 
dant à  grands  cris  une  garnison  de  gardes  nationales,  dont  il  a  dû, 
en  bon  jacobin,  remarquer  la  haute  supériorité  sur  les  troupes  de 
ligne,  en  temps  d'anarchie  '.  La  situation  devient  si  tendue  à  la  fin 

ilouk'ur,  uoui  n'avons  trouvé  dans  son  sein  qu'un  bien  petit  nombre  de  citoyens  qu 
la  reçoivent  (la  constitution)  avec  Ctt  enthoiisi?? me  et  cette  reconnaissance  dont  sont 
pénétrés  tant  d'autres  qui  la  voient  si  bien  faite  pour  l'homme,  si  sublime,  si  propre 
à  effectuer  le  bonheur  individuel  it  général...  Quelques-uns  manifestent  ouvertement 
leur  improbation,  mais  leur  âme  est  douce  et  paisible  et  ils  n'inspirent  aucune 
crainte.;.  La  classo  pourtant  honnête  des  cultivateurs  est  prête  adonner  tête  biiisséa 
dans  toute  insurrection  qui  aurait  l'apparence  trompeuse  de  devoir  améliorer  son 
état.  i>  Lettre  d'H.  Maz 'r  au  directoire,  30  août  1790.  Archives  du  Gard,  L,  I,  8,  77 

1.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,77.  Adresse  des  citoyens  de  Barjac  et  lettre  au  direc- 
toire de  la  sociét'!  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  même  ville,  1  may  91.  Adresse 
de  la  même  société,  1  août  91.  Lettre  de  la  municipalité  (contre  trois  de  leurs  col- 
lègues) i  mai  91  :  «  Pren  Ire  des  cooardjs  blanches,  des  piniujts  de  la  même  couleur, 
engager  la  troupe  de  ligne  i  las  imiter,  sont  les  moins  affreux  de  leurs  complots...» 
Suit  l'exposé  de  ces  autres  complots.  Ils  se  réduisent  à  des  menaces  comme  on  en 
rencontre  malheureuiement  à  chnqiie  pas  dans  ces  tomps  troublés  et  à  des  plaisan- 
teries insignifiantes;  ain?i  l'on  fait  crier  pir  un  ii  polisson  »  que  «  qui  aurait  trouvé 
le  maire  en  donnât  des  nouvelles,  qu'on  lui  donnerait  un  liard.  » 

2.  Archives  du  Gard,  L,   1,  »,  77.  Lettre  do  Borie  à  la  municipalité  de  Pont-Saint- 
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de  1791,  que  soixante  et  un  officiers  municipaux,  notables  et  ména- 
gers deBarjac  signent  une  adresse  au  général  de  Montesquieu  pour 
se  plaindre  de  ce  «  sieur  Borie,  qui  écliaufle  les  esprits  et,  sous  pré- 
texte de  patriotisme,  nous  fait  continuellement  craindre  pour  notre 
vie  et  celle  de  nos  enfants.  » 

Cette  démarche  est  par  trop  insolente,  il  faut  punir  ses  auteurs. 
Le  1"  avril  92,  la  municipalité   réunit  la  garde  nationale,  dresse 
une  liste  de  cinquante  personnes,  prises  très  probablement  parmi  les 
signataires  de  l'adresse  à  M.  de  Moutesquiou,  et  leur  ordonne  de 
livrer  leurs  armes,  mettant  des  garuisaires   chez  ceux  qui  refusent 
d'obéir  ou  qui  n'ayant  pas  de  fusils,  ne  peuvent  pas  en  livrer.  Notez 
que  c'est  le  moment  où  l'incendie  des  châteaux  commence  dans 
toute  l'étendue  du  département,  et  que  ce  n'est  pas  trop  de  toutes 
les  forces  armées  de  Barjac  pour  arrêter  les  mécontents  de  la  ville  et 
des  environs,  mais  cela  ne  dessille  pas  les  yeux  de  Borie  ;  qui 
sait  même  s'il  n'agit  pas  en  connaissance  de  cause,  pour  paralyser 
toute  résistance  et  laisser  toute  liberté  aux  incendiaires  ?  Le  H,  le 
château  d'Avejan,  tout  près  de  Barjac,  est  en  flammes,  celui  de 
Barjac  même  est  menacé.   C'est  un  prétexte  tout  trouvé  pour   or- 
donner et  accomplir  une  seconde  perquisition  chez  les  ennemis 
de  la  municipalité.  Ainsi,  grâce  aux  manœuvres  combinées  de  Borie 
et  de  la  municipalité,  «  tous  les  propriétaires  fonciersde  la  commune 
payant  au  moins  les  trois  quarts  des  impositions  (totales  de  la  com- 
mune) en  viennent  à  être  désarmés,  tandis  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
citoyens  actifs  ou  paient  à  peine  la  contribution  exigée  pour  l'être, 
le  sont  (armés).  »   A  partir   de  ce  moment,  en  effet,  la  plèbe  est 
maîtresse  et,  en  signe  de  victoire,  plante  sur  la  principale  place  du 
bourg  une  potence  destinée  aux  aristocrates  '. 
Bientôt  commencent  les   attentais   contre   les  propriétés.  Le  18 

E-nrit  10  mars  9-' •  ■■  Je  viens  de  découvrir  les  trnmes  d'un  grand  complot  qui  menace 
votre  ville  le  département  et  la  Constitution.  ..  L,  I,  8,  78.  Adresse  des  soixante  et  un 
habita-itsde  Barjac,  4  novembre  91  :  ■>  Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  larmes  que  les 
tourments  que  nous  éprouvons  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  nous  ont 
fait  et  nous  font  verser  tous  les  jours. ..  Ne  pas  confondre  ce  Bone  avec  celui  qui  fut 
nlus  tard  représentant  du  peuple  dans  le  Gard  et  la  Lozère,  sous  la  Convention,  et 
dan«a  \x  firandole  encostume  de  représentant  autour  de  la  guillotine  à  Nîmes.  Voyez 
à  ce  sujet  l'acte  d'accusation  dressé  contre  lui  par  les  citoyens  de  Saint-Jean-du-Gard. 
Archives  nationales:  Comité  de  Législation,  D.  III,  85.  .,  ,    „     • 

1  Archives  du  Gard,  L,  1 ,  8,  71 .  Pétition  de  quarante-huit  citoyens  actilsde  Barjac 
aux  directoires  du  Gard  et  de  Pont-Saint-Esprit,  26  avril  92.  Ils  se  disent  ..  accablés 
,Ju  despotisme  le  plus  cruel  dont  la  municipalité  et  le  commandant  de  la  garda  natio- 
nale se  rendent  journellement  coupables  à  leur  égard.  » 
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avril,  le,  commandant  de  la  garde  nationale  réunit  ses  hommes  et, 
sous  prétexte  de  protéger  les  titres  seigneuriaux  contre  les  attrou- 
pés des  campagnes  voisines  qui  veulent  les  brûler,  il  les  fait  deman- 
der au  sieur  Guez,  a^ent  de  M.  du  Roure,  ci-devant  seigneur.  Celui- 
ci  accepte  mais  à  la  condition  qu'il  lui  sera  rerais  une  décharge 
des  titres  dont  il  se  dépouillera,  mais  la  condition  n'est  pas  du  goût 
du  commandant,  qui  refuse  la  décharge,  fait  sonner  le  tocsin,  en- 
vahit le  château  avec  sa  bande  et  s'empare  des  titres,  des  papiers 
d'archives  et  des  livres  de  compte.  En  même  temps,  les  propriétés 
des  notables  désarmés  à  la  suite  de  leur  plainte  contre  Borie  sont 
ravagées,  et  l'on  commence  à  démolir  les  murs  du  jardin  de  M. 
Guez.  Lenombre  des  malfaiteurs  étaittrès  laible,  àpeiiie  «  une  tren- 
taine, tous  gens  très  connus.  »  C'était  si  peu  que,  le  23  avril,  des  sen- 
tinelles furent  placées  de  grand  matin  aux  portes  de  la  ville  pour 
empêcher  les  habitants  d'aller  vaquer  aux  travaux  des  champs  et 
les  envoyer  travailler  à  la  démolition  des  jardins  de  M.  Guez  (ceux 
qui  refusaient  étaient  frappés  d'une  amende  de  vingt  sous).  La  muni- 
cipalité avait  la  garde  nationale  et  deux  compagnies  de  chasseurs  des 
Vosges:  elle  aurait  donc  pu  empêcher  le  désordre,  mais  elle  s'en  garda 
bien;  elle  alla  en  corps,  au  contraire,  stimuler  les  démolisseurs, 
quitte  ensuite  à  faire  retomber,  comme  elle  le  fit,  la  responsabilité 
sur  ceux  qu'elle  força  d'assister  comme  spectateurs  à  ces  scènes. 
D'ailleurs,  elle  est  prudente  en  agissant  ainsi  ;  le  23,  ayant  voulu 
proclamer  la  loimartiale,  les  èmeutiers  la  contraignent  à  rentrer  son 
drapeau  rouge,  la  forcent,  elle  et  Borie,  à  se  réfugier  dans  la  maison 
commune,  l'y  couvrent  d'injures  et  menacent  Borie  de  le  pendre. 
Aloi's  on  achève  de  ravager  les  jardins  des  malintentionnés,  de 
renverser  les  murailles  de  M.  Guez,  de  démolir  une  écurie  et  un 
grenier  à  foin,  et,  suivant  l'usage,  le  tout  se  termine  gaîment  par 
une  fai'andole  '. 

Quelques  jours  plus  tard,  des  scènes  analogues  mais  moins  graves 
ont  lieu  à  Bagnols  -,  cette  petite  ville  avait  été  troublée  en  1790  ;  le 
désarmement  des  notables,  consécration  de  la  victoire  des  vagabonds 


1.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  71.  Pétition  de  quarante-huit  citoyens  de  Barjac 
26  avril  92.  Procès- verbal  de  la  municipalité,  23  avril.  Lettre  de  Lacroix,  chevalier  c'e 
Saint-Louis,  un  de  ceux  dont  les  propriété?  furent  ravagées  :  «  Tant  que  ma  famille 
n'a  été  que  menacée,  elle  n'a  porté  aucune  plainte,  ne  voulant  pas  faire  perdre  à  l'a- 
rainistration  les  moments  précieux  qu'elle  doit  consacrer  au  public  ;  elle  préféra, 
dans  le  mois  de  décembre  dernier,  de  quitter  Barjac,  et  d'aller  habiter  les  Vans..., 
etc.  »  7  avril  92. 
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et  des  hors-la-loi  sur  les  citoyens  actifs,  que  Barjac  n'avait  subi 
qu'en  1792,  avait  eu  lieu  deux  ans  auparavant  à  Bagnols  *.  La  ville 
avait  eu  depuis  lors  le  temps  de  se  calmer,  mais  les  troiiLles  repri- 
rent en  avril  1792  ;  vers  le  milieu  du  mois,  les  papiers  seigneuriaux 
furent  brûlés  en  un  tas  de  «  quatre  à  cinq  pas  »  de  hauteur  par  la 
populace  ;  plus  tard,  le  28  avril,  l'arrivée  d'une  soixanlaine  de 
soldats  du  93"  régiment  d'infanterie  occasionna  quelques  désordres; 
des  rixes  s'élevèrent  entre  les  nouveaux  venus,  d'un  côté  (que  le 
procès-verbal  de  la  municipalité  représente  comme  des  aristocrates), 
et  de  l'autre,  les  gardes  nationaux  du  pays  et  les  volontaires  du 
Rhône-et-Loire-,  des  officiers  du  93=  arrachèrent,  dit-on,  les  cocar- 
des tricolores  que  portaient  les  soldats,  et  un  tambour  du  même 
régiment  insulta  un  officier  de  la  garde  nationale  qui  «  avait  regardé 
un  homme  à  livrée  comme  indigne  de  se  mesurer  avec  un  citoyen.  « 
Les  attroupements  persistant,  la  municipalité  requitles  chefs  des  deux 
troupes  de  consigner  leurs  soldats;  le  commandant  des  volontaires 
obéit  d'abord,  puis  le  colonel  du  93',  et  tout  rentra  dans  l'ordre  ». 

Mais  ce  n'est  là  que  peu  de  chose  en  comparaison  des  campagnes; 
de  tous  côtés,  la  jacquerie,  que  nous  avons  vue  jusqu'ici  avec  un  ca- 
ractère principalement  politique,  prend  une  couleur  sociale  que  nous 
venons  de  voir  poindre  dans  le  district  de  iSîmes  et  qui  se  déploiera 
dans  toute  sa  violence  dans  celui  d'Uzès.  Le  paysan  ne  se  soulève 
plus  pour  massacrer  ceux  qui  ne  sont  pas  de  sa  religion  ou  pour 
abattre  des  armoiries  et  des  blasons,  il  se  soulève  pour  tuer  son 
créancier  ou  tout  au  moins  pour  éteindre  sa  dette,  en  détruisant  les 
titres  de  créances.  ASaiut-Michel-d'Euzet,  à  Laudun  \  à  Bagnols, 
à  Vènéjan,  à  Saint-Gervais  ,  on  brûle  les  papiers  féodaux  *;  sans  la 
précaution  du  directoire  de  Pont-Saint-Esprit,  qui  avait  fait  retirer 

1.  Cette  petite  révolution  locab  est  fort  intéressante  et  très  bien  clociimoutù.-. 
Nous  comptons  la  raconter  un  jour  dans  la  lieoue  cU  la  Kcoohawu 

2.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  71.  Procès-verbal    de  la  municipahto  de  bagnols, 

28  avril.  i-     -t 

3.  Le  mois  procédont,  Laudun  avait  expulsé  son  curé  insermonté  ;  la  lettre  qu  ecrii 
la  municipalité  au  directoire  à  ce  sujet  est  un  bon  exemple  des  lettres  de  ce  genre  : 
(.  Il  était  temps  de  sévir  contre  un  homme  qui  fanatisait  dans  les  ténèbres;  nous 
en  fûmes  convaincus  par  une  communion  générale  dos  affldés  de  son  parti  presque 
tout  femelle...  11  a  déjà  prêché  un  discours  très  équivoque,  où  le  mot  de  schisme  était 
souvent  répété,  et  sourdement  il  se  déclare  victime  de  la  persécution.  »  1"  mars  92. 
Aroliives  duGard.  L,  1,  8,  77. 

k  Archives  du  Gard,  L,  1,8,  71.  Compte  rendu  des  commissaires  GillesctBlanchard, 
5  mai  92.  Lettre  de  Gille.  juge  de  paix  (sur  Laudun),  14  avril; de  Tortilla,  procureur- 
syndic  (sur  Vénéjan).  Procès-verbaux  de  la  gendarmerie,  13  may  92. 
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les  papiers  déposés  aux  archives  de  la  chartreuse  de  Valbonne, 
ceux-ci  étaient  détruits.  Bien  entendu,  l'incendie  des  titres  a 
lieu  sans  préjudice  des  violences  ordinaires  :  à  Vénèjan,  on  brûle 
les  meubles,  on  détruit  les  créneaux,  on  défonce  les  toits  de  façon  à 
ne  laisser  que  quelques  pans  de  murailles  du  beau  château  qu'ad- 
mirait M™"  de  Sévigaé  ;  à  Godolet,  on  a  brisé  le  banc  seigneurial  à 
l'église;  à  Saint-Michel,  on  a  complètement  détruit  le  château  -,  à 
Orsan,  on  a  de  même  renversé  les  murs  de  clôture  du  jardin  et  ravagé 
le  château  de  M.  de  Garapis  ;  à  Chusclan,  on  ravage  les  propriétés 
du  ci-devant  seigneur  ;  à  Goudargues,  on  coupe  les  arbres  du  jardin 
seigneurial  ;à  Avejan,le  château  est  détruit  ;  sur  bien  d'autres  points, 
à  Saint-Alexandre,  à  Saint-Nazaire,  à  Saint-Paulet-de-Caisson,  à 
Orsan,  des  attroupements  ont  eu  lieu  ;  à  Saint-Paulet,  des  chasseurs 
des  Vosges  ont  été  menacés,  et  à  Orsan  une  église  a  été  spoliée  ;  enfin, 
à  Pont-Saint-Esprit,  au  chef-lieu  même  du  district,  la  minorité  des 
"•ardes  nationaux,  «  grâce  à  son  patriotisme  sans  bornes,  oubliant  son 
serment  et  n'écoutant  que  le  salut  de  la  Constitution  et  de  l'Etat,  » 
a  forcé  Irs  portes  de  la  citadelle  et  enlevé  «  tous  les  fusils  déposés 
dans  les  magazins,  »  acte  que,  malgré  toute  sa  bonne  volonté  pour 
les  dèlinquaats,  le  directoire  est  forcé  de  reconnaître  «  contraire  à 
tous  les  principes  ' .    » 


VI 


Dans  le  district  d'Uzès,  plus  encore  que  dans  celui  de  Pont- 
Saint-Esprit,  l'anarchie  prend  nn  caractère  de  jacquerie  sociale. 
On  brûle  moins  de  châteaux  que  dans  les  environs  de  Sommières, 
mais  on  exige  plus  d'abandon  de  créances  ;  c'est  une  banqueroute 
en  détail,  une  image  sur  un  territoire  restreint  de  l'opération 
que  la  Révolution  entreprend  alors  en  grand.  De  toutes  les  passions 
humaines,  la  cupidité  paraît  seule.  Ce  n'est  pas  que  le  district 
d'Uzès  ait  été  épargné  par  la  guerre  civile  et  religieuse  des  années 
précédentes;  au  contraire,  c'est  peut-être  le  district  qui,  après  celui 
de  Nîmes,  en  a  eu  le  '.lus  h  souffrir.  L'échauffourée  du  14  février, 
la  débandade  des  catholiques  qui  fuient  Uzès  où  l'on  annonce  l'ar- 

1.  Archives  du  GcirJ,  L,  1,3.  72.  Procôô-veriiaUla  Gilljsct  BlaiuharJ,  commissaires, 
5  mai  92. L,  5,  2.  Arrêté  du  directoire  de  Pout-Sjint-Esprit,  liJ  avril  92  (au  sujet  c'e 
Valbomie).  Procés-vorijaux  dos  gendarmes  sur  les  démolitious  des  châteaux,  13  may 
92.  L,  1,  8,  77.  Lettre  du  directoire  de  Pont-Saint-Esiirit,  10  mars  92. 
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rivée  des  milices  protestantes  du  voisinage,  la  marche  en  avant  des 
fédérés  de  Jalès,  la  concentration  des  troupes  du  général  d'Albignac 
et  la  soumission  des  royalistes  cévenols  •,  tous  ces  événements  sont 
encore  vivants  dans  les  mémoires,  mais  ce  n'est  pas  leur  souvenir 
qui  a  décidé  la  grande  insurrection  d'avril  92.  Nous  l'avons  dit, 
c'est  la  cupidité  seule  qui  soulève  les  masses. 

Dès  le  1"  avril,  les  émeutes  commencent  à  Blauzac  et  à  Euzet  ; 
dans  cette  dernière  localité,  on  brutalise  même  les  personnes,  et 
un  citoyen  récalcitrant  est  emprisonné  par  ses  compatriotes.  Le  4, 
la  conflagration  devient  générale.  Apprenant  qu'un  attroupement 
formé  à  Garrigues  se  dirige  sur  Aubussargues,  le  directoire  d'Uzès  y 
envoie  deux  commissaires  avec  un  peloton  de  cinquante  gardes  na- 
tionaux ;  ceux-ci  arrivent  à  temps  pour  protéger  le  château,  mais 
pendant  qu'ils  montent  la  garde  à  son  entour,  le  château  voisin  de 
Bourdic  est  saccagé.  D'ailleurs,  le  château  d' Aubussargues  n'a  rien 
perdu  pour  attendre,  il  est  incendié  le  lendemain.  «  Le  lendemain, 
écrit  le  maire  de  Bourdic,  environ  mydi,  nous  avons  veut  qu'on 
échandie  le  chataut  du  lieu  d'au  Bussargues.  »  Effrayé,  il  demande 
bien  du  secours,  mais  il  arrive  une  bande  de  cent  cinquante  hommes 
armés  qui,  malgré  «  la  loi  marsialle,  »  enfoncent  la  porte  du  château 
«  d'un  grand  coup  dache,  >:  brisent  les  vitres,  pillent  et  volent  tout 
et  mettent  le  feu  aux  papiers  seigneuriaux  ;  heureusement  la  gen- 
darmerie d'Uzès  arriva  sur  ces  entrefaites  ;  elle  leur  cria,  dit  tou- 
jours le  premier  magistrat  de  Bourdic,  dont  nous  respectons  scru- 
puleusement le  style,  «  qu'ils  se  retirasse  ou  bien  qu'on  faire  fut 
sur  eux,  se  qu'il  obliza  ce  gens  là  de  se  retirer,  »  de  sorte  que  la 
bâtisse,  «  «  grâce  à  ce  secours  imprévu,  ne  fut  pas  tout  à  fait  «  dévas 
tée  ny  échandiée  '.  » 

Le  même  jour,  les  gardes  nationales  de  Saint-Geniès,  du  Pouget, 
^lontignargues  et  la  Bouvière,  au  nombre  de  trois  cents  hommes 
armés,  envahissent  la  Calmette  ;  on  tire  des  coups  de  fusil  aux  fe- 
nêtres, on  force  la  maison  de  M.  de  Lareiranglade  et  l'on  met  le 
feu  à  ses  meubles  -,  mais  c'est  surtout  aux  titres  nobiliaires,  aux 
créances  seigneuriales  que  tous  ces  genslà  en  veulent  :  M.  de  la 
Tour  du  Pin  doit  remettre  ses  papiers  à  la  bande,  et  le  sieur  Mouret, 
procureur  de  M.  de  Vallons,  qui  refuse  de  céder  ceux  qu'il  a  entre 

1.  Archives  nationalps,  DXXIX.  An-hives  du  Gard,  L,  1,  8,  74  et  75.  Cf.  ïaine, 
E.  Daudet,  Brugal,  ouv. cités. 

2.  Archives  du  Gard,  L,  I,  8,  72.  Lettre  des  commissaires  du  directoire  d'tjzés  à 
Bourdic,  4  avril.  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Bourdic,  5  avril  92. 
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les  mains,  est  insulté,  menacé,  couché  en  joue  par  ces  enragés  et 
ne  doit  son  salut  qu'à  l'inlervention  du  maire  de  la  Galmelte  «. 
D'un  bout  à  l'autre  du  district,  c'est  un  fourmillement  de  gardes 
nationales,  ivres  et  furieuses  '.  On  se  fatiguerait  à  énumèrer  tous 
les  nobles  qui  doivent,  le  couteau  sur  la  gorge  ou  le  fusil  sur  la 
poitrine,  faire  abandon  de  leurs  droits  seigneuriaux,  souvent  leur 
unique  ressource  :  M-  de  Marignac  à  Sauzet,  M.   de  Cbattelard 
dans  le  même  lieu,  M.  de  Nicolai  à  CaviUargues,  M.  Jaquette  de 
Parades,  M-   Lombard  à  Fons  -,   à  Pouzilhac,  on   se   prépare  à 
incendier  le  château  de  M.  du  Plessis  ;  à  Vers,  on  brûle  les  titres 
féodaux;  à  Argillière,  on  détruit  ceux  de  M.  de  Lachapelle  ;  a  Sa- 
c^riers    on  demande  à  M.  Froment  une  renonciation  à   ses  droits, 
l  plutôt    racontent  les  habitants  aux  commissaires  du  directoire, 
plutôt  pour  opposer  une  arme  puissante  aux  dévastateurs  et  préve- 
nir par  ce  moyeu  efficace  l'incendie  de  la  maison  de  M.  Froment, 
que  pour  profiter  de  cette  renonciation  qu'ils  sçavaient  être  nulle.  » 
A  Saint- Quentin,  à  Fontarèches,  des  bandes  d'inconnus  dégradent 
les  maisons  des  ci-devant  seigneurs;  à  Saint-Laurent-de-la-Yernède, 
les  habitants,  le  maire  en  tête,  se  font  promettre  huit  mille  livres 
par  M.  Cugui  et  forcent  M.  Thomas  à  renoncer  à  ses  droits  seigneu- 
riaux ;  à  Saint-Geniès,  on  brûle  les  papiers  féodaux  ;  les  habitants 
du  hameau  de  Christol  se  font  restituer  par  M.  Dodol,  leur  ancien 
seigneur,  treute-neuf  ans  de  lods  et  censives  ;  ceux  de  Saint-André 
d'Olèrargues  saccagent  la  maison  de  M.  de  Yerfeuil.  Parfois  même 
les  nobles,  par  épouvante  ou  par  espoir  de  sauver  leurs  propriétés 
de  l'incendie,  renoncent  d'eux-mêmes  à  leurs  droits  ;  ainsi  font 
M.  de  Yilleperdrix  à  Saint-Marcel,  M.Rebotier  à  Fons-sur-Lussan, 
qui  consent  à  assister  au  «  brulement  »  de  ses  papiers,  M.  Verdier 
à  Servière,  M.  Boileau  à  Casteluau,  le  seigneur  du  lieu  à  la  Rou- 

vière,  etc  ^. 

Henri  Mazel. 

(La  fin  procluimement.) 

1.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  73.  Procès-verbal  de  la  municipalité  d«  la  Calmette, 
5  avril;  déposition  du  s'  Audiger,  maire,  6  avril. 

2.  .  Trop  de  zèle,  trop  d'énergie,  beaucoup  de  vin.  .  Lettre  de  Troupel,  commis- 
saire, au  directoire  d'Uzés. 

3.  Archives  du  Gard,  L,  l,  8,  73.  Procès-verbaux  des  commissaires  Serre,  Trial  et 
Troupel,  21  avril  92. 
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Le  20  pluviôse  1793,  le  citoyon  Philippe  Barbaiix,  juge  de  paix 
du  canton  de  Rœux,  sur  un  ordre  de  l'administration  du  district 
d'Arras,  se  transporta  chez  le  sieur  Mathurin  Péchima  de  Lalben- 
que,  «  ex  noble  et  cultivateur  à  Biache  cy-devant  Saiut-Yaast,  » 
afln  de  l'arrêter  comme  suspect. 

On  trouva  et  l'on  saisit  chez  lui  une  brochure  intitulée  «  caié- 
cJiisme  national  nouveau  et  raisonné  sur  la  convention  de  la 
France,  »  et  aussi,  dit  le  citoyen  Barbaux  en  son  style  républi- 
cain, des  livres  de  théologie  et  autheurs  latins,  lesquels  livres  que 
nous  avons  laissé  dans  ledit  coffre  que  nous  avons  cru  qu'il  était 
de  notre  sagesse  d'apposer  les  scellés  sur  ledit  coffre.  » 

A  la  levée  des  scellés,  le  16  ventôse,  on  trouva  encore  d'autres 
papiers  compromettants. 

1»  une  chanson  manuscrite,  assez  luronne,  intitulée  :  chanson 
stir  les  Etats  fféné>ymx,sur  l'air:  «  Reçois  dans  mon  galetas.  »  Elle 
est  au  dossier  d'accusation. 

2»  Un  autre  papier  qui  ne  se  retrouve  plus  au  dossier,  portant  écrit 
ces  mots  :  Vive  la  Nation,  la  Liberté  et  la  Loi,  mais  qui  olTrait 
ceite  curieuse  particularité  que,  plié  d'une  certaine  façon,  il  présen- 
tait à  la  lecture  ces  autres  mots  :  Vive  la  Reine,  le  Dauphin  et  le 
Roy. 

30  Enfin  une  double  feuille  contenant  quatre  pages  écrites  à  la 
main,  conservée  au  dossier.  On  y  lit  les  pièces  suivantes  que  nous 
transcrivons  textuellement  : 

Pater. 

Notre  Roy  qui  êtes  aux  Thuileries  ;  que  votre  nom  soit  respecté-. 
que  votre  règne  revienne  ;  que  votre  volonté  soit  faite  à  Paris 
comme  dans  les  provinces  ;  faites  élever  à  la  lanterne  tous  les  co- 
quins qui  cherchent  à  nous  ôler  notre  pain  quotidien  ;  oubliez  les 
fautes  quel'igaorance  ou  l'erreur  nousont  fait  commettre  ;maisnous 


JUSTICE   RÉVOLUTIONNAIRE  393 

e  pardonnerons  pas  celles  que  vos  perfides  ennemis,  qui  sont  aussi 
les  noires,  ont  osé  se  permettre  contre  vous  ;  et  surtout  délivrez- 
nous  de  l'assemblée  nationale.  A.  S.  il. 


Ave 

Je  vous  salue,  Marie-Antoinette,  pleine  de  grâce  ;  vous  êtes  la  plus 
courageuse  des  reines-,  que  le  Koy  votre  époux  vive  longtemps  heu- 
reux avec  vous  ;  que  béni  soit  le  fruit  de  votre  ventre,  le  Daupliin. 
Aimable  reine,  tendre  mère,  intercédez  auprès  de  votre  auguste 
époux  en  faveur  des  rebelles  de  sa  capitale.  A.  S.  il. 

Credo. 

Je  crois  en  Louis  seize,  mon  seul  et  légitime  souverain,  roy  de 
France  et  de  Navarre,  et  au  Dauphin  son  fils  unique,  notre  futur 
maître,  qui  a  été  conçu  en  la  plus  ingrate  des  villes,  qui  est  né 
d'une  grande  et  illustre  reine,  qui  a  pensé  périr  au  berceau  par  le 
coup  perfide  du  premier  prince  de  son  sang,  qui  a  vu  ses  fidèles  gar- 
des assassinés  par  la  canaille,  qui  a  été  traîné  à  Paris  avec  sa  mal- 
heureuse famille  par  une  insolente  milice,  qui  est  descendu  à  l'Hô- 
tel de  ville,  et  de  là  conduit  aux  Thuileries.  Formé  par  le  malheur 
il  sera  de  bonne  heure  un  héros  ;  il  s'asseoira  à  la  droite  de  son  trop 
bon  père;  jugera  et  châtiera  les  districts,  les  comités,  les  gardes 
nationales  et  tous  les  séducteurs  d'un  peuple  inconstant  et  fidèle. 

Je  crois  au  respect  de  notre  antique  monarchie,  à  la  réunion  de 
tous  les  bons  Français,  à  la  résurrection  de  l'autorité  royale  qui 
peut  seule  nous  rendre  le  bonheur  et  la  paix.  A.  S.  il. 

CONFITEOR 

Je  me  confesse  à  mon  bon  et  indulgent  monarque,  à  la  magna- 
nime reine  son  épouse,  à  M.  le  comte  d'Artois,  au  brave  Gondé,  à 
son  digne  fils  et  petit-fils,  au  prince  de  Conti  et  à  tous  les  jeunes 
Bourbons  innocents  ou  proscrits  parce  que  je  les  ai  grièvement 
offensés  par  mes  calomnies,  par  mes  libelles,  par  mes  atrou- 
pements  séditieux  ;  c'est  la  faute  du  sanguinaire  Barnave,  c'est  la 
faute  du  coquin  Mirabeau,  c'est  la  très  grande  faute  de  l'argent  du 
traître  duc  d'Orléans.  C'est  pourquoi  je  supplie  M.  frère  du  roy,  le 
duc  de  Penthièvre  et  les  trois  fils  innocents  d'un  père  coupable  de 
vouloir  bien  intercéder  pour  moi  la  clémence  du  meilleur  et  du  plus 
vertueux  des  rois.  Ainsi  soit-il. 
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Le  20  germinal  suivant  Joseph  le  Bon  renvoyait  de  Lalbenque  de- 
vant l'accusateur  public.  Quatre  jours  après  on  arrêtait  également 
François  Boscas,  ex-capitaine  des  grenadiers  au  régiment  de  Vinti- 
mille,  âgé  de  64  ans,  hôte  et  ami  du  sieur  de  Lalbenque.  Bien  que 
Boscas  reconnût  généreusement  que  les  papiers  incriminés  lui  appar- 
tenaient et  qu'il  en  avait  été  seul  détenteur,  toute  l'accusation  porta 
sur  le  premier  inculpé.  Le  féroce  Joseph  le  Bon  voulait  à  tout  prix  sa 
mort,  parce  que,  dit-il  en  le  livrant  à  l'accusateur  public  dans  l'ar- 
rêté que  nous  possédons  signé  de  sa  main  :  «  il  est  du  plus  grand 
intérêt  pour  la  sûreté  de  (a  République  de  faire  punir  sans  délay 
les  conspirateurs  et  notamment  ceux  qui  par  leurs  moyens 
peuvent  lui  nuire  d'aimntnae.  » 

L'accusateur  public  déclare  que  les  écrits  saisis  «  ne  respirent  que 
le  royalisme  le  plus  dégoûtant,  l'aristocratie  la  plus  virulante,  et  le 
fanatisme  le  plus  puant,  écrits  enfin  dans  lesquels  les  foudres  du  ciel 
sont  invoqués  de  tomber  sur  la  tête  de  tous  les  patriotes....  Il  résulte 
enfin  que  le  nommé  Mathurin  Lalbenque  est  un  traître  à  sa  patrie, 
un  conspirateur,  un  franc  royaliste  et  un  ami  résistant  au  gouver- 
nement républicain,  en  étant  l'auteur,  ou  ayant  écrit  de  sa  main, 
conservé  {autant  de  mensonges  mnnifestes,  et  dont  les  juges, 
nous  venons  de  le  voir,  avaient  pleine  conscience)  les  écrits  les 
plus  incendiaires,  les  plus  contre-révolutionnaires  et  les  plus  roya- 
listes possibles,  ayant  mis  tous  les  ressorts  de  la  contre-révolution 
en  mouvement  pour  allumer  la  guerre  civile  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  et  pour  ébranler  leur  fidélité  envers  la  na- 
tion française.  » 

M.Mathurin  Péchiraa  de  Lalbenque  fut  condamné  à  mort  et  exécuté 
à  Arras,  le  26  germinal  an  ii. 

Albert  Durie. 


CRITIQUE 


COMTE  BouLAY  DE  LA  Meurthe.  -  Les  dernières  années  du  duc 
d-Enghien,  in-12 de  viii-359  p.,  Hachette. 

,  Oh  !  mon  Dieu,  qu'ai-je  donc  tait  ! .  C'est  la  seule  phrase  que  prononça  le 
duc  d'Enghien,  quand,  sans  lavoir  averti  de  «^<^°"i^'""^^'°';:°"f  "le 
en  présence  des  gendarmes  qui  allaient  le  fusdler.  Rien  ne  J'^va.t  [^^^ 
soupçonner  au  prince  cette  exécution,  pour  lui  sans  cause  et  un  vé u  ab  e 
assassinat.  Pourquoi  donc  ne  pas  lavoir  averti?  C'est  qu'on  pouvait  avoir 
l'espérance  bien  jacobine,  et  ni  les  jacobins  ni  le  génie  du  3fc°l^~  "^ 
manquaient  dans  ValTaire,  de  le  déshonorer  par  un  moment  de  aiblo^se 
La  nuit  était  sombre  et  froide,  -  une  rude  nuit  de  mars;  -  '"  ^p^cUc  e 
lugubre,  la  surprise  énervante  ;  le  prince  était  accablé  par  .«^^^'S^^j'j^ 
voyage,  pari  angoisse  et  nnattendu  des  événements,  affaibli  par  la  pr. 
vaLn  de  no.irriIure.  Bien  d'autres  eussent  succombé  à  ce  choc  violent 
succédant  à  tant  d'autres  coups  reçus  en  si  peu  de  temps.  Mais  le  grand 
courage  de  sa  race  ne  faillit  pas.  11  n'eut  qre  ce  cri,  "'""'■^  y/,"  .  ^ 
la  surprise  qu'à  la  conscience  de  son  innocence  II  ^^^  ,^™f:f  ^^'^j 
ment  cette  aisance  de  bravoure  qui  l'avait  toujours  distingué  et  qu 
donnait  à  son  caractère  une  grâce  saisissante.  Ce  cri  qu  il  P°"f  *^'  f^ 
arrivé  jusqu'à  la  postérité,  et  c'est  encore  le  mot  que  prononce  1  h,.toiiD. 
Qu'avait-il  donc  fait?  i„,  n-on^? 

Qu'avait-il  fait  pour  légitimer  cette  rare  violation  du  droit  des  gen 
cet  enlèvement  nocturne,  en  plehie  paix,  sur  un  territoire  mdependan 
et  ami,  ce  jugement  violent,  précipité,  sans  procédure,  sans  avocat,  sans 
témoin,  sans  document  ?  cette  exécution  immédiate,  cet  arrêt  telle- 
ment inouï  et  inacceptable  qu'on  fut  obligé  de  le  fausser,  de  le  refa  e  ? 
On  avait  rétabli  pour  ce  jugement  presque  tout  ce  qui  constituait  1  hor- 
reur du  tribunal  Révolutionnaire.  Qu'avait-il  donc  fait?  On  1  accusait 
d'être  en  la  société  de  Dumouriez  !  Le  Premier  Consul  pouvait  être  ren- 
seigné là-dessus  et  ce  prétendu  Dumouriez,  c'était  un  vieux  M.  de  Thu- 
mery  dont  un  espion  allemand  avait  estropié  le  nom.  On  1  accusait  d  être 
àlal-ôte  d'un  comité  royaliste  travaillant  avec  per.sévérance  a  débaucher 
l'armée  française.  Le  Premier  Consul  pouvait  être  renseigné  également 
là-dessus  et  le  comité  imaginaire  se  composait  de  deux  vieux  émigrés 
qui  soi-naient  péniblement  leurs  rhumatismes.  On  lui  reprochait  de  vou- 
loir rentrer  par  la  violence  dans  sa  patrie  d'où  la  violence  l'avait  chassé! 
Eh  '  qu'eut  dit  le  grand  empereur  si  on  l'eût  fusillé  surleBellérophon  en 
1815  pour  avoir  essayé  de  rentrer  par  la  violence  dans  son  pays  doù  la 
violence  l'avait  chassé  !  Au  moins,  dit-on,    l'empereur  n'avait  pas  em- 
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priiiité  lo  secours  do  l'ôtrangor!  Eût-il  donc  refusé  le  secours  d'un  allié 
s'il  eut  pu  on  trouver  un,  et  les  lîourbons  avaient-ils,  comme  il  l'avait  fait, 
accepté  solennolleraont  leur  décliéance  et  juré  de  ne  pas  quitter  une  Ile 
dElbe!  Que  restait-il  contre  le  duc  d'Enghien  ?  L'accusation  do  complicité 
avec  Georges  qui  était  venu  pour  attaquer  en  plein  Paris  le  Premier 
Consul  entouré  de  ses  soldats,  et  qui  dissimulait  mal  —  nous  l'avouons,  car 
la  morale  n'a  pas  pour  nous  deux  poids  et  deux  mesures—  sous  cette  fanfa- 
ronnade liéroïqiie,  i;ne  vaillante  méthode  d'assassinat.  Mais  le  Premier 
Consul,  avec  un  examen  moins  passionné  des  papiers  du  prince  qu'il  avait 
en  main,  pouvait  reconnaître  l'injustice  de  cette  accusation.  Eu  ce  moment- 
là  même,  un  des  agents  de  la  diplomatie  consulaire  écrivait  (et  lo  premier 
consul  pouvait  être  renseigné  aussi  bien  et  mieux  que  M.  JSIassias)  »  que 
rien  n'était  plus  antipathique  au  caractère  ardent,  vaillant  et  généreux  du 
prince  que  les  vues  calculées,  les  complots  et  suitout  l'assassinat,  dont  il 
avait  horreur.  i> 

Aujourd'hui  que  reste-t-il  pour  excuser  ce  crime?  La  raison  d'Etat. 
Mais  Danton,  mais  Le  Bon,  mais  Carrier,  mais  Saint-Just,  mais  la  commune 
de  Paris,  n;ais  les  massacreurs  de  Septembre,  mais  le  comité  du  Sahit 
public  l'invoquaient  également  la  raison  d'Eiat!  Certes,  nous  ne  compa- 
rons pas  le  Premier  Consul  à  ces  échappés  du  cabanon  de  la  férocité 
humaine.  Nous  admirons  son  génie  ;  nous  sommes  tiers  de  la  gloire  dont 
il  a  illustré  la  France  ;  nous  nous  réjouissons  de  le  voir  replacer  les  répu- 
blicains dans  la  boue,  tout  en  extrayant  de  la  Révolution  les  quelques  i-Jées 
qui  pouvaient  prendre  place  dans  le  courant  de  la  civilisation.  Nous  sa- 
vons que  la  Providence  suscite  parfois  ces  hommes  uniques  pour  secouer 
les  peuples  et  rompre  quelques  anneaux  d'une  tradition  qui  se  rouille. 
Mais  nous  ne  pouvons  sacrifier,  même  à  son  génie  presque  surhumain  et  à 
son  orgueil  que  ce  génie  enivrait,  les  conquêtes  intellectuelles  de  la  civi- 
lisation chrétienne,  du  droit  des  gens,  de  la  justice  et  de  la  morale:  Nous 
devons  conclure  que  ce  meurtre  du  duc  d'Enghien  n'est  pas  l'onivre  d'un 
civilisateur  mais  d'un  révolutionnaire. 

Nous  reconnaissons  aussi  quelques  privilèges  exceptionnels  à  la  raison 
dEtat  qui  est  le  cas  de  légitime  défense  des  princes.  Mais  nous  ne 
trouvons  pas  ici  les  excuses  qu'on  peut  invoquer,  ni  l'évidence  de  la  légi- 
time défense  ni  la  tyrannie  intoléi'ablo,  ni  la  nécessité  absolue  ;  pas  même 
la  certitude  indéniable  d'un  résultat  excellent  ou  grandiose,  ni  le  sang-froid 
de  l'être  supérieur,  sans  passion,  désintéressé,  qui  croit  pouvoir  juger  seul 
et  condamner,  sans  l'hypocrisie  des  formules  juridiques.  L'opinion  ne  s'y 
trompa  point.  Avec  un  élan  irrésistible  elle  monti-a  qu'elle  voyait  là  un 
crime.  Le  grand  empereur  leût  reconnu  également  si  son  orgueil  lo  lui  eût 
permis.  En  tout  cas  il  confessa  que  ce  fut  une  grande  faute  et  une  lourde 
maladresse  politique. 

On  devine  le  grand  intéivt  qui  peut  se  dégager  d'un  livre  qui  raconte 
une  telle  histoiie,  s'il  est  bien  fait.  11  y  a  là  un  des  problèmes  les  plus 
excitants  de  la  philosophie  historique,  un  double  courant  d'histoire  à 
suivre,  chez  les  princes  et  chez  l'empereur  ,  enfin  un  drame  comme 
Siiakspeare  n'en  a  pas  rêvé  do  plus  émouvant. 
Le  livre  n'est  pas  bien  fait,  il  est  parfait.  M.  Boulay  de  la  Meurthe  a  été 


V\1 


\  la  hauteur  de  sa  triple  tâche.  LérutUt,  le  philosophe,  le  métaphysicien 
J^t  nés  1-un  de  \-autre.  L'érudit  a  recueilli  tous  les  doeun.en  s  pu- 
bPés  ou  inédits;  tantôt  nous  le  suivons,  comme  s'il  nous  avait  confiés  a  a 
conduire  du  Diable  hoiteux,  dans  cette  petite  maison  dEttenhe.m  ouïe 
1  ne  vé  ut  sa  vie  domestique,  tantôt  il  nous  n.ène  au  md^eu  de  1  en  our  ge 
la  Premier  Consul.  Le  philosophe  e.pose  avec  "- f-f^^  !;  ^^^  '^^  ^^ 
et  <=an3  négliger  aucun  des  éléments  de  la  cause,  tous  les  détails  uc.  actes 
au  e  passent  des  deux  côtés  du  Rhin.  Le  lecteur  peut  désormais  juger 
S  my  térioux  procès  en  pleine  connaissance.  Souvent  même  ouvrage 
s-éSe  ïu-tssL  des  incidents,  et  nous  avons,  dans  son  ampleur,  Uustoire 
nnlitiffuo  do  la  France  en  ces  premières  années  du  Mccle. 
'  ila  i  ce  •  t  pas  uniquement  au  palais  de  Saint-Cloud  ou  à  la  maison 
d'Et  nheim  que  le  Diable  boiteux  nous  promène.  11  fait  tomber  pour  nous 
1  s  murailles  de  lame.  Avec  une  persévérance  d-observation,  une  fin  s..e 
'ai  se  une  sagesse  de  jugement  qu'on  ne  saurait  trop  louer  auteur 
tient  à  noter  la  série  des  mouvements  intérieurs  qui  ont  amené  la  cata.- 

"ïeltylf  cbir  et  de  vive  allure,  est  parfois  fin  et  discret,  à  demi  teinte 
un  sti  le  diplomate,  cl  lise  résume  souvent  en  une  phrase  fermement 
léneuement  frappée.  Il  a  surtout  une  qualité  qui  isUngue  les 
;  pil  réfléchis  et  doués  du  don  de  Fanalyse.  Cette  qualité,  cest  de 
ne  laisser  aucun  mot  oisif  et  de  savoir  renfermer  une  pensée  dans  un 
(lualiCcatif  et  dans  le  plus  bref  des  membres  de  phrase. 

a  eus=e  peut-être  souh.nté  une  conelusion  plus  nette  après  une  si  sa- 
vante et  si  complète  exposition.  J'eusse  été  heureux  de  voir  résumes  en 
une  phrase  finale  les  divers  considérants  de  jugement  qui  se  trouven 
énars  dans  le  livre,  et  qui,  après  avoir  exposé  les  excuses  historique,  et 
morales  de  la  conduite  du  Premier  Consul,  concluent,  comme  nous,  que  le 
meurtre  du  duc  <l'Enghien  fut  une  faute  et  un  crime. 


Pierre  de  Witt.-  Une  invasion  prussienne  en  Hollande,  en  1787. 

ln-18  de  304  p.  Pion.  ,     ,  ,    ,    *  -n 

Pendant  le  XVIll»  siècle,  la  Hollande  fut  un  véritable  champ  de  bataille 
poifr  la  diplomatie  française  et  anglaise.  M.  Pierre  de  Witt  raconte  un  des 
ilus  émoiivants  épisodes  de  celte  lutte.  11  la  raconte  en  pleine  connais- 
tance  do  cause.  Il  était,  par  lillustration  de  son  nom,  appelé  a  cette  étude 
Son  «rand-père,  un  des  notables  appuis  de  linfluence  française,  avait 
joué  «n  rôle  important  dans  raflaire.  Le  petit-fils  avait  pu  trouver,  dans 
tes  traditions,  une  plus  grande  facilité  à  mener  sa  réflexion  a  travers  les 
méandres  de  cette  aventure  qui  ne  fut  ni  sans  grandes  compncations 
ni  sans  dessous  politiques  11  y  a  joint  un  travail  personne  cousulérab  e, 
l-étude  intelligente  des  documents,  le  jugement  sagace,  la  sagesse  des 
anerçus  et  la  hauteur  des  vues.  ■  ,     ,     i , 

Bien  des  traits  sont  frappants  dans  ce  tableau  :  la  hame  violente  do 
rAno-leterre  contre  la  France,  l'ambition  prussienne  accentuant  al  égard 
do  la  Hollande  des  desseins  qu'elle  ua  pas  abandonnés,  et  surtout  la  puis- 
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sance  inoralo  du  roi  de  France.  Il  la  faut  comparer  à  celle  du  président  de 
la  Répubhque  française. 

Malgré  cette  puissance,  la  France  fut  jouée  par  la  Prusse.  M.  de  Witt 
attribue  notre  échec  à  rirrésolution  de  Louis  XVI.  Jatlendais  dune  intel- 
ligence large  con.me  celle  que  montre  l'auteur  et  d'un  esprit  si  aisément 
poté  vers  les  considérations  élevées,  un  jugement  plus  vigoureux.  L'irré- 
so  ution  de  Louis  XVI  n'est  pas  ici,  à  notre  sens,  la  cause  preirrére  elle 
ost  une  conséquence.  Cette  irrésolution  qui  nous  fut  si  funeste  et  devint 
incontestablement  la  cause  principale  des  excès  de  la  Révolution,  n'était 
pas  le  produit  de  la  lâcheté,  mais  de  lincertitude  intellectuelle.  Une  ima- 
gination teconde  en  suggestions  fournissait  au  prince  tous  les  aspects 
d  me  situation,  et  sa  bonne  foi,  sa  bonté,  son  désir  du  mieux  en  loute 
chose,  arrêtaient  longtemps  la  conclusion.  Dans  l'affaire  hollandaise  la 
cause  première  de  notre  échec  tient  aux  causes  premières  de  la  Révolu- 

.0.1.  La  nécessité  absolue  de  léconomie  qui  était  le  grand  cheval  de  ba- 
aille  des  premiers  apôtres  du  mouvement  révolutionnaire  empêcha  l'éta- 
blissement du  camp  de  Givet,  qui  eût,  sans  doute,  arrêté  les  Prussiens  Ce 
mouvement  était  déjà  assez  accentué  pour  que  Louis  XVI,  instruU  par'  les 
conséquences  morales  de  la  guerre  d'Amérique,  et  regrettant  l'appui 
donné  à  des  sujets  révoltés  contre  le  pouvoir  légitime,  ne  v  ,û  paT? 
commencer  une  expérience  qui  eût  développé  encore  les  tendancefr^pu- 
blic  les  rapportées  par  les  compagnons  de  Lafayette.  Il  se  dit  que  le 
ftnn^r"^;  «""«rn'de  a  France,  était,  en  somme,  le  prince  légitime,  et 
iymh  cotes,  nos  amis,  lui  parurent  avoir  une  physionomie  d'insurgent. 

te  tut  ainsi  un  commencement,  un  bien  petit  commencement  des  grands 
finir rn-""     T'  '  'r'''  '■^-^"'-"-ire.  La  série  n'en  paraît  pa 
finie  et  Dieu  veuille  que  les  espérances  optimistes  de  M.  de  Witt  se  réa- 


ANT.  Ricard:  _  Une  ville  de  Provence  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire. 1789-  J794.  In-32  de  145  p.  Pion 

Discuter  philosophiquement,  cela  est  possible  avec  des  gens  dintelli- 
geiice  et  de  bonne  foi.  Les  révolutionnaires  n'ont  ni  l'une  ni  l'aut  e  S- 
périence  est  faite  II  faut  les  écraser  sous  les  faits.  Ils  ont,  s  s  do.Ue 
trouvé  moyen  d  échapper  même  à  cet  argument  écrasant .-  ils  enlèvent  au^ 

Liberté  ,  ,1.  se  léfug  ont  dans  le  rêve  quand  la  réalité  les  condamne  dans 
un  a  enir  nébuleux  lorsque  le  présent  leur  échappe  ;  quant  à  l'expérience 
s  n  en  ont  cure  puisqu'ils  vivent  d'utopie.  Mais  enflS  le  fa  t  eluouîo,  rs' 
à,  et  SI  lestement  que  les  révolutionnaires  enfourchent  leurs  dadas  c'ës 
lu.  qui  monte  en  croupe  et  galope  avec  euœ.  Ce  sont  donc  les  bioora 
phies  les  monographies  qui  doivent  être,  en  ce  moment,  part  cul  èrém't 
chargées  de  rendre  serv  ce  à  la  vérité  hi^tnrir.no  i  „  i-  "''''"\"^""-"t 
publier  Mgr  Ricanl  peut  servir  de  modèle  '""  '""'  "' 

11  montre  une  qualité  que  n'ont  pas  souvent  les  plus  savantes  biogra- 
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phies,  il  est  personnel  et  vivant,  sans  nuire  à  l'autorité  de  l'iiistorien.  Le 
récit  marche  comme  un  roman  historique.  Les  personnages  ont  une  phy- 
sionomie, les. lieux  sont  dépeints,  les  mœurs  ressuscitent.  Ce  n'est  pas, 
encore  une  fois,  que  l'ouvrage  ne  soit  savant,  seulement  à  côté  de  l'érudi- 
tion, qui  est  complète,  il  a  la  vie.  Nous  apprenons,  mais  aussi  nous  voyons. 
Les  événements  et  les  hommes  ne  sont  pas  étendus,  comme  les  cadavres 
des  énervés  de  Jumièges,  roulant  inertes  au  flot  qui  entraîne,  émergeant 
roides  et  glacés  à  la  lumière  de  l'histoire.  Ils  ont  pris  leur  linceul  et  ils 
marchent.  Nous  voyons  détiler  toutes  lus  séries  des  novateurs  depuis  les 
enthousiastes,  les  niais,  les  rêveurs  et  aussi  les  honnêtes  gens  de  laurore 
de  89,  jusqu'aux  lâches  ambitieux  et  aux  coquins  du  terrible  midi  révo- 
lutionnaire du  10  août  92,  jusqu'aux  monstres  de  l'effroyable  crépuscide 
de  la  Terreur.  L'auteur  a  reculé  devant  les  filous  de  la  nuit  directoriale. 

Quelle  leçon  faut-il  tirer  de  cette  histoire  de  La  Ciotat?  Toujours  la 
même.  C'est  que  toutes  les  séries  s'engendrent  l'une  l'autre.  Le  philo- 
sophe de  89  est  le  père  du  républicain,  lequel  a  pour  fils  le  terroriste  et 
toute  la  vermine  jacobine  qui  ronge  la  France  depuis  bientôt  cent  ans.  Il  y 
a  une  autre  leçon  et  celle-ci  n'est  pas  sans  nous  consoler,  c'est  que  tout 
cela  se  dévore  réciproquement.  L'hoimête  homme  de  89  a  été  mangé  par 
le  républicain,  lequel  à  son  tour  a  eu  le  terroriste  pour  bourreau  et  je  me 
demande  le  sort  que  prépare  aujourd'hui  le  prolétaire  socialiste  au  bour- 
geois révolutionnaire,  son  ascendant. 

Je  n'ai  point  parlé  du  style  de  Mgr  Ricard,  c'est  pourtant  sa  qualité 
maîtresse;  ferme,  clair,  vif,  nuancé,  grave  ou  de  bonne  humeur,  omne 
tulit  pimctum. 


On  nous  permettra  de  recommander  aux  honnêtes  gens  qui  veulent  bien 
nous  lire,  \Ahnanach  cï-Arlequiii  que  Ton  trouvera  à  la  Société  bibliogra- 
phique. Nous  avons  dit  avec  quelle  verve  enragée  la  Lanterne  cV Arle- 
quin fustige  les  drôles  de  tout  pelage  qui  mènent  la  fortune  de  la  France 
dans  leurs  poches  et  la  France  elle-même  à  tous  les  diables.  VAlmanach 
d'Arlequin  nous  donne  Yannée  comique  de  la  République.  C'est  le 
résumé  à  la  fois  précis  et  joyeux  de  l'histoire  intime  de  la  dame  pendant 
ces  dix  mois.  La  galante  est  assez  malpropre.  Mais  il  faut  qu'on  le  sache, 
qu'on  le  dise  et  qu'on  le  redise.  Le  teste,  de  belle  et  honnête  humeur,  est 
accompagné  de  dessins,  en  leur  spécialité,  remarquables;  ils  réunissent 
—  et  c'est  un  rare  mélange  —  la  caricature  à  la  vérité  de  la  physiono- 
mie, la  charge  au  naturel;  et  nos  hommes  politiques  marchent  en  tour- 
nure de  saltimbanques  avec  une  aisance  telle  qu'on  est  prêt  à  croire  qu'ils 
n'ont  jamais  eu  d'autre  allure. 

Ch.  d'Héricault. 


ANECDOTES  ET  NOTIONS 


La  Fayette  en  1792.  -  Quand  La  Fayette,  quittant  son  armée 
et  comptant  sur  son  ancienne  popularité,  vint  à  Taris  en  l'an  1702 
pour  faire  un  dernier  effort  en  faveur  de  la  Constitution  et  de  la 
Monarciiie,  que  chacun  do  nous  voyait  si  menacée,  nous,  les  anciens 
grenadiers  ou  chasseurs  de  la  garde  nationale,  nous  avions  tâché  h  la 
hâte  de  lui  former  uncortège.  Nousavions  été  prévenus  fort  tard  d'une 
démarche  si  hardie  et  dont  le  but  n'était  pas  clairement  indiqué.  La  foi 
aveugle  se  prescrit  mal  à  un  corps  de  volontaires-,  pourtant  nous 
étions  assez  nombreux  et  plus  aventureux,  je  crois,  que  le  général 
lui-même.  Nous  attendîmes  avec  anxiété,  avec  impatience,  le  résul- 
tat d'une  longue  entrevue  qu'il  eut  avec  le  roi.  Nous  remarquions 
des  signes  d'une  morne  inquiétude  chez  les  révolutionnaires.  Leurs 
groupes  ne  se  formaient  point  ou  se  dispersaient  à  notre  vue.  Aux  Ja- 
cobins! marchons  aux  Jacobins  !  cecripartaitdelabouchede  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  constituante  mêlés  parmi  nous,  tels  que  le 
courageux  et  excellentDupont,  de  Nemours,  et  de  Regnault,de  Saint- 
Jcan-d'Angely.  Lafayetlesortit  enfin  du  palais  et  nous  le  vîmes  avec 
consternation  prendre  le  chemin  de  son  hôtel,  au  faubourg  Saint- 
Germain.  Ses  aides  de  camp  nous  donnaient  quelque  espoir  que  l'at- 
taque pourrait  avoir  lieu  vers  l'entrée  de  la  nuit.  Nous  suivîmes  le 
général  avec  les  cris  de  ••  «  Vive  La  Fayette  !  vive  la  Constitution  !  » 
dont  le  retentissement  diminuait  à  mesure  que  nous  passions 
devant  les  hôtels  déserts  du  faubourg  Saint-Germain.  Après  une 
heure  d'attente,  nous  fûmes  tristement  congédiés.  On  nous  donna  des 
espérances  pour  le  lendemain  et  personne  n'y  crut.  Nous  comprîmes 
que  nous  n'avions  pas  encore  trouvé  le  grand  honîme  qui  devait 
clore  la  Révolution. 


Lorsque  Cailleux-Yerroux,  administrateur  de  la  police  de  Paris, 
condamné  à  mort  comme  complice  de  la  conspiration  du  camp  de 
Grenelle,  passa,  en  allant  au  supplice,  devant  sa  maison,  sur  le 
boulevard  Montmartre,  son  fils,  âgé  de  12  à  13  ans,  jouait  avec  ses 
camarades  ;  il  accourut  avec  eux  pour  voir  son  père  sur  la  fatale 
charrette. 


-  s  .s  ~ 
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JOHN  MOORE 

JOURNAL  D'UN  ANGLAIS  EN  FRANCE 
PENDANT  L'ANNÉE  1792 

DEUXIÈME   SÈBIE.  -   A    PAHTIH  DES  MASSACRES   BE    SEPTEMBRE 


Août  SO.- L'Assemblée  nationale  paraît  disposée  à  agir  avec 
une  fermeté  républicaine  envers  ceux  qui  trompent  son  attente,  en 
crèsence  de  l'ennemi.  .       ,,1,,,: 

Quelques  soldats  de  la  garnison  de.Longwy  V^'^''^\^^^^^l 
à  la  barre  pour  donner  des  renseignements  sur  la  reddition  de  la 
place  irsi  pour  faire  l'apologie  des  habitants  et  de  la  garnison^ 
mackirentleursofficiers  et  les  magistrats,  et  dirent  qu'Us  avaient 
nensè  être  massacrés  par  les  Prussiens. 
'"Vous  méritiez  le  châtiment  dont  vous  étiez  menaces,  crièrent 

'^!!Tue^uvaU  faire  une  garnison  de  800  hommes  attaqués  par 

'°f  Vous  auriez  dû  mourir  !  Tel  fut  le  cri  unanime  de  l'Assem- 
blée heureuse  d'imiter  le  qu'il  mourût  de  Corneille. 

Les  soldats  terminèrent  leur  déposition,  en  protestant  quUs 
étaient  résolus  à  saisir  la  première  occasion  de  venger  leur  pays 
e  de  montrer  leur  courage.  On  écouta  cette  déclaration  avec  un 
mumure  d'incrédulité,  et  leur  mémoire  fut  envoyé  à  la  comnuss^on 
pxtraordinaire.  .  ,    . 

Hier  on  lut  à  l'Assemblée  une  lettre  de  Merlin,  un  des  magistrats 
de  ThionviUe  et  père  du  député.  Il  écrit  que  les  habitants  s  atten- 
dent à  être  bientôt  assièges,  mais  qu'ils  sont  détermines  a  sauter 
avec  la  ville  plutôt  que  de  se  rendre. 
Sur  quoi  Jean  de  Bry  s'écria  avec  chaleur  : 

•  Voir  1.1  livraison  ilo  septembre  1885. 
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«  Les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  vigoureuses  doivent 
.  être  prises  pour  la  défense  de  notre  pays.  Ne  songeons  pas  à  la 
:  Ïen's:::vLt  15  30..,  nous  Jouirons  de  la  U.ert  o^  nous  trou 
„  venons  la  mort.  Si  nous  sommes  vaincus  -^^^^Zn^ 
„  besoin  d'argent,  puisque  nous  n'existerons  plus  -,  ^  ^"^^  ^«^J^^ 
«  victorieux,  nous  n'en  aurons  pas  besom  davantage,    car  nous 

•^oTobéràune  injonction  de  la  municipalUé  de  Paris,   qui 
semlê^Ïdèsormais  le  seul  pouvoir  exécutif    o^ava.   or  onn^ 
chaque  section  de  choisir  des  commissaires  pour  faire  une  recherche 
minutieuse  des  armes  et  des  gens  suspects. 

cette  recherche  commença  soit  dans  le  cours  de  la  nuit  d^ni^re 
.oit  ce   matin.   Les    commissaires  étaient   suivis   d  un   détache 
m  nt  de   a<^arde  nationale,  et  toutes  les  issues  de  chaque  quar 
tTertaTen    surveillées  de  manière  à  empêcher  qu'on  ne  s  évadât^ 
'^ne  se  présentèrent  pasà  notre  hôtel  avant  eheivres  du  ^ 

es  suivis  dans  chaque  chambre,  et  leur  ouvris  toutes  les  portes  de 

nosap  :rtements.is  se  comportèrent  civilement  ;  m.s  nous  n^^^^^ 

■  Jlr.  foit  d'armes  aue  des  pistolets  poses  bien  en  vue  sur  la  cne 

ri  îradl^rlt  ,a  p™rL«o„  eu  «,»..  a,  run  d-eu.,  ..s 

^°::Slt  nir::«va«*  ru..  cnt«.sa*  ,.Men 

Je  crois  qu  uu  ^        ^      j^5tel  était  de  garde 

des  P-»--,/;7  :;;„r  Jtmauu  dans  so„  attirail  guerrier. 

rrurpSrr„,t:sM-:;ri-ua,a.r.u.i  .ar.^^^ 

quelques  gens  suspects,  il  répondit  : 
-  Oui,  Milord,  innniment'.  ^. -Rvnn.xvirk 

Il  n'au;ait  pas  paru  plus  ûer,  s'il  avait  pris  le  duc  de  Biun..ick 

lui-même. 

_  Notre  bataillon  a  attrapé  i  prêtres  .' 

Je  îaUamais  entendu  dire  que  ces  pauvres  ecclésiastiques  aient 
été  accusfs  d'autre  crime  que  de  celui  de  s'être  refuses  à  prête  ser- 
ment à  a  nouvelle  constitution.  Ce  sont  donc  simplement  des 
Sommes  attachés  à  leurs   principes  et  obéissant  aux  lois  de  leur 

,  U  est  peut-6tre  utile  .le  ro.Uve  que  co  qu.  se  trouve,  dans  notre  texte,  en  itali- 
que, est  en  français  dans  le  texte  original. 
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conscience.  Qu'ils  aient  tort  ou  raison,  ils  ne  méritent  aucun  châti- 
ment ;  cependant,  tous  furent  conduits  à  la  prison  de  l'Abbaye, 

En  France,  aujourd'hui,  le  clergé  semble  être  devenu  tout  à  fait 
odieux.  Il  est  certain  qu'il  a  été  très  maltraité,  et  c'est  une  vieille 
observation  que  les  hommes  haïssent  toujours  ceux  envers  lesquels 
ils  ont  des  torts.  Il  a  sans  doute  beaucoup  perdu  de  son  influence 
dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  mais  nulle  part  autant  qu'en 
France.  Quel  changement  depuis  les  guerres  de  la  Ligue,  et  même 
depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ! 

De  tout  temps  il  a  été  exposé  aux  stupides  satires  des  esprits 
étroits  et  des  libertins  ;  mais  en  France,  aujourd'hui,  des  hommes 
d'un  caractère  élevé  et  sérieux  se  tournent  aussi  contre  lui.  Un  re- 
présentant dont  je  donne  plus  loin  leportrait  eut,  hier,  l'occasion  de 
dire  à  l'Assemblée  quelque  chose  en  faveur  d'un  ecclésiastique,  et 
il  ajouta  :  —  C'est  vraiment  le  plus  brave  prêtre  que  j'aie  connu,  car 
je  n'en  ai  jamais  connu  d'autres. 

L'assemblée  rit.  Je  ne  fis  point  chorus  avec  elle,  parce  que  j'ai  été 
plus  heureux  que  le  député  dans  mes  connaissances  avec  cette  classe 
d'hommes.  Mais  ce  qui  arriva  à  l'Assemblée  il  y  a  2  jours  doit  bles- 
ser bien  plus  encore  les  catholiques  sincères.  Quelques  citoyens  ap- 
portèrent à  la  barre  une  statue  de  saint  Roch,  en  argent.  —  Nous 
avons  souvent  adressé  nos  prières  à  ce  saint  Roch,  dit  l'un  d'eux, 
contre  la  peste  politique  qui  fait  tant  de  ravages  en  France  ;  il  ne 
nous  a  pas  écoutés.  Nous  pensons  que  son  silence  doit  être  dû  à 
sa  forme  ;  c'est  pourquoi  nous  vous  l'apportons  pour  que  vous  le 
convertissiez  en  espèces.  Sous  cette  nouvelle  figure,  li  faut  espérer 
qu'il  travaillera  plus  efficacement  à  chasser  hors  de  la  France  la 
race  abominable  de  nos  ennemis. 

Cette  harangue  fut  couverte  par  les  applaudissements  de  l'Assem- 
blée et  des  tribunes,  et  le  saint  fut  envoyé  à  la  Monnaie. 

Un  bruit  singulier  circule  en  ce  moment  et  domine  tous  les  autres: 
c'est  qu'il  existe  un  complot  pour  faire  monter  son  Altesse  Royale, 
le  duc  d'York,  sur  le  trône  de  France.  On  pense  que  ce  projet  as- 
surerait à  la  France  l'alliance  de  la  Grande  Bretagne  et  de  la  Prusse. 
La  réalisation  de  ce  projet  est  désirée  par  beaucoup  plus  de  gens 
qu'on  ne  serait  tenté  de  le  ci'oire.  Mais  il  ne  saurait  venir  à  l'esprit 
de  ceux  qui  s'intéressent  à  la  continuation  du  bonheur  du  Duc.  Dans 
la  situation  actuelle,  le  trône  de  France  n'est  pas,  assurément,  un 
objet  digne  d'envie. 

Août  SI.  —  On  prend  autant  de  peine  à  exciter  le  peuple  contre 
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les  prêtres  que  contre  les  aristocrates.  Un  des  motifs  de  cette  per- 
sécution est  que  le  clergé,  en  général,  est  lui-même  aristocrate  ; 
un  autre  encore,  c'est  l'aversion  que  certaines  gens,  en  dehors  de 
la  politique,  portent  à  des  hommes  qui,  par  leur  profession,  sont 
obligés  de  censurer  et  de  condamner  le  genre  de  vie  que  mènent 
leurs  détracteurs. 

Il  est,  d'ailleurs,  facile  de  recueillir  de  quoi  composer  des 
pamphlets  injurieux,  en  compulsant  les  écrits  qui,  de  tout  temps,  ont 
paru  contre  la  classe  sacerdotale,  et  en  les  appliquant  aux  prêtres 
de  notre  époque,  quoiqu'ils  soient  aussi  difièrents  les  uns  des  autres 
que  les  Parisiens  modernes  le  sont  des  anciens  Gaulois,  ou  des  Pari- 
siens de  la  Ligue. 

Une  puissante  machine,  employée  contre  le  clergé  aussi  bien  que 
contre  la  monarchie,  est  ce  vieil  ennemi  des  prêtres  :  le  Théâtre  ! 

J'ai  vu  jouer  dernièrement  les  «  Victimes  Cloîtrées  \  »  au  théâtre 
de  la  Nation,  pièce  évidemment  écrite  pour  inspirer  l'horreur  et 
l'indignation  contre  les  prêtres,  et  surtout  pour  montrer  les  moines 
sous  le  plus  détestable  aspect.  Le  rôle  principal  était  tenu  par 
Fleury,  un  admirable  acteur,  gracieux  et  élégant  dans  la  comédie, 
plein  d'énergie  et  de  pathétique  dans  la  tragédie,  et  tout  à  fait 
exempt  de  cette  emphase  pompeuse  si  commune  en  France  dans  les 
pièces  tragiques,  bien  qu'il  soit  difficile  d'en  trouver  des  exemples 
dans  la  vie  réelle. 

M"«  Gontade  =■  est  ici  à  la  tête  de  l'art  comique,  et  c'est  dans 
la  comédie  que  les  Français  excellent.  Les  manières  élégantes  du 
grand  monde  sont  représentées  sans  grimace  et  sans  affectation  ; 
et  tout  le  naturel  et  la  simplicité  des  rangs  inférieurs,  sans  vulga- 
rité. 

Les  actrices  et  les  acteurs  français  possèdent  en  outre,  particuUe- 
rement  dans  leurs  opéras  comiques,  une  gaieté  charmante  et  une 
manière  enjouée  que  les  autres  scènes  cherchent  sans  succès  à  imi- 

ter. 

L'arrestation  des  citoyens  par  les  ordres  du  Conseil  des  t^epré- 
sentants  de  la   Commune  continue  et  jette  l'alarme  parmi  bien 

1  Par  Monvél.  Représentée  pour  la  pramièrâ  fois,  le  29  mars  91  ;  interrompue 
par  une  indisposition  <lc  l'ioury  qui  jouait  le  rôle  du  novice  Derval,  cette  rome.l.c  de 
JnaçoH,  comme  l'appelait  Grimod  de  la  Reynière,  commença  la  série  de.  pièces  allu- 
sives  et  politiques  qui  firent  descendre  le  théâtre  révolutionnaire  au-dessous  des  pa- 
rades foraines. 

H.  Contât. 
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(les  gens  qui  tremblent  non  seulement  pour  eux,  mais  encore  pour 
leurs  parents.  Quelques-uns  ont  été  arrêtés  dernièrement  qui, 
pourtant,  s'étaient  toujours  montrés  d'ardents  patriotes.  On  me  ledit 
tout  bas,  car  il  n'est  pas  prudent  de  se  plaindre,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  de  ceux  qui  ont  entre  les  mains  tous  les  pouvoirs  de 

l'État.  ,  , 

Cependant  des  plaintes  contre  cette  tyrannie  arbitraire  ont  ete 
adressées  à  l'Assemblée,  et  Vergniaud  a  parlé  contre  elle  avec  une 
éloquence  persuasive.  On  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  réussi  à  con- 
vaincre tout  le  monde  de  l'excès  de  cet  abus  et  à  inspirer  le  désir  d'y 
remédier,  mais  on  constate  que  l'Assemblée  elle-même  est  sous 
l'inûuence  de  la  terreur. 

En  ce  moment,  les  murs  de  Parissont  couverts  d'adresses  au  peuple 
contre  certains  députés.  Elles  insinuent  que  la  majorité  est  infec- 
tée d'aristocratie.  Les  placards  ne  sont  pas  tous  anonymes  -.  quel- 
ques-uns des  plus  violents  sont  signés  Marat,  nom  d'un  prétendu 
patriote,  véritable  énergumène,  si  j'en  crois  les  rapports  qui  m'en 

ont  été  faits. 

Des  symptômes  de  mésintelligence  entre  l'Assemblée  et  le  Conseil 
de  la  Commune  commencent  à  se  montrer  depuis  quelque  temps. 
Comme  l'Assemblée  est  formée  des  représentants  de  toute  la  France, 
et  le  Conseil  composé  d'hommes  cboisis  dans  les  différentes  sections 
de  Paris,  il  est  évident  que  le  Conseil  devrait  être  soumis  à  l'Assem- 
blée. Mais,  à  force  d'intrigues  pendant  les  désordres  qui  ont  lieu 
chaque  jour  depuis  le  10  Août,  le  Conseil  s'est  acquis  un   grand 

ascendant. 

Les  citoyens  remuants  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Samt- 
Marceau  sont  plus  disposés  à  obéir  aux  ordres  du  Conseil  qu'à  ceux 
de  l'Assemblée-,  et,  aujourd'hui,  les  habitants  de  ces  deux  faubourgs 
forment  à  eux  seuls  ce  qu'on  appelle  le  Peuple  souverain.  On  ne 
sait  pas  encore  ce  que  la  Chambre  sera  capable  de  faire  -,  mais  il 
est  peu  probable  que,  étant  sur  le  point  d'être  dissoute,  elle  puisse 
Jamais  prendre  l'autorité  quelle  devrait  avoir.  De  plus,  que  la  Con- 
vention nationale  puisse  jamais  exister,  cela  semble  devenir  de  plus 
en  plus  problématique. 

Des  commissaires  sont  envoyés  par  l'Assemblée  nationale  pour 
organiser  de  nouvelles  levées  dans  chaque  section  du  département 
de  Paris  et  dans  les  environs.  Ils  ont  si  bien  mené  leur  affaire 
que  leurs  recrues  seront  au  complet  dans  quelques  jours,  bien  qu'on 
ne  prenne  que  deux  hommes  sur  trois  qui  se  présentent.  Pour  en- 
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courager  les  ouvriers  occupés  aux  fortifications  qu'on  vient  d'entre- 
prendre autour  de  Paris,  plusieurs  citoyens  riches  les  visitent 
chaque  jour,  et  non  seulement  leur  apportent  des  rafraîchissements 
mais  mettent  eux-mêmes  la  main  à  l'œuvre.  "ossements, 

On  trouve  étrange  qu'au  milieu  de  l'alarme  générale,  l'Assemblée 
nationale  se  soit  occupée,  pendant  une  grande  partie  de  la  journée 
d  hier  d  un  projet  de  décret  ayant  pour  but  de  faciliter  le  divorce 
Septembre  1.  -  L'agitation  générale  des  esprits  causée  par  la 
préoccupation  de  tous  ces  événements  douloureux,  expose  les  cours 
dejustice  et  l'Assemblée  elle-même  à  subir  doucement  l'impulsion 
que  veut  lui  donner  l'opinion  populaire.  "PUision 

Dernièrement,  une  Cour  criminelle  fut  établie  dans  le  but   de 
juger  les  crimes  du  10  Août  K  Un  M.  d'Angremont  '  fut  le  premier 
criminel  amené  à  ce  tribunal.  Il  avait  été  jadis  secrétaire  de  l'ad- 
mmistration  de  la  Garde  nationale,  dans  les  bureaux  de  l'Hôtel  de 
Ville,  ou  II  avait  ete  placé  par  le  dernier  ministre.  On  l'accusait 
detre  le  chef  d'une  nombreuse  troupe  d'hommes  chargés  de  faire 
dans  les  clubs  des  motions  antirévolutionnaires,  de  tenir  des  discours 
analogues  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  dans  les  jardins  du  Palais- 
Royal  et  autres  places  publiques  dans  le  but  de  soulever  la  foule 
contre  1  Assemblée  nationale  et  les  magistrats  révolutionnaires  no- 
tamment contre  le  maire.  Cette  troupe  était  divisée  en  détachements 
de  10  hommes  chacun,  et  chaque  détachement  était  dirigé  par  un 
capitaine  et  un  lieutenant.  Les  officiers  recevaient  une  paie  de  10 
ivres,  les  lieutenants  de  5fr.  et  chaque  enrégimenté  de  2  livres  et 
10  sous  par  jour.  Ils  avaient  eutre  eux  des  mots  et  des  siennes  de 
ralliement  pour  se  reconnaître  dans  les  promenades  publiques  à  la 
tribune  et  dans  chaque  lieu  où  s'assemblent  les  citoyens.  Ils  portaient 
un  bâton  d'une  forme  particulière  et  auquel  ils  donnaient  le  nom 
de  Constitution. 

Cette  troupe  se  montait,  dit-on,  à  environ  1500  hommes  que  d'An 
gremont  payait  et  dirigeait.  Les  capitaines  venaient  chaque  jour  lui 

1.  Le  tribunal  criminel  extraordinaire  du  17  août,  créé  sur  l'injonction  de  la  com 
mune  msurrect,on„elle  nommée  par  les  sections  d'e  Paris  ou  plltar  un  infime' 
mmor  té  des  çoqu.ns  qu.  les  terrorisaient.  Robespierre  avait  refusé  d'en  faire  paÎtTe 
nu  P  1  is  d  T^  " •"  °"  "'"'  '"'  '^  '"'^"°^'  ■•'^-lu.ionnaire,  salle  Sain  ■  Louis 
2  Col  ent  l-r"  '"'  :T  "'"'  '"''  '^  ^'--''Chambre  de  la  cour  de  CassaUon: 
2.  Collenot  d.\ngremont.  Les  uns  le  donnent  pour  un  chevalier  de  Saint-Louis 
cap.tame  d'.nfant.ne.  chargé  des  pouvoirs  des  princes  émigrés,  d'autres  pour  un 
pauvre  d.able  de  maître  d'écriture.  Il  était,  eu  fait,   le  directeur  de  la  pol  ce  rojalë 
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rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé,  et  il  tirait  ce  rapport  à  trois 
exemplaires  :  un  pour  le  Roi,  et  les  deux   autres  pour  des  person- 

nages  officiels. 

Pour  sa  défense,  l'aTOcat  du  prisonnier  allégua  que,  son  client 
ayant  été  arrêté  le  9  août,  il  ne  pouvait  être  jugé  par  un  tribunal 
constitué  pour  juger  les  crimes  commis  le  10.  Mais,  comme  l'accusa- 
tion portait  sur  les  faits  concernant  le  10  août,  l'argument  fut  rejeté. 
Après  une  séance  de  30  heures,  le  jury  eut  à  statuer  sur  3  pro. 
positions.  Il  resta  pendant  3  heures  enfermé.  Quand  il  revint  au 
tribunal,  le  juge  leur  proposa  la  1"  question  : 

-  Croyez-vous  qu'il  soit  clairement  prouvé  qu'il  y  eût  aux  Tuile- 
ries le  10  août,  une  conspiration  secrète  pour  exciter  une  guerre 
civile  dans  le  pays  ? 

Le  chef  du  jury  répondit  négativement,  ce  qui  produisit  un  mur- 
mure général  dans  l'auditoire. 
Le  juge  continua  à  interroger  -. 

_  Pensez-vous  qu'on  ait  formé  aux  Tuileries  le  projet  de  s'em- 
parer des  pouvoirs  constitutionnels  ? 
Le  jury  répondit  affirmativement. 

_  Pensez-vous  qu'il  ait  été  suffisamment  prouvé  que  le  prison- 
nier se  fût  mêlé  à  ce  complot  ? 
Le  jury  reconnut  que  cela  était  prouvé. 

Après  le  prononcé  du  verdict,  selon  la  formule  française,  le  com- 
missaire demanda  l'application  de  la  loi  : 

D'Angremont  fut  condamné  à  être  décapité.  Gomme  il  sortait  du 
tribunal,  le  peuple,  s'étant  aperçu  que  le  condamné  portait  l'uniforme 
des  gardes  nationaux,  députa  deux  citoyens  à  la  Conciergerie  ou  le 
malheureux  avait  été  dirigé  après  sa  sentence,  pour  lui  dire  que  le 
peuple  demandait  à  ce  qu'il  ne  montât  pas  sur  l'échafaud  avec  le 
costume.  Le  prisonnier  retira  aussitôt  son  habit. 

Cinq  heures  après  sa  condamnation,  il  fut  conduit  sur  la  place 
du  Carrousel  et  exécuté  à  la  lueur  des  torches. 

Quand  il  monta  les  degrés  de  l'échafaud,  les  spectateurs  témoi- 
gnèrent leur  joie  par  des  battements  de  mains  ;  et  ce  signe  de  joie 
sauvage  redoubla,  quand  sa  tête,  séparée  du  tronc,  leur  fut 
présentée  par  le  bourreau. 

Ce  n'était  pas  là  une  bien  grande  preuve  de  patriotisme,  bien 
que  plusieurs  en  fussent  sans  doute  convaincus  -,  c'était  uniquement 
une  preuve  manifeste  de  leur  brutalité. 

Le  Peuple  souverain  commence  à  devenir  aussi  cruel  que  tout 
autre  despote. 
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M  Laporte  ',  intendant  de  la  liste  civile,  fut  ensuite  traduit  de 
van   le  menje  tribunal.  Il  était  accusé  d'avoir  en.plov      ™t  de 
^  hste  civne  a  l'impression  et  à  la  publication  d'un  nombre     ' 

ver  le  peuple  contre  les  patriotes,  et  d'amener  uno  contre  révoln 
^on  ;  d'avoir  employé  et  payé  un  grand  nombre  d  atnttZ^L' 
même  dessein  ;  d'avoir  envoyé  de  l'argent  aux  émigré  ïeCoMe; 
ferrr ^  à  des  gardes  du  corps  du  Roi,  les.^ei:  t^^^Zs 

L-accusè  nia  la  plupart  de  ces  accusations.  La  seule  preuve  nrn 

jardins  resleraient  fermés  au  public  ''  "•"•"«■"  1»«  ■« 

on  demanda  à  M.  Lapone  combien  11  aTall  distribué  de  ces  blllels 

-  >Uep„nd„  .  Pas  un  seul,  Cal.  raffalre  du  ,„uverne„;des  Tut 

missaire  des  magasins,  pour  obtenir  .00  couv  rtures  de  li  'no  '?" 
gardes  Suisses  ;  tout  cela  sio-uè  .<=  o  i  '..  "\^'^"'^''  ^'^  ^'t  pour  les 
.ures.  on  le  ,ue;,lonna  lor'e  f^  ;i:  ;;;::  ~°-''!;«  *- 
composait  la  garde  Suisse  cette  nult-lh  ;  il  r  ,„  u" 'u:'"''  '^ 
pas  e^etemeu.  le  nombre,   mais  ,„.,l  •cr„,aît°ru'e;!e":',:.r.ri:: 

On  voulut  ensuite  savoir  s'il  n'avait  nas  navé  Ip  ■  „,., ,     ^ 
à  Coblent.  .  s;il  n'avait  pas  fait  passef^^n  tf  S^   duToI 
et  aux  autres  émigrés.  A  ces  questions,  ainsiVà  toutes  ^He,  Z" 

qu'il  avait  achetés.  '^       ^  '"  '^  ^°"^^«"<:e  de  beaucoup  .iV-ntre  eux 

lettres  avaient  été  ouvertes  et  gardùes  ''""'''  admiuistrations.  Les 

4.  Il  y  avait  ua  peu  plus  de  700  hommes,  avons-nous  dit. 
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étaient  de  nature  à  le  compromettre,  il  répondit  négativement.  Il 
paraît  étrange  à  un  sujet  britannique  qu'un  tribunal  insiste  à  ce 
point  sur  de  telles  questions.  Si  les  accusateurs  avaient  des  preuves, 
ils  pouvaient  les  produire  -,  mais  il  est  réellement  absurde,  qu'une 
cour  de  justice  cherche  à  surprendre  un  prisonnier  et  lui  demande 
des  aveux.  Ce  ne  fut  pas  tout.  Comme  il  commençait  à  faire  sombre, 
l'un  d'eux  donna  l'ordre  de  placer  des  lumières  tout  près  de  M.  La- 
porte,  afin  que  le  jury  pût  mieux  observer  les  impressions  diverses 
produites  sur  lui  par  les  questions  qui  lui  seraient  adressées. 

Qu'est-ce  qu'une  telle  épreuve  a  pu  leur  donner  d'évidence  ?  Au- 
cune, à  moins  que  ces  jurés  ne  fussent  de  bien  habiles  physiono- 
mistes. 

On  lui  demanda  ensuite  s'il  n'avait  pas  entretenu  une  correspon- 
dance avec  les  prisonniers  d'Orléans.  Il  répondit  que  de  tous  ces 
prisonniers  d'Etat  il  ne  connaissait  que  MM.  de  Brissac  et  de  Les- 
sart.  Il  avait  été  lié  avec  le  premier  au  collège  ;  quant  au  second, 
il  l'avait  naturellement  connu  au  ministère  :  mais  il  n'avait  jamais 
correspondu  avec  l'un  ni  avec  l'autre. 

Pour  en  être  réduit  à  de  si  puériles  questions,  il  fallait  être  bien 
à  court  de  preuves  directes  et  réelles. 

La  Cour  ajouta  que,  s'il  eût  été  un  bon  citoyen,  il  aurait  informé 
l'Assemblée  des  énormes  dépenses  que  faisait  Louis  XYI  pour  entre- 
tenir des  agents  contre-révolutionnaires  et  une  contre-révolution 
dans  Pains. 

Il  l'épondit  que,  par  sa  charge,  il  devait  payer  tous  ceux  qui 
recevaient  des  ordres  du  Roi.  Quel  est  l'homme  d'honneur  qui 
aurait  accepté  cet  emploi,  si  on  lui  avait  dit  que  c'était  pour  y  rem- 
plir les  fonctions  d'espion,  ou  pour  venir  accuser  le  Roi  devant 
l'Assemblée  nationale  de  dépenser  son  argent  mal  à  propos  ? 

L'accusateur  public  récapitula  les  charges,  les  preuves  du  crime, 
et  le  jury,  s' étant  retiré  pendant  deux  heures,  revint  et  déclara  que 
le  prisonnier  était  reconnu  coupable  d'avoir  dépensé  de  fortes 
sommes  d'argent  pour  fomenter  une  guerre  civile,  afin  de  rétablir 
l'ancien  despotisme. 
Il  fut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée. 

M.  de  Laporte  entendit  la  sentence  sans  laisser  paraître  d'émotion, 
et,  avec  un  calme  sans  égal,  écouta  une  sorte  d'exhortation  que  lui 
adressa  le  président  '.  Alors,  sans  faire  attention  ni  au  président 

i.  C'était,  si  je  na  me  trompe,  Osselin,  qui,  chassé  par  la  Chambro  îles  notaires, 
devint  naturellement  un  républicain  anlent.  Il  fut  guillotiné  le  26  juin  1794. 
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ni  à  son  discours,  il  se  retourna  vers  l'auditoire  et  dit:  -  Citoyens, 
je  jure  que  je  meurs  innocent;  puisse  l'effusion  de  mon  sang 
ramener  la  tranquillité  dans  le  royaume..,  mais  f  en  doute. 

M.  de  Laporte  garda  la  même  contenance  virile  jusqu'à  ses  der- 
niers moments.  Son  apparition  sur  l'èchafaud  fut  si  digne,  si  simple 
qu'il  excita  la  compassion  de  plusieurs  et  commanda  le  respect  de 
tous  les  spectateurs. 

Du  Rosoy,  homme  de  lettres,  ci-devant  éditeur  de  la  Gazette  de 
Paris  et  d'une  autre  feuille  publique,  intulèe  le  Royalisme,  fut  à 
son  tour  amené  à  la  bari^e.  Il  était  accusé  d'une  correspondance 
criminelle  avec  les  ennemis  de  la  Révolution,  tant  du  dedans  que  du 
dehors  de  la  France  ;  d'avoir  composé  des  éci'its  révolutionnaires  ; 
d'avoir  trempé  dans  le  crime  du  10  Août,  et  d'avoir  inséré  dans  la 
Gazette  de  Paris  du  9  août  un  plan  de  défense,  dans  le  cas  où  le 
château  des  Tuileries  aurait  été  attaqué. 

Il  nia  avoir  participé  aux  événements  du  10  Août,  assura  qu'il 
était  à  Auteuil,  et  dit  que  l'article  incriminé  avait  été  inséré  à  son 
insu  dans  la  Gazette. 

Malgré  une  très  éloquente  défense,  il  fut  trouvé  coupable  par  le 
jury  et  condamné  comme  les  autres. 

Il  entendit  sa  sentence  avec  une  grande  fermeté  et  dit  :  «  Un 
royaliste  comme  moi  devait  mourir  le  jour  de  saint  Louis  *.  » 

Il  conserva  son  courage  jusque  sur  l'èchafaud,  et  fut  décapité  au 
milieu  des  cris  de  :  Vive  la  Nation  ! 

Traduit  par  Gh.  d'Héricault. 
{La  suite  procliainement.) 


i.  Le  Bulletin  du  Tribunal  criminel  assure  que  ces  paroles  ne  furent  pas  pro- 
noncées, mais  insérées  dans  une  lettre  que  <iu  Rosoy  remit  au  président  après  avoir 
entendu,  avec  la  plus  grande  fermeté,  prononcer  son  arrêt  de  mort. 
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IV 

Pour  suivre,  dans  son  développement,  le  régime  que  nous  étudions, 
nous  devons  nous  arrêter  à  l'examen  de  deux  documents  officiels  de 
la  fin  de  l'An  2  -,  l'un,  daté  du  24  messidor  et  signé  de  Prieur  (de  la 
Marne)  -,  l'autre,  du  28  fructidor,  signé  de  Faure  et  de  Trehouart. 

Ces  deux  documents,  imprimés  sous  forme  d'affiches,  furent  1  un 
et  l'autre,  édictés  en  vue  de  parer  aux  besoins  pressants  de  la  flotte 
et  des  magasins  de  la  marine  à  Brest.  Je  transcris  ces  arrêtes,  parce 
que  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  faire  connaître  l'esprit  et  la  portée. 
On  arrivait  à  la  moisson  de  1794,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
les  réquisitions  d'hommes  et  de  semences  de  l'année  précédente 
avaient  forcé  de  laisser  beaucoup  de  terres  en  friche. 

.  Attendu,  disait  Prieur  de  la  Marne,  l'urgence  où  se  trouve  l'adminis- 
tration de  la  marine  de  Brest,  de  pourvoir  à  des  achats  considérables  de 
bêtes  à  cornes  pour  les  approvisionnements  des  vaisseaux  des  hôpitaux 
et  des  établissements  relatifs  à  la  marine  de  la  République,  dont  les  besoins 
augmentent  chaque  jour  'i 

*  Voir  la  livraison  de  novembre  1886.  ,  ■        , 

1.  Voici  une  note  sur  l'hospice  de  Brest  que  nous  avons  relevée  dans  les  archives  de 

cette  commune:  ,       ,    ,         ■  •       „j    „„i;i 

„  _  L-.  dénuement  des  malades  est  tel,  et  le  désordre  de  la  maison  si  grand,  qu  il 
„  n'v  a  d'autre  discipline  que  d'interdire  la  porte  extérieure  aux  habitants  de  la  mai- 
„  son  -  Pas  de  vivres,  pas  de  vêtements  ;  tous  les  malades  descendent  dans  la  cour 
„  avec  leur  couverture  jetée  sur  leurs  épaules  et  retenue  au  col  par  des  broches  en 
„  bois  au  lieu  d'épingles,  le  reste  du  corps  nu  ou  à  peine  couvert  de  quelques  lambeaux 
u  de  toile.  » 
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«  Considérant,  d'après  les  comptes  qui  lui  ont  été  rendus  par  la  dite  ad- 
ministration, que  le  citoyen  Castera,  agent  employé  par  elle  à  l'achat  du- 
dit  bétail,  serait  dans  l'impossibilité  d'y  pourvoir,  s'il  était  assujetti  â  ache- 
ter seulement  dans  les  foires  et  les  marchés,  ainsi  qu'il  avait  été  prescrit 
par  nos  arrêtés  du  6  Pluviôse  et  12  Nivôse,  parce  que  les  dites  foires  et 
marchés  sont  actuellement  presque  totalement  dégarnis  de  bestiaux  : 

«  Arrête  : 

«  En  attendant  qu'il  soit  pris  des  mesures  sévères  pour  le  rassemble- 
ment aux  foires  et  marchés,  de  bestiaux  suffisants  pour  s'y  approvision- 
ner, lô  citoyen  Castera  est  autorisé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  faire  des  ré- 
quisitions dans  tous  les  lieux  des  trois  départements  du  Finistère,  des  Côtes" 
du-Nord  et  du  Morbihan,  pour  enlever  les  bestiaux  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement de  Brest,  sans  qu'il  puisse  éprouver  le  moindre  empêche- 
ment à  ce  sujet. 

«  Et  que,  s'il  trouvait  parmi  les  bœufs  nécessaires  à  la  culture,  des  ani- 
maux propres  à  être  requis,  pour  leur  service,  en  raison  de  leur  âge  et 
de  leur  grandeur,  le  remplacement  eu  serait  fait  aux  cultivateurs,  en  boeufs 
plus  jeunes  et  en  compensant  les  prix,  d'après  l'estimation  des  experts.  » 

On  peut  juger,  d'après  ces  prescriptions,  à  quel  degré  de  pénurie 
on  se  trouvait  déjà  arrivé  ;  aussi  les  districts  et  les  administrations 
locales  sont-ils  appelés  à  y  aviser.  Les  Articles  VII  et  VIII  de  l'arrêté 
de  Prieur  leur  recommandaient  de  ne  plus  permettre  d'aba  ttre,  pour 
la  consommation  ôes  habitants,  que  les  vieilles  vaches  ou  celles  qui 
seraient  reconnues  hors  d'état  de  porter  veau,  tout  contrevenant 
devant  être  traité  comme  ennemi  du  bien  public.  —  Quant  aux 
veaux  mâles,  défense  à  tout  autre  qu'aux  fournisseurs  des  hôpi- 
taux d'en  tuer  d'ici  à  l'espace  de  trois  mois,  sous  peine  de  déten- 
tion. 

Mais  ces  mesures  draconniennes  et  à  contre-sens  absolu  de  toute 
doctrine  d'économie  raisonuè^î  ne  furent  même  pas  un  palliatif,  et 
les  deux  représentants  Faui'e  et  Tréhouart,  venant  prendre  la  place 
de  Prieur  de  la  Marne,  à  un  mois  de  distance,  prescrivirent,  par  de 
nouvelles  afliches,  de  formidables  mesures  qui  changèrent,  une  fois 
de  plus,  le  régime  que  leur  collègue  avait  improvisé.  L'arrêté  des 
deux  nouveaux  représentants,  daté  du  28  Fructidor  An  2,  s'éton- 
nait de  la  disproportion  des  prix  exorbitants  que  payait  l'adminis- 
tration de  la  marine,  eu  éf/ard  aux  prix  ordinaires  payés  par  les 
particuliers;  et  ils  décidaient  qu'il  était  extrêmement  pressant 
d'aviser  à  une  réforme  économique  et  de  recourir  à  des  moyens 
nouveaux....  En  conséquence,  ils  arrêtèi-ent  qu'au  lieu  de  recourir 
à  des  commissaires  qui  se  croisaient  dans  leurs  opérations,  il 
était  instant,  après  avoir  appelé  à  eux  des  membres  des  diverses 
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aénumstrations.  ainsi  c^ue  leurs  agents  extérieurs.  f^^'^J';^: 
lassent  de  concert  à  former  une  masse  des  résultats  de  lews 
gestions,  afin  d'étahUrun  entrepôt  qui  pût  fournir  aux  lesoms 
séparés  du  service. 

Et  tous  les  actes,  marchés  ou  engagements,  contractes  par  les  ci- 
devants  agents,  furent,  en  conséquence,  déclarés  nuls,  en  même 
temps  que  six  commissaires  spéciaux,  nommés  pour  la  circonstance, 
resteraient  chargés  des  approvisionnements  en  bois  de  toute  espèce 
dont  le  port  et  l'administration  pourraient  avoir  besoin.  Et,  pour 
arrivera  ce  but,  les  gabares,  les  charrettes,  les  voituriers  néces- 
saires au  transport  des  bois  particuliers,    publics   ou  saisis  sur   les 
èmi<^rès,  furent  mis  en  réquisition,  suivant  les  prix  de  1/90,  aug- 
mentés d'un  tiers.  Et  si  le  pain  venait  à  manquer  aux  voituriers  ou 
aux  matelots  des   gabares,  il  était  dit.  Art.  V,   que  le  pam  leur 
serait  fourni  en  déduction  des  prix  de  transport  qui  pourraient 
leur  être  dûs.  -  Quant  aux  commissaires  désignés  pour  l'opération, 
il  fut  établi.  Art.  VII,  qu'ils  se  mettraient  en  rapport  avec  le  bureau 
où  tous  les  renseignements  devaient  se  concentrer,  et  que  ce  bureau 
serait  composé  d'un  membre  du  district  d'un  employé  de  la  marine 
et  d'un  délégué  de  l'armée  de  terre,  qui  toucheraient  1800  «  d'appoin- 
tements annuels,  outre  12  «  de  frais  par  jour  d'ambulance  ;  que  la 
gendarmerie  serait  employée,  par  ces  commissaires,  pour  stimuler 
les  nmnicipalités  dont  v indolence  pourrait  ralentir  ou  atténuer 
les  mesures  prises  par  lesdits  conmmsaires,  et  que  ceux-cz  pour- 
raient mettre  ces  gendarmes  en  garnison,  a  ratson  de  18^  par 
jour,  chez  les  officiers  municipaux  qui  s'y  seraient  exposes  par 
leur  insouciance  et  leur  inertie.  ,    , .    , 

Uu  reste,  la  confusion  et  l'embarras  existaient  partout,  et  des  le 
29  Messidor,  le  district  de  Morlaix  demandait  à  l'administration  dé- 
partementale l'autorisation  de  renvoyer  à  l'œuvre  pressante  des 
récoltes  les  hommes  de  la  campagne  qui  avaient  été  requis  pour  la 
réparation  des  routes.  -Celle-ci,  en  s'adressant  au  représentant  du 
peuple  en  mission,  pour  obtenir  cette  autorisation,  demandait  en 
même  temps  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aucune  charrette  de  la  cam. 
pa<.ne  ne  fat  requise  pour  le  service  des  grandes  routes.  A  partir 
cleœ  moment,  aucun  acte,  aucun  projet  delà  part  des  citoyens , 
aussi  bien  que  des  communes,  ne  put  donc  être  conçu  ou  réalise, 
sans  nue  l'autorité  en  eût  connu.  Mais  toutes  ces  mesures  enche- 
vêtrées les  unes  dans  les  autres  ne  ramenaient  l'ordre  nulle  part 
nous  en  avons  la  preuve  dans  un  nouvel  arrêté  des  représentants 
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Faui'e  et  ïréhoiiard,  qui,  à  quelques  jours  de  distance,  le  3  Bru- 
maire, reconnaissaient  l'insuffisance  de  leur  arrêté  du  28  Fructi- 
dor et  essayaient  d'y  suppléer,  en  disant  qu'au  lieu  de  1500  cordes 
de  bois  de  chauffage  qu'on  avait  demandées  pour  le  port  de  Brest, 
il  en  faudrait  3400.  Us  ajoutaient  qu'au  bout  d'une  décade,  si  on 
n'y  avisait,  on  serait  privé  de  tout  combustible,  l'abatlage  des  bois 
mis  en  réquisition  se  faisant  d'une  manière  illusoire.  Et  les  mesures 
ordinaires  restant  insuffisantes,  le  r/énéral  de  division  Tribout 
fut  chargé  de  fournir  SOO  hommes,  10  sergents  et  10  caporaux, 
sachant  un  peu  manier  la  hache,  pour  être  repartis  dans  les 
exploitations  les  plus  considérables  ;  d'ailleurs,  (Art.  III)  aucun 
volontaire  désigné  pour  une  eocploitation  ne  pourrait  s'absenter 
sans  être  remplacé,  etc..  etc. 

De  son  côté,  le  comité  de  Salut  public,  intervenant  lui-même,  pre- 
nait, à  la  date  du  10  brumaire,  sur  le  rapport  de  la  commission  des 
approvisionnements,  un  arrêté  pour  l'achat  des  cuirs,  des  suifs  et 
des  graisses,  pour  lesquels  on  créa,  dans  les  places  de  guerre,  une 
douzaine  de  dépôts  du  genre  de  ceux  qui  avaient  été  improvisés  à 
Brest,  avec  obligation  aux  agents  qui  en  furent  chargés,  d'inven- 
torier les  animaux  qui  seraient  abattus,  de  s'assurer  comment  les 
cuirs  auraient  été  salés,  si  les  chairs  avaient  été  bien  dégraissées  et 
quelles  quantités  de  graisse  et  de  suif  avaient  été  prises  en  compte.  — 
Les  administrations  de  district,  les  commissaires  des  guerres  et  les 
chefs  de  cantonnement  avaient  chacun  leur  rôle  dans  ces  opérations, 
et  le  Gouvernement  faisait  ainsi  passer  les  détails  de  l'industrie  aux 
mains  de  ses  agens  qui  étaient,  à  la  fois,  chargés  des  opérations 
manuelles,  du  payement  des  matières  et  de  la  solde  des  ouvriers. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  tout  le  régime  administratif  se  trouva  lui- 
même  complètement  changé,  à  partir  de  ce  moment.  L'industrie 
privée  et  les  fournisseui's,  comme  intermédiaires,  ne  furent  plus 
appelés  -,  les  représentants  et  les  chefs  de  service  créèrent  de  nou- 
veaux emplois  et  de  nouveaux  fonctionnaires,  suivant  que  le  besoin 
leur  en  parut  utile. 

Nous  verrons  quelles  conséquences  inévitables  et  désastreuses  ce 
régime  allait  entraîner  avec  lui.  On  peut  d'autant  moins  douter  des 
résultats,  qu'après  plus  de  deux  mois  passés  à  Brest,  les  représen- 
tants Faure  et  Tréhouart  ne  surent  même  plus  ce  qui  se  passait 
autour  d'eux. 

Dès  le  5  Frimaire  An  3,  le  comité  de  Salut  public  s'était  trouvé 
forcé  de  leur  écrire,  pour  leur  faire  savoir  que  le  district  de  Brest, 
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et  même  aucun  district  du  Finistère,  n'avait  encore  fourni  les 
états  de  recensement  des  récoltes  de  messidor  qui  leur  avaient  été 
demandés  depuis  longtemps,  c'est-à-dire,  depuis  plus  de  trois  mois. 
Il  nous  paraît,  cimn  le  Comité,  que  les  autorités  conslituées  sont 
d'une  négligence  impardonnallc,  s'il  n'y  a  pas  même  de  la  mal- 
veillance de  leur  part.  Et  là-dessus,  les  représentants,  se  retour- 
nant vers  les  districts,  leur  faisaient  part  de  leur  ètonnement  et 
aussi  de  leurs  menaces.  (Lettre  du  16  frimaire). 

Ce  qui  se  passait  à  Brest  et  dans  le  Finistère  se  répétait  ailleurs, 
et,  au  mois  de  nivôse,  les  notables  et  les  officiers  municipaux  de 
Lorient,  menacés  d'une  disette  absolue,  annonçaient  aux  représen- 
tants en  mission  à  Brest,  qu'ils  allaient  manquer  de  tout.  Le  maga- 
sinier du  port  constatait,  à  la  date  du  24,  qu'il  n'existait  plus,  dans 
les  magasins  de  la  marine,  un  seul  grain  de  froment  ou  de  seigle.  Le 
conseil  de  cette  commune,  s'adressant  en  même  temps  aux  deux 
représentants  Guezno  et  Guermeur,  de  passage  dans  cette  ville, 
leur  exposait  que  le  peu  de  grains  que  l'on  tirait  des  communes  voi- 
sines ne  s'obtenait  que  par  des  réquisitions  à  main  armée.  -  Pour 
aviser  à  ce  dénûment,  ces  représentants  prirent  sur  eux  de  frapper 
d'une  réquisition  immédiate  3000  barils  de  farine  qui  se  trouvaient 
sur  un  bâtiment  neutre  nommé  Le  Mohauk,  en  relâche  dans  le 
port  de  Lorient. 

»  Mais  ajoutait  le  conseil  de  la  commune  aux  représentants,  si  l'ex- 
périence a  prouvé  que  l'usage  de  la  force  armée  n'est  pas  suffisant  pour  se 
procurer  le  blé  et  les  denrées  nécessaires  à  l'alimentation  de  la  population, 
ne  pourrait-on  pas  offrir  aux  hommes  delà  campagne  des  échanges  en  fer, 
en  acier  et  en  savon  qui  leur  manquent  depuis  plus  de  18  mois  ?  —  200 
milliers  de  fer  et  10  milliers  d'acier  seraient  nécessaires  pour  obtenir  les 
denrées  dont  Lorient  a  besoin  etc.,  etc.  (Délibéralion  du  23  Nivôse.  An 
3.) 

Dès  le  lendemain  24,  les  représentants  en  écrivaient  aux  admi- 
nistrateurs de  la  marine  -,  -  mais,  le  même  jour,  le  dépositaire  des 
approvisionnements  faisait  savoir  aux  délégués  de  la  Convention 
qu'il  lui  était  impossible  de  répondre  aux  demandes  de  la  commune, 
et  que,  si  les  blés  manquaient,  la  commission  des  armes  manquait, 
elle-même,  des  fers  et  des  aciers  qui  lui  étaient  nécessaires.  Voilà 
à  quelles  impossibilités  on  se  heurtait  chaque  jour. 

Mais  continuons  :  Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  qui  se  faisait,  en 
l'An  2,  dans  les  ateliers  des  chaussures  et  de  cordonnerie  ;  nous 
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y  revenons,  parce  que  le  clénûment  devint  tout  à  coup  si  grand  que 
le  comité  de  Salut  public  lui-même,  par  un  arrêté  du  18  brumaire 
An  3,  appuyé  des  signatures  deCaruot,  Cambacèrès,  Fourcroy,  Pelet, 
Dumont,  Dubois- Grancé  et  Merlin  (de  Douai),  fut  amené  a  se  préoc- 
cuper du  soin  d'aviser  â  faire  fabriquer  par  l'administration  elle- 
même,  les  sabots  dont  les  gens  de  la  campagne  et  toutes  les  classes 
de  la  population  manquaient  absolument.  C'était  le  régime  du  so- 
cialisme arrivant  à  son  complet  épanouissement. 

Mais,  avant  de  parler  des  sabots  et  de  leur  confection,  itérative- 
ment  prescrite  au  nom  du  salut  public,  complétons  ce  que  nous 
avons  à  dii^e  de  la  fabrication  des  cuirs  et  des  souliers. 

Une  première  lettre  du  représentant  Faure  aux  administrateurs 
du  district  de  Pont-Croix,  du  26  vendémiaire  An  3,  leur  faisait 
sentir,  en  termes  très  durs,  qu'au  lieu  de  se  prévaloir  de  2,702  paires 
de  souliers  qu'ils  avaient  fournies  pour  satisfaire  à  la  loi  du  16  ven- 
tôse An  2,  ils  auraient  dû  arriver  à  un  contingent  de  6,502  paires 
qui  leur  avait  été  demandées,  à  raison  de  225  paires  pardécade,  45 
cordonniers  mis  en  réquisition  ayant  dû  fournir  cliacun  5  paires  par 
décade.  «  Ne  nous  mettez  pas  dans  la  position  d'être  forcés  de  sti- 
muler votre  zèle,  »  disait  Faure  en  terminant. 

C'était  précis  et  très  pressant,  comme  on  le  voit  ;  mais  le  cuir 
manquait  autant  et  plus  que  les  ouvriers,  et  je  trouve  deux  arrêtés 
pris  en  même  temps,  à  Rennes  et  à  Brest,  qui  essayaient  de  pour- 
voir aux  mêmes  besoins.  —  Celui  de  Rennes,  daté  du  22  frimaire 
et  signé  par  les  représentants  Bollet,  Guermeur  et  Guezno,  parle 
de  300  cordonniers  que  le  district  devra  mettre  à  l'œuvre  sans  délai, 
ceux  qui  refuseraient,  devant  être  regardés  comme  suspects  et 
traités  comme  tels;  chaque  ouvrier  devant,  de  son  côté,  fournir 
au  moins  six  paires  de  souliers  par  décade.  Le  tout  était  mis  à  la 
charge  des  officiers  municipaux  qui  devaient  en  répondre. 

Mais  il  arriva  ici  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  se  produire  dans 
toutes  les  entreprises  du  même  genre,  la  confusion  dans  les  ordres 
donnés,  la  surprise  et  les  conflits  dans  l'exécution.  Faure  et  Tré- 
houart  opérant  de  Brest  sur  les  trois  départements  du  Finistère,  du 
Morbihan  et  des  Cûtes-du-Nord,  se  trouvèrent  en  concurrence  avec 
leurs  collègues  de  Rennes,  si  bien  que  des  ordres  de  réquisition 
étant  arrivés,  des  deux  côtés,  à  Guingamp,  pour  les  cuirs  qui  s'y 
trouvaient,  l'ordonnateur  général  Petiet  écrivit  de  Rennes  que  la 
marchandise,  au  lieu  d'avoir  été  mise  en  route,  était  restée  en  ma- 
gasin, par  suite  d'oppositions  inattendues.  Cependant,  ce  n'est  pas 
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que  les  représentants  établis  à  Brest  eussent  manqué  d'activité, 
pour  aviser  aux  lacunes  qui  se  produisaient  dans  la  préparation  des 
matières.  Un  arrêté  du  28  frimaire  avait,  en  effet,  prescrit  aux  tan- 
neurs de  Landivisiau  et  de  Landerneau  de  s'appliquer,  sans  délai, 
à  la  préparation  des  peaux  qu'on  parviendrait  à  réunir,  et  le  calcaire 
et  le  tan  faisant  défaut,  un  ordre  avait  été  donné  au  général  de  divi- 
sion Chabot,  pour  qu'il  eût  à  fournir  un  détachement  de  30  hommes 
qui  seraient  envoyés,  sans  délai,  avec  les  outils  nécessaires,  pour 
extraire  du  calcaire  des  rives  de  la  rade  de  Brest,  aux  pointes  de 
Plogastel  et  de  l'Armorique,  en  même  temps  que  d'autres  réquisi- 
tions furent  adressées  aux  municipalités  de  Lampaul,  Loc-Mélar, 
Locéguiner  et  Guimiliau,  où  ondisait  qu'on  pourrait  seprocurer  des 
ècorces  de  chêne  pour  faire  du  tan.  -  Enfin,  une  dernière  prescrip- 
tion, datée  du  30  pluviôse,  portait  qu'on  rechercherait  dans  les  ma- 
gasins et  dans  les  ateliers  où  on  avait  confectionné  des  vêtements 
pour  la  troupe,  toutes  les  retailles  et  les  lisières  qui  pourraient  s'y 
trouver,  afin  de  faire,  à  l'aide  de  semelles  en  hois,  des  chaussures 
qui  puissent  servir  aux  soldats  en  activité. 

Tout  citoyen,  naturellement  jaloux  de  l'indépendance  de  son  pays, 
ne  put,  dans  le  temps,  que  souscrire  aux  mesures,  quelqu'étranges 
qu'elles  fussent,  qui  purent  donner  l'espoir  de  le  voir  s'échapper 
à  l'envahissement  de  l'étranger.  Dans  cet  ordre  défaits,  je  crois  que 
les  meilleurs  esprits  s'empressèrent  de  seconder  toutes  mesures  prises 
au  nom  de  la  patrie  et  du  salut  commun.  —  De  leur  côté,  les  repré- 
sentants, dans  leurs  décisions,  ne  manquaient  jamais  de  laisser  voir 
a  quelle'  responsabilité  et  à  quels  désastres  tout  retard  et  tout  dé- 
faut d'exécution  pouvaient  conduire.  Il  reste  indiscutable  que  ce 
qui  fut  tenté  fut  à  peu  près  exécuté.  —  Mais,  à  quel  prix  pour  la 
sûreté  générale  et  dans  quelles  conditions,  au  point  de  vue  du  suc- 
cès lui-même  ? 

Nous  avons  dit  dans  quels  embarras  la  stricte  obligation  du 
maximum  avait  jeté  les  producteurs  aussi  bien  que  les  acheteurs. 
Sans  sortir  de  l'article  des  chaussures,  répondant  aux  besoins  aussi 
pressants  de  la  population  civile  que  de  l'armée,  j'en  veux  citer 
encore  un  exemple.  Les  districts  de  Brest  et  de  Landerneau  avaient 
fixé,  par  leurs  tableaux  officiels,  le  prix  de  la  paire  de  sabots  à  lliv.  ; 
quand  on  s'aperçut  bientôt  que  les  marchands  n'en  avaient  plus  à 
vendre.— Un  procès-verbal  de  gendarmes  envoyés  en  mission  dans 
le  canton  de  Saint-Renan,  voisin  de  Brest,  apprit  soudainement,  à 
la  date  du  4  nivôse  An  3,  que  plusieurs  coureurs,  venus  des  cnvi- 
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rons  de  Carhaix,  distant  de  plus  de  vingt  lieues,  circulaient  et  ven- 
daient, dans  le  district  de  Lesneven,  des  sabots  au  prix  de  5  et  6  liv., 
en  contravention  aux  lois  sur  le  mflœrtnwm.— Un  rapport  fut  immé- 
diatement dressé,  et  la  saisie  de  204  paires  de  sabots,  avec  les  char- 
rettes qui  servaient  à  leur  transport,  fut  prononcée  ainsi  que  l'ar- 
restation des  trois  voituriers  qui  les  conduisaient.  Les  sabots  furent 
déposés  à  la  mairie  de  Saint-Renau,  en  attendant  que  les  représen- 
tants en  décidassent.  —  Mais  cette  pénurie  et  ces  fraudes  iVétaient 
pas  rares,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  que 
le  comité  de  Salut  public,  lui-même,  s'en  émut,  et  que,  le  11  bru- 
maire, il  prit  un  arrêté  où  il  est  dit  qiie  la  disette  des  sabots  se  fai- 
sant sentir  dans  toute  la  République,  et  ce  genre  de  chaussures 

étant  une  très  grande  ressource  pendant  la  saison  rigoureuse 

les  bois  ordinairement  employés  à  la  fabrication  des  sabots  se- 
raient mis  en  réquisition,  dans  toute  l'étendue  de  la  République, 
ainsi  que  les  fabricants.  La  commission  de  surveillance  préposée 
à  l'exécution  du  présent  arrêté,  devait  s'assurer  que  la  fabrication, 
calculée  sur  les  besoins  de  la  consommation,  dépasserait  celle-ci 
déplus  d'un  quart. 

L'arrêté  est  cui'ieux,  sans  doute,  et  empreint  d'une  tendre  solli- 
citude pour  le  paysan,  mais  il  est  encore  plus  significatif,  et  il  prouve 
jusqu'à  l'évidence,  que  l'industrie  privée  et  l'initiative  personnelle 
des  citoyens  étaient  désormais  frappées  d'une  complète  paralysie. 
La  décision  du  comité  de  Salut  public  portait  les  noms  de  Merlin  (de 
Douai),  de  Cochon,  de  Guyton,  de  Prieur,  de  Thuriot,  de  Carnot  et 
de  Gambacérès.  Elle  était  contre-signée  des  représentants  Villers, 
Desrues,  arrivés  depuis  peu  de  jours  à  Brest  ;  elle  fut  imprimée 
dans  cette  ville  et  affichée  dans  les  départements  de  la  Bretagne. 
—  Quant  à  son  exécution,  un  arrêté  ultérieur,  pris  par  Faure  et 
Trébouart,  prescrivit  à  différents  districts  d'avoir  à  faire  fabriquer, 
dans  chaque  commune,  parles  sabotiers  mis  en  réquisition,  8  paires 
de  sabots  par  décade,  et  de  prendre  le  soin  de  les  faire  distribuer 
à  ceux  qui,  au  vu  de  leur  municipalité,  en  auraient  le  besoin  le 
plus  urgent,  au  prix  du  maximum,  et  d'après  le  mode  qui  serait 
déterminé  par  l'administration  du  district  qui  s'en  fera  rendre 
compte  à  chaque  décade,  et,  dans  la  décade  suivante,  aux  repré- 
sentants eux-mêmes,  défendant  à  tout  sabotier  résidant  dans  le 
Finistère,  de  passer  dans  d'autres  départements. 

1.  Nous  sommes,  citoyens  administrateurs,  effrayés  de  l'insouciance  cou- 
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pable  avec  laquelle  vous  bravez  les  suites  de  la  lesponsabilitë  terrible  qui 
pèse  sur  vos  têtes  ;  (c'était  le  moment  où  le  tribunal  révolutionnaire  dé- 
ployait le  plus  d'activité);  vingt  lettres  pressantes  vous  ont  été  adressées, 
pour  hâter  le  départ  des  troupes  de  l'o  réquisition  ;  la  plupart  restent 

sans  réponse,  toutes  restent  sans  exécution 

«  Notre  devoir  et  notre  propre  sûreté  nous  forceront  à  livrer  â  la  juste 
sévérité  du  comité  de  Salut  public,  les  administrateurs  de  district  qui 
u'aurout  pas  déterminé,  dans  le  courant  de  la  décade  prochaine,  le  départ 
de  leurs  hommes  de  l'e  réquisition. 

..  Signé  :  MoYOT,  Perrin,  Goez.  » 

Il  serait  sans  doute  inutile  de  pousser  plus  loin  ce  tableau  du  dé- 
sordre et  de  la  désorganisation  qui  se  manifestaient  de  toutes  parts, 
aussi  bien  dans  le  cours  des  habitudes  et  des  besoins  de  la  popula- 
tion, que  dans  l'exercice  des  pouvoirs  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
ministration. 

Il  nous  reste  à  dire  comment  ces  dèsoi'dres  furent,  eux  mêmes, 
poussés  jusqu'à  leur  dernière  limite,  par  suite  du  déficit  des  deux  ré- 
coltes de  1793  et  1794  ;  mais  surtout,  par  la  dépréciation,  chaque 
jour  croissante,  des  valeurs  monétaires  et  par  le  discrédit  absolu 
où  tombèrent  les  assignats  qui  cessèrent  d'être  acceptés  par  les  ci- 
toyens comme  par  l'administration,  celle-ci  allant  bientôt  être  forcée 
de  réclamer  en  nature  et  en  produits  matériels,  les  impôts  et  les 
taxes  qui  lui  étaient  dûs.  —  Ce  fut,  on  peut  le  dire,  le  dernier  terme 
et  la  conclusion  absolue  du  communisme  autoritaire  devenu,  un 
instant,  la  doctrine  indiscutable  du  Gouvernement  Révolutionnaire 
décrété  par  la  loi  du  19  vendémiaire  de  l'An  2. 


V 


Dans  cette  situation  du  pays,  la  Convention,  comme  les  comités, 
se  trouvèrent  forcés  d'aviser  à  une  nouvelle  évolution.  On  peut  la 
fixer  entre  le  dernier  mois  de  l'An  2  et  les  avant- derniers  de  l'An  3, 
c'est-à-dire,  d'août  1714  à  mai  ou  juin  1795. 

A  l'approche  de  la  récolte  de  1794,  au  mois  de  messidor  de  l'An  2, 
la  Convention,  se  fiant  elle-même  aux  espérances  que  pouvait 
donner  la  bienveillante  protection  de  YEternel,  comme  on  disait 
alors,  crut  à  propos  d'annoncer  à  la  France  entière  qu'une  abon- 
dante récolte  allait  mettre  fin  à  tous  les  sacrifices  faits  jusqiie 
là,  pour  la  conquête  définitive  de  la  lilierté. 

«  La  Convention,  disait  cette  adresse,  n'a  plus  de  sacrifices  à  demander 
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aux  citoyens  ;  elle  ue  veut  leur  parler  que  de  l'abondance  qui  va  les  entou- 
rer de  toutes  parts.  —  La  nature,  elle-même,  semble  vouloir  couronner 
les  efforts  qu'ils  ont  faits  jusqu'à  ce  moment,  et  la  Convention,  dans  ce  but, 
vient  de  rendre  un  décret  qui  déconcertera  les  manœuvres  de  la  malveil- 
lance, en  demandant  à  chaque  citoyen  le  compte  de  sa  récolte...  Quel  est 
celui,  qui,  tandis  que  ses  frères  versent  leur  sang  pour  la  défense,  pourrait 
se  refuser  à  un  recensement  qui  tend  h  assurer  leur  subsistance  ?  » 

Cette  proclamation,  cet  appel,  se  terminait  par  cette  phrase  si- 
gnificative :  Que  tous  les  RépuUicains  sont  frères,  et  que  les  fa- 
cultés et  les  besoins  d'une  même  famille  sont  communs  à  tous  ses 
membres. 

On  se  rappellera,  d'ailleurs,  qu'à  celte  même  époque,  et  un  mois 
auparavant,  la  célèbre  fête  à  l'Etre  suprême  venait  d'être  célébrée 
par  Robespierre,  marchant  à  la  tête  de  la  Convention,  et  que,  à 
quelques  jours  de  là,  le  24  prairial  An  2,  Couthon,  l'intime  confi- 
dent du  Maître,  inscrivait,  en  tête  de  son  rapport  sur  l'établissement 
du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  que  toutes  les  'idées  de  la 
France,  sur  les  diverses  parties  du  Gouvernement  étaient  à 
changer,  et  qu'elles  n'étaient  toutes  que  des  préjugés  créés  par  la 
perfidie  et  par  l'intérêt  du  despotisme. 

Le  décret,  de  son  côté,  ajoutait  que  le  recensement,  fait  chez  tous 
les  cultivateurs,  serait  affiché  sans  délai,  et  soumis  au  contrôle  d'une 
assemblée  générale  des  citoyens  qui  statuerait  sur  son  exactitude, 
toute  fausse  déclaration  devant  amener  la  confiscation  des  blés  dis- 
simulés et  la  condamnation  du  délinquant*. 

Mais,  malheureusement,  les  promesses  articulées  dans  le  message 
du  2  messidor,  furent  vaincs;  et  la  l'écolte,  au  lieu  d'êlre  abondante, 
fut  mauvaise.  Il  fallut  donc  aviser  à  de  nouvelles  mesures.  La  Con- 
vention et  ses  comités,  pour  échapper  aux  inquiétudes  qui  les  obsé- 
daient, crurent  que  le  moyen  le  plus  sûr  serait  de  proroger  l'appli- 
cation du  maximum  qui  existait  depuis  un  an,  et  de  le  rendre  obli- 
gatoire jusqu'au  mois  de  vendémiaire  An  IV,  quand,  de  fait,  suivant 
les  termes  de  la  loi  du  29  septembre  1793,  qui  ne  lui  avait  donné 
qu'une  durée  temporaire,  il  eût  pu  paraître  logique  de  le  supprimer 
à  l'occasion  de  la  paix  faite  récemment  avec  la  Russie  et  l'Espagne. 

Mais  que  produisit  cette  prorogation  ?  Rien,  à  ce  qu'il  paraît, 
car,  à  quatre  mois  de  distance,  la  Convention,  par  un  décret  du 
4  nivôse  An  3,  fut  amenée  à  le  supprimer  définitivement,  quoi- 

1.  Lois  et  A'iresses  de  In  Convention  du  6  messidor  An  2. 
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qu'elle  en  eût  prorogé  l'applicationjusqu'au  1»' vendémiaire,  An  IV, 
pour  près  d'un  an  encore'. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  deux  nouveaux  Représentants, 
Villers  et  Desrues,  furent  dépêchés  de  la  Convention  pour  venir 
se  joindre  à  Faure  et  Trèhouart,  en  mission  près  les  ports  de  Brest 
et  de  Lorient.  D'un  autre  côté,  Guezno  et  Guermeur  partaient,  à 
peu  près  en  même  temps,  pour  les  départements  de  l'Ouest,  accrédi- 
tés près  de  l'armée  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  avec  mission 
spéciale  de  réorganiser  toutes  les  administrations  départementales 
de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne. 

Mais,  dès  les  premiers  actes  de  cette  double  mission,  la  question 
des  subsistances  et  des  réquisitions  se  présenta  à  eux  sous  toutes 
les  formes  nouvelles  que  la  suppression  du  maximum  ne  put  man- 
quer d'amener.  Les  difficultés,  au  lieu  de  se  réduire,  semblèrent  se 
multiplier  et  devenir  plus  ardues  que  jamais. 

J'en  trouve  la  preuve  dans  un  arrêté  qu'ils  furent  obligés  de 
prendre  à  l'égard  des  coupes  et  des  fournitures  de  bois  entreprises 
quelque  temps  auparavant,  sous  l'empire  du  maximum.  Dès  que 
celui-ci  a  été  supprimé,  les  négociants,  les  marchands,  les  fournis- 
seurs et  les  salariés  de  toute  espèce  ont,  naturellement,  conçu  l'es- 
pérance de  se  récupérer,  par  de  nouveaux  pris,  librement  débattus, 
de  tous  les  sacrifices  qui  leur  avaient  été  imposés  eu  vertu  du 
maximum.  Tout,  foui-nitures ,  ventes  et  échanges,  menaça  de 
s'arrêter.  Le  nouvel  arrêté  des  deux  représentants  Villers  et  Desrues 
autorisa  les  directoires  des  districts  à  servir  d'arbitres  entre  les 
entrepreneurs  et  les  ouvriers  requis  pour  le  service,  en  leur 
recommandant ,  dans  ces  arbitrages ,  d'user  de  tous  les  moyens 
que  la  justice  conseille,  et'  de  manière  que  les  entrepreneurs, 
au-dessus  des  prix  fixés  par  leurs  marchés,  aient  une  indemnité, 
en  proportion  avec  leurs  déboursés,  en  même  temps  que  le  jour- 
nalier recevra  le  juste  salaire  dû  à  son  travail.  —  Mais,  ce  n'é- 
tait là  qu'une  imparfaite  solution,  un  essai  pour  passer  d'un  régime 
à  l'autre,  de  la  brutale  spoliation  à  l'exercice  des  droits  libres  et 
raisonnes  des  travailleurs. 

Les  représentants  Guezno  et  Guermeur  essayèrent  d'un  autre 
moyen  -,  ils  décrétèrent,  par  un  arrêté  du  8  Ventôse  An  3,  que  le 


i.  Une  longue  circulaire  du  comité  des  Approvisionnements,  à  la  date  du  11  mvose, 
essaya  d'aplanir  les  difficultés  qui  allaient  surgir  ;  mais  elle  fut  à  peu  près  sans 
résultat. 
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prix  des  grains  requis  avant  le  maximum,  serait  fixé  par  les  dis- 
tricts. 

Les  transactions  semblèrent  s'arrêter  de  nouveau,  et  la  disette,  la 
privation  de  blé  et  de  pain  se  manifestèrent,  en  quelque  sorte  sur 
tous  les  points,  au  moment  même  où  le  Gouvernement  se  trouva 
forcé  de  renoncer  au  maximum. 

A  Lorient,  par  une  première  lettre  du  13  ventôse,  le  maire  et  les 
officiers  municipaux  s'étaient  adressés  au  Beprésentant  Brue,  qui  se 
trouvait  à  Vannes  ;  mais,  apprenant  que  l'un  de  ses  collègues,  le 
Représentant  Kiou,  Tient  d'arriver  à  Lorient,  ils  s'adressent  à  lui, 
le  même  jour,  et  lui  demandent  qu'ils  soient  autorisés  à  prendre,  sur 
un  navire  Américain  qui  vient  d'arriver  ctiargè  de  farines  pour  le 
compte  du  gouvernement,  une  partie  des  1500  quarts  de  farine  qu'il 
porte,  ce  secours  pouvant  seul  arracher  leurs  concitoyens  à  une  fa- 
mine qu'ils  ne  peuvent  conjurer.  Les  habitants  ne  recevaient  qu'une 
demi- livre  de  pain  par  jour.  —  A  Belle-Ile  et  au  Port-Louis,  dé- 
pendant de  la  place  de  Lorient,  le  dènûment  était  encore  plus  grand, 
et  le  général  Boucret,  écrivant  au  général  Chérin,  chef  d'état-major 
de  Hoche,  lui  faisait  savoir  que  tous  les  magasins  étaient  vides  et 
que,  sans  tarder,  on  serait  réduit  à  manger  les  chevaux  de  l'île  et 
de  la  garnison.  —  A  Vannes,  le  général  Josnet  se  plaignait  au  re- 
présentant Brue  '  que  les  hommes  de  la  garnison  étaient  au  moment 
de  s'insurger  et  que  le  pain  qu'on  leur  donnait  ne  comprenait  pas 
3/4  de  froment.  —  A  l'Ile-de-Groix,  deux  capitaines  qui  y  tenaient 
garnison ,  en  nivôse  An  3 ,  (Janvier  1795)  ,  disaient  que  leurs 
hommes,  dont  une  partie  étaient  des  Parisiens,  manquaient  même 
de  bois  pour  chauffer  leurs  aliments  et  n'avaient  point  de  capotes 
pour  se  garantir  du  froid  dans  les  chapelles  humides  où  ils  cou- 
chaient '. 

A  Saint-Malo,  le  dènûment  était  le  même,  et  cette  ville  s'ètant  en- 
tendue avec  Rennes,  pour  envoyer,  dans  les  Gôtes-du-Nord,  des  com- 
missaires chargés  de  rechercher  quelques  grains  que  l'on  put  ache- 
ter, ceux-ci  rencontrèrent  dans  le  district  et  dans  le  conseil  de  la 
commune  de  Lannion,  une  opposition  formelle  à  tout  enlèvement 
de  blés,  fondée  sur  ce  que  tous  les  blés  pouvant  exister  dans  leur 
circonscription,  avaient  été  requis  pour  le  service  de  l'armée,  sur 
les  ordres  des  deux  représentants  Guezno  et  Guermeur. 

1.  Lettre  de  Brue  à  ses  collègues,  du  10  germinal. 

2.  Lettre  au  Représentant  du  peuple. 
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Un  peu  plus  tard,  cette  espèce  de  désordre  et  cette  confusion  dans  les 
rèquisitious  s'étant  plusieurs  fois  produites,  le  comité  de  Salut 
public  prit,  à  la  date  du  29  prairial,  un  arrêté  pour  interdire  tout 
changement  de  destination  donné  à  des  approvisionnements  déjà 
commandés.  Mais  que  pouvaient  ces  décisions  qui  se  croisaient 
incessamment  et  se  contrariaient  les  unes  les  autres  ?  Les  menaces 
du  comité  de  Salut  public  ne  pouvaient  rien  elles-mêmes.  11  y  en 
eut  de  très  sévères,  dès  le  7  ventôse. 

A  Brest,  à  Lorient,  à  Port-Malo,  la  ration  du  pain  des  militaires 
avait  été  réduite  à  une  demi-livre.  Une  lettre  de  Brue,  du  28  ven- 
tôse, faisait  savoir  à  ses  collègues  Guezno  et  Guermeur  que  Vannes 
n'avait  plus  que  pour  très  peu  de  jours  de  vivres. 

Morlaix  disait  que  son  conseil  général  de  commune  s'était  rais  en 
permanence,  que,  depuis  plus  de  onze  mois,  tous  les  habitants 
étaient  réxhiiis  à  une  livre  de  pain  par  jour  et  que  la  municipa- 
lité venait  d'être  obligée  de  fixer  ces  livraisons  à  une  demi-livre, 
et,  qu'à  partir  du  jour  même,  (le  13  nivôse),  il  ne  lui  restait  aucun 
moyen  de  continuer  cette  faible  ressource^. 

Une  nouvelle  réquisition  de  13,721  quintaux  de  blé  de  toute  espèce 
venait  d'être  faite  dans  le  district,  pour  le  compte  de  l'armée. 

On  conçoit  facilement  quels  ordres  se  multiplièrent  sur  toutes  ces 
questions,  quelles  tentatives  furent  essayées  de  part  et  d'autres  ; 
quelles  recommandations  partirent  des  comités  delà  Convention,  soit 
de  celui  des  approvisionnements,  soit  du  comité  de  Salut  public  lui- 
même. 

Rennes  avait  eu  déjà  quelques  émeutes,  et,  nulle  part,  on  n'était 
sûr  du  lendemain.  C'est,  au  plus  fort  de  cette  crise,  que  Faure  et 


1.  Par  un  nouveau  recensement  des  blés,  prescrit  à  quatre  mois  de  là,  dans  toutes 
les  communes  du  district  de  Morlaix  pour  aviser  à  l'alimentation  de  cette  ville^ 
nous  voyons  qu'en  prairial,  (juin  1795),  la  commune  de  Plougaznou  n'avait  plus  que 
27  livres  de  grains  par  personne,  pour  2,674  habitants;  qut;  Plourin  comptait  à 
peine  40  livres  par  habitant,  pourune  population  de  1,983  individus  ;  que  Lanmeur, 
sur  2,307  habitants,  avait  à  peine  45  livres  île  grains  par  personui  ;  Plouénan, 
pour  2,573  habitants  j  possédait  1,233  quintaux  de.  grains  divers  ;  Pleiber  ,  pour 
2,877  habitants,  possédait  786  quintaux  dj  grains;  Plouigneau,  pour  3,609  habi- 
tants, accusait  1,179  quintaux  de  grains.  Toutes  les  autres  communes  étaient  dans 
la  même  position,  et  résistèrent  aux  ordres  partis  du  district  et  à  toutes  les  ré- 
quisitions qui  leur  furent  faites.  —  Dans  le  district  du  Faouët,  (Morbihan),  les  sans- 
ciilottes-montagnards,  dans  une  pétition  adressée  au  représentant  Laignelot,  récla- 
maient Végalilé  du  pain  noir  de  seigle,  pour  tous  les  patriotes,  et  se  plaignaient 
que  leurs  voisins  de  Quimperlé  se  permisseyit  de  inanger  (îw  pani  de  fine  fleur  de 
froment. 
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Tréhouart  crurent  devoir  «'adresser  à  leurs  collègues  du  Salut 
public,  pour  leur  signaler  la  position  désespérée  où  ils  allaient  se 
trouver.  —  Que  répondit  le  comité,  dépositaire  effectif  de  la  souve- 
raineté nationale?  "Voici  sa  réponse,  datée  du  11  ventôse  An  3  : 

i  Nous  avons  fixé  particulièrement  notre  attention  &ur  la  pénurie  des 
subsistances  que  vous  subissez  à  Brest.  Après  nous  être  fait  i-endre,  à  cet 
égard,  tous  les  comptes  qu'on  est  à  portée  de  nous  fournir,  nous  nous 
sommes  assurés  que  tous  les  moyens  étaient  pris  pour  venir  promptement 
à  votre  secours.  Mais,  comme  ces  moyens  tiennent,  pour  la  plupart,  à  un 
concours  de  circonstances  qu'il  n'est  pas  donné  à  la  prudence  humaine  de 
diriger  à  son  gré,  nous  ne  pouvons  vous  assigner  l'époque  précise  des 
arrivages,  ni  même  la  quantité  déterminée  des  approvisionnements.  Eu 
attendant,  nous  approuvons  les  mesures  provisoires  que  vous  avez  prises. 
Etc.,  etc..  » 

La  transmission  de  cette  lettre  aux  administrations  départemen- 
tales, par  Faure  et  Tréhouart,  à  la  date  du  17  ventôse,  ajoutait 
qu'ils  allaient  redoubler  de  zèle  ;  mais  que  la  situation  restait 
extrêmement  grave. 

«  Depuis  six  jours,  ajoutaient-ils,  les  équipages  de  l'armée  navale  ont 
un  repas  en  biscuit,  et  les  ouvriers  reçoivent,  tous  les  trois  jours,  leur 
ration  de  riz.  Si  cela  dure  encore  quelque  temps,  les  expéditions  ordinaires 
ne  pourront  s'exécuter,  car  le  biscuit  et  les  vivres  de  mer  seront  con- 
sommés. » 

On  peut  justement  se  demander  ce  qu'il  advint  de  tant  d'impèritie 
et  de  tant  de  privations  imposées  à  l'armée  comme  à  la  population 
entière.  —  Nous  ne  saurions  le  dire  autrement  que  par  les  détails 
que  nous  puisons  dans  les  dossiers  des  représentants  en  mission  ; 
mais,  quelques  lettres  de  Gambon,  alors  membre  du  comité  des  ap- 
provisionnements, et  qu'il  adressait  à  ses  collègues  en  mission  dans 
les  départements  bretons,  nous  laisseront,  au  moins,  entrevoir  ce 
qui  se  passait  à  la  Convention.  Dans  les  comités,  l'inquiétude  était 
au  moins  égale  à  celle  des  repi'ésentants  en  mission. 

J'ai,  sur  ce  sujet,  jusqu'à  sept  lettres  de  Cambon,  écrites  au  jour 
le  jour,  et  (j»ii  mériteraient  d'être  transcrites  dans  toute  leur  étendue'. 

La  première  est  écrite  du  bureau  de  Boissy-d'Anglas,  qui  était 


l.  Cambon  était  il'Uzès,  et  député  du  Gard.  Attaclié  au  parti  des  Girondins,  il 
s'était  montré  constamment  dévoué  auï  mesures  les  plus  modérées. 
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membre  du  comité  de  Salut  public,  et  datée  du  6  germinal,  à  une 
heure  du  soir. 

„  Le  Comité  de  Salut  public  est  assemblé,  et  on  présume,  avec  bien  du 
«  Le  uoraiie  ae  .d      f        ,„,,.,;, Mnees   Des  commissaires  de  plusieurs 
fondement  qu'il  s'occupe  des  subsistances,  uos,  uoiuu.  ^„u,i,f„n„es 

dénartemen  s  sont  ici,  et  le  motif  de  leur  deputation  est  les  subsistances. 
De  toueTpt  l'on  demande,  et  le  comitéest  dansle  plus  8-"^^^"^  ™: 
..Je  ne  puis,  dans  cet  état  de  clioses,  vous  donner  aucun  résultat,  ai 
be  ucoup  cmi  ré,  mais  3e  ne  sont  que  des  conjectures  et  des  préparatif 
Ïom  olïenJ  une  décision  dans  la  journée  de  demain.-Comptez,  citoyens 
Rem-ésentants,  sur  mon  zèle  à  répondre  à  votre  conflauce. 

f  Je  vo  de  a  fermentation  dans  les  esprits.  D'un  côté,  on  ag.te  e  peupl  ; 
de  l'autre  on  arrête  l'arrivage  des  subsistances.  Amsi,  les  complices  de  la 
tyrannie^quinepeuvent  se  sauver  qu'à  la  faveur  de  lanarcliie,  cherchent 
à  égarer  le  peuple,  en  allumant  la  guerre  civde... 

Je  vous  écrirai  demain  ;  il  est  à  désirer  que  je  puisse  vous  donner  de 
bonnes  nouvelles.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  vous  préparer  a  agir  pour 
amener  le "-Irsement  des  'subsistances,  ou  pour  faire  vivre  les  troupes  dans 
leurs  cantonnements  respectifs. 

»  Salut  et  fraternité, 

«  Gambon.  » 

,  Le  Maillaud,  (de  Vannes)  et  un  représentant  de  la  deputation  dllle- 
et-Vilaine  sont    ici  ;  nous  attendons  aussi  Dubignon  (de  Nantes)  «.  » 

4  Paris,  le  7  Germinal,  l'An  3  de  la  République. 

,  J'ai  enfin  obtenu  une  courte  conférence  avec  notre  collègue  Boissy- 
d'Àno-las  ■  il  en  a  ajourné  le  résultat  à  une  heure.  Mais  quel  sera  le  succès  ? 
Je  ne  pu';  le  prévoir.  Paris  occupe  tellement  les  comités  du  gouvernemen 
qu'S  est  impossible  de  les  écarter  de  ces  occupations  pour  conférer  sur 
d  a  t  objets.  J'ai,  néanmoins,  appris  qu'il  était  arrivé  des  denrées  au 
Havre  et  à  Brest.  C'est  un  membre  du  comité  r-ui  en  a  fait  la  confidence 
à  notre  collègue  Le  Maillaud,  pour  calmer  ses  inquiétudes.  J  ai  cherche 
dôTlors  à  connaître  la  distribution  de  ces  denrées.  L'approvisionnement 
de  Paris  v  entre  pour  beaucoup,  et  si  nous  obtenons  quelques  secours  ils 
ne  seront  que  provisoires,  afin  de  ne  porter  aucun  obstacle  a  a  pacifica- 
roiTouUe  monde  au  surplus  convient  que  la  guerre  la  plus  cruelle 
des  Brigands  de  la  Vendée  consiste  à  empêcher  les  habitants  de  la  campagne 
d'obéir  aux  réquisitions,  parce  que  le  soulèvement  des  grandes  communes 
est  toujours  la  suite  nécessaire  de  la  pénurie  des  subsistances  et  la  desor- 

1  Uns  longue,  kttre  Je  Maillaud  à  Brue  et  Guezno,  en  date  du  22  germinal, 
essayait  de  son  côté,  de  rassurer  ses  collègues,  en  leur  disant  qu'on  parlait  à  la  Con- 
vention de  la  présentation  au  premier  jour,  d'une  réforme  des  finances  qui  devait 
produire  le  plus  lieureux  effet  et  suppléer  au  disrré.lit  momentané  des  assignats. 
(Toujours  les  mêmes  illusions). 
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ganisation  de  l'armée.  Il  est  doue  digno  de  votre  sollicitude  de  proposer 
les  moyens  coërcitifs  pour  assurer  l'elTet  des  dernières  réquisitions... 

«  ,lo  vous  écrirai  demain,  ma  lettre  devra  déterminer  votre  dernière  ré- 
solution. J'espère,  d'ailleurs,  que  le  comité  de  Salut  public  vous  écrira  aussi 
—  Si  ce  comité  vous  accorde  des  denrées  du  Havre,  je  m'y  rendrai  pour 
en  hâter  l'expédition.  -  Si  c'est  le  port  de  Brest  qui  doit  les  fournir,  je 
demanderai  qu'il  vous  soit  expédié  un  courrier,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
temps  à  perdre...  « 

Mais,  hplas!  plusieurs  jours.se  passèrent  encore  sans  solution, 
et,  quoi  que  pût  faire  le  zélé  député  Cambon,  il  ne  put  arriver  à 
rien  avant  le  15  germinal,  jour  où,  enfin,  le  comité  de  Salut  public 
se  décida,  non  à  envoyer  des  blés  à  Lorient,  à  Vannes,  à  Brest,  où 
la  famine  devenait,  chaque  jour,  plus  imminente,  mais  à  décréter 
que  la  quantité  d'un  million  pesant  de  fer,  propre  auœ  travaux  de 
V agriculture,  serait  mis  à  la  disposition  des  représentants  du 
peuple  délégués  près  des  armées  des  Côtes  et  de  Cherbourg,  pour 
l'échange  de  cette  quantité  de  fer,  contre  des  grains,  en  traitant 
avec  les  agriculteurs  ,■  ces  grains  devant  être  affectés  à  l'appro- 
visionnement de  l'armée  des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg  «  ,• 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  situation  de  la  population  entière 
n'en  fut  pas  changée.  Cambon,  dans  ses  lettres  multipliées  chaque 
jour,  continua  à  encourager  ses  collègues,  avec  cette  vaillante 
énergie  qui  le  distinguait,  et  son  dernier  mot  fut,  après  leur  avoir 
envoyé,  dès  le  14,  une  copie  de  l'arrêté  que  le  comité  ne  signa  que 
le  15,  de  les  engagera  redoubler  d'énergie,  leur  disant,  en  "propres 
termes  :  «  Que  la  force  devait  agir,  et  que  le  plus  grand  malheur 
«  qui  pût  arriver  serait  la  disette  dam  l'armée „ 

«  Agissez,  agissez  donc  :  Car  ce  n'est  pas  tant  la  pénurie  actuelle 
qu'il  faut  faire  disparaître,  que  la  récolle  prochaine  qu'il  faut  assu- 
rer. » 

La  correspondance  des  districts  avec  les  représentants,  à  l'occa- 
sion des  fers  proposés  aux  cultivateurs  en  échange  de  leurs  grains 
prouve,  au  reste,  que  ces  échanges  furent  peu  nombreux,  et  que  les 
dislances  et  le  défaut  d'attelages,  empêchèrent  presque  toutes  les 
communes  de  se  rendre  à  Moisdon,  près  de  Chàteaubiùant,  dans 
la  Loire-Inférieure,  pour  y  prendre  les  fers  qu'on  mellait'àleur 
disposition.  Pour  répondre  à  ces  nouvelles  difficultés,  les  deux  re- 

1.  Cet  arrêté  était  signé  parBoisay,  Merlin  (d.  D.),  Marec,  Sieyès.Chazal   Reubell, 
Fourcroy  et  La  Porte. 
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présentants  Topsent  et  Palasne-Ghampeaux  furent  obligés  le  27 
Terminal,  de  prendre  un  nouvel  arrêté  applicable  au  Frmsiere  et 
lux  départements  environnants,  par  lequel  il  fut  dit  :  <r  Que  les 
cultivateurs,  étant  dans  l'impossibilité  de  réparer  leurs  instruments, 
et  de  cout.nuor  leurs  travaux,  il  serait  envoyé,  dans  les  chefs-lieuic 
de  district  et  de  canton,  des  fers  plats  de  Suède,  des  cuirs  et  de 
r  eau-de-vie  \  qui  seraient  extraits  desmagasins  de  la  manne  pour 
être  échangés  contre  des  blés.  «  -  Les  districts,  appelés  à  fixer  le 
taux  des  échanges,  s'arrêtèrent  à  des  bases  fort  différentes.  Chateau- 
lin  demanda  100  livres  de  fer  pour  100  livres  de  froment;  Qmmper 
ne  demanda  que  40  livres,  et  le  district  de  Guérande,  dans  la  Loire- 
inférieure,  demanda  jusqu'à  134  livres.  -  Faits  qui  prouvent,  une 
fois  de  plus,  jusqu'où  la  confusion  devait  arriver  en  toutes  choses 
mais,  en  même  temps,  à  quels  degrés  différents  de  denument  et  de 
pénurie  étaient  tombées  certaines  communes. 

En  ventôse,  dans  le  mois  qui  précéda  ces  projets  d  échanges,  le 
district  de  Quimper  était  en  retard  de  8,575  quintaux  de  blé,  sur 
une  réquisition  de  23,000  quintaux  qui  lui  avait  été  f^ite  Les  dis- 
tricts de  Lesneven  et  de  Quimperlé  devaient  encore  7,000  et  5,000 
auintau.v,  et  les  menaces  répétées  des  représentants  Faure,  Tre- 
houart,  Villers,  Desrues,  Ghampeaux  et  Topsent  n'y  avaient  rien 

fait 

On  peut,  au  reste,  se  figurer  à  quel  état  de  dénûment  toutes  les 
communes  du  Finistère,  en  particulier,  devaient  se  trouver  en  ce 
moment  pour  les  fers  comme  pour  les  blés.  Le  représentant  Jean- 
Bon-Saint-Andrè,  ayant  prescrit,  un  an  auparavant,  le  30  ventôse 
An"  qu'où  recherchât,  dans  les  rues,  chez  les  particuliers  et  sur  les 
édifices  publics,  tous  les  fers  qui  auraient  pu  servir  au  lestage  des  na- 
vires de  la  flotte,  le  4^  article  de  son  arrêté  portait  ;  «  Que  les  ad- 
ministrations des  districts  feraient,  sur  le  champ,  enlever  de  tous  les 
édifices  nationaux,  les  fers  qui  n'étaient  pas  nécessaires  a  leur  con- 

,  „  Un  ix.n  républicain  t-l  que  moi,  disait  Brutus-David,  clief  Je  brigade,  le  1" 
veniôse  An  2,  (  Mars  1794),  à  l'administration  départamentale  du  Finistère  ne  doit 
«a  se  taire  1  est  affreux  qu.  des  défenseurs  de  1.  République,  dont  a  santé 
e'st  a  é  e  par  les  fatiguas  le  la  guerre, gémissont  après  un.gout.e  ^i'--  e-vie  et 
aue  s'ils  vLlent  s'en  procurer  qudque  p.u,  il  laut  qu'Us  le  pay.nt  au  pouls  de  1  or, 
erenco  de  très  mauvais  crû,  et  dont  les  appointements  ne  suffisent  pas  à  se  pro  u- 
r  r  e  petit  soulngem-nt  ;  et  voir  que  ceux  qui  devraient  faire  exécuter  >-  o--  - 
enfreigneut. . .  Voilà  mon  avis  tel  que  j'envisage  la  cbose  ;  réfléchissez-y  ;  J  enregis- 
tre ma  lettre.  Salut  et  fraternité,  _  ^^^^^^  ^^^^^    __ 
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servation  ou  qui  pourraient  être  remplacés  par  d'autres  matières.  » 
Voilà  quelle  était  la  situation  sinistre  et  désespérée  de  la  France 
entière,  au  moment  où  les  mois  d'avril  et  de  mai  allaient,  comme 
une  pensée  réparatrice,  animer  la  végétation  d'une  nouvelle  vigueur 
et  orner  les  campagnes  de  leur  parure  la  plus  brillante. 

Mais  qu'espérer  et  attendre  de  ces  promesses  du  ciel  ?  Les  citoyens 
de  toutes  conditions,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  étaient  arrêtés 
dans  leurs  entreprises  ;  les  fonctionnaires  avaient  abandonné  leurs 
fonctions.  La  stérilité  s'était,  en  quelque  sorte,  immobilisée  devant 
la  création  incessante  des  assignats  sans  valeur  qui  paraissaient 
chaque  jour,  en  même  temps  que  le  numéraire  se  retirait  de  la  cir- 
culation, pour  échapper  aux  rapacités  et  aux  réquisitions  qui 
n'avaient  ni  terme,  ni  mesure  '. 

L'histoire  des  assignats  n'est  plus  à  faire  ;  mais,  pour  compléter 
le  tableau  du  communisme  autoritaire  que  nous  essayons  de  dé- 
crire, il  nous  restera  quelques  mots  à  dire  du  rôle  que  joua  cette 
valeur  fiduciaire,  dans  le  cours  des  années  où  les  réquisitions  et  le 
maoci7num  devinrent  la  base  de  toutes  les  transactions  du  commerce 
et  de  la  simple  consommation. 

A.  DU  Chatellier. 
{La  suite  prochainement.) 


1.  Les  administrateurs  du  district  de  Loudéac,  (Côtes-du-Nord)  écrivaient,  le  5 
Floréal  An  3,  aux  représentants  Guezno  et  Guermeur,  qu'ils  ne  pouvaient  rem- 
placer deux  de  leurs  collègues  qui  s'étaient  retirés,  jparce  qu'avec  beaucoup  de  tror- 
vail,  leur  traitement  se  réduisait  à  rien,  par  suite  de  l'énorme  discrédit  des  as- 
signats. 


LA  RÉVOLUTION  DANS  LE  NORD 


DKE  COMIIE  BÛIILOIABE  PEIANT  LA  RÉVOLUTION' 


VU 


Nous  avons  vu  la  mairie  de  Samer  administrée  quelque  temps 
par  Jean-Jacques  Leduc,  premier  officier  municipal  et  ancien  ad- 
ministrateur du  district.  C'était  un  des  plus  exaltés  parmi  les  révo- 
lutionnaires et  l'ami  de  Patoulet,  qui  à  force  d'intrigues  l'avait  fait 
nommer  maire,  le  9  mai  1794  '. 

Après  la  révolution  de  thermidor,  le  changement  de  système  né- 
cessita un  remaniement  complet  des  autorités  locales,  et  le  30  mars 
1795  était  nommé  maire  Augustin  Ligniez  \  Ce  citoyen  avait,  il  est 
vrai,  donné  des  gages  à  la  Révolution,  mais  désabusé  par  les  excès 
des  Jacobins,  il  se  trouvait  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  partie 
modérée  des  avancés.  Le  serment  exigé  alors  du  maire  et  des  offi- 
ciers municipaux  était  conçu  en  ces  termes.  «  Je  jure  d'être  fidèle 
à  la  République,  une  et  indivisible,  de  maintenir  la  Liberté  et  l'Ega- 
lité, la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  de  remplir  avec 
exactitude  les  fonctions  qui  me  sont  confiées  et  de  mourir  à  mon 
poste,  s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  loi  \  « 

La  nouvelle  municipalité  se  vit  bientôt  aux  prises  avec  la  ter- 
rible question  des  subsistances.  Depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  les  habitants  de  Samer  étaient  soumis  aux  plus  dures 
privations.  Les  choses  les  plus  indispensables  à  la  vie  manquaient 
souvent,  et  parfois  on  fut  obligé  de  fabriquer  du  pain  avec  un  amal- 


*  Voir  la  livraison  de  novembre  1886. 

1.  Arch.  comm.  délib.  du  20  floréal. 

2.  Arch.  municip.  —  Les  officiers  municipaux  furent  Augustin  Tétar,  Nicolas  De- 
vin, François  Villers,  Jean-Marie  Gresy,  Jean-Marie  La  Pie  ;  François  Noulart  était 
agent  national. 

3.  Ibid. 
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game  de  blé,  d'escourgeon  et  d'avoine.  Heureux  encore  lorsqu'on 
pouvait  se  procurer  ces  sortes  de  grains  sur  le  marché. 

En  vain,  le  7  avril  1794,  avait  élé  publié,  à  Sainer  et  dans  les 
communes  du  canton,  l'arrêté  du  district  de  Boulogne  qui  ordon- 
nait aux  cultivateurs  et  autres  citoyens  de  faire  la  déclaration  de  ce 
qu'ils  possédaient  en  blé,  seigle,  mèteil,  avoine,  etc.,  «  tant  battu 
qu'à  battre  »  ;  eu  vain  il  avait  été  décrété  «  qu'à  défaut  d'avoir 
rempli  le  présent  arrêté,  des  commissaires  partiront  de  Boulogne 
pour  se  rendre  dans  les  communes  en  retard,  lever  à  leurs  frais  les 
déclarations  prescrites,  conduire  à  Boulogne  les  maires  et  agents 
nationaux  personnellement  responsables  et  traduire  par  devant  le 
tribunal  criminel,  en  vertu  des  lois  révolutionnaires,  les  citoyens 
convaincus  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  '  ;  en  vain  le  conseil 
général  de  Saiiier  portait  à  la  connaissance  de  ses  administrés  que 
«  tous  les  grains  et  comestibles  étaient  eu  réquisition  »  et  réglait 
ce  que  chaque  cultivateur  et  propriétaire  d'animaux  utiles  pou- 
vait en  consommer  dans  sa  maison,  par  décade,  toutes  ces  mesures 
ne  produisirent  aucun  effet. 

Malgré  les  menaces,  malgré  les  perquisitions  faites,  il  fut  à  peu 
près  impossible  d'opérer  le  recensement  ordonné.  Les  produits  du 
sol  se  cachaient  avec  autant  d'obstination  qu'on  en  mettait  à  les 
découvrir.  Les  cultivateurs  ne  consentaient  pas  à  se  priver  de  leur 
blé  ;  ils  étaient  persuadés  qu'on  voulait  les  affamer  pour  nourrir  les 
habitants  de  Samer  et  de  Boulogne. 

Dans  ces  pénibles  conjonctures,  la  municipalité  du  bourg  fit  tous 
ses  efforts  pour  calmer  l'irritation  des  paysans  et  essayer  de  leur 
persuader  qu'on  requérait  seulement  ce  qui  n'était  pas  néces- 
saire à  leur  consommation.  Tout  fut  inutile.  Cependant  le  peuple 
demandait  du  pain  et  rendait  la  municipalité  responsable  de  la  pé- 
nurie des  approvisionnements,  pénurie  qu'elle  aurait  pu  prévenir. 
Un  comité  de  surveillance  fut  établi  à  ce  sujet  dans  la  commune. 
Ce  comité  achetait  les  grains,  les  emmagasinait  et  les  revendait  aux 
habitantsselonleurs  besoins  et  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 
Mais  les  approvisionnements  étant  trop  souvent  insuffisants,  le 
peuple  s'irritait  do  plus  en  plus  contre  les  autorités,  les  accusant 
de  protéger  les  accapareurs  qui  prétendaient  faire  mourir  de  faim 
les  patriotes. 
On  publia  alors  que  le  décret  du  26  juillet  1793  allait  être  exécuté 


1.  Ibid. 
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dans  toute  la  rigueur  '.  Cette  loi  portait  dans  son  article  VIII  : 
«  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  les  déclarations  prescrites  seront  ré- 
putés accapareurs  et  comme  tels  punis  de  mort.  Leurs  biens  seront 
confisqués  et  les  denrées  et  marchandises  qui  en  feront  partie 
seront  mises  eu  vente.  » 

L'exécution  de  cette  loi  étant  impraticable,  on  décida  de  faire  de 
nouvelles  réquisitions  aux  communes  circonvoisines.  On  ordonna 
une  perquisition  chez  tous  les  citoyens  «  pour  y  découvrir  les 
grains  qui  peuvent  s'y  trouver.  »  Comme  les  précédentes,  cette  vi- 
site fit  découvrir  peu  de  denrées,  mais  augmenta  considérablement 
la  méfiance.  Le  peuple,  de  même  qu'il  arrive  toujours  dans  les 
crises  de  ce  genre,  s'en  prit  aux  membres  du  comité  des  subsis- 
tances, et  ces  citoyens,  quelque  patriotes  qu'ils  fussent,  ne  purent 
se  soustraire  aux  soupçons.  En  vain  s'efforçaient-ils  d'établir  la  plus 
grande  impartialité  dans  les  distributions,  on  les  accusait  de  pré- 
férences injustes.  Bientôt  Taccusation  de  malversation  fut  portée 
devant  le  conseil  par  la  société  i^^publicaine.  L'émotion  populaire 
était  à  son  comble. 

Les  comptes  de  la  commission  des  subsistances  n'étaient  pas  te- 
nus régulièrement.  Le  citoyen  Patoulet  le  savait  ;  il  profita  de  la 
circonstance,  espérant  regagner,  en  surexcitant  la  méfiance  du 
peuple,  l'influence  que  la  révolution  de  Thermidor  lui  avait  enlevée. 
L'affaire  fut  portée  au  directoire  du  district.  Le  1"  septembre  1794, 
Jean-François  Baret,  président  de  l'administration  du  district  de 
Boulogne,  accompagné  de  l'administrateur  Maxime  Dupont,  se  ren- 
dit à  Saïuer,  «  à  l'effet  de  travailler  à  y  éclaircir  des  difficultés  sou- 
levées à  l'occasion  d'une  l'eddition  de  comptes  que  doivent  rendre 
les  citoyens  Barbe,  Sauvage,  Durieux  et  Lagache,  chargés  de  la  dis- 
tribution des  grains  pour  la  subsistance  des  habitants.  » 

Après  enquête,  «  il  résulte,  nous  apprend  la  délibération  du  con- 
seil, que  soit  négligence  occasionnée  par  absence,  maladie  ou 
affaire  particulière  des  membres  de  la  commission,  soit  défaut  de 
capacité  d'un  d'entre  eux,  le  citoyen  Durieux  qui,  par  circonstance, 
s'est  trouvé  presque  seul  dans  cette  commission,  les  comptes  sont 
tellement  brouillés  qu'il  faudra  un  long  temps  et  beaucoup  d'appli- 
cation pour  les  rétablir.  »  Les  commissaires  du  district  ajoutent  -. 
«  C'est  probablement  cette  confusion  seule  qui  a  occasionné  les  in- 
quiétudes du  public.   »  Ils  décident  cependant  que  «  les  membres 

t.  Arch.  comm  . 
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formant  la  commission  cesseront  proTisoireraent  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  que  leur  compte  soit  définitivement  arrêté  >  et  invitent 
«  la  société  populaire  et  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  ne  plus 
s'occuper  de  cette  affaire  jusqu'à  la  décision  de  l'administration,  et 
de  se  bien  pénétrer  que  des  fonctionnaires  publics  doivent  être  in- 
vestis de  toute  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  définitivement  jugés  coupables  '.  » 

Les  membres  de  la  commission  ne  parvinrent  pas  à  apurer  leur 
compte  ;  toutefois  l'administration  du  district,  ayant  égard  à  l'ho- 
norabilité de  ces  citoyens,  les  i-envoya  de  la  plainte.  Cette  décision 
fut  mal  accueillie  par  la  population  irritée,  et  le  conseil,  sous  la 
pression  des  patriotes,  dut  infliger  un  blâme  sévère  aux  commis- 
saires. 

Dans  sa  séance  du  16  octobre,  le  conseil,  sur  les  conclusions  de 
l'agent  national  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  duilit  arrêté  que  lesJits  citoyens  Sauvage, 
Durieux  et  Barbe  ne  peuvent  rendre  de  compte  et  que  le  peuple  de  cette 
commune  est  obligé,  au  terme  dudit  arrêté,  de  s'en  tenir  à  la  déclaration 
desdits  membres  de  la  commission  qui  disent  avoir  en  caisse  une  somme 
de  160  livres,  avec  95  boisseaux  de  grain  en  magasin  ;  —  considérant  que 
cette  manière  de  sortir  d'affaire,  laisse  subsister  un  loucbe  évident  sur 
lesdits  membres  de  la  commission  ;  —  considérant  que  s'il  est  du  devoir 
du  conseil  général  d'obéir  audit  arrêté  du  district  qui  porte  que  les  mem- 
bres de  ladite  commission  resteront  dans  leur  place  de  membres  du  con- 
seil général  ^,  il  se  doit  en  même  temps  à  lui-même  et  au  peuple  dont  il 
administre  les  intérêts  d'énoncer  son  opinion  sur  cesdits  membres,  déclare 
à  l'unanimité  que  les  citoyens  Sauvage,  Durieux  et  Barbe  ont  perdu  sa 
confiance  '.  » 

La  nouvelle  commission  des  subsistances  ne  fut  guère  plus  heu- 
reuse que  sa  devancière  ;  elle  ne  parvint  pas,  malgré  son  zèle,  à 
donner  satisfaction  au  peuple  ,  les  communes  voisines  refusant 
d'alimenter  le  marché  du  bourg.  A  chaque  page,  les  registres  aux 
délibérations  déplorent  la  lenteur  avec  laquelle  s'exécutent  les  ré- 
quisitions faites  sur  les  cultivateurs  et  relatent  les  menaces  faites 
aux  conseils  généraux  des  communes  voisines  qui  ne  surveillent 
pas  «  cette  partie  essentielle  au  bonheur  public  *.  « 

1.  Délib.  du  15  fructiilor. 

2.  Les  citoyens  Sauvage,  Durieux  et  Barbe  ne  furent  plus  nommés  ofijciers  mu- 
nicipaux dans  l'élection  de  1795,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

3.  Délib.  du  25  vendémiaire,  an  III. 

4.  Cf.  Délib.  des  9  et  28  nivôse. 
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Ces  plaintes  étaient  sans  cesse  portées  devant  le  district,  mais 
sans  grand  résultat.  Déjà  au  3  octobre  précèdent  on  écrivait  à  la 
municipalité  de  Samer  : 

t  L'administration  a  reçu  vos  plaintes  sur  le  défaut  d'approvisionne- 
ment  de  votre  marché,  elle  s'empresse  d'y  faire  droit,  elle  va  s'occuper 
d'examiner  la  conduite  des  cultivateurs  qui  se  sont  refusés  à  la  réquisition 
qui  leur  étoit  adressée.  Vous  pouvez  provisoirement  envoyer  chercher 
dans  les  magasins  de  Boulogne  146  boisseaux  qui  vous  manquent,  sauf 
remplacement  par  qui  il  appartiendra. 

Quelques  mois  plus  tard,  la  pénurie  devenant  plus  grande,  on 
est  obligé  d'envoyer  gendarmes  et  gardes  nationaux  dans  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  «  satisfait  au  contingent  en  grains,  »  et  le  dis- 
trict décide  que  les  conseils  généraux  des  communes  «  sont  tenus 
de  prévenir  les  cultivateurs  qu'ils  doivent  apporter  leurs  grains  aux 
jour  et  heure  indiqués  pour  les  marchés  et  les  vendre  de  gré  à  gré 
aux  citoyens  qui  se  présentent  munis  de  bons  délivrés  par  la  muni- 
cipalité de  Samer  '.  « 

Les  communes  environnantes,  épuisées  par  ces  réquisitions  mul- 
tipliées, faisaient  de  vives  réclamations  au  district  et  obtenaient 
parfois  justice  ;  alors  la  disette  régnait  à  Samer.  Dans  la  séance  du 
9  mars  1195,  le  citoyen  Villers,  officier  municipal,  commis  à  la  sur- 
veillance des  marchés  se  plaint  «  qu'il  a  eu  toutes  les  peines  pos- 
sibles dans  le  marché  -,  que  beaucoup  de  communes  n'ont  pas  livré 
leur  contingent,  ce  qui  a  été  une  occasion  de  recevoir  beaucoup 
d'iniures  de  la  part  de  quelques  habitants.  »  Il  les  excuse  cependant 
«  à  cause  du  pressant  besoin  qu'ils  ont  de  subsistances  =.  » 

Lorsque  le  bourg  de  Samer  ne  fut  pins  autorisé  à  approvisionner 
son  maixhé  par  voie  de  réquisition,  les  difficultés  s'accrurent.  Une 
délibération  du  conseil  nous  montre  l'embarras  de  la  municipalité. 
La  discussion  est  ouverte  sur  cette  question,  «  comment  se  procu- 
rer des  grains  par  la  voie  du  commerce,  dans  quelles  communes 
ira-t-on  ?  »  On  s'est  trouvé  embarrassé  sur  ce  point,  aucun  des 
membres  ne  pouvant  donner  des  renseignements  précis  sur  ce  sujet. 
Quelques-uns  disent  «  qu'ils  avoient  inutilement  parcouru  diffé- 
rentes communes,  tant  de  ce  district  que  des  autres  environnants, 
et  n'avaient  point  trouvé  à  en  acheter  ni  pour  assignats,  ni  pour 


i.  Délib.  du  20  veutôse,  an  'VII. 
2.  Séance  du  19  ventôse,  an  III. 

T.   VIII.   —   DÉCEMBRE    1886  28 
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argent  '.  »  On  ne  peut  s'entendre  sur  la  nomination  d'une  commis- 
sion; au  marché  du  28  mars,  on  présente  en  blé  et  escourgeon,  seu- 
lement trente-trois  boisseaux. 

A  cause  de  la  misère  générale,  la  réquisition  des  grains  fut  pro- 
rogée jusqu'au  1"  messidor,  et  la  municipalité  de  Samer  obtint 
l'autorisation  de  faire  «  parcourir  avec  une  force  armée  venue  de 
Boulogne,  les  communes  de  Gormont,  Lacres,  Doudeauville,  Bezin- 
ghem,  Parenty  etVieil-Moutier  pour  y  faire  des  visites  domiciliaires 
chez  les  cultivateurs  et  en  retirer  le  grain  qu'ils  y  trouveront  ;  jus- 
qu'à la  concurrence  de  trois  décades  ».  » 

Dans  la  dernière  décade  de  germinal,  on  n'avait  pu  distribuer  aux 
habitants,  qu'  «  une  quarte  par  tête,  et  dans  la  première  de  floréal 
que  «  moitié  manée.  »   La  municipalité    avait  donné  au  district 
l'avis  suivant  :  «  Obligé  de  se  mêler  en  même  temps  de  la  recherche 
de  la  recette  et  de  la  distribution  des  grains,  le  conseil  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  suivre  avec  exactitude  les  autres  affaires  ^  » 
Deux  jours  plus  tard,  une  émeute  éclata  :  des  femmes,  en  grand 
nombre,  poussées  par  la  faim,  se  jetèrent  sur  des  voitures  de  grains 
expédiées  pour  Boulogne,  par  deux  cultivateurs  de  Gormont,  les 
citoyens  Fourcroy  et  Hiquembourg.  Le  nouvel  agent  national,  Vas- 
seur,  et  Yillers,  officier  municipal,  envoyés  pour  calmer  le  peuple 
«  annoncent,  à  la  municipalité,  qu'ils  n'ont  pu  rien  gagner  sur  ces 
femmes  et  qu'elles  se  disposent  à  mesurer  le  grain,  si  on  n'y  met  un 
puissant  obstacle.  »  Le  conseil  lève  la  séance  et  tous  les  membres 
se  rendent  au  lieu  du   rassemblement,  «  accompagnés  de  la  force 
armée  venue,   la  veille,  de  Boulogne,  pour  protéger  un  convoi  di- 
rigé sur  Montreuil.  »  Le  grain  fut  restitué,  en  partie,  aux  proprié- 
taires et  les  voitures  dégagées   purent  continuer  leur  route,  mais 
l'exaspération  augmenta  *. 

Les  femmes,  ayant  des  enfants  dans  leurs  bras,  envahirent  la 
salle  des  séances,  injuriant  les  membres  du  conseil  et  demandant  à 
grands  cris  du  pain.  L'anxiété  de  la  municipalité  était  grande,  elle 
ne  pouvait  distribuer  des  grains  qu'elle  ne  possédait  pas,  et  on  avait 
tout  à  craindre  do  cette  populace  eu  fureur.  Ne  sachant  que  faire 
pour  calmer  ces  malheureux,  le  conseil  envoya  trois  commissaires, 

i.  Séance  du  3  germinal,  an  III,  arch.  cit. 

2.  Délib.  (lu  2  floréal,  an  III.-  Les  commissaire,  nommés  furent  les  citoyens  Nou- 
lart,  Gorré  et  Villers. 

3.  Délib.  du  1"  floréal. 

4.  Arch.  municip. 
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les  citoyens  Vasseur,  Le  Gressier  de  Bellanoy  et  Villers,  avec  ordre 
de  porter  à  la  connaissance  des  administrateurs  du  district  l'état 
de  pénurie  dans  lequel  se  trouvait  le  bourg  de  Sanier. 

L'administration  venait  d'écrire  :  «  Il  n'est  pas  possible  de  tirer 
des  grains  de  Boulogne,  attendu  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  res- 
source à  cet  égard.  »  Toutefois  en  présence  de  l'effervescence  po- 
pulaire, elle  autorisa  la  commune  de  Samer  à  prendre  huit  setiers 
de  méteil,  «  sur  la  quantité  que  la  commune  de  Widehem  devoit 
fournir  à  Boulogne  '.  «  Cette  livraison  n'ayant  pu  être  faite,  la  co- 
lère fut  à  son  comble.  Deux  officiers  municipaux.  Devin  et  Villers 
donnèrent  leur  démission,  «  parce  que,  dirent-ils,  depuis  quelque 
temps  ils  ont  reçu  des  injures  de  la  part  d'hommes  furieux  et  in- 
sensés et  veulent  mettre  fin  à  de  pareils  excès  '.  »  Un  détachement 
de  chasseurs  à  cheval  est  envoyé  à  Sanier  par  le  district  pour  do- 
miner rémeule  et  «  restera  dans  le  bourg  jusqu'à  nouvel  ordre  '. 

La  situation  devenait  de  plus  en  plus  critique  ;  la  municipalité, 
malgré  ses  efforts,  ne  pouvait  parvenir  à  assurer  d'une  manière  cer- 
taine, non  seulement  les  secours  aux  indigents,  mais  même  la  subsis- 
tance de  la  masse  des  habitants.  De  là  des  plaintes  et  des  menaces 
incessantes  qui  rendaient  excessivement  pénibles  les  fonctions 
d'officiers  municipaux.  Les  cultivateurs  continuaient  à  n'amener 
leurs  grains  sur  le  marché,  qu'avec  une  extrême  répugnance,  vou- 
lant se  ménager  des  réserves  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin,  et 
surtout  redoutant  d'être  payés  en  assignats  dont  le  cours  diminuait 
d'une  façon  désastreuse. 

Le  recours  aux  administrateurs  du  distinct  était  continuel.  Au 
10  mai  1795,  la  municipalité  écrivait  : 

u  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Samer,  représenté  par  les  maire 
et  ofdciers  municipaux,  vicut  au  nom  de  Ihumanité  souffrante  vous  de- 
mander du  pain  dont  manque  une  majeure  partie  de  cette  dite  commune, 
composée  de  seize  cents  habitants,  dont  plusieurs  nous  assurent  être  dans 
la  plus  affreuse  pénurie.  Les  horreurs  de  la  famine  se  font  sentir  ici,  pre- 
nez donc  dans  votre  sagesse  des  moyens  qui  puissent  éloigner  de  nous  ce 
fléau.  Déjà  vous  êtes  venus  au  secours  de  cette  commune,  continuez  à  son 
égard  votre  sollicitude,  elle  n'en  a  jamais  eu  plus  besoin.  Salut  et  frater- 
nité ' .  s 


i.  Cf.  Délib.  des  5,  6  et  7  floréal. 

2.  Délib.  du  9  floréal. 

3.  Arch.  coram.  —  Séante  du  13  floréal, 
i.  Arch.  raunieip.  Séance  du  21  floréal. 
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Le  district  envoyait,  douze  jours  plus  tard,  dix-sept  setiers  de  ble 
,\u  prix  de  1168  livres,  et  il  fut  décidé  «  que  chaque  individu  auroit 
une  demi  quarte  de  bled,  à  la  condition  de  prendre  auparavant  un 
quarteron  de  riz  qu'il  payera  à  raison  de  5  livres,  10  sols  la  livre  *.  » 
A  une  demande  précédente,  le  district  avait  répondu,  qu'il  ne  pou- 
vait venir  au  secours  des  habitants  de  Samer,  «  il  ne  restoit  pas  un 
boisseau  de  grain  dans  le  magasin  de  Boulogne.  »  En  terminant,  il 
ajoutait  cependant  :  Le  citoyen  Marmin  s'est  rendu  à  cet  effet  à 
Dunkerque,  auprès  du  représentant  de  la  Convention.  Si  le  délégué 
de  Boulogne  réussit  dans  sa  mission,  le  district  fera  participer  Sa- 
mer au  secours  accordé  °. 

La  crise  alimentaire  n'était  pas  encore  arrivée  à  son  paroxisme 
et  la  municipalité  se  sentait  impuissante  devant  la  perspective  de 
l'émeute.  La  réduction,  qu'on  se  trouvait  dans  l'obligation  de  faire, 
excitait  de  violentes  réclamations  de  la  part  des  malheureux  qui 
souflfi'aient  de  la  faim.  Nous  trouvons  la  pi'euve  de  ces  difficultés  dans 
deux  pièces  officielles  :  un  avis  placardé  dans  la  commune  au  nom 
du  conseil  et  une  lettre  adressée  au  district.  Nous  citons  textuel- 
lement : 

j  Citoyens,  nous  venons  de  recevoir  du  district  de  Boulogne,  six  sep- 
tiers  de  grain,  mais  aussi  nous  avons  reçu  des  pommes  de  terre.  Nous 
avons  devoir  de  ne  pas  livrer  le  grain  sans  les  pommes  do  terre,  eu  con- 
séquence, nous  avons  fait  le  calcul  de  ce  que  nous  coûte  l'une  et 
l'autre  sorte  d'aliment.  Le  grain,  tous  frais  comptés,  nous  coûte,  arrivé 
ici,  652  livres  ;  les  pommes  de  terre,  avec  les  frais  de  voiture  et  de  mesu- 
rage  nous  coûtent,  les  dix  septiers,  H55  livres.  Ces  deux  sommes  réunies 
forment  celle  do  1807  livres,  qu'il  faut  que  nous  retirions  des  grains  et 
des  pommes  de  terre.  Il  sera  distribué  une  demi-quarte  de  bled  et  une 
demie  quarte  de  pommes  de  terre.  Pour  parvenir  à  retirer  cette  somme, 
il  faut  que  le  grain  soit  vendu  liuit  livres  le  boisseau,  et  les  pommes  de 
terre  sept  livres  le  boisseau,  suivant  la  répartition  faite  par  nous.  Que 
ceux  qui  ont  déclaré  avoir  du  grain  chez  eux,  dans  la  dernière  visite  qui 
a  été  faite,  ne  se  présentent  point  parce  qu'ils  ne  recevront  rien  ^  « 

Dans  la  demande  de  secours  faite  au  district,  en  date  du  10  mes- 
sidor suivant,  le  conseil  s'exprime  ainsi  : 

I  Citoyens,  encore  une  fois  nous  avons  recours  à  vous  pour  obtenir  des 

1.  Délib.  du  3  prairial. 

2.  Séance  Ju  15  floréal. 

3.  Arch.  municip.  —  L'avis  ost  daté  du  14  prairial  (2  juin  I79S.) 
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subsistances  pour  nos  concitoyens.  Considérez  Fôtat  de  détresse  où  ils  se 
trouvent  réduits,  etvenez  à  leur  secours.  Dans  la  dernière  distribution,  les 
commissaires  nommés  pour  cette  partie,  nous  ont  accusé  qu'ayant  donné 
à  chacun  une  demi  quarte  de  grain,  ils  y  sont  venus  trop  court  et  que  plus 
de  cinquante  ménages  n'en  ont  pas  reçu.  Faites  donc  en  sorte,  citoyens, 
de  nous  accorder  une  quantité  plus  forte  que  celle  de  six  septiors,  et  ta- 
chez de  nous  en  envoyer  au  moins  huit  septiers.  C'est  la  quantité  absolu- 
ment nécessaire  si  vous  voulez  que  ceux  qui  se  présentent  et  dont  le 
nombre  augmente  toutes  les  fois,  en  reçoivent,  à  la  tête,  chacun  une  demie 
quarte.  Dans  le  cas  où  votre  générosité  s'étendroit  jusqu'à  nous  en  envoyer, 
chaque  décade,  une  quarte  à  la  tète,  le  calcul  ne  sera  pas  difficile,  il  fau- 
droit  alors  nous  en  faire  passer  la  quantité  de  seize  septiers.  Quoiqu'il  en 
soit,  nous  ne  cessons  de  vous  demander,  parce  que  nos  besoins  sont  loing 
de  diminuer  ;  ils  augmentent  même  de  jour  en  jour.  Salut  et  fraternité  »  .  » 

Dezoteux,  notable  et  secrétaire  greffier,  ne  ménage  guère  la 
langue  française.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  district,  dont  les  magasins 
étaient  vides,  ne  put  répondre  au  désir  exprimé  par  le  conseil  gé- 
néral. On  envoya  quelques  sacs  de  seigle  et  il  fut  décidé  de  dis- 
tribuer à  chacun  des  habitants  une  pinte  et  demie  de  ce  seigle  et  un 
quarteron  de  riz'. 

La  municipalité,  quoiqu' absorbée  par  ces  graves  préoccupations, 
trouvait  le  moyen  d'organiser  de  grandes  fêtes  républicaines  «  qui, 
à  la  fois  satisfassent  et  élèvent  les  sentiments  de  la  population.  »  Il 
fallait  officiellement  se  réjouir  et,  d'après  la  loi,  célébrer  avec  en- 
thousiasme les  anniversaires  du  14  juillet,  du  10  août,  du  21  jan- 
vier, du  31  mai,  du  9  thermidor,  sans  compter  la  fête  des  vieil- 
lards, celles  des  époux,  des  défenseurs  de  la  patrie,  de  la  victoire, 
de  la  reconnaissance,  des  vertus,  de  l'agriculture  et  autres. 

A  chacune  de  ces  fêtes,  s'élevait  sur  la  place  l'autel  de  la  patrie  \ 
orné  de  feuillage  et  de  guirlandes  de  fleurs.  Au  milieu  des  chants 
patriotiques,  on  y  jurait  haine  éternelle  aux  tyrans  et  aux  despotes 
coalisés  contre  la  patrie,  ainsi  qu'aux  fédéralistes  leurs  complices. 
On  renouvelait  le  serment  de  vivre  et  mourir  dans  un  attachement 
inviolable  à  la  République  une  et  indivisible  ;  on  déclarait  guerre 
à  mort  aux  tyrans  et  à  tous  les  égorgeurs  *. 

1.  Ibid. 

2.  Ibi'l. 

3.  Le  registre  aux  délibérations,  au  deuxième  jour  des  sansculotides,  an  III,  porte 
«  l'autel  de  la  patrie  aura  uns  autre  forme  que  celui  qui  existe.  La  disette  des  plan- 
ches et  des  clous  empêchera  néanmoins,  qu'il  ne  soit  entièrement  détruit.  Tous  les 
menuisiers  sont  priés  de  vouloir  Ijien  se  rendre  à  la  chambre  commune  pour  se 
concerter  sur  un  nouveau  plan.  » 

4.  Arch.  municip. 
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La  municipalité  pnbliait  des  proclamations  pompeuses  pour  con- 
vier les  habitants  à  ces  solennités  renouvelées  du  paganisme.  En 
voici  un  spécimen  : 

I  Citoyens,  la  société  populaire  et  républicaine  de  Samer  s'étant  oc- 
cupée d'un  plan  pour  célébrer  la  fête  civique  qui  doit  avoir  lieu  le  cin- 
quième jour  des  sans-culotides,  prosente  année  républicaine,  le  conseil 
général  de  la  commune  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce 
plan,  en  a  adopté  les  dispositions.  En  conséquence  nous  vous  invitons  à 
vous  réunir  tous,  en  ce  jour  consacré  à  célébrer  nos  éclatantes  victoires. 
Nous  bénirons  mille  fois  la  bravoure  et  l'intrépidité  de  nos  jeunes  guer- 
riers. C'est  en  ce  jour  que  suspendant  autour  de  l'autel  de  la  patrie  des 
couronnes  de  laurier,  nos  généreux  défenseurs  recevront  la  récompense 
due  à  leur  gloire  et  la  plus  flatteuse  en  même  temps  pour  des  héros  désin- 
téressés et  républicains.  Que  chacun  de  vous,  s'il  chérit  sa  patrie,  s'il  est 
sensible  à  ses  succès,  vienne  orner  cette  belle  fête  par  sa  piésence  ;  que 
le  pavillon  tricolore  flotte  à  chaque  maison  et  qua  toutes  les  portes  soient 
décorées  de  festons  de  verdure. 

«  Citoyens,  cette  fête  est  celle  de  tous  les  sansculottes,  c'est-à-dire  de 
tous  les  républicains  ;  accourez  y  tous  pour  vous  donner  l'accolade  fra- 
ternelle, pour  y  chanter  les  triomphes  de  nos  flers  vainqueurs.  Ces  deux 
motifs  suffisent  pour  exciter  votre  empressament,  et  déjà  vous  sentez 
combien  sera  méprisable  lindifl'érence  de  celui  qui  négligeroit  de  prendre 
part  aux  accents  de  la  fraternité  '.  » 

Tous  ces  fêtes  suivaient  à  peu  près  le  même  programme  :  les 
patriotes  se  groupaient  par  rues  et  faisaient  un  simulacre  de  pro- 
cession, avec  des  jeunes  filles  en  blanc,  couronnées  de  fleurs  et 
portant  des  oriflammes  et  des  inscriptions,  —  à  la  vertu,  —  au 
génie,  —  au  travail,  —  à  l'opinion,  —  à  la  victoire,  etc.  Deux  de 
ces  solennités  méritent  cependant  une  mention  particulière. 

Les  victoires  des  armées  républicaines  furent  le  sujet  d'une  ré- 
jouissance odieuse  dans  ses  formes  burlesques.  Tous  les  souverains 
de  l'Europe  y  étaient  l'epréseutés  avec  des  emblèmes  injurieux. 
L'ignoble  chaudronnier,  Guillaume  Sauado,  revêtu  d'ornements 
sacerdotaux,  monté  sur  un  àne,  coiffé  d'un  dindon,  en  guise  de 
tiare,  représentait  le  Pape.  Il  marchait  le  premier  et,  avec  grand 
renfort  de  gestes  grotesques,  criait  aux  autres  souverains  :  «  Venez 
me  défendre,  mes  enfants,  venez  me  défendre  et  bientôt  vous  irez  à 
confesse.  »  Suivait  la  tourbe  des  rois  et  des  princes  montés  aussi 
sur   des  ânes.   Parmi  eux  ou   remarquait   «  la  fameuse  Catin  du 
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Nord  «,  costumée  en  furie,  les  bras  nus  et  teints  de  sang,  tandis 
que  les  princes  des  différentes  cours  d'Allemagne  étaient  repré- 
sentés par  des  pourceaux  '.  Un  bossu,  nommé  Butiaux,  portait  sur 
sa  bosse  un  pupitre  sur  lequel  se  trouvaient  les  chants  patriotiques 
répétés  par  un  chœur  de  jeunes  filles.  A  la  main,  Butiaux  portait 
un  drapeau,  surmonté  du  coq  gaulois,  avec  cette  inscription,  due 
au  talent  poétique  de  l'ex-curé  Noulart  : 

Quand  ce  coq-ci  chantera 
La  République  tombera. 

Longtemps  après  la  chute  de  la  République,  on  se  plaisait  à  de- 
mander au  pauvre  bossu,  si  vraiment  son  coq  avait  chanté  ^ 

Le  20  novembre  1793,  Samer  célébrait,  avec  non  moins  de  pompe, 
la  fête  des  vieillards.  Toutes  les  personnes  âgées  du  bourg  et  des 
villages  environnants  furent  réquisitionnées  pour  prêter  leur  con- 
cours à  cette  scène  impie  et  grotesque.  Le  plus  âgé  d'entre  eux, 
Claude-Michel  Sance,  de  Garly  \  affublé,  malgré  lui,  des  ornements  sa- 
cerdotaux qu'on  put  trouver,  fut  porté  en  triomphe  jusqu'au  portail 
de  l'église.  Là,  était  préparé  un  «  trône  magnifique  »  où  on  le  fit 
asseoir  ;  les  autres  vieillards  l'entouraient  et  les  patriotes  vinrent 
tour  à  tour  fléchir  le  genou  devant  lui  en  disant  :  «  Nous  vous  sa- 
luons papa  !  que  désirez-vous?  Demandez  et  vos  désirs  seront  sa- 
tisfaits, ils  seront  des  ordres  pour  nous.  »  Le  bonhomme,  qui  du 
reste  était  bien  pensant,  à  force  d'entendre  répéter  ces  paroles  et 
voyant  la  gravité  avec  laquelle  on  le  traitait,  se  hasarda  à  deman- 
der la  liberté  du  marchand  de  bois,  Jean-Marie  Bellanger,  en  arres- 
tation à  Boulogne,  pour  avoir  donné  l'hospitalité  à  l'abbé  Butteau, 
son  beau-frère.  Les  patriotes  proaiirent  d'appuyer  sa  demande  et 
effectivement,  quelques  jours  plus  tard,  Bellanger  obtint  sa  liberté, 
à  la  demande  de  la  municipalité.  Comme  intermède  de  la  fête,  on 
dressa  une  table  sur  la  place  :  les  vieillards  s'y  assirent  et  les  officiers 
municipaux,  après  chaque  mets,  essuyaient  respectueusement  la 
barbe  des  convives  fort  étonnés  d'être  l'objet  de  tant  de  soins  '. 

Toutes  ces  fêtes  se  terminaient,  comme  le  relatent  les  délibéra- 
tions du  conseil,  par  «  le  plaisir  de  la  danse.  »  Des  rondes  éche- 


1.  Cette  scène  carnavalesque  était  imitée   de  ce  qui  avait  eu  lieu  à  Boulogne. 
2  Notes  communiquées  par  .M.  MaillarJ-Géneau. 

3.  Cluu.ie-Michel  Sance  mourut  à  Carly  le  1-2  ventôse  an  XU  de   la  République. 

4.  Communications  de  M.  Maillard. 
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velées  avaient  lieu  sur  la  place  pendant  une  partie  de  la  nuit,  tous 
les  rangs  étaient  confondus,  les  riches  se  croyaient  obligés,  pour 
faire  montre  de  patriotisme,  d'exécuter  les  farandoles  avec  les  plus 
pauvres,  au  cliant  de  la  Marseillaise,  du  Ca-ira  et  de  la  Carmagnole. 


VIII 


Pendant  ces  événements ,  qu'était  devenu  le  culte  dans  le 
bourg  de  Samer  ?  Il  nous  faut  remonter  au  départ  du  curé  constitu- 
tionnel. Charles-Joseph  Baret,  comme  nous  l'avons  vu,  avait  quitté 
la  commune  le  7  décembre  1793,  mais,  dès  le  25  novembre  précé- 
dent, il  avait  abandonné  toutes  fonctions  curiales.  Il  ne  fut  pas 
remplacé. 

Des  trois  vicaires  appelés  successivement  à  l'aider  dans  sacharge 
paroissiale,  deux  avaient  devancé  l'abjuration  de  leur  curé  :  Louis- 
Joseph  Sannier  avait  quitté  la  commune  en  1791  et  Jean-Pierre- 
Gharles  Gaffiers  ',  en  1792.  Le  troisième,  Jean-François  Mille,  prêtre 
ordonné  par  Porion,  abdiqua  ses  fonctions,  en  1793,  en  même  temps 
que  le  curé  Baret  et,  après  avoir  demeuré  quelque  temps  à  Samer, 
s'était  retiré  à  Wierre-au-Bois.  Les  habitants  du  bourg,  restés  secrè- 
tement attachés  à  la  religion  catholique,  ne  voulaient  pas  avoir  re- 
cours à  son  ministère  et  les  patriotes  dédaignaient  depuis  longtemps 
ce  culte  constitutionnel  qu'ils  avaient  acclamé  avec  tant  d'ai'deur. 
Plus  tard,  nous  retrouverons  à  Samer  ce  jeune  prêtre  qui,  par  fai- 
blesse de  caractère  et  manque  d'expérience,  se  laissa  entraîner  par 
les  conseils  du  curé  Baret. 

En  dehors  des  deux  bénédictins,  Boniface  Pouilly  et  Jacques  Rivart, 
qui  avaient  livré  leurs  lettres  de  prêtrise,  la  commune  contenait 
trois  prêtres,  natifs  de  Samer,  réfugiés  dans  leur  famille-.  Ces  ecclé- 
siastiques ne  pouvaient  rendre  service  aux  catholiques  de  la  localité, 
ayant  eux-mêmes  fait  le  serment  constitutionnel  et  abdiqué  leur 
caractère  sacerdotal.  Adrien-Alexandre  Deguine  »,  imbu  des  idées 
nouvelles,  avait  prêté  serment  pour  arriver  à  la  cure  de  Fruges. 
Louis-Marie-François  Noulart,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  avait 
obtenu,  par  le  même  moyen,  la  cure  de  Wierre-Effroy.  Ces  deux 

1.  Charles  Caffîers  mourut  a  Hesdigueul  le  2D  janvier  1852,  à  l'âge  de  86  ans 

2.  AJrieu  Alexandre  Deguine  devint  secrétaire-greffier  de  la  commune  de  Samer  cl 
mourut  dans  le  département  du  Non!,  aux  environs  de  Douai,  vers  l'année  18-i6 
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prêtres,  obligés  de  cpitter  leur  paroisse  s'ètaieut  affiliés  au  club  des 

dèmasogues  de  Samer.  ,     .   /■  < 

Le  Troisième  ecclésiastique,  Robert-César- Auguste  Noulart,  frère 
du  précèdent  était  à  peine  entré  dans  les  ordres  majeurs  au  com- 
n,ent  de  la  Révolution.  Faisant  sa  théologie  à  Pans,  U  avait  reçu 
la  tonsure,  avec  un  diinissoire  de  l'évèque  de  Boulogne,  en  date  du 
13  mai  1788  '.  Ordonné  par  un  èvêque  constitutionnel,  U  n  occupa 
aucun  poste  dans  le  diocèse  du  Pas-de-Calais  et  revint  à  Samer,  le 
séjour  de  Paris  devenant  trop  périlleux.  Il  ne  put  cependant  y  i  e  - 
ter  longtemps  ;  d'après  l'arrêté  de  JosepbLe  Bon,  en  date  du  5  fri- 
maire, il  dut  partir  pour  l'armée. 

Dès  le  mois  de  novembre  1793,  le  district  ayant  réclame  a  la  mu- 
nicipalité l'argenterie  de  la  ci-devant  église  de  Samer,  donnait  acte 
du  dépôt  quriui  avait  été  fait  de  trois  ciboires,  trois  calices  et 
des  boîtes  aux  saintes  huiles.  Un  membre  du  conseil  fait  remar- 
quer qu'il  manque  l'ostensoir  =.  Le  citoyen  Pansu  Vasseur  lavait 
détourné   et  en  un  jour  de  fête  républicaine,  étant  monte  sur  la 
fenêtre  d'un  des  cabarets  de  la  place,  il  s'en  était  ^ervi  pour  donner 
la  bénédiction  à  la  foule,  accompagnant  cette  impiété  des  blas- 
phèmes les  plus  grossiers  et  des  gestes  les  plus  cyniques,  au  milieu 
des  rires  et  des  applaudissements  des  patriotes.  Quelques  mois  plus 
tard    le  25  février  1794,  le  conseil,  par  ordre  du  district  fit  1  in- 
ventaire des  ornements  et  du  linge  de  l'église,  le  tout  devant  être 
envoyé  à  Boulogne  '.  Le  signe  de  notre  Rédemption  dominait  en- 
core la  flèche  de  l'église  :  il  fallait  le  faire  disparaître,  cet  objet 
blessant  les  yeux  des  patriotes.  Sous  le  prétexte  que  1  arrête  du 
district  en  date  du  21  mars,  ordonnait  de  conduire  au  magasin  de 
Boulogne  toutes  les  pièces  de  fer  inutiles,  il  est  décidé  de  faire  dé- 
monter la  croix  du  clocher  *. 

La  commune  de  Samer  n'avait  cependant  pas  encore  renonce  of- 
ficiellement au  culte  ;  cette  question  préoccupait  vivement  la 
société  populaire.  La  majorité  des  habitants  paraissait  peu  disposée 
à  cette  renonciation.  Pour  arriver  au  résultat  désiré  par  les  dema- 


1    Avch.  de  l'évéché  Je  Boulogne. 

^Dirt  7';::^£:.T"-citoyensBarb.   et  CUaHes-MaHe  Ugae.e  furent 
cha'rgés  do  cet  inventaire;  il  comprenait  314  pièces  (corporaux,  P;^,"^;^ ^t^'  P^'^;: 
amicts,    lavabos),  51  rocher.,  5    surplis,   23  aubes,  30  nappes  d'autel,  etc.  L  envo 
à  Boulogne  eut  lieu  le  19  avril  179t.  -  Arch.  raunicip. 
4.  Délib.  du  4  gentiinal. 
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gogues,  on  se  servit  de  l'intimidation.  Le  Jour  où  la  question  fut 
posée  au  conseil,  en  séance  publique,  30  mars  1794,  les  membre 
de  la  socete  populaire  remplissaient  la  salle  des  séances  et  cher 
cha:ent  par  leur  attitude  provocante  à  éloigner  les  citoyens  hon- 

En  vain  quelques  membres  du  conseil  demandent  l'ajournement 
e  la  question,  il  est  repoussé.  Les  cris  de  colère  et  le  invecSve 
es  patnotes  font  disparaître  toute  velléité  de  résistance  de  La" 
du  maire.  On  propose  cependant  que  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune soient  appelés  à  faire  connaître  leur  volonté  à  ce  sujet.  Cette 
motion  est  rejetée  avec  fureur  par  les  membres  de  la  soci  té  po- 
pulaire. Les  cris,  les  exclamations  collectives  ou  individuelles    les 

jettent  le  trouble  dans  l'assemblée;  l'autorité  du  président  deve- 
nant impuissante,  les  habitants  paisibles  se  retirent  en  parti    e  Ls 
patriotes  font  adopter  leur  projet. 
Nous  reproduisons  textuellement  cette  délibération,  monument 

trstelâ2:-T""^""""  '^^  -volutionnaires  desamer  et  delà 
tnste  lâcheté  d  une  municipalité  dominée  par  quelques  énergumènes 

l'ajourneraent  de  la  question  :  il  est  rejeté   D  Ltrll  .i  ,         l  '''"^^ 

La  discussion  ayant  sufûsamment  éclairé  les  esprils  '  un  citov^n   h. 

muno  de  Samer  renonce  .  toute  CécedriuÎtVVu™""  '^"  ''  ^°"- 
On  n'avait  pas  attendu  cette  renonciation  officielle  pour  s'empa- 

I.  Arch.  municip.  _  Séance  du  10  germinal,  an  II. 
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rer  de  l'è^^lise  et  la  transformer  eu  atelier  au  salpêtre  La  munici- 
pllitè  avrit  reçu  des  ordres  sévères  :  la  Convention  la  rendatres- 
n  n  able  de  l'exécution  du  décret  du  4  frimaire  sur  ^extrac  on  du 
S?tre  «  cette  extraction,  lui  disait-on,  intéresse  essentiellement 
etÏut  de  la  République,  puisque  le  succès  de  ses  armes  en 
dépend  Elle  seroit  nulle  cette  loi  salutaire  si  elle  n'etoit  prompte- 

™ÏÏ  ;?ï^  ^94,  les  citoyens  Butertre,  agent  national  du  dis-" 
trict  et  Charles  Butor,  agent  au  salpêtre  de  Boulogne,  s  étaient  ren- 
du à  Samer  pour  établir  les  ateliers  de  fabrication  et,  n'ayant  pa 
rouvé  de  local  plus  convenable  que  la  ci-devant  église,  y  ayaien 
n!t.llè  le  citoyen  Barbe,  de  Dunkerque,  chargé  par  le  district  de 
r  c tion  de  cet  atelier  '.  Bientôt  cuves  et  chaudières  furent  eta- 
biieldanslanef  de  l'église,  le  chœur  étant  réserve  aux  réunions 

'tït'uer  de  salpêtre  ne  pouvait  être  inauguré  sans  profanation, 
ou  iques  iguobles  sans-culottes,  sous  les  ordres  de  Jean  Debove 
TBilt  airèrent  abattre  le  calvaire  de  l'Epine,  situe  sur  la  r ou  e 
de  Tinc^ry.  h  un  endroit  nommé  HautviUe  a  près  de  deux  kilo- 
mètres'' de'  Samer.  Ils  le  traînèrent  jusque  dans  l'egl.se  et  s  en  ser- 
"  nt  pour  activer  le  feu  des  fourneaux.  En  soulevant  le  Chris^ 
B^t  aiait  :  «  commençons  à  le  brûler  par  les  pieds -,  il  aura 
temps  de  voir  ceux  qui  le  brûlent.  «  Horrible  blasphème  qui  fit 
frémir  plus  d'un  de  ces  forcenés  ».  .    ,  ^ 

Les  premiers  essais  de  la  fabrication  furent  couronnes  de  succès 
et  un  membre  de  la  Société  populaire  vint  demander  au  conseï 
général  que  ces  prémices  (cinquante  à  soixante  livres)  soient 
offertes  à  la  patrie  et  envoyées  à  la  Convention  «  avec  une  lettre 
pour  lui  exprimer  l'attachement  de  la  commune  a  la  Révolution,  sa 
haine  des  tyrans,  son  désir  de  les  voir  exterminer,  sa  vigilance  et 
son  zèle  pour  prouver  le  bonheur  de  l'égalité  et  de  la  liberté  a  tous 
les  Français  et,  s'il  est  possible,  à  tous  les  peuples  de  la  terre  ^  « 

Le  conseil,  toujours  docile,  adopte  cette  motion.  Le  salpêtre  est 
apporté  dans  la  salle  des  séances,  et,  dit  le  registre  aux^  délibéra- 
tions le  peuple  enthousiasmé  s'écria  ••  «  Vive  à  jamais  la  République, 
guerre  aux  tyrans  de  la  terre  !  Vive  la  Convention  nationale  !  Vive 


1.  Ibid.  —  Séances  des  24  et  27  pluviôse. 

2.  Notes  recueillies  par  M.  Maillard. 

3.  Séance  du  30, germinal. 
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J':fS::  *■;.£;:/„::  r:  r"  "'-  ^"'^^■'  «»■"»  -»' 

lousi,o»droils  uoJZZ  T'  '    ''""  °'  1«».  jouissant  de 

a«.is  de  .-é;',-;.  ^d,"  Ls::i"'r  "°'°"  *  "»'-  '-  ■=«  ^-^^ 

Descendons  dans  nos  souterrains, 

La  liberté  nous  y  convie  .- 

Elle  parle,  Républicains, 

Et  c'est  la  voix  de  la  Patrie  {ùis). 

Lavez  la  terre  en  un  tonneau 

En  faisant  évaporer  l'eau, 

Bientôt  le  nitre  va  paraître. 

Pour  visiter  Pitt  en  bateau 

Il  ne  nous  faut  (ter)  que  du  salpêtre 

La  persec„„„„re,ig,e„,ec„,uia„au  de  *„■.  On  se  mt^,. 

avec  mot  Vavonra.  inconnu  a  elle  se  chaulait  sur  l'air  :  Chacun 


2.  Ibid. 

3.  Noies  rpcueillies  par  M.  Maillard 
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lier  toutes  les  personnes  suspectes  de  conserver,  au  sein  de  la  la- 
mille,  des  habitudeschrétiennes.  Les  membres  delà  Société  populan-e 

se  partagèrent  le  bourg,  avec  mission  d'aller  le  soir  écouter  aux 
portes  des  maisons  et  savoir  si  on  priait  Dieu.  Le  dimanche,  tous 
ceux  qui  étaient  réputés  aristocrates  étaient  obligés  de  travailler 
ostensiblement  ;  les  femmes  devaient  transporter  à  leur  porte  rouets 
ou  travaux  de  couture  et  filer  ou  coudre  à  la  vue  de  tout  le  monde. 
Une  chasse  acharnée  était  organisée  contre  les  prêtres  réfrac 
taires  qui,  parcourant  secrètement  la  contrée,  célébraient  pendant 
la  nuit  le  saint  sacrifice  de  la  messe  et  administraient  les  sacre- 
ments. Déjà  vers  la  fin  de  décembre  1793,  l'administration  du  dis- 
trict de  Boulogne  écrivait  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention :  «  Nous  voyons  avec  peine  nos  campagnes  fanatisées  par  les 
monstres  de  prêtres  qui  y  sont  restés  et  on  n'en  viendra  pas  à  bout, 
si  on  ne  les  déporte  '.  » 

Les  réunions  aécadaires  suivies  régulièrement  par  les  patriotes 
venaient  réchauffer  le  zèle  des  timides.  On  y  glorifiait  les  bienfaits 
de  la  République,  et  l'ex-curè  Noulart  y  lisait  le  bulletin  de  la 
guerre  et  les  divers  décrets  de  la  Convention.  Avant  de  se  séparer  on 
chantait  des  chansons  patriotiques,  parmi  lesquelles  nous  trouvons 
les  couplets  tirés  d'une  chanson  ou  vaudeville  du  chevalier  de  Piis, 
ayant  pour  titre  «  L'inutilité  des  prêtres.  «  Joseph  Le  Bon  avait  fait 
imprimer  ces  couplets,  les  avait  envoyés  dans  les  communes,  avec 
ordre  de  les  chanter  \  «  Ils  sont  propres,  disait-il,  à  élever  l'esprit 
public,  en  détruisant  les  restes  de  la  superstition.  «  Sur  les  douze 
couplets,  nous  en  détachons  quelques-uns,  il  montreront  comment 
le  proconsul  désirait  élever  lesprit  public. 

Victime  foible  quoique  sage 
Des  religieuses  erreurs, 
0  ma  mère,  sur  ton  visage 
Pourquoi  vois-je  couler  des  pleurs  ? 
La  routine  te  fait  peut-être 
Regretter  uu  sot  confesseur  ; 
Verse  tes  chagrins  dans  mon  cœur  : 
Un  fils  console  mieux  qu'un  prêtre. 

1.  L'abbé  Deramecoiu-t,  Le  clergé  du  diocèse  d'Arras  pcadant  la  Révolution. 

2.  Un  exemplaire  de  l'affiche  sur  L'inutilUé  des  prêtres  envoyée  à  Samer  par 
ordre  de  Joseph  Le  Bon  se  trouve  en  la  possession  de  M.  Maillard-Geneau.  La  chan- 
son se  chantait  sur  l'air  du  vaudeville  des  Visitandines.  Elle  a  du  reste  été  imprimée 
dans  divers  recueils  de  chants  révolutionnaires. 
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0  VOUS  que  jairiio  et  (juej  lioiiore, 
Des  campagnes  bons  habitans, 
On  voudroit  vous  tromper  encore, 
Mais  attendez  jusqu'au  printemps'. 
Quand  vous  verrez  les  blés  renaître. 
Quand  vous  verrez  la  vigne  en  fleur. 
Avec  nous  vous  direz  en  cbreur-- 
Tout  cela  vient  pourtant  sans  prôtre. 

Adieu  pseaumes,  prières  vaines, 
Faites  place  à  nos  chants  guerriers. 
Loin  des  troupes  républicaines 
Les  capucins,  les  aumôniers. 
Pour  ne  pas  recevoir  de  maître 
Et  pour  nous  battre  avec  valeur, 
Il  nous  suffit  d'avoir  un  cœur. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  prêtre. 

Et  si  l'on  connoit  l'existence, 

Par  delà  ce  terme  fatal, 

Si  Dieu,  contre  toute  apparence. 

Me  citoit  à  son  tribunal, 

Je  ne  craindrois  pas  d'y  paroître 

Et  de  lui  dire,  en  ma  faveur  .■ 

Jamais  je  ne  t'ai,  dans  mon  cœur, 

Cru  semblable  au  Dieu  d'aucun  prêtre. 

Ces  réunions  décadaires  avaient  lieu  dans  le  chœur  de  réélise 

a  nef  e  a>t  occupée  par  l'atelier  de  salpêtre.  Ce  fut  sans  do    f^ 

0  t^ed'unede  ces  séances  qu'une  fille  non,™ée  Sujette,  répute 

f  lie,  ma,s  pleme  de  foi  et  de  courage,  saisit  une  des  cuves  rZ, 

deau  salpetrée  et  la  répandit  sur  les  jambes  des  patriotes  iZen 

ant  les  degrés  du  porche  :   .  Oh!  les  profanaten,' ,  s'écrJt  e," 

ns   disent  que  je  suis  folle,  mais  je  saurai  bien  fa  re  respe  te   la 

maison  de  Dieu  '.  »  -»penei  la 

Ces  hommes  qui  avaient  renié  Dieu  et  ne  voulaient  plus  de  culte 
ac  amerent  avec  enthousiasme  le  célèbre  décret  sur  lElreTJrè":^ 
e  l'immortalité  de  l'àme.  Le  maître  avait  parlé  :  ce  fit  le  ^a 
des  plus  honteuses  palinodies.  Tous  les  jacobins  de  Samer  suiv  C 
1  exemple  de  Paris  avec  servilité.  Le  19  mai  1794,  il  est  ar  ê te  „ue 
au  frontispice  de  la  ci-devant  égli.se,  on  substituera  à  1' ne  pion 
TEMPLK  DK  LA  RAISON  ces  mots  de  l'article  le.  du  décret  de  la  0'" 

i.  Notes  recueillies  par  M.  Mailiar.i. 
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vention  nationale  du  18  floréal,  Le  peuple  français  reconnoit 
l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de  l'ame  «.  De  plus  on  décide 
qu'une  grande  fête  sera  célébrée  le  8  juin  pour  «  honorer  la  puis- 
sance et  les  bienfaits  de  l'Etre  suprême  et  les  merveilles  de  la  na- 
ture. » 

Le  16  prairial,  la  municipalité  fait  afficher  la  proclamation  sui- 
vante : 

«  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  décrété  que  le  vingt  prairial, 
c'est-à-dire,  décade  prochain,  une  fête  à  l'Etre  suprême  et  à  la  nature  se- 
roit  célébrée  dans  toutes  les  communes  de  la  République.  La  voix  de  la 
patrie  vous  appelle  à  cette  fête.  Qui  de  vous  pourroit  ne  pas  s'empresser 
d'y  obéir  !  Hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  tout  citoyen  en  un  mot 
est  invité  à  venir  la  décorer  par  sa  présence  et  l'amour  des  vertus  répu- 
blicaines. 

I  Citoyens,  en  ce  jour  sublime  et  au  premier  aspect  des  rayons  du  soleil, 
vous  ferez  flotter  à  l'extérieur  de  vos  maisons  des  banderolles  tricolores 
et  vous  ornerez  vos  portes  de  festons  de  verdure.  A  sept  heures,  vous 
serez  rendus  sur  la  place. 

«  Chefs  de  maisons,  laissez  vos  habitations  sous  la  sauvegarde  des  lois 
et  des  vertus  et  n'y  souffrez  que  des  malades  ou  des  infirmes  inca- 
pables de  se  réunir  à  la  joie  commune.  Quiconque  manqueroit  à  cette  fête 
prouveroit  qu'il  ne  veut  d'union  ni  avec  ses  frères  ni  avec  l'auteur 
éternel  de  son  existence.  Le  lieu  déterminé  pour  rendre  hommage 
aux  bienfaits  et  à  la  sagesse  de  lÈtre  suprême,  est  le  mont  Hourecq; 
il  y  sera  pris,  par  délassement,  un  repas  frugal  et  léger.  Les  citoyens  qui 
pourront  apporter  quelques  provisions  simples  sont  invités  à  le  faire, 
pour  le  partager  fraternellement  avec  ceux  qui  u'auroient  rien  apporté. 

«  Il  a  été  arrêté,  l'agent  national  entendu,  qu  il  soroit  écrit  a  la  munici- 
palité de  Carly  pour  lui  donner  avis  du  choix  que  le  Conseil  général  de  la 
commune  a  fait  du  mont  Hourecq  qui  se  trouve  dans  son  arrondissement  et 
l'engager  à.y  joindre  les  habitants  dudit  Carly,  pour  se  réunir  avec  ceux 
de  Samer.  Il  a  été  arrêté  pareillement  que  la  commune  de  Questrecques 
sera  iuvilé  à  s'y  trouver  et  enfin  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Gomez,  culti- 
vateur à  Carly,  qui  a  la  jouissance  de  rietz  sur  cette  dite  montagne  de 
permettre  que  son  terrain  serve  à  la  célébration  d'une  partie  de  la  fête  2.  > 

Cette  étrange  solennité  eut  lieu  avec  toute  la  pompe  possible. 
Pendant  les  jours  précédents,  les  aristocrates  avaient  été  obligés 
d'accompagner  les  patriotes  au  mont  Hourecq,  à  l'efl'et  d'élever  une 
énorme  motte  de  terre,  sur  le  sommet  de  laquelle  devait  être  placé 
l'autel  dressé  en  l'honneur  de  l'Êti'e  suprême.  Le  cortège  était  di- 

1.  Séance  du  30  floréal,  arch,  cit. 
i.  Arch.  municip. 
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visé  par  groupes;  de  nombreuses  jeunes  filles  eu  robe  blanche,  cou- 
ronnées de  fleurs  et  d'èpis  de  blé,  portaient  des  banderolles,  des 
emblèmes  et  des  inscriptions  patriotiques  ;  des  enfants,  avec  des 
bouquets  de  fleurs,  entouraient  la  déesse  de  la  Liberté,  représentée 
par  Catherine-Joseph- Alexandrine  Debove  ',  fille  d'un  cabaretier  et 
future  épouse  du  citoyen  Patoulet. 

En  tête  marchait  toujours  l'ignoble  bossu  avec  son  pupitre  et  son 
coq.  Toute  la  population  faisait  partie  du  cortège  :  les  gardes  na- 
tionaux avaient  été  chercher,  les  armes  à  la  main,  ceux  qui  refu- 
saient de  prendre  part  à  la  fête,  et  à  coups  de  crosse  de  fusil  les 
foi'çaient  à  marcher  dans  les  rangs  des  sans-culottes.  Des  sentinelles 
furent  placées  au  pont  d'Etienfort  pour  empêcher  les  assistants  de 
revenir  avant  la  fin  de  la  cérémonie.  Pendant  le  trajet  des  chœurs  de 
citoyens  et  de  citoyennes  chantaient  le  répertoire  des  chansons 
patriotiques  et  des  stances  en  rapport  avec  la  fête  du  jour.  Au  pied 
de  l'autel  l'implacable  ennemi  de  Dieu  et  de  ses  ministres,  Pierre- 
Charles  Patoulet  prononça  un  long  et  emphatique  discours  sur 
la  croyance  de  l'immortalité  de  l'âme  et  les  hommages  dus  à  l'Etre 
suprême. 

Si  nous  en  croyons  le  registre  aux  délibérations  du  conseil,  «  le 
plus  bel  ordre  régna  dans  la  marche.  Le  peuple,  en  même  temps 
qu'il  bénissoit  l'Etre  suprême,  témoignoit  aussi  par  la  joie  la  plus 
vive  son  sincère  attachement  h  la  République  une  et  indivisible  et 
aux  représentants  du  peuple  qui  ont  encore  sauvé  la  Patrie,  en 
mettant  les  vertus  à  l'ordre  du  jour  et  en  extirpant  l'athéisme,  ce 
monstre  le  plus  dangereux  de  tous  à  l'établissement  et  à  la  conser- 
vation de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  '.  » 

L'article  onze  du  décret  proclamait  aussi  la  liberté  des  cultes.  Les 
catholiques  de  Samer  crurent  pouvoir,  sinon  rentrer  en  possession 
de  leur  église,  du  moins  suivre  leur  religion  dans  quelqu'oratoire 
privé.  Vaine  espérance,  la  persécution  continua  de  sévir  et  les 
prêtres  non  assermentés  durent  plus  que  jamais  se  tenir  cachés. 
Après  la  révolution  de  thermidor,  on  crut  de  nouveau  que  les 
églises  allaient  se  rouvrir.  Cette  illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Dès  le  12  septembre  1794,  le  président  du  directoire  de  Boulogne 
signalait  ces  tendances  fanatiques.  «  Le  sacerdoce,  disait-il,  met 


1.  CatUcrine  Debove,  femme  Patoulet,  mourut  à  Samer  le  25  juillet  1837,  à  l'âge 
lie  78  ans. 

2.  Délib.  (lu  20  prairial. 
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en  œuvre  tous  les  moyens  de  séduction;  un  de  ses  principaux 
moyens  est  d'avancer  que  l'Etre  suprême,  dont  on  a  cherché  à  faire 
connaître  la  grandeur,  étoit  le  Dieu  de  Robespierre,  que  celui-ci 
étant  tombé,  son  Dieu  doit  tomber  avec  lui.  Détrompons  les  esprits 
égarés.  Ce  n'est  point  là  l'opinion  publique.  « 

Le  conventionnel  Berlier,  en  mission  dans  le  département,  écri- 
vait de  son  côté,  dans  sa  proclamation  aux  habitants  du  Pas-de- 
Calais  : 

(1  La  chute  des  derniers  tyrans  n'a  pas  rétabli  le  règne  de  la  supers- 
tition. La  liberté,  la  justice  et  la  morale,  voilà  la  vraie  religion;  voilà  celle 
que  la  r.iisûii  commande  et  que  l'esprit  conçoit  sans  le  secours  des  hypo- 
crites apôtres  qui  avaient  jusqu'à  ces  derniers  temps  rivé  les  fers  de  l'hu- 
manité... Habitants  des  campagnes,  la  Convention  nationale  eu  vous  arra- 
chant à  un  Robespierre,  à  un  Joseph  Le  Bon  n'a  pas  entendu  vous 
rendre  à  vos  anciens  dévorateurs...  » 


Une  amélioration  était  cependant  due  à  la  crise  thermidorienne, 
les  prêtres  sortirent  de  prison,  mais  l'autorité  leur  fixa  le  lieu  de 
leur  résidence.  Ce  fut  vers  cette  époque  que  Louis- Adrien  Go- 
quelin,  ancien  curé  d'Audresselles  ',  revint  d'Arras  et  obtint  de  se 
retirer  chez  son  frère  à  Samer.  Toutefois  la  prétendue  liberté  des 
cultes  proclamée  dans  les  décrets  du  26  février  et  du  30  mai  1795 
n'était  qu'un  mensonge.  Dès  le  mois  suivant  la  municipalité  de 
Samer  recevait,  de  l'agent  national  du  district,  une  circulaire  lui 
rappelant  «  que  tous  les  prêtres  non  assermentés  doivent  rester 
constamment  sous  la  surveillance  des  communes  qu'ils  habitent  et 
que  le  conseil  doit  éclairer  toutes  leurs  actions  et  empêcher  qu'ils 
n'abusent  de  la  crédulité  du  peuple  ^  "  Seuls  les  membres  du  clergé 
constitutionnel  retrouvaient  quelques  droits. 

Le  4  juin,  l'ancien  bénédictin  Boniface  Pouilly  se  présente  à 
la  séance  du  conseil  et  déclare  avoir  l'intention  d'  «  exercer  le 
culte  catholique  ».  Cette  démarche  lui  avait  été  suggérée,  dit-il,  par 
quelques  habitants  du  bourg,  mais  à  sa  demande,  le  maire  répondit 
que  «  le  décret  de  la  Convention  ne  lui  étant  pas  parvenu  offlciel- 


1.  Adrien  Coquelia  natif  de  Samer,  prêtre  du  18  décembre  1731,  occupa  plusieurs 
postes  de  vicaire  entre  autres  à  Audinglieu  en  1761.  Il  fut  nommé  curé  de  Journy 
le  2  juillet,  puis  d'Audresselles  le  3  décembre  1782.  —  Ai-ch.  du  diocèse  de  Bou- 
logne. —  Adrien   Coquelin  mourut  àSamer  le  22  novembre  1807. 

2.  Séance  du  26  germinal,  an  111. 

T.   VIII.  —  DÉCEMBRE    1886  29 
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lement,  il  ne  peut  recevoir  cette  déclaration  que  comme  provisoire.  » 
Le  19  du  même  mois,  une  nouvelle  demande  du  même  citoj'en  n'eut 
pas  de  résultat  plus  favoi'able  '. 

Le  dernier  vicaire  du  curé  Baret,  Jean-François  Mille  °  se  pré- 
senta aussi  le  19  juillet  et  fit  connaître  son  désir  «  d'exercer  le  mi- 
nistère du  culte,  sous  la  dénomination  de  culte  catholique,  dans 
rétendue  de  la  commune  '.  Ces  deux  prêtres  obtinrent  de  la  muni- 
cipalité l'autorisation  demandée,  le  28  octobre  1795.  Auparavant  ils 
avaient  fait  acte  de  soumission  en  ces  termes  :  «  Je  reconnois  que 
l'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain  et  je  promets 
soumission  et  obéis.sance  aux  lois  de  la  République  *.  »  La  partie  de 
la  population  qui  désirait  la  réouverture  des  églises,  n'aj'anl  aucune 
confiance  dans  les  prêtres  constitutionnels,  refusa  tout  rapport  avec 
eux. 

Avant  défaire  place  au  Directoire,  la  Convention  avait  renouvelé 
ses  décrets  de  proscription  contre  les  prêtres  réfractaires.  L'acte  de 
soumission  aux  lois  de  la  République  fut  exigé  plus  impérieusement 
que  jamais  de  tous  ceux  qui  exerçaient  un  culte  quelconque  dans 
les  édifices  publics  ou  dans  les  maisons  particulières,  sous  peine 
d'emprisonnement  pour  les  prêtres  et  d'une  amende  de  mille  livres 
pour  les  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  dans  lesquelles  le 
culte  serait  exercé  '. 

La  municipalité  de  Samer  reçut  bientôt  à  ce  sujet  une  lettre  des 
administrateurs  du  département,  en  date  du  12  vendémiaire  an  IV, 
portant  que  la  loi  du  20  fructidor  précédent,  relativement  aux 
prêtres  qui  ont  refusé  de  se  soumettre  aux  lois  de  la  République, 
doit  être  exécutée  avec  la  dernière  rigueur.  Le  même  jour,  le  dis- 
trict de  Boulogne  lui  enjoignit  de  prendre  «  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  strictes  contre  les  prêtres  déportés,  rentrés  sur 
le  territoire  irançais  *.  » 

Malgré  ces  mesures  draconiennes,  ces  décrets  et  ces  lois,  Samer 
eut  le  bonheur  de  recevoir  les  secours  religieux  d'ecclésiastiques 
fidèles  qui  ne  craignirent  jamais  de  s'exposer  à  la  réclusion,  à  la 


1.  Séances  du  16  prairial  et  du  1»'  messidor. 

2.  Jean-François  Mille,  né  à  Doudeauville  en  1770,  était  resté  pendant  la  Révo- 
lution à  Wierre-au-Bois.  Il  mourut  à  Samer,  prêtre  habitué,  le  31  décembre  1822. 

3.  Séance  du  lor  thermidor. 

4.  Séance  du  6  brumaire,  an  IV. 

5.  L'abbé  A.  Deramecourt,  op.  cit.,  t.  III,  p.  303. 

6.  Arch.  cit.  Séance  du  23  vendémiaire,  an  IV. 
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déportation  et  même  à  la  mort  pour  travailler  au  bien  et  au  salut 
des  âmes.  Sauver  de  l'oubli  les  noms  de  ces  prêtres  courageux  et 
dévoués,  est  un  devoir  et  une  consolation  pour  l'historien. 

Dès  le  moment  où  le  curé  constitutionnel,  Charles  Baret  eut  pris 
possession  de  son  poste,  le  curé  légitime  Jean-Baptiste  Roussel  et 
son  vicaire  Charles-François-Alexandre  Butel  se  retirèrent  à 
Wierre-au-Bois.  De  ce  village,  peu  distant  du  bourg,  ils  pouvaient 
s'occuper  des  besoins  religieux  de  leurs  paroissiens,  sans  trop  de 
difficultés.  Mais  sous  la  Terreur,  harcelés  à  chaque  instant  par  le 
citoyen  Caboche,  agent  national  de  cette  localité,  ils  durent  se  ca- 
cher et  bientôt  quitter  la  contrée. 

Vers  cette  époque,  on  rapporte  un  trait  d'audace  et  de  sang-froid 
d'un  ecclésiastique,  nommé  Antoine  Calais  ',  plus  connu  sous  le 
nom  de  citoyen  Antoine.  Appelé  à  Samer  pour  administrer  les  der- 
niers sacrements  à  un  malade,  il  arrive  dans  le  bourg,  sous  le  cos- 
tume d'un  marchand  de  poulains,  un  fouet  en  main.  Des  sentineUes 
se  trouvaient  à  la  porte  des  suspects  ;  comment  faire  pour  ne  pas 
attirer  leur  attention  ?  11  paie  d'audace,  se  dirige  vers  la  maison  de 
Jacques   Leleu  gardée  par  un  milicien  national.  Le  factionnaire 
l'arrête  et  l'interroge  sur  ce  qu'il  vient  faire  chez  ces  aristocrates. 
«  Eh  parbleu,  lui  répond-il,  je  viens  acheter  un  chapeau  :  regarde, 
citoyen,  le  mien  a  rudement  besoin  d'un  remplaçant.— Imbécile,  dit 
la  sentinelle,  tu  vois  bien  qu'ici  on  ne  vend  pas  de  chapeau  »,  et  il 
lui  désigne  la  maison  du  chapelier.  Là  se  trouvait  le  moribond  qui 
aspirait  api'ès  la  venue  d'un  prêtre. 

C'est  ainsi  que,  malgré  la  crainte  qui  s'était  emparée  des  esprits, 
malgré  l'espionnage  dont  on  entourait  ceux  qui  avaient  la  réputa- 
tion^^d'être  de  bons  catholiques,  des  prêtres  purent,  aux  plus  mauvais 
jours  de  la  Terreur,  offrir  le  saint  sacrifice  et  administrer  les  sacre- 
ments. Les  réunions  se  faisaient,  pendant  la  nuit,  quelquefois  dans  le 
bourg,  mais  le  plus  souvent  dans  les  fermes  environnant  Samer:  à 
la  ferme  de  Longrecque,  occupée  par  François  Leleu,  à  celle  du 
Crocq  tenue  par  WiUiame,  ou  encore  chez  Jean-Marie  Bellanger,  le 
brasseur  Darcy,  Gèneau-Brunet  et  Le  Gressier  de  Bellanoy,  ancien 
député  à  l'assemblée  nationale,  chez  M™"  d'Héricault,  à  Questrec- 
ques,  dont  le  mari,  nous  l'avons  vu,  était  alors  en  prison.  Dans  ces 

1  AnlcinL^  CMais,  d'Auciembert,  prêlre  du  17  décembre  1763,  fut  vicaire  de  Saint- 
Deneux  on  1771,  puis  curé  de  Landrethun-lo-Nord,  21  février  1782.  -  Arch.  de 
l'évéché  lie  Boulogne.  —  Cet  ecclésiastique  mourut  à  Rinxent  sans  fonction,  en  sep- 
tenabre  1818. 
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maisons  se  trouvaient  des  cachettes  où  le  prêtre  pouvait  être  en  sû- 
reté. Les  ornements  et  les  vases  sacrés  étaient  le  plus  souvent  con- 
fiés à  la  sœur  de  l'abbè  Deguine,  pieuse  ei  sainte  fille  qui  déplorait 
amèrement  les  égarements  de  son  frère.  Elle  cachait  tout  ce  qui  servait 
au  saint  sacrifice,  sous  le  lit  de  ce  malheureux  prêtre.  Les  patriotes 
n'auraient  jamais  pensé  à  faire  des  perquisitions  dans  la  chambre 
d'un  des  membres  les  plus  ardents  de  la  société  populaire  et  mon- 
tagnarde du  bourg. 

En  dehors  de  l'ahbé  Butteau,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  nous 
trouvons  encore  parmi  les  prêtres  qui  passagèrement  rendirent 
des  services  aux  catholiques  de  Samer,  Jean  François-Marie  Du- 
crocq,  curé  d'Alincthun  '  ;  Marie- Antoine  Daudruy,  curé  de  Sénin- 
ahen  '"  -,  un  religieux  nommé  Layardette  qui  nous  est  inconnu  ; 
Jacques-Louis-Joachim  Fasquet,  curé  de  Neuville  sous  Montreuil  ', 
rentré  de  l'exil  ;  Jean-Baptiste  Delahaye,  vicaire  de  Marck*  ;  Jean- 
Charles  Parent,  vicaire  d'Ardres  »  -,  et  un  prêtre  nommé  François- 
Alexis  AUan,  de  Questrecques,  qui  nous  paraît  être  autre  que  l'abbé 
Allan  si  connu  dans  le  Boulonnais  par  son  zèle  et  son  dévouement 
pendant  la  période  révolutionnaire. 

Lorsque  l'évêque  de  Boulogne,  Mgr.  Asseline,  toujours  en  Belgi- 
que eut  organisé  son  diocèse  en  mission,  trois  prêtres  exercèrent 
le  slint  ministère  à  Samer  et  dans  les  environs  :  Charles-François- 
Alexandre  Butel,  Jean-Marie-Marc  Mancion  et  Jean-François 
Séo-hin.  Le  premier,  ancien  vicaire  de  Samer,  avant  la  Révolution, 
avait  dû  se  cacher  pendant  la  Terreur  -,  il  revint  à  Samer,  vers  1797, 

1  Jean  Ducrocq,  né  à  Mette,  le  5  novembre  1731,  maître  es  arto  de  l'université 
Ip  Paris  directeur  des  Bénédictines  d'Ardres,  1763,  fut  nommé  curé  d'Alincthun,  le 
Z  octobre  1769  -  Arcb.  de  Tévêché  de  Boulogne.  -  Après  le  concordat,  cet  eccle- 
sfastique  fut  desservant  deColembert,  1802,  et  mourut  dans  ce  poste  le  9  avril  1812 

o  Marc  Daudruy,  natif  d'Audingben,  prêtre  du  10  juin  1786,  fut  successivement 
vicVire -chantre  à  Calais,  14  mai  1787  ;  vicaire  de  Bayenghen-les-Eperlecciues,  31  oc- 
lôbre  1787  ;  curé  de  Seninghen,  11  janvier  1789.  -  Arch.  de  l'évèché  de  Boulogne. 
_  Ce  prêtre  mourut  à  Saint-Venant  le  16  juillet  1824. 

-i  Jacaues  Fasquet,  natif  d'Ardres,  prêtre  du  23  décembre  1769,  gradué  en  tbéo- 
losie,  vicaire  de  Saint-Pierre-lès-Galais,  puis  curé  de  Neuville,  17  octobre  1779, 
pnUé  en  Beltrique.  —  Arch.  cit. 
Tjean-Baptiste  Debhaye,  né  à  Licques,  prêtre  du  23  décembre  1769,  fut  successi- 
vement vicaire  à  Ardres,  i  Bonningues-lès-Ardres  et  ù  Marck,  après  le  concordat, 
desservant   de  Nempont  en   1802,  puis  d'Hardinghcn  en   1806  ;  mort  à  Licques  le 

"s'^jlan  Parent,  natif  d'Ardres,  prêtre  du  23  octobre  1789,  vicaire  d'Ardres.  En 
1808,  cet  ecclésiastique  fut  nommé  curé  de  Bresmes  et  mourut  dans  ce  poste  le 
30  avril  183S. 
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et  rendit  de  nombreux  services  aux  habitants  de  cette  localité  et  des 
quelques  villages  entourant  le  bourg.  Au  Concordat,  il  fut  nommé 
desservant  de  Cormont,  le  26  novembre  1802,  et  y  mourut  le  27  sep- 
tembre 1807  V  Au  même  moment  se  trouvait  à  Samer,  un  ancien 
religieux  bernardin  de  Glairmarais,  Jean-Marie  Mancion'  qui  habi- 
tait chez  sou  frère,  bon  et  fervent  catholique,  mis  en  état  d'arresta- 
tion pendant  la  Terreur.  Ce  prêtre,  natif  de  Samer,  rentré  de  l'exil, 
avait  reçu  de  l'èvêque  de  Boulogne,  en  1797,  les  pouvoirs  de  mis- 
sionnaire et  avait  été  nommé  desservant  provisoire  et  secret  de 
Garly,  Verlincthun,  Tingry,  Lacres  et  Doudeauville  -,  de  Samer,  il 
rayonnait  sur  ces  diverses  paroisses. 

Le  troisième,  Jean-François  Séghin,  fut  chargé  d'une  manière  plus 
spéciale  du  bourg  de  Samer.  Elève  du  grand  séminaire  de  Boulo- 
gne, l'abbé  Sèghin,  natif  de  Blèquin,  avait  suivi  son  évêque  en  exil. 
Il  fut  ordonné  diacre  à  Ypres,  le  24  mars  1792,  par  Mgr.  Asseline, 
puis  prêtre  quelques  temps  après.  Envoyé  par  M.  Auge  eu  mission  à 
Samer,  au  commencement  de  l'année  1796  ',  il  se  dévoua  entièrement 
auxintérêtsreligieuxdescat'ûoliquesdecettecommuneetrenditd'èmi- 
nents  services  aux  habitants  deWierre-au-Boisetde  Questrecques. 
A  cette  époque,  les  prêtres,  malgré  certaines  apparences  de  liberté, 
se  trouvaient  encore  dans  la  nécessité  de  se  cacher  et  ne  pouvaient 
célébrer  le  saint  sacrifice  et  administrer  les  sacrements  en  secret. 
L'abbé  Séghin  habitait  le  plus  ordinairement  la  maison  du  brasseur 
Darcy  ;  toutefois  il  était  souvent  obligé  de  changer  de  retraite,  pour 
tromper  la  surveillance  des  patriotes.  Alors  il  se  cachait  chez 
Messieurs  Leleu,  Géneau,  Goquelin,  Le  Gressier  de  Bellanoy,  et 
Williame.  Ces  personnes  étaient  ordinairement  prévenues  des  visites 
domiciliaires  par  l'entremise  de  la  demoiselle  Dufour.  Cette  pieuse 
personne  était,  de  son  côté,  mise  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  par 
la  femme  du  commandant  de  la  garde  nationale. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  l'abbé  Séghin  fut  plusieurs 
fois  sur  le  point  d'être  appréhendé  par  les  réYolutionnaires.  Dénoncé 

1.  Charles  Butel,  né  à  Boulogne  le  17  mars  1754,  ordonné  prêtre  le  13  juin  1778, 
fut  sucRessivement  vicaire  de  Wirwignes,  1778  ;  de  Bayenghin,  6  avril  1782;  de 
Frencq,  26  avril  1786  et  de  Samer,  54  décembre  1788.—  Arch.  de  l'évêché  de  Bou- 
logne. 

2.  Jaan-Marie-Marc  Mancion  fut  nommé,  en  1802,  curé  provisoire  d'Hesdin-l'Abbé, 
puis  d'Avesques  en  1803;  il  mourut  dans  ce  dernier  poste  le  13  juin  1842. 

3.  .\rcli.  de  l'évêclié  de  Boulogne. —  Les  documents,  provenant  des  archives  de 
l'évêché  de  Boulogne  nous  ont  été  communiqués  par  notre  excellent  ami,  M.  l'abbé 
D.  Haigneré. 
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un  jour  par  un  patriote  qui  l'avait  vu  entrer  chez  le  citoyen  Leleu, 
Il  eut  à  peine  le  temps  de  se  blottir  dans  sa  cachette.  La  maison 
était  cernée,  mais  toutes  les  recherches  furent  inutiles,  on  ne  put 
le  découvrir.  Dans  une  autre  circonstance,  alors  que,  dans  la  nuit, 
il  se  rendait  à  Questrecques,  pour  dire  la  messe,  portant  en  croupe 
son  jeune  servant,  Isidore  Géneau,  fils  de  Gèneau-Brunet  de  Samer, 
il  fut  vivement  poursuivi  et  ne  dut  son  salut  qu'à  son  sang-froid. 
A  la  faveur  des  ténèbres,  il  descendit  de  cheval  et  se  cacha  derrière 
une  haie,  après  avoir  donné  un  énergique  coup  de  fouet  à  sa  mon- 
ture lancée  dans  une  direction  opposée  à  celle  qu'il  devait  suiT.Te. 
Les  patriotes,  trompés  parle  galop  du  cheval,  se  précipitèrent  de  ce 
côté,  et  cette  diversion  permit  au  jeune  prêtre  et  à  son  compagnon 
de  gagner  en  sécurité  le  château  de  Questrecques. 

Deguine,  l'ex-curé  constitutionnel  de  Fruges,  était  un  des  plus 
acharnés  contre  l'abbé  Séghin.  Plus  d'une  fois,  il  n'eut  pas  honte  de 
se  mettre  à  la  tête  des  patrouilles  envoyées  pour  s'emparer  du  prêtre 
rèfractaire.  Le  malheureux  apostat  dans  sa  haine  contre  la  religion 
avait  juré  de  se  venger  du  prêtre  fidèle  qui  se  dévouait  avec  tant 
d'abnégation  au  salut  des  âmes  '. 

Lorsque  le  calme  reparut,  l'abbé  Seghin  continua  de  se  donner 
tout  entier  aux  soins  spirituels  des  fidèles  de  Samer.  Après  le  Con- 
cordat, il  fut  nommé  vicaire  de  la  paroisse,  mais  brisé  par  les  fa- 
tigues et  les  privations,  il  fut  obligé  d'abandonner  le  ministère  et 
mourut  à  Samer,  le  22  octobre  1803,  âgé  seulement  de  trente-six 


ans. 


Sous  le  Consulat,  les  farouches  jacobins  du  bourg  cherchèrent  à 
se  faire  oublier  en  laissant  de  côté  la  politique  et  en  consacrant  tout 
leur  temps  à  leurs  afl'aires.  Toutefois  le  nouveau  gouvernement  ne 
paraissant  pas  devoir  les  inquiéter,  ils  s'y  rallièrent  et  quelques-uns 
même  recherchèrent  les  honneurs.  Alors  on  vit,  étonnant  spectacle  ! 
ces  rigides  républicains  plier  l'échiné  humblement,  obséquieuse- 
ment, devant  l'homme  de  génie  qui  venait  de  museler  la  Révolution». 

Après  s'être  signalés  par  leurs  déclamations  libérales,  démocra- 
tiques, antireligieuses,  tous  ces  soi-disant  patriotes  se  présentaient 
comme  les  rigoureux  défenseurs  de  tous  les  droits  qu'ils  avaient 
méconnus.  La  population  de  Samer,  en  voj  ant  ces  jacobins  prendre 


1  Notes  rt-cueiUios  par  M.  Maillard. 

2  A  cette  époque,  Bonaparte,  le  futur  empereur,  passait  souvent  à  Samer,  se  ren- 
dant à  Boulogne  où  l'appelait  son  projet  de  descente  en  Angleterre. 
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les  apparences  de  l'honnêteté  pour  arriver  à  être  honorés,  put  croire 
que  Dieu  réservait  tout  châtiment  pour  l'autre  monde.  La  punition 
n'avait  pas  été  immédiate  ;  Dieu  attendait  le  repentir  de  ces  mal- 
heureux. Presque  tous  lassèrent  sa  patience,  et  le  jour  vint  ou  sa 
main  s'appesantit  sur  eux.  Ils  moururent  misérablement.  Pour  ne 
citer  que  les  plus  compromis,  Tasseur,  devenu  huissier,  P;"s  mar- 
chand de  grains,  est  trouvé,  dans  la  plaine  de  Saint-Léonard,  etoufife 
dans  sa  voiture,  par  des  sacs  de  blé,  13  avril  1824.  Patoulet,  notaire 
et  maire  de  Samer,  tombe  foudroyé  à  la  sortie  d'une  orgie,  23  juillet 
1826.  Aux  persécuteurs  il  n'y  a  pas  de  succès  final. 

Tout  en  flétrissant  l'horrible  atrocité  des  terroristes  et  de  leurs 
lâches  acolytes,  qu'il  nous  soit  permis  de  reconnaître,  en  terminant 
cette  page  d'histoire  de  notre  Boulonnais,  que  la  Révolution  avait 
trouvé  son  aliment  dans  les  excès  de  la  société  sur  laquelle  elle  a 
été  déchaînée.  La  France  d'avant  1789  était  certainement  malade, 
mais  aussi  elle  était  guérissable .  Les  sanguinaires  bandits  qui  s'étaient 

emparés  du  pouvoir  travaillaient  à  la  détruire.  Dieu  ne  l'a  pas 
permis.  En  punissant  le  passé,  le  souverain  Maître  a  protégé  mise- 
ricordieusement  l'avenir.  «  La  Révolution,  disait  naguère  un  écri- 
vain, voulait  suriout  anéantir  l'Église  :  l'Eglise  était  menacée  d'un 
ennemi  plus  redoutable  que  le  bourreau,  et  Dieu  a  sauve  l'Eghsepar 
la  Révolution.  » 

L'ABBÉ  F. -A.   LEFEBVRE. 
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L'INCENDIE  DES  CHATEAUX  DU  BAS  LANGUEDOC* 


Pour  arrêter  une  pareille  irruption  de  Jacques,  il  faudrait  une 
armée,  et  le  directoire  d'Uzès  n'en  a  pas.  Que  peuvent  faire  les  cin- 
quante soldats  qui  gardent  saint- Jean-de-Marvojols  et  les  trente  ou 
quarante  hommes  de  Rivière  contre  cette  marée  d'insurgents  ?  A 
Uzès  même,  la  garnison  qui  compte  cependant  deux  cent  trente 
hommes,  ne  parviendra  pas,  nous  allons  le  voir,  à  protéger  le 
duché  et  la  ville  contre  les  bandits.  «  Nous  sommes  entièrement 
découragés,  écrit  le  procureur-syndic,  M.  Chalnieton,  à  la  date 
du  9  avril,  la  fermentation  fait  les  progrès  les  plus  rapides  ;  c'est 
une  conjuration  générale  contre  les  papiers  et  les  titres  de  féo- 
dalité qu'il  paraît  impossible  d'arrêter  ;  presque  toutes  nos  com- 
munes sont  en  mouvement,  et  nous  ne  pouvons  être  partout  '.  » 
En  effet,  contre  cette  nouvelle  invasion  des  barbares,  le  di- 
rectoire n'a,  pour  lutter,  que  la  planche  aux  proclamations  et 
l'éloquence  de  ses  commissaires  ;  c'est  peu.  D'ailleurs,  tous  les  gou- 
vernants, même  les  plus  intelligents,  sont  aveuglés  par  le  préjugé 
régnant  -,  comme  leurs  supérieurs  de  l'Assemblée  nationale,  ils  sont 
imbus  des  idées  de  Rousseau  sur  la  bonté  native  de  l'homme  et 
l'excellence  du  contrat  social.  Troupel,  le  plus  habile  des  commis- 
saires envoyés  en  tournée  dans  le  district  par  le  directoire  d'Uzès, 
plus  tard,  à  l'époque  où,  les  papiers  féodaux  ayant  été  partout  brûlés, 
le  peuple  a  repris  son  calme  normal,  écrit  ces  lignes  :  «  Cette  sou- 
mission prouve  la  force  de  la  raison  et  l'empire  des  lois  sur  un 
peuple  digne  de  la  liberté  qu'il  est  facile  à  des  ennemis  d'égai'er, 
mais  qu'il  est  bien  plus  facile  encore  à  ses  amis  de  ramener .  11  est 


*  Voir  la  livraison  de  novembre  188S. 

1.  Arcliives  du  Gard,  L,  8,  2.  Le  directoire  constate  ((  l'insuffisance  des  forces 
qui  sont  à  la  dispositiin  du  corps  administratif»,  séance  du  12  avril.  L,  1,  8,  73. 
Lettre  de  Clialm-'ton,  9  et  10  :ivril  92. 
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étonnant  et  tout  ensemble  satisfaisant  que  des  siècles  d'esclavage 
n'aient  pas  étouffé  le  germe  des  principes  aussi  purs  que  sacres  qui  le 
dirigent  '.  «  Sur  cette  route,  d'ailleurs,  le  directoire  va  bien  plus  lom 
que  son  délégué  ;  les  habitants  de  Verfeuil  ayaut  saccagé  leur  châ- 
teau lise  contente  d'imputer  leurs  torts  «  à  la  crainte,  à  la  faiblesse, 
à  l'ignorance  des  lois  »  ,  et  propose  de  ne  pas  poursuivre  les  délin- 
quants de  Bourdic  et  d'ArpaiUargues  dans  une  lettre  qui  est  un  vrai 
chef-d'œuvre  en  son  genre  :  ■:.  Considérant  l'effervescence  dans  la- 
quelle se  trouve  la  commune  de  Saint-Ghaptes,  connaissant  1  esprit 
exalté  des  gens  d'ArpaiUargues,  nous  craignons  qu'ils  ne  lient  leur 
cause  à  celle  de  ceux  de  Saint-Ghaptes,  dont  ils  sont  les  voisins... 
Le'^  citoyens  d'ArpaiUargues  tiennent  un  rang  distingué  parmi  les 
communes  qui  ont  montré  du  zèle  pour  la  Révolution  -,  eUe  (cette 
localité)  fait  corps  avec  la  Gardonneuque...  Il  s'agit  de  la  plainte 
d'un  ci-devant   seigneur   pour   des  excès  commis  sur  des  signes 
féodaux  -,  nous  croyons  qu'il  faudrait  devoir  renvoyer  à  un  autre 
temps  la  vengeance  des  lois  dans  cette  affaire...  G'est  une  contrée 
qui  forme  ici  l'espoir  des  bons  citoyens  ;  son  nom  seul  a  toujours 
fait  trembler  leurs  ennemis  =.  >> 

Avec  d'aussi  débonnaires  gardiens,  le  troupeau  serait  bien  bon  de 
se  priver  d'un  coup  de  dent  ou  d'un  coup  de  patte  ;  aussi,  comme 
dans  le  district  de  Sommières,  les  attentats  se  multiplient-ils  dans 
une  proportion  effrayante.  On  ne  se  contente  pas  d'amener  par  des 
menaces  les  seigneurs  à  renoncer  à  leurs  droits,  on  les  y  contraint 
par  violence  directe,  et,  à  la  moindre  hésitation,  on  éclaire  leurs 
châteaux  Déjà  le  château  de  Gastelnau  a  été  livré  aux  flammes  ; 
d'autresincendiesonteulieuàLussan,àSaint-Maximin;les  châteaux 

d'Aubussargues,de  Verfeuil,  de  Bourdic,  de  Fontarèche,  de  M.  de 
Lareiranolade  à  la  Galmette,  ont  été  brûlés  ou  pillés  -,  dans  lanuit  du 
14  au  15  "le  château  de  Theyrargues  est  livré  aux  flammes;  la  même 
bande  de  pillards  ravage  ensuite  le  château  de  Navacelle  -,  de  la,  on  se 
porte  sur  Rivière  ;  des  senlinellessont  postées  autour  du  village,  et  les 
incendiaires  brûlent  à  leur  aise  dix-huit  registres  terriers  et  mettent 
le  feu  au  château.  D'autres  troubles  ont  lieu  à  Montarem,  à  Bou- 
coiran,  à  Dions,  à  la  Bastide  ». 
Uzès  lui-même,  le  chef-lieu  du  district,  n'est  pas  à  l'abri  d'un  coup 

1    Archives  du  GarJ,  L,  1,  8,  73.  Lettre  de  Troupel,  15  J"i°  92-        ,     ,„..„, 

J"  tcSv3S  du  Gard,  L,  8.  2.  Registre  des  séances  du  directou-e  d'Uzùs,  I3ju,n  92. 

L  1    8  73.  Lattre  du  directoire  d'Uzès,  17  mars.  „,        •,    ,,„,.„ 

3. 'mIwcs  du  Gard,  L,  1.  8,73.  Procès-verl,a«x  des  oomm,ssa,res.  2.  avrd.  Lettre 
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de  main  des  bandits.  Le  7  avril,  à  onze  heures  du  soir,  une  bande 
de  cinquante  hommes  armés  se  fait  ouvrir  par  surprise  la  porte  du 
duché  (château  ducal)  et,  pendant  que  quelques-uns  d'entre  eux 
maintiennent  le  portier,  les  autres  forcent  les  archives,  entassent 
dans  un  coin  de  la  cour  les  papiers  et  les  registres  et  y  mettent  le  feu. 
Cette  brusque  exécution,  le  souvenir  des  mauvais  jours  de  février 
91,  la  série  continue  de  tristes  nouvelles  qui,  depuis  le  commence- 
ment du  mois,  s'abattaient  sur  la  ville,  épouvantèrent  la  population 
et  le  directoire  lui-même.  Le  9  avril,  l'annonce  qu'un  attroupement 
considérable  se  portait  sur  la  ville,  acheva  d'anéantir  tout  courage  ; 
il  y  eut  un  moment  d'affolement  où  la  confusion  fut  à  son  comble  ; 
des  hommes  masqués  volèrent,  des  gardes  nationaux  se  firent  donner 
des  quittances  par  des  hommes  de  loi,  toutes  les  passions  mauvaises 
se  donnèrent  libre  cours.  Le  désordre  fut  si  grand  que  l'excès  de  la 
peur  rendit  courage  à  la  garde  nationale,  qui  prit  les  armes  et  donna 
la  chasse  aux  voleurs.  Mais  cette  garde  nationale  elle-même  est 
agitée  par  les  mêmes  passions  que  les  gardes  nationales  des  villages 
voisins.  D'ailleurs  Uzès  même,  vieille  cité  aristocratique,  est  une 
riche  proie  pour  les  émeutiers  avec  ses  hôtels  et  ses  palais-  pendant 
toute  la  semaine,  l'agitation  continue,  on  menace  à  la  fois  les 
registres  des  notaires,  les  titres  des  biens  nationaux,  les  archives  du 
ci-devant  chapitre,  et  la  nouvelle  si  redoutée  de  la  marche  des 
gardes  nationales  de  la  Gardonneuque  sur  la  ville  vient  mettre  le 
comble  à  l'eflroi  général  '. 

C'est  ainsi  que  la  jacquerie  continue  pendant  le  mois  entier.  L'in- 
cendie des  papiers  et  le  pillage  des  châteaux  s'opèrent  de  concert, 
presque  méthodiquement.  Le  16  avril,  on  brûle  à  la  fois  les  papiers 
du  sieur  Rigot  à  la  Bégude,  des  officiers  municipaux  à  Tharaux, 
du  sieur  Lacroix  à  Gonnaux;  à  Fouruès,  le  ci-devant  seigneur, 
forcé  de  renoncer  à  ses  droits,  a  soin  d'ajouter  au  bas  de  sa  renon- 
ciation qu'elle  lui  est  arrachée  par  la  violence  ;  à  Pougnadoresse,  le 
sieur  Sorbier,  attaqué  dans  son  château,  doit  livrer  ses  papiers  et 
est  taxé,  en  outre,  à  dix  mille  livres  ;  heureusement  que  soixante 
soldats  et  gardes  nationaux,  avertis  à  temps,  accourent  le  délivrer; 
mais,  pour  un  que  l'on  parvient  à  protéger  efficacement,  dix  autres 


de  Chalmeton,  17  avril  (sur  Theyrargues).  Extrait  du  registre  du  directoire,  17  avril 
ttl3  juin  92.  Procèo-verbal  de  Descliamps,  gendarme  (à  Rivière),  15  avril. 

1.  Archives  du  Gard,  L,  I,  8,  73.  Procès-verbal  de  la  municipalité,  7  avril.  Lettres  de 
Chalmeton,  procureur-syndic,  8,  9  et  10  avril  92. 
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cZlZefles  troupes  isolées,  harrassées  de  fat,gue  ou  trop  peu 

leZle  et  de  raiso.  d'être  à  toutes  les  autres  entreprises  plu.  ter- 
ribles ou  plus  grandioses  du  génie  rèTolutioanaire  . 

Y II 

Le  district  d'Alais  présente  le  même  spectacle  que   les  pays  voi- 
sin.^^  no  .venons'  de  parcourir.  Là  aussi,  les  haines  rehg.eus 
«r  0  iUques  se  ;aisent  -,  dans  ces  régions  que  les  menées  ro.aUse 
de  Jalès  avaient  cependant  si  profondé:nent  ----  'j^^^  f^^  "^l 
réveille  et  lait  bouillonner  les  masses  rurales,  n  est  que  soaal ,  la 
Tuer     cl -ile  a  lait  place  à  la  jacquerie.  D-ailleurs,  .ci  comme  pa- 
::    Xci  aété'lignedesonnom  et  ^e  sa  lugubre  renomme 
malgré   la  présence   de  troupes   assez  considérable,  a  Alais  et 

,  Archives  au  aarJ,  L,   i.  8,  73.   Pro.és-ve.bal    Je  l;;-^^;!^''^,^.^^^ 
16  avril.   Lettre  du  'lirectoire   (sur  l^ougnaJoresse),  U  avnl.  Lettie 
Fournès  à  M.  Griolet. 

2.  Taine,  la  liévohition,  I,  p.  386.  avalistes  et  les  patrio- 

3.  Sa.t-.^..r..  surtout,  c,.up.su.^s.^^  ,^  ^^P,^   ,, 

tes,  avait   eu  à  souffrir.  M.  simou  oiu„     \  ,•  ,„„  ,u    lalès  ne  se  sont  pas 

-:;-=ï^:.vr:^^u.eut^pr...^^ 

MM.  Vigi.r,  Ménara  etDaviJ  :  -  Lu  ™-^°" ''"J      ,\'  }P'„t  croi.  blaucUe  sur  les 
renieut..vast.e;  ,f  "^^^  ,^t;r:p™  ml  ~e  ne  fut  e.e^pte  Ues  effets 

srs^:r:;::.s::l"--t^usproportionn.^ 
z^:t^irp^U^^o^  .e  p--;x  a^-^:^-rs: 

du  pasteur  Germain:  ..  Il  n'est  resté  que  '^  ^-^-^«'XeMuloteTune  lettre  d°u  di- 
D-au.res  documents   le  ^^^'-^^'^Jl'Z^'^.^i^^^^^^  piUage.  mais  leur 

rectoire  d'Al.is  au  .Urectoire  du  Gaid  (7  •"^;  =•  ;  P'  ^  ^„^,„uq,  aux  deux  partis, 
autorité  est  inférieure.  D'ailleurs  cesac  es  ^«  P  '  f  ^^°°^^^  J!^,  ^,,,,  jes  maisons 
\  B.ariac,  à  l'entrée  des  patriotes  ><  quelque.  2ele.  marquent  a  .(«Gard, 

d'aristocrates.  ..  Procès-verbal  de  Dujonquier  David,  commissau-e.  (Arcb.v.. 


L,8,74.) 
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Saiut-Ambroix,  malgré  l'activité  des  commissaires  et  le  sens  pra- 
tique du  procureur-syndic,  les  violences  ont  été  presque  aussi  nom- 
breuses et  aussi  désastreuses  que  dans  cette  patriotique  Yaunage  où 
quinze  châteaux  ont  flambé  en  quatre  jours. 

Ici  aussi,  la  vengeance  des  volontaires  noyés  dans  le  Rhône  a  été 
le  premier  prétexte  des  attroupements  populaires;  mais  à  ce  premier 
mobile  on  se  mit  bientôt  à  «  substituer  de  prétendus  ordres  secrets 
de  l'assemblée  nationale  »  ou  encore  à  «  annoncer  sous  le  voile  du 
mystère  de  prétendues  listes  d'aristocrates  conjurés  pour  quelques 
grands  complots  ».  Dès  le  1"'  avril,  des  troubles  ont  éclaté  à  Saint- 
Sauveur-de-Gruzières,  sur  la  frontière  du  département.  Bientôt 
l'embrasement  des  districts  voisins  entraîne  les  populations  hési- 
tantes ;  à  Mons,  une  quarantaine  d'hommes  armés  ravagent  les  pro- 
priétés, désarment  les  citoyens  et  répondent  aux  gendarmes  que 
le  procureui'-syndic  envoie  contre  eux  a  qu'ils  étaient  des  gardes 
nationaux  de  plusieurs  communes  du  canton  de  Yézenobre  qui,  à 
l'imitation  de  celles  du  canton  de  Boucoiran,  voisin  du  leur,  qui,  la 
veille,  avaient  été  désarmer  plusieurs  citoyens  du  canton  de  Saint- 
Maurice,  croyaient  bien  faire  et  agir  pour  le  soutien  de  la  Consti- 
tution en  désarmant  les  citoyens  qu'ils  croyaient  suspects  «.  »  Ces 
gens-là  sont  probablement  de  bonne  foi  puisqu'ils  rendent  leurs 
armes  sans  difficulté;  mais  pendant  que  l'insurrection  est  étouffée 
sur  ce  point,  elle  éclate  sur  trois  ou  quatre  autres  points  à  la  fois. 
Dans  la  nuit  du  2  au  3,  le  château  d'Aigremont  prend  feu  et  éclaire 
la  campagne  jusqu'à  Lédiguan  ;  presque  en  même  temps,  les  châteaux 
de  Saint-Jean-de-Maruéjols  et  de  Gassagnoles  sont  la  proie  des 
flammes  ;  dans  cette  dernière  commune,  un  rassemblement  formi- 
dable a  lieu,  plus  de  mille  hommes  armés  s'y  trouvent  ;  averti  à 
temps,  le  directoire  d'Alais  y  envoie  deux  commissaires  avec  deux 
compagnies  de  grenadiers  et  du  canon  ;  l'attroupement  se  disperse, 
et  les  commissaires  écrivent  à  Alais  «  que  tous  les  insurgents  qu'ils 
ont  rencontrés  sont  dociles  à  leurs  exhortations  ;  »  mais,  à  onze 
du  soir,  il  se  reforme  tout  à  coup  et  marche  en  toute  hâte  sur  Vé- 
zénobre.  Un  des  commissaires,  Fugier,  a  heureusement  le  temps  de 
le  rejoindre,  avec  des  gendarmes,  des  gardes  nationaux,  et  des  troupes 
deligne,  et  le  disperse.  De  là,  il  court  à  Lezan,  que  menace  un  autre 
attroupement;  mais,  en  arrivant, dit-il,  «  un  spectacle  horrible  s'est 


I.  Archive»  Au.  Gard,  L,  1,  S,  70.  Lettre  Je  Canlonnet,  commissaire,  t5  avril.  Lettre 
e  Penot,  procureur-syndic,  3  avril  92. 
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offert  à  nos  yeux,  nous  avons  vu  l'anarchie  dans  toute  sa  force,  des 
citoyens  se  faisant  gloire  de  se  métamorphoser  en  brigands...  »  Un 
moment  cependant,  il  espère  dissiper  la  sédition;  plusieurs  des  émeu- 
tiers  obéissent  à  ses  exhortations  et  le  bon  ordre  semble  renaître, 
mais  ces  dispositions  pacifiques  ne  durent  pas-,  à  peine  est-il  rentré 
dans  son  aubei'ge  qu'il  doit  eu  ressortir  au  bruit  des  meubles  que 
l'on  jette  par  les  fenêtres  du  château.  Cette  fois-ci,  tous  ses  efforts 
sont  vains  -.  «  l'attroupement,  dit-il  lui-même,  nous  a  paru  si  nom- 
breux que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  dissiper  par  la  force,  nous 
avons  requis  la  garde  nationale,  aucun  citoyen  n'a  déféré  à  notre 
sommation...  Nous  avons  demandé  à  la  municipalité  (le  nom  des 
insurgents)  ;  elle  nous  a  répondu  que  c'était  une  horde  d'inconnus  -, 
cette  scène  désolante  se  passait  dans  les  ténèbres.  »  En  même  temps, 
on  apprend  que  le  château  de  Tornac  est  en  flammes,  et  que  ceux 
de  Lascours,  de  Gardet  et  de  Ribaute  sont  menacés  '. 

Et  ce  ne  sont  là  que  des  désastres  d'un  point  spécial  du  district  ; 
le  territoire  tout  entier  est  un  océan  de  flammes.  Le  même 
jour,  4avi-il,  à  La  Salle,  une  bande  de  quatre  cents  individus,  dont 
nous  raconterons  bientôt  les  hauts  faits,  ravage  le  château  et 
quelques  maisons  particulières.  A  Saint-Jean-du-Gard,  de  nombreux 
insurgents  «  à  qui  le  vin  avait  ôtè  l'usage  delà  raison»  commencent 
à  démolir  une  ruelle  appartenant  au  ci-devant  seigneur  ;  arrêtés 
par  l'intervention  de  la  municipalité,  ils  démolissent  le  colombier  de 
M.  Sagas  -,  arrêtés  encore,  ils  renversent  les  murs  du  jardin  seigneu- 
rial, et,  cette  fois-ci,  par  lassitude  ou  par  complicité,  la  municipa- 
lité refuse  de  proclamer  la  loi  martiale,  déclarant,  comme  nous 
l'avons  déjà  rapporté,  qu'elle  préfère  «  souffrir  une  désobéissance 
momentanée  plutôt  que  de  risquer  de  causer  des  désordres  déplo- 
rables et  d'exposer  les  citoyens  fidèles  ou  infidèles  à  la  loi  à  s'en- 
tr'égorger  réciproquement  '  ».  En  revanche,  et  comme  pour  bien 
prouver  que  l'insurrection  présente  n'a  rien  de  commun  avec  les 
mouvements  purement  politiques  des  mois  précédents,  Saint-Am- 
broix,  où  les  troubles  n'ont  pas  discontinué  depuis  deux  ans  et  où, 
jusqu'en  janvier  92,  des  rixes  ont  éclaté  entre  les  chasseurs  des 
Vosges  et  leurs  bas  officiers,  ou  entre  les  citoyens  et  les  soldats  pa- 


1.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  "0.  Lettre  du  procureur-syndic,  4  avril.  Lettres  des  com. 
missaires  du  directoire,  4  avril  et  5. 

2.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  70.  Procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Laaalle,  5 

avril  et  jours  suivants. 
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triotes  de  la  garnison  des  Vans,  Saint-Ambroix  reste  calme  au  milieu 
de  l'effervescence  générale,  et  les  deux  partis  font  trêve  à  leurs  luttes 

acharnées  *. 

La  banlieue  d'Alais  elle-même  n'est  pas  à  l'abri  des  incendiaires  ; 
le  6  avril,  les  maisons  de  campagne  de  deux  notaires,  MM.  Rauquil 
et  Daniel,  sont  livrées  aux  flammes  ;  le  lendemain,  c'est  la  métairie 
du  sieur  Crozade  -,  dans  Alais  même,  on  menace  d'incendier  la 
maison  de  M.  de  Canioutes,  syndic  du  ci-devant  diocèse  d'Alais  et 
le  directoire  la  garnit  de  troui  es,  par  précaution.  «  Le  désordre 
était  (alors)  très  grand  ;  les  esprits  étaient  dans  une  fermentation 
terrible,  des  complots  se  formaient,  les  séditieux  étaient  en  grand 
nombre  et  les  plus  grands  malheurs  se  préparaient.  »  Le  procureur- 
syndic  fit  prendre  d.  s  mesures  énergiques  ;  les  attroupements  lurent 
interdits  les  cabarets  et  les  auberges  reçurent  l'ordre  de  lermer  a 
la  tombée  de  la  nuit,  et  de  nombreuses  patrouilles  de  gardes  na- 
tionaux ou  de  troupes  de  ligne  parcoururent  les  rues  *. 

La  situation  était  crifique,   en  effet  :  il  ne  se  passe  pas  de  jour, 
presque  pas  d'heure,  sans  que  Von  napprenne  l'incendie  de  quelque 
nouveau  château.  La  Yaunage  trouve  ici  son  digne  pendant  :  le 
canton  d'Auduze  offre  le  spectacle  d'un  pays  livré  à  une  invasion  de 
barbares.  Au  nord  et  au  sud,  à  l'est  et  à  l'ouest,  ce  ne  sont  que  tour- 
billons de  fumée  le  jour,  colonnes  de  flammes  la  nuit.  Les  commis- 
saires du  directoire,  Fugier  et  Requière,  qui  y  arrivent  juste  à  temps 
pour  voir  le  château  de  Veyrac  en  feu  sont  épouvantés  par  l'exal- 
tation des  passions  populaires  et  la  gravité  de  la  situation.   «  îsous 
n'en  doutons  plus,  écrivent-ils,  il  y  a  des  émissaires  répandus  dans 
toutes  ces  communes,  qui  provoquent  les  citoyens  à  ces  excès...  Les 
habilants  des  campagnes  ne  veulent  payer  aucun  droit  incorporel, 
rimpunité  de  leur  conduite  les  enhardit  et,  si  nous  ne  réprimons 
leurs  altentats  avec  promptitude,  c'en  est  fait  de  la  Constitution 
dans  nos  contrées...  L'anarchie  est  telle  que  nous  craignons  que  les 

1  Archives  Ju  Gard,  L,  1,  8,  78.  Lettres  de  la  munioipnlité,  17,  i9,2î,  26  juiu.  Le 
17  il  y  a  eu  des  r.xes  particulières  ;  le  19,  l'assemblée  électoral.  i.'a  pas  pu  s.éger,  à 
;,;;se  de  IVffervesccncè  populaire.  Le  20,  des  cbass.  urs  des  Vosges  --;^°'-;;- 
un  ognon  à  la  loucl.e  ..  snns  doute  pour  montrer  au  peuple  qu  ds  ^!^""°\ '';"»'; 
r^béts  ..  (mangeurs  d'ognon..  nom  dérisoire  des  garde,  nationaux  catholiques  delS.mes, 
Cénéralem.nt  pauvres).  Lettres  du  15  et  25  janvier,  autres  riies.  Lettre  de  Chapus, 
curé  constitutionnel  :  ..  J'ai  été  insulté  non  pas  par  deux  ou  trois  personnes,  mais 
par  tous  les  habitanU,  sans  distlDCtion  du  faux  bourg.  .  ■,,.,„  ^„ 

2.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  70.  Lettre  du  procureur-syndic,  6  avril.  Lettre  aes 
commissaires,  8  avril. 


LA  KÉVOLtITION  DANS  LE  MIDI  463 

gardes  nationales  ne  refusent  d'oLèir  à  nos  réquisitions.  Tous  les 
gros  propriétaires  tremblent  ;  ce  n'est  point  pour  venger  des  outra- 
cres  faits  au  nouvel  ordre  de  choses  que  des  attroupements  ont  lieu; 
ramour  du  pillage  les  forme,  le  brigandage  lève  une  tète  altière  et 
les  vrais  patriotes  sont  en  bien  petit  nombre.  » 

Malheureusement,  les  craintes  que  témoignent  les  commissaires 
ne  sont  pas  vaines  -,  rien  de  plus  navrant  que  le  spectacle  des  en- 
virons d'Anduze  à  celte  époque-là.  Le  château  de  Veyrac  vient  de 
s'envoler  en  fumée  ;  le  mas  de  Labohon  est  saccagé,  le  mas  de  Prat- 
Franc  est  pillé  et  brûlé,  les  châteaux  de  Saint-Dairan  et  de  Belle- 
font,  dans  la  commune  de  Tornac,  sont  de  même  incendiés,  le  premier 
complètement,  le  second  en  partie,  après  avoir  été  pillés  tous  les 
deux  ;  le  colombier  du  mas  de  la  Glacière  est  également  en  flammes: 
à  Navacelles,  le  château  est  brûlé,  et  deux  tentatives  d'incendie  sur 
des  maisons  particulières  ne  sont  arrêtées  que  par  l'arrivée  desgeu- 
darmes  de  Saint- Ambroix  -,  le  château  dePotellières,  menacé  par  la 
bande  qui  vient  de  brûler  celui  de  Theyrargues,  dans  le  district 
voisin  d'Uzès,  est  sauvé  par  la  troupe  -,  celui  de  Troullias  doit  son 
salut  à  l'arrivée  inopinée  d'un  membre  du  directoire  ;  mais  la 
maison  de  M.  Dègalliéres  à  Générargues  est  brûlée  ;  des  papiers 
seigneuriaux  sont  brûlés  à  Poust  et  à  Tharan.  D'autres  attroupe- 
ments enfin,  à  Vèzénobre,  à  Saint-Andéol,  à  Saint-Florent,  à  Saint- 
Hippolytede-Caton  et  même  à  Saint-Ambroix,  furent  heureuse- 
ment dissipés  par  les  commissaires  *. 

Comme  on  le  voit,  ici  mieux  que  rartout  ailleurs,  les  autorités 
locales  ont  montré  quelqu'intelligence  et  quelqu'énergie.  Sans 
doute,  toutes  n'ont  pas  été  dignes  d'éloges,  la  plupart  des  munici- 
palités rurales  ont  perdu  la  tète  devant  l'insurrection,  et  celle  de 
Saint-Jean-du-Gard,  notamment,  ne  nous  semblerait  pas  aujourd'hui 
mériter  les  éloges  que  lui  décerna  le  directoire  d'Alais.  De  même, 
il  ne  faudrait  pas  trop  faire  honneur  aux  autorités  de  Saint-Ambroix, 

1  Archives  du  Gani,  L,  i.  8,  70.  Lettre  des  commissaires  à  Anduze,  6  aviil,  sur 
les  dégâts  commis  :  minutes  de  la  police  de  sûreté  d'Anduze,  U  avril,  et  procès-ver- 
baux duju-a  de  paix  d  Aûduze,  11,  14  et  15  avril.  Lettre  du  procureur-syndic, 
15  avril  (sur  Navacoll.).  Lettre  de  Gardonnet,  11  avril  (sur  Trouillas).  Registre  du 
greffe  de  la  gendarmerie  du  Gard,  12  avril  (sur  Générargues).  Lettres  des  commis- 
saires, 9  avril  (sur  Vèzénobre),  de  Gardonnet,  11  avril  (sur  Saint- Andéol-de-Trouil- 
ao)  Prooès-v-^rbal  des  commissaires  (sur  Saint-Hippolyte),23  avril.  Lettre  de  Gar- 
donnet (sur  Saint-Florent),  16  avril,  et  Rapport  général  des  commissaires.  5  mai. 
Lettre  de  Cardonnet,  11  avril,  sur  Saint-Ambroix.  On  y  maintient  le  calme  «  que 
quelques  légers  mouvements  commençaient  à  troubler.  « 
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d'Alais  et  de  Gènolhac  de  la  tranquillité  relative  qui  a  règne  dans 
leurs  villes,   la  présence  des   garnisons  y  a  été   pour  beaucoup. 
Malgré  cela,  certaines  municipalités,  celles  de  Mialet  et  d' Anduze,  se 
sontbien  conduites  ',  et  le  directoire,  surtout,  a  montré  un  réel  esprit 
pratique.  Peut-être,  il  est  vrai,  avec  les  cinq  ou  six  cents  soldats 
dont  il  disposait,  aurait-il  pu  mieux  protéger  le  canton  d' Anduze  ; 
en  tout  cas,  s'il  n'a  fait  tout  le  bien  qu'il  am-ait  pu  faire,  il  a  em- 
pêché une  partie  du  mal  qui,  sans  lui,  se  serait  sûrement  fait.  Ses 
membres,  envoyés  de  tous  côtés  comme  commissaires,  ont  sauvé 
beaucoup  de  châteaux  et  dispersé  beaucoup  d'attroupements.  Sans 
doute,  on  peut  bien  leur  reprocher  les  défauts  habituels  aux  hommes 
de  leur  génération,  l'emphase  *,  la  croyance  au  bien  »,  la  sensibi- 
lité presque  exagérée  *,  l'amour  des  situations  dramatiques  et  des 
coups  de  théâtre  %  mais  il  n'en  faut  pas  moins  rendre  justice  à  leur 
énergie  et  à  leur  activité.  Le  procureur-syndic,  M.  Penot,  en  parti- 
culier, a  montré  une  intelligence  fort  nette  de  la  situation,  qualité 
trop  rare  pour  n'être  pas  remarquée  ;  ses  collègues  s'étaient  bornés 
à  plaider  les  circonstances  atténuantes  pour  les  insurgents  ;  lui 
seul  ou  presque  seul  met  le  doigt  sur  la  plaie   eu  montrant  le 
mouvement  insurrectionnel    intimement   lié  à   l'esprit   de  la  Ré- 
volution. «  Je  ne  puis  vous  dissimuler.  Monsieur,  écrivait-il  au 
procureur  général  syndic,  M.  Griolet,  que  le  venin  pestilentiel  a 
soufflé  dans  toutes  les  gardes  nationales  et  principalement  dans 
celles  qui  se  disent  patriotes,  lesquelles  croient  être  certaines  que 


1.  Nous  pouvons  également  nommer  dans  le  même  sens  les  municipalités  de  Dions, 
de  Montaren,  de  la  Bastide,  et  même  de  Blauzac  et  d'Uzès,  dans  le  district  d'Uzès. 

2.  «  Nous  avons  imprimé  l'ignominie  sur  le  front  des  coupables  dévastateurs,  sans 
les  connaître,  et  la  terreur  dans  leurs  ûmes...  »  Lettre  du  29  avril.  «  Nous  leur  avons 
développé  le  sens  et  l'esprit  de  l'adresse  et  de  l'arrêté,  ainsi  que  les  devoirs  que  les 
lois  divines,  humaines,  naturelles  et  sociales  imposent  à  cet  égard.  »  30  avril.  A 
chaque  halte  dans  les  villages,  ils  "  tonnent  contre  les  excès.  » 

3.  «  Oui,  Messieurs,  la  plupart  étaient  de  lions  cultivateurs,  d'une  moralité  saine 
dans  la  conduite  ordinaire  de  la  vie,  mais  d'un  patriotisme  égaré  dans  cette  occasion.  •> 
Lettre  du  15  avril.  L'aveuglement  de  ces  simples  campagnards  (à  Saint-Andéol) 
était  tel  qu'ils  croyaient  faire  un  acte  méritoire  de  patriotisme,  et  qu'ils  nous  remer- 
cièrent avec  toute  l'effusion  d'un  cœur  reconnaissant  de  leur  avoir  dessillé  les  yeux.  " 
Lettre  du  11  avril. 

4.  A  Vézénobre,  quand  ils  eurent  dissipé  l'attroupement  :  «  l'erreur  fut  abjurée. 
Nous  voua  avouerons  que  ce  moment  fut  délicieux  pour  nos  âmes  ;  elles  respiraient 
dans  la  joie.  »  Lettre  du  9  avril. 

5.  Cl  Le  calme  a  été  bientôt  rétabli,  et  les  patriotes  fascinés  et  fanatisés  se  sont  ré- 
veillés comme  d'un  songe,  tout  ébahis  de  voir  les  maux  qu'ils  avaient  commis  et 
tourmentés  du  remords  d'en  être  les  auteurs.  »  Lettre  du  15  avril. 
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les  nobles,  les  ecclésiastiques  et  leui's  soudoyés  n'attendent  que  le 
moment  favorable  pour  les  exterminer  eux-mêmes  et  croient  n'avoir 
de  meilleur  parti  à  suivre  que  celui  de  les  prévenir  '.  »  Malheu- 
reusement, il  ne  suffit  pas  en  ces  circonstances,  d'avoir  une  certaine 
lucidité  d'esprit  et  fermeté  de  caractère  ;  il  y  avait  alors  trop  de 
puissance  réelle  du  côté  des  gardes  nationales  et  trop  de  faiblesse 
du  côté  des  autorités  pour  qu'une  jacquerie  aussi  redoutable  pût 
être  étouffée  ;  même  si  les  troupes  du  Gard  s'étaient  trouvées  dans  le 
département  au  lieu  de  rétablir  l'ordre  à  ce  moment  dans  le  Comtat, 
les  désordres  auraient  été  ti'ès  graves,  caries  masses  rurales  avaient 
vu  trop  souvent  et  de  trop  près  les  autorités  civiles  et  militaires  pa- 
ralj^sées  ou  subjuguées  pour  qu'elles  hésitassent  alors  à  assouvir 
leurs  passions  haineuses  et  intéressées  ". 


VIII 


Dans  le  district  de  Saint-Hippolyte,  comme  dans  celui  d'Alais,  la 
crise  pyromanique  a  été  courte,  mais  elle  a  eu  le  temps  de  couvrir 
tout  le  territoire  d'un  monceau  de  ruines  fumantes.  La  marche  des 
événements,  la  conduite  des  autorités,  ont  été  les  mêmes  que  dans 
les  régions  voisines.  Gomme  partout,  les  gouvernements  locaux  ont 
été  étonnés,  stupéfiés  par  la  soudaineté  et  la  violence  de  la  trombe 
populaire  ;  sans  gendarmes,  sans  soldats,  le  directoire  du  district 
n'a  pu  que  protester  de  son  dévouement  et  confesser  son  impuis- 
sance :  «  Nous  sommes  sans  force,  écrivait-il  au  directoire  dépar- 
temental, puisque  nous  n'avons  pas  de  troupes  de  ligne  et  que  les 
gardes  nationales  que  nous  envoyons  contre  les  incendiaires  se 
joignent  à  eux;...  la  persuasion  est  l'arme  unique  que  la  pi'udence 
doit  faire  mouvoir  '.  »  Quant  aux  municipalités  rurales,  elles  ont 


1.  Archives^  du  Gard,  L.  I,  8,  70.  L-ttre  du  pi-oi-uraur-syndic,  6  avril.  C'est  le 
conseil  qu'avait  déjà  donné  Prudliomme  dans  sou  journal,  lors  de  la  bagarre  de  Nîmes. 
{Révolutions  de  Paris,  n»  50,  juin  1791.) 

2.  Malheureusement,  les  troubles  ne  s'arrêtèrent  pas  là.  Le  14  juillet  1792,  la  po- 
pulace d'Alais  se  porta  sur  les  prisons,  en  força  les  portes  et  y  massacra  quatre  dé- 
tenus. A  Saint-Hippolyte;  un  autre  prisonnier  fut  égorgé,  peu  de  temps  après.  Ar- 
chives nationales  F  7:3216.  Lettre  du  directoire  du  Gard  et  d'Alais,  22  juillet;  dé- 
Bonciation  civique  de  M.  Griolet. 

3.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  72.  Lettre  du  directoire,  S  avril.  L'équipemen 
de  la  gendarmerie  devait  laisser  à  désirer,  si  l'on  en  croit  une  lettre  de  M. 
Viennet,    chef  d'escadrou  (4  du  2"  mois  de  l'au  II)  :  «  Vous   savez,   citoyens  admi- 

T.  VIII.  —  DÉCEMBRE   1886  30 
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im  lé  la  Mnamte  de  leurs  voisines,  comme  si  elles  en  avaient  pris 
rmo;r..e..P.;es,„e.onles.l««e^^^^^^^^ 

::^:^r::nit:r;t-irpï:::De  aes  mes.es,ne  les 

tieiapiasfeiau  , -pn  pfft^t  sauf  uu  très  petit  nombre,  c  est- 

rrX  ^rS-Hi  p:;rà;^W,n.-MaH:n..e-C„.onac  a 

r;eCe:rrr,U:c:;;::ielaSalle,  .ar  «ne,,  condescendance 

-n:  ;;Lrnr:r.!'n— :zïsin- .  ....o.. 

Tt^TmLuie   fut  le  signal  de  rinsuvreclion.  La  journée 

t  it,rlrîsauve  d'Algue,  de  Tourtoulon,  sontlaproie  desflammes-, 

tsont  pas  d^s  br  ga;ds  qui  les  brûlent,  ces  fameux  brigands 

Lttont^  "onde  pari:  et  ,u'e  personne  ne  voit,  ce  sont  des  cj- 

oyl^so    ats  des  habitants  du  pays  .ui  se  livrent  à  tous  leurs  gou  s 

rpmage  et  - ^^^^^^ r::^s ^=^41^^ 

r       Vrnouvelledes  dévastations  et  des  incendies  commis  à 

T^  ' Tef  autrerendroi  s,  et  par  le  souvenir  de  la  mort  de  nombre 

f  .ntires  noyés    ansle  Rbône  »  se  rassemble  dans  les  cam- 

denos  ^-«i^-^^^;  t^s'  poite  sur  lechâteau  d'Algue,  le  pille,  abat  ses 
pagnes  voism     «t  se  P  Ue^u  ^^^^^^^  ^^.^^^^^.^^^.  ^^^^^^^ 

;:  esur  Soud  "e'  et  flambe  le  château  de  Beauvoir  à  M  de  Tour- 
Itn  et  e  pavUlon  Solier;une  autre  bande,  peut-être  la  même, 
car  1  est  impossible  aujourd'hui  de  reconstituer  d'une  façon  précise 
Tmarcte  de  chacun  de  ces  attroupements,  livre  aux  flammes  le 
lamaiche  oec  une  maison  de  campagne 

'rLantars  'eu  Débours.  On  leur  demande  ,ui  ils  sont,  «  ils 
'''  tnTauMt  des  Marseillais  et  vengent  la  mort  de  leurs 
r;i?Deti:m?Ltroupe,fortede,uatreàcin,centshommes, 

u  a.n,lirm»rU   de  rotra  département  est  totalement  dépourrue 
S^er^'^^M  J:ritplu:;;and  besoin  pou'r  .e.pU.  utilement  les  fonctions  ,u. 

lui  sont  confiées.  'Jf^^^^^'l  «f  •^^;;-  l'Lctoire,  5  avril.  Procés-verbal  des 
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se  dirige  sur  la  Salle  ;  la  municipalité  ne  fit  pas  assembler  la 
garde  nationale  «  parce  qu'il  fallait  battre  la  générale  et  que  ce 
moyen  pouvait  devenir  très  funeste  dans  un  moment  où  la  ville 
avait  dans  son  sein  environ  cinq  cents  étrangers,  la  plupart  malin- 
tentionnés »  ;  bien  mieux,  elle  poussa  la  prudence  ou  pour  mieux 
dire  l'amabilité,  jusqu'à  loger  dans  le  village  la  bande  tout  entière; 
pendant  la  nuit,  les  habitants,  probablement  pour  faire  honneur  à 
leurs  hôtes,  brûlèrent  les  maisons  de  M.  DupinetM.de  Tourtoulon. 
Ces  étrangers,  qui  se  disent  Marseillais,  sont  en  réalité  des  gens  du 
pays;  beaucoup  d"entre  eux  sont  delà  Salle  iuème:  la  preuve,  c'est 
que  les  violences  et  les  incendies  continuent  ;  le  château  de  Saint- 
Félix,  celui  de  Malérargues,  les  maisons  de  M.  Dupuy  d'Aubignac, 
et  de  M.  André  de  Montfort,  prennent  feu  successivement  ;  jusqu'au 
11  aviil,  l'effei'vescence  dure  à  la  Salle,  et,  à  cette  date,  l'on  menace 
encore  de  piller  plusieurs  maisons  '. 

Contre  cette  marée  de  gardes  nationales  insurgées  et  de  bandits 
assoiffés  de  pillage  qui  monte  d'heure  en  heure,  le  directoire  est 
isolé  ;  les  quelques  pelotons  de  dragons  dont  il  dispose  sont  sur  pied 
nuit  et  jour.  Le  5  avinl,  ils  rétablissent  l'ordre  àPompignan,  où  il 
avait  été  très  troublé  ;  le  8,  ils  donnent  la  chasse  aux  incendiaires 
qui  viennent  de  brûler  le  mas  de  Baumes  et  «  continuent  leurs 
horreurs  dans  la  commune  d'Aguzan  »  ;  le  12,  ils  dissipent  un  attrou- 
pement qui  se  disposait  à  flamber  le  château  de  Montredon  '.  Mais 
ils  ne  peuvent  être  partout,  et,  pour  un  point  qu'ils  protègent,  dix 
restent  sans  défense.  Pompignan  surtout  a  à  souffrir  de  la  jacquerie 
et  la  passion  politique  reparaît  ici,  unie  à  la  cupidité  et  à  l'amour 
du  désordre.  Depuis  longtemps  en  effet,  Pompignan  passe  pour  un  des 
foyers  de  la  contre-révolution,  et,  à  ce  titre,  tout  ce  qui  s'y  passe  est 
épié  avec  méfiance  par  les  clubs  jacobins  des  environs  ;  justement,  il 
vient  de  se  tenir  une  réunion  à  Saint-Jean-de-Buège,  petite  localité 
voisine  ;  on  y  a  vu  Peyridier,  maire  de  Pompignan,  Fadat,  féodiste 
de  Nant  d'Aveyron,  Massane,  de  Sumène,  Lonjon,  du  Algan,  tous 
aristocrates  avérés  ;  on  ne  peut  plus  douter  de  la  réalité  du  complot. 
Aussitôt  les  clubs  tonnent,  à  Saint-Hippolyte,  les  esprits  s'exaltent 

1.  Archives  du  GarJ.  L,  1,  8,  7i.  Procéo-verbaux  de  Lacombe,  Sarraa  et  Dumas, 
commissaires  du  directoire  de  Saint-Hippolyte,  3  mai  92.  Lettre  du  directoire,  5  avri'l 
92.  Procès-verbaux  de  la  municipalité  da  la  Salle,  i  et  23  avril.  Lettre  du  directoire 
(sur  la  Salle),  11  avril. 

2.  Archives  du  Gard,  L,  1,  8,  72.  Ljttres  du  directoire,  6  avril  (sur  Pompignan. 
Sav  ril  (sur  Baumes).  Lettre  de  Despuech,  procureur-syndic  (sur  Montredon),I2°avril 
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tants  de  Pompigaan  -,  le  ™^"^;V    '..i^ip  ,1ps  crémiers  jours  d'avril 

arrive  a  propos  pour  P^^'^'f  ^'^^^''^.^^^,,.„:g  Le  5  avril,  au  milieu 
sans  obstacle  l'incivisme  des  ^^J-^^^^^X  Sauve  ^t  de  Saint- 
du  désarroi   gènèraUes  ^f^;;   ^^^^^^^ 
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officier  ----^  ;;^:^  ",rj,e  temps  -,  déjà  la  bande  se  portait 
rirSeatd:«:.uand  arrivèrent  des  dragons  envoyés  par 
le  directoire,  le  cbàtea^^^^^^^^ 

Enrevancbe,  la  maibon  u.  caint-Roman,  lamaison  du 

de  la  réunion  suspecte,  est  ^^^^^î  ^^;.\\^^;,^Martin-de-Corconac, 
cvé  de  carrante  est  ^^^^^lon  meT^or^^^  ^es  gardes 

-e  bande  de  ^^^^1-^^'^,^^^^ L,  de  Saumane,  pour  abattre 
nationaux  ^^-^  ^^  ,^;;j  fj^  ,e  Tourtoulon  -,  ils  ne  se  retirent  qu'a 
les  créneaux  du  château  aem  s'éloigner.  Symp- 

Varrivée  des  habitants. -e^^r,^^^^^^^^^^^^ 

tomes  plus  graves  à  Sau^e   «ri  diminutions  sur  toutes 

blé  à  perte,  dans    'anU^sU^^^^^ 

les  denrées,  et  ^^^ J^^^"^"„"u,e,,entssontd'autantplusdangereux 
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tants  des  communes  ^'«^^^^^^^l  ^fjf  ^^^\  ^leur  payant  qu'à  raison  de 

qu'ils  avaient  pour  leur  P™\^.f^,y;;;;^  ,!;\?,  es  dix  sous  au  prix 

r^nieSlSi^--"----^^-^^^ 

aaires,  10  avril. 
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ciers  et  ne  la  paient  que  12  francs  la  canne,  tandis  qu'elle  vaut  com- 
munément (le  vingt-quatre  à  vingt-cinq  francs,  et  mettent  d'autres 
habitants  à  contribution  en  se  faisant  remettre  de  force  leur  argent 
sous  la  promesse  de  le  leur  restituer  dans  d'autres  temps  '.  »  La  situa- 
tion est  grave,  en  effet.  Ainsi,  on  est  parti  pour  gratter  des  armoiries, 
venger  des  assassinats  supposés  et  prévenir  des  complots  également 
imaginaires  ;  bientôt  on  en  est  arrivé  à  abolir  des  droits  onéreux,  à 
détruire  des  titres  de  créance  à  défaut  des  créanciers,  à  se  faire  res- 
tituer de  l'argent  déjà  payé  ;  maintenant,  on  en  est  à  rançonner  les 
paysans  comme  de  simples  seigneurs,  à  leur  voler  leur  blé,  leur  huile 
et  leurs  belles  pièces  blanches  précieusement  enfouies  au  fond  des 
bas.  Les  citoyens  se  levant  au  nom  de  la  justice  et  de  l'égalité  se 
sont  transformés  d'abord  en  débiteurs  exigeant  l'abolition  de  leurs 
dettes  et  puis  en  vulgaires  voleurs  et  détrousseurs  de  grand  chemin. 
Aujourd'hui,  la  crainte  de  la  famine  s'unissant  au  goût  du  vol,  les 
mandrins  surgissent  de  partout,  surtout  dans  les  cantons  pauvres  et 
reculés  où  le  sol  stérile  fait  craindre  pour  la  prochaine  récolte  et 
où  le  succès  des  rèvolutionnaii-es  provençaux  a  enflammé  les  appétits 
et  montré  l'impuissance  des  gouvernants. 

Henri  Mazel. 
(La  fin  prochainement. J 


\  Archives  Ju  Gard,  L,  1,  8,  7-2.  Procès-verbal  de  Bresson,  commissaire  du  Gard, 
10  avril  1792. 


CRITIQUE 


ALBERT  BABKAU.  -  Lcs  artisans  et   les  domestiques  a-autrefois,       . 
^"Sî;;Su!-Sts'^3ni.  entent  au  delà  de  ces  tren^d^ 
ni^Îiies:  peuvent  ^y^ve^^^^^tl^^H:^^^^ 

es  R  m^rS  nous  promettons  d'étonner  un  jour  nos  eontemporams 
1  .Want  la  Ms  ê  des  1  vres  que  dut  consulter  un  romancier  conscien- 
:LrvolitÏÏ^.  s:ndement\.n  roman  Mstoriciue  dont  les   scènes  se 

^^Sl:;ïïi'S;?nn  SrrSe  entre  nous  et  nos.ran,.- 
pères    EU     seule  regardait  ce  qui  se  passait  derrière  ce  "deau   c  es  ■ 

'  n„vL?on  aS  rLres  i  la  Terreur,  »>„  porlment  lien  5  ero.re 

2a.:erenépZsie,ei  dans   une  oml,re  doucement  teintée  que  la  lu- 
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M  Albert  Babeau.  Nous  avons  déjà  signalé  plusieurs  de  ses  ouvrages  et  la 
Ville  sous  Vancien  Régime,  le  Village  sous  l'ancien  Régime,  la  Vie 
Rurale  dans  l'ancienne  France,  l'Ecole  du  village  pendant  la  Révo- 
lution, sont  ou  doivent  être  connus  de  nos  lecteurs. 

Le  nouvel  ouvrage  continue  dignement  la  série.  Il  nous  donne  sur  les 
ouvriers,  les  artisans,  les  domestiques,  des  renseignements  précis,  officiels 
si  je  puis  dire.  C'est  dans  les  archives  de  l'Aube  que  l'auteur  a  puisé  le  fond 
solide  de  son  étude,  et  il  compare  les  documents  trouvés  là  avec  les 
notions  fournies  par  les  extraits  d'autres  archives  publiés  déjà. 

La  table  des  chapitres  sufnt  à  nous  donner  une  idée  de  sa  méthode.  Je 
prends  le  chapitre  qui  concerne  les  ouvriers.  Voici  le  Logement  ;  le  Mobi- 
lier ;  la  Nourriture  ;  le  Travail  et  le  Repos ,  l'Association  et  les  Grèves  ;  la 
Situation  sociale.  N'est-ce  pas  complet  ?  _ 

L'auteur  a  cherché  â  tout  savoir.  Il  dit  tout.  Il  est  froidement  impartial. 
C'est  au  lecteur  à  résumer  et  à  conclure.  Non  pas  que  M.  Babeau  se  désinté- 
resse de  la  science  et  qu'il  soit  un  érudit  sceptique.  Non,  mais  il  appartient 
à  la  race  des  écrivains  flegmatiques.  Il  ne  cherche  pas  à  violenter  le  lec- 
teur. Il  expose  le  résultat  de  ses  recherches,  avec  ordre ,  seulement  les 
documents  sont  si  nombreux  que  parfois  l'ordre  s'obscurcit  ;  les  renseigne- 
ments sont  alors  un  peu  épars  et  le  lecteur,  perdant  le  sang-froid,  ce  sait 
plus  si  ce  qu'il  lit  prouve  pour  ou  contre  l'Ancien  Régime. 

C'est  donc  un  livre  non  pas  seulement  à  lire,  mais  à  relire.  D'ailleurs, 
à  part  cet  accablement  de  richesses,  la  première  lecture  en  est  facile,  ce 
qui  est  rare  en  ce  genre  de  livre;  et,  ce  qui  est  incomparablement  plus  rare 
encore,  elle  est  agréable.  C'est  qu'en  effet,  si  l'auteur  ne  donne  pas  la  vie 
aux  produits  de  son  érudition,  il  aide  le  lecteur  à  la  leur  donner.  Il  n'habille 
pas  les  personnages,  mais  les  habits  sont  là  soigneusement  placés  à  côté 
d'eux,àoôtéde  leursmeubles,  dans  leur  maison.  Voilà  latableaussi, le  pot-au- 
feu  est  prêt.  On  n'attend  que  le  compagnon  pour  dîner.  Ou  plutôt  le  compa- 
o-non  est  là,  mais  il  ne  bouge  pas,  il  ne  dit  mot.  C'est  un  mannequin,  un  de 
ces  mannequins  admirables  que  nous  avons  vus  aux  dernières  Expositions, 
portant  le  costume  des  anciens  peuples,  et  auxquels  il  ne  manque  rien  pour 
ûtre  vivants  que  la  vie. 

Que  de  révélations  ne  trouvons-nous  pas  dans  ce  livre,  qui  sont  à 
l'honneur  de  cet  Ancien  Régime,  si  calomnié,  ou  plutôt  si  peu  connu,  et 
qui  montrent  notamment  que  la  situation  de  l'ouvrier  était,  à  presque  tous 
les  points  de  vue,  meilleure  qu'elle  n'est  aujourd'hui.  Les  maîtrises,  elles- 
mêmes,  ces  fameuses  maîtrises,  l'horreur  des  révolutionnaires,  étaient,  à 
le  bien  prendre,  non  seulement  favorables  au  consommateur  qu'elles  préser- 
vaient contre  la  fraude,  mais  encore  à  l'ouvrier:  il  faut  savoir  en  efl'et  quo 
la  moitié  des  ouvriers  devenait  maîtres,  et  quil  était  incomparablement 
plus  facile  à  un  compagnon  d'alors  de  devenir  maître  qu'à  un  ouvrier  d'au- 
jourd'hui de  devenir  artisan.  Mais  il  faudrait  tout  citer. 

A  part  donc  quelques  pages  rendues  confuses  par  la  hâte  avec  laquelle 
l'uiteurmet  au  jour  l'amas  de  ses  découvertes,  à  part  le  crédit  qu'il  accorde 
à'cortaius  auteurs  -  et  je  citerai  M.  Biollay,  dont  le  Pacte  de  Famine  est 
loin  d'avoir  l'autorité  que  parait  lui  reconnaître  M.  Babeau  -  nous  n'avons 
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aue  tout  éloge  à  faire  de  ces  Artisans  et  domestiques  d'autrefois.  Nous 
dh  ons  volonUers  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  remercements  que  nous 
devons  ù  M.  Babeau,  mais  de  la  reconnaissance. 


PAUL  LACOMBE.  -  Bibliographie  Parisienne.  Tableaux  de  mœins 
fl600-1880).  1  vol.  gr.  ia-S"  à  2  colonnes,  xx-249.  Rouquette. 
^  Il  est  difflc  le  d'analyser  un  dictionnaire.  On  en  peut  signaler  les  fautes. 
E  or  cfcriteim  de  jugement  ne  serait-il  pas  toujours  qu.t^be  Nous 
avons  bon  souvenir  d'avoir,  au  temps  où  la  lexicographie  avait  des  attraits 
:  nJs,  relevd  cent  et  quelques  erreurs,  quelques^unj.  -s-  S--  • 
Ims  le.  sent  premiers  fascicules  du  dictionnaire  de  Littié.  Pourtant  c  est, 
a":  cdui^Sl  Godefroy  qui  n'est  pas  encore  achevé,  ce  quenous  avons  de 
mieux  en  fait  de  dictionnaire  français.  l'ouvrier  et 

C'est  ici  surtout  qu'il  faut  juger  l'œuvre   par  le  nom  de  louviieret 
quand  i   s'agit  de  nLenclature  spéciale,  par  la  méthocl^qu  lia  s^^^^^^^^^^ 

îecteurs  connaissent  parfaitement,  par  les  travaux  qu'il  '-^  P^^  "^l  \^"^  1" 
r7vZ  les  deux  qualités  qui  caractérisent  l'érudition  de  M.  Paul  La- 
Smb  '-eue  es  sû?e  et  animée.  Ces  qualités  naissent  toutes  eux  du  pr.n- 
c?p?mêmqu  anime  toute  l'intelligence  de  l'auteur  c'est-à-dire  d'un  en 
Zush'S^ie  infati^-able,  non  pas  seulement  pour  le  bien  mais  pour  letrè^ 
Men  Ins  n'a  t-  1  voiûu  parler  que  des  choses  qu'il  sait  P-  alternent 
t  ouvraUs  qu'il  a  touchés,  parcourus,  presque  toujours  lus.  Cette 
TolnZlnidniL  cité  donne  non  pas  seulement  la  solidité,  mais  la  vie 
"  é'ditioi  qui,  de  cette  façon,  peut  analyser  l'ouvrage  en  en  signa- 
it ^L-SÏTon-seulement  nous  cite,  mais  il  nous  fait  connaître  1287 
]\I.  Lacomoe,  uuu  »  .lerann-iais  Coryate  en  1608,  jusqu'au  par- 

ri:;:dM'eT^:io  c^sl^ 

da  s        ou  rîes  mœurs  parisiennes.  Il  indique  nettement  le  caractère 

de  ces  ouvra'^es,  leur  valeur  intellectuelle;  il  note  leurs  particularité.,  il 

me   errien  espèce  d'intérêt  qu'ils  olïrent.  Il  est  completemeu  renseigné 

sur  le  éditions  diverses  et  sur  ce  qui  les  distingueles  unes  des  autres  Enfin, 

n  I  Mm  "uide  parfait,  intéressant,  et  de  la  meilleure  compagnie.  11  a  ré- 

■  Ti  Z  S  r-'i  nous  citer  les  ouvrages  de  basse  galanterie.  M.  Jules  Cousin 

q.;  t'  mis  tir;:  z.  .^0,^:^^  m.  préface  où  l'on   retroi^n 

érudition  et  sa  courtoisie  -  toutes  deux  Pf  "^'-j"*'  '  -  ^  -5^^°"^;;  ! 

arnn.lA  ,1e  cette  pruderie.  Nous  nous  permettrons  de  len  féliciter,  i.  ms 

foTrë  a  des  drôu'  ïes  devoirs  même,  qui  l'obligent  à  connaître  e   a  citer 

io    documents  qù  ne  proviennent  pas  tous  des  honnêtes  gens  et  qui  ne 

s  ntp  s    aits    p  ur  le's  collèges,  les  salons,  le  foyer  domestique.  Mais 

su    cette  pente  même  il  faut  s'arrêter  ;  et  bien  -  par  exemple  -  qu  un  d  c- 

UonuJre'l"  la  langue  française  ait  pour  mission  d  être  complet,  nous  n  y 

T;;  ?:mS::r^«u;M.  Lacombe  ait  négligé  les  romans,  les  nou- 
veîles,  les  pièces  de  théâtre,  bien  qu'il  cite  maint  ouvrage  0.^  l'invention  do- 
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raine,  et  qui  diffère  d'une  Nouvelle  bien  faite,  en  cela  seulement  que  c'est 
une  Nouvelle  mal  faite.  L'œuvre  dissimule,  il  est  vrai,  le  bavardage  romanes- 
que, sous  un  titre  prétentieux.  Nous  citerons  la  plupart  des  papillotages  de 
Pierre  Vëron  et  bien  d'autres.  Toutefois  nous  comprenons  que  c'eût  été 
un  travail  impossible  que  de  s'établir  on  juge  de  chacun  des  livres  cités 
et  de  décider  jusqu'à  quel  point  l'imagination  l'emporte  sur  la  réalité  dans 
les  scènes  de  mœurs  peintes  en  ces  livres. 

Mais  si  jusquo-là  nous  somni33  d'accord  avec  M.  Lacombe,  nous  nous 
permettrons  de  discuter,  avec  quelque  fougue,  les  autres  parties  delà 
méthode  qu'il  a  employée. 

Il  rejette  les  Souvenirs  et  Mémoires  des  contemporains,  pour  peu  qu'ils 
soient  Français.  Il  parait  faire  un  choi.x;  dans  les  voyageurs  français,  dans 
les  anecdotiers  français,  sans  qu'on  comprenne  bien  ce  qui  l'a  guidé . 
Pourtant  cette  bibliographie  a  pourbutde  nous  aider  h  connaître  les  vraies 
mœurs  de  Paris,  et  parce  qu'un  Gastelar  viendra  d'Espagne,  parce  qri'un 
Moore  viendra  d'Angleterre,  un  Karamzin  de  Russie,  un  Edmond  de 
Amicis  d'Italie,  un  Meyer  d'Allemagne,  il  aura,  pour  nous  faire  connaître 
ces  mœurs,  des  chances  uniques,  des  chances  que  les  Parisiens  ou  les 
voyageurs  de  province  n'auront  pas  !  Sans  doute  M.  Lacombe  nous  don- 
nera cela  plus  tard  et  sous  un  autre  titre.Mais  pourquoi  ne  pas  nous  donner 
simultanément  des  documents  qui  se  complètent  l'un  par  l'autre,  sans 
l'un  desquels  l'autre  est  parfois  faux;  qui  combattent  en  un  mot  les  pré- 
jugés français  par  les  préjugés  étrangers. 

Pour  entrer  dans  quelques  détails,  pourquoi  ne  pas  nous  indiquer  les 
Mémoires  d'tui  voijayeur  qui  se  repose  .î*  Malgré  leur  titre,  ce  sont  de 
vrais  voyages.  Est-ce  parce  que  Dutens  est  né  en  France  !  Mais  M.  La- 
combe sait  bien  que  ses  jugements  sont  ceux  d'un  étrangère!  c'est  à  titre 
étranger  qu'il  nous  observe.  Pourquoi  ne  pas  nous  indiquer  Paris,  Ver- 
sailles et  la  Province  et  tant  d'autres  anecdotiers  dont  les  récits  ne  sont 
pas  seulement  des  bons  mots  mais  souvent  d'amples  narrations  de  scènes 
de  mœurs?  M.  Lacombe,  quia  beaucoup  pratiqué  l'histoire  révolutionnaire, 
croit-il  que  les  mœurs  du  Paris  de  la  Révolution  nous  seront  connues  avec 
les  livres  qu'il  cite?  Pour  ne  prendre  qu'un  trait,  la  Prison,  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  la  vie  parisienne  d'alors,  qui  est  dépeinte  dans  de  si  nom- 
breux et  si  puissants  récits,  la  prison,  qui  l'enfermait  la  plus  grande  part 
de  la  civilisation  française,  de  riionneiir,  de  l'esprit,  de  la  foi,  la  prison, 
si  l'on  consulte  cette  bibliographie  des  mœurs  parisiennes,  n'existe  pas. 

Nous  n'insistons  pas  d'ailleurs  sur  quelques  oublis  qu'une  nouvelle  édi- 
tion rectifiera.  Nous  savons,  autant  qu'homme  du  monde,  combien  il  est 
facile  de  se  tromper.  Dans  ce  livre  même,  M.  Lacombe  nous  signale  une 
grosse  erreur  qui  nous  est  échappée  à  propos  d'une  traduction  française 
du  Journal  de  Moore  quo  la  Revue  publie  en  ce  moment.  Nous  l'avons  at- 
tribuée à  M.  de  Bsaumont,  quand  elle  est  de  M.  de  Lagrange.  Gomment 
notre  plume  a-t-elle  fourché?  Quelle  terrible  distraction  amis  là  ce 
Beaumont  ?  En  tous  cas  il  nous  faut  faire  notre  meâ  culpâ,  restituer 
cette  traduction  à  J.-E.-G.-M.  de  La  Grange,  habitant  de  Saint-Domingue 
et  avocat  au  conseil  supérieur  du  Cap  Français  ;  et  jurer  de  ne  plus  nous 
confier  si  présomptueusement  à  notre  mémoire. 
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En  résumé   cette  bibliographie  parisienne   telle   que   l'a   voulu   faire 
M    Lacombe    est  excellente.  On  la  consultera  beaucoup.  Nous   eussions 
'uh"  u-elle  mt  un  livre    déftn.tif   et  complet.  ««^'^^ --^^  ^^^^^^ 
auo   tout   ce  qui  concerne  les  mœurs  parisiennes  y  fut,  dût  1  ouvrage 
air  plusieuîs  volumes.  La  grande  et   affectueuse    estime  que    nou 
avons  pour  M.  Lacombe   nous    persuade    qu'il    eût  f-t    -cellemmen 
It  ouwage.  Il  eût  publié  un  volume  par  chaque  s. de.  ^^^-^^^^^^l 
demandé  un  plus  long  travail,  mais  elle  lui  eût  ouvert  les  P;;t     f  f/  jj 
aa  mémoire.  C'est  «ne  b.sogne  qui  eût  tenté  ^^^  8^^"*^^^  J  "1^'    ^  ^  '^^_ 
où  l'on  songeait  à  co  temple,  et  M.  Lacombe  a  beaucoup  de  leurs  vi^ou 
reuses  et  consciencieuses  qualités. 


K.  O'MEARA.-  Un  salon  à  Paris.  Madame  Mohl  et  ses  intimes.\n-lZ 

"^^Conllrs^tion!  Quel  mot  lourd  et  long!  Comme  il  a  bien  perdu  la  gen- 
tilS  e  et  l'agilité  du  mot  devi.  que  le  génie  français,  "  -  ur  pr  - 
niitif,  avait  inventé  pour  exprimer  la  même  '^1^°^- ^  s  ped  nts  deja  Re 
naissance,  ces  écorcheurs  de  latin  dont  se  moquent  ^'.^'^f^^^^^^^^^^^^ 
pas^é  par  là,  comme  d'autres  lourdauds,  mais  ceux-ci,  plus  Anglais  qu 
liens,  ont  changé  la  leste  salle  en  ce  sourd  mot  salon 

Toutefois  la  pesanteur  du  vocable  n'avait  pas  arrête  ^t^^^^'^l^ 
Mt.  La  conversation  a  été  la  gloire,  la  grâce,  une  P-^^^  ff  ^y;  ~ 
delà  France,  un  des  plus  rayonnants  mstrument.  de  c  te  cm^^^^^^ 
européenne  qui  est  due  à  l'Ancien  Régime  ^^^-î^^  :^f  ^^='v"°"\'^™ T 
T.hm  au  bois  ioli  les  lauriers  sont  coupés.  La  conversation  .en  est  allée, 
5vTctntiaut;s  reflets  du  charme  de  la  donlce  France,  i^.' est-ce  qui 
'r  liaTsée  ettéeP  Beaucoup  de  choses  ,  le  tabac  ^POUsse  a^  mono 
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a  plus  de  classe  poup  représenter  ce  loisir,  bien  qu'il  soit  un  de  s  éléments  du 
bonheur  social  et  de  la  civilisation.  La  foule  sombre,  malpropre,  malsaine, 
aisément  farouche,  jalouse,  ombrageuse,  qui  est  maîtresse  de  nos  destinées, 
a,  pour  idéal  social,  le  lundi  de  l'ouvrier,  la  conférence  de  l'avocat;  elle 
a  pour  applaudissements,  les  flatteries  du  coquin  ambitieux  et  bavard.  La 
prépondérance  du  cabaret,  de  l'atelier,  do  la  réunion  électorale  a  mis  le 
salon  en  mauvais  point. 

Si  bien  que  nous  avons  vu  la  conversation  française  obligée  de 
chercher  refuge  non  dans  les  fourgons  mais  sur  les  fauteuils  de  l'étranger; 
les  deux  derniers  salons  parisiens  un  peu  célèbi-es, présidés  —  c'est  le  mot 
—  par  une  Russe  et  par  une  Anglaise  ;  non  point  par  une  Polonaise,  mais 
par  une  Russe,  non  point  par  une  Irlandaise,  en  qui  nous  eussions  ren- 
contré quelques  fraternités  de  race,  d'esprit  et  de  tendresse,  mais  par  une 
Anglaise,et  encore  cette  Anglaise  doublée  d'un  Allemand,  par  un  bas-bleu  ap- 
puyé sur  un  professeur. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  mon  admiration  et  mon  respect  pour 
Mme  Swetchiue.  Elle  n'est  pas  ici  en  question.  D'ailleurs,  son  salon  avait 
unephysionomie  personnelle, peuconnue  jusqu'à  nosjours.  C'était  l'âme  qui 
était  la  muse  de  cette  conversation.  Mais  c'est  bien  l'esprit,  uniquement 
l'esprit,  l'esprit  français  qui  en  était  réduit  à  l'hospitalité  de  miss  Clarke, 
épouse  de  M.  Mohl. 

Cette  hôtesse  de  la  société  libérale  du  XIXo  siècle,  cette  descendante 
parlementaire  de  Mesdames  de  Rambouillet,  de  la  Fayette  et  du  Deffant, 
mériterait  d'être  étudiée  avec  quelque  philosophie.  11  faudrait  plus  d'espace 
que  la  Revue  ne  m'en  peut  donner,  pour  montrer  comment  ce  salon  fut 
une  railleuse  punition  des  Bureaux  d'Esprit  du  X'VlIle  siècle  et  par  quels 
escaliers  assez  crottés,  les  petits-fils  des  bètes  de  maman  GeolTrin  et  des 
amoureux,  nouvellement  polis,  de  La  Lespinasse  montèrent  jusqu'au  gre- 
nier de  miss  Clarke. 

Ce  n'était  pas  le  grenier  où  l'on  est  bien  à  vingt  ans.  Non  ;  j'ai  hâte  de  le 
dire  et  de  rendre  en  cela  justice  à  cet  honnête  bas-bleu  :  Tout  est  décent 
dans  ce  salon,  rien  n'y  sent  mauvais,  même  quand  Mérimée  et  M.  Renan  y 
viennent  ;  et,  autant  qu'on  le  peut  voir,  le  cœur  de  miss  Clarke  fut  plus 
tendre  que  chaud.  Elle  cultiva  la  vertu  dans  les  parterres  de  l'amour  plato- 
nique, et  elle  fit  régner  autour  d'elle  la  respectabilité.  On  assure  que  ce 
mot  n'est  pas  sans  hypocrisie  chez  nos  voisins  et  qu'il  cache  parfois  d'assez 
laides  choses.  Ici,  il  paraît  avoir  été  pris  dans  son  acception  sincère  et 
élevée. 

A  part  cela,  à  part  le  ton  décent  du  salon,  à  part  la  passion  britannique 
de  marier  les  gens,  à  part  l'amour  natm'cl  de  la  vertu,  toutes  choses  qui 
sont  à  l'honneur  de  miss  Clarke,  le  personnage  est  antipathique. 

C'est  une  de  ces  étrangères  qui  s'imposaient  h  la  courtoisie  un  peu  ba- 
daude de  nos  grands-pères,  dont  la  délicatesse  polie  ne  savait  pas  résister 
à  une  persévérante  et  gentille  effronterie.  Leur  curiosité  étourdie  trou- 
vait de  l'attrait  dans  une  excentricité  qui  présentait  à  leur  intelligence  des 
tableaux  nouveaux  et  jouait  pour  leur  esprit  le  rôle  de  miroir  aux  alouettes. 
Miss  Clarke  paraît    avoir  été   un  de  ces  types   très  particulièrement 
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.n-lo-saKons  où  le  mouvement  vif,  un  peu  désordonné  de  rimagination 
'e  joint  à  une  réflexion  persévérante  et  très  pratique.  On  a  ams.  un  être 
qui  montre  toutes  les  apparences,  tout  le  charme  de  renthous.asme,  d  un 
enîhousiasme  désarmant  toute  défiance,  et  qui  possède,  en  même  temps, 
l'obstination  à  poursuivre  un  but  utile  à  son  intérêt. 

Ss  Glarke  e'ntra  dans  la  carrière  par  un  coup  de  chance  .;  elle  fit  r^e 
Châteaubria.>d.  C'est  ce  que  M»»  Récamier  n'avait  j  ama.s  pu  faire  et  omme 
son  adorable  dévouement  n'avait  d'aut.e  souc.  que  de  distraire  cet  illustre 
ennuyé,  la  fortune  sociale  do  notre  héroïne  ôta.t  commencée  On  la 
T2.  13.  Jeune  Anglaise,  et  cela  dit  tout  :  elle  était  jeune  entre  1  aus- 
trirBal  nche  et  la  paisible  Récamier  :  elle  était  Anglaise,  au  milieu  de  ce 
monde  gourmé  et  endormi.  Elle  devina  que  tout  son  avemr  consista  â 
rester  la  jeune  Anglaise;  et  elle  le  resta.  Elleresta  jeune  jusqu  au  ridicule. 
El  e  ne  piuvait  pas,  disait-elle,  se  rappeler  telle  chose  arrivée  en  elle  an- 
née parce  qu'elle  était  tout  enfant,  et  ce  tout  jeune  enfant  avait  trente- 
ÙsL.  Ce  fut  à  57  ans  seulement  quelle  se  crut  en  âge  d  être  marie 
ces  lunettes  rajeunissantes  ne  se  portaient  pas  toutefois  sur  autrui  e  elle 
eut  soin  d'agréer  pour  époux  un  homme  très  reeUement  et  très  not 
blement  plus  jeune  quelle.  L'une  de  ses  vraies  colères  fut  aux  environs 
de  93  ans  pour  protester  qu'elle  en  avait  68.  ,-,,„„,    f„« 

Pour  sa  qualité  d'Anglaise,  elle  la  poussa  jusqu'à  1  miperinence.  Elle 
comprit  vite  l'utihté  de  laisser  fleurir  l'excentricité  qui  n  était  d  abord 
chrelle  qu'une  pétulance  un  peu  lourdaude  et  égo'iste.  ^  'e  cens  ata  ég  - 
lement  l'utilité  d'un  salon.  C'était  le  salon  qui  conservai   une  haute  posi- 
tion à  Mme  Récamier  diminuée  de  fortune  comme  de  beauté  ;  et  cette  espèce 
de  position  était  particulièrement   enviable  pour  un  esprit  pédantesque, 
exigeant,  volontiers   despotique  comme  celui  Ô^U  jeune  Anffla^se 
■  Comm;nt  cette  femme  qui  représentait  la  politesse  et  la  courtoi  le  fran- 
çaises en  appelant  furieusement  canaille  des  gens  qui  étaient  dans  son 
sa  on     "eue  femme  qui  dévoile  à  la  fin  de  sa  vie  les  vilams  côtés  de  son 
naturel  en  devenant   d'une  avarice  sordide;  comment  cette  femme  qui 
n'avait  rien  à  ofïrir  à  seshOtes  que  des  fauteuils  de  toutes  formes,  don  elle 
était  provincialement    fière;    comment  cette  femme    moyenne  en  tout, 
moyenne  en  intelligence  -  je  ne  parle  pas  de  l'esprit  pratique  -moyenne 
en  beauté  et  plutôt  laide,  moyenne  en  fortune,   moyenne  en  naissance 
comment  prit-elle  ainsi  pied  au  milieu  de  la  société  française?  Il  y  eut  là 
^ndes  causes  et  c'est    ici   surtout  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  les 
étudier  à  fond  en  même  temps  que  le  caractère  de  la  personne.  J  en  puis 
indiquer  deux.  L'une  tient  au  temps  et  c'est  l'abaissement  progressif  de 
la  fierté  française,    de  la  dignité  nationale,  du  , sens  du  ridicule  surtout. 
L'autre  est  tout  à  la  gloire  intellectuelle  de  notre  Anglaise.  La  flatterie 
ce  fui  le  grand  levier  de  sa  fortune  salonniire.  Non  pas  seulement  la 
flatterie  envers  les  individus,  cette  flatterie,  un  peu  grosse,  de  la  femme 
an^^lo-saxonne,  flatterie  qui  porte  des  coups   droits  et   qui  rachète  son 
manque  d'ondulation  gracieuse  par  son  apparente  sincérité.  Le  voisinage  de 
l'excentricité  augmente  généralement  l'efl-et  de  cette  flatterie  ;  et  la  j  eune  An- 
glaise le  savait.  Que  l'on  joigne  à  cela  une  de  ces  volontés  robustes,  infati- 
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gables,  actives,  qui  honorent  lé  caractère  anglais,  on  aura  un  des  éléments 
(lu  succès.  Mais  la  Qatterle  ne  se  borna  pas  aux  individus,  son  effet  eût  été 
trop  restreint  et  l'on  n'eut  eu  qu'un  aimable  foyer.  Elle  porta  plus  haut  et 
pliisloin.EUes'attachaau  vice  fondamental  delà  nation  française. Miss Glarke 
comprit  vite  que  ce  vice  était  l'esprit  d'opposition  et  que  cette  oppo- 
sition prenait,  en  ce  temps,  le  masque  du  libérali.sme.  Elle  flatta  donc  les 
libéraux  et  son  salon  fut  le  rendez-vous  bourgeois  de  l'esprit  libéra). 

A  quoi  correspondait  cette  situation  dans  les  instincts  delà  femme? 
Ce  n'est  pas  le  noble  et  sage  amour  de  la  liberté  qui  se  manifes- 
tait ainsi,  c'était  un  accès  sournois,  peut-être  inconscient,  mais  réel 
de  la  haine  de  l'Angleterre  contre  nous,  contre  ce  qui  maintenait, 
dirigeait,  affermissait,  fortitiait  la  France.  Cette  Anglaise  détestait  la 
Restauration  -,  elle  se  proclame  prête  à  aller  faire  le  coup  de  feu  contre  la 
garde  royale.  Elle  pardonna  un  peu  à  Louis-Philippe,  à  cause  de  son  ori- 
gine révolutionnaire  et  du  parlementarisme  qui  est,  pour  elle,  do  race 
anglo-saxonne.  Mais  il  ne  faut  pas  que  le  roi  contrarie  sa  politique  à  elle; 
elle  en  vient  vite  â  la  fureur.  Contre  Napoléon  111  c'est  une  haine  ,  c'est 
une  rage  qui  touche  à  la  monomanie.  Elle  était  encouragée,  sans  doute, 
par  bien  des  oraieurs  qui  n'avaient  plus  la  parole,  par  bien  des  ambi- 
tions dont  la  carrière  était  interrompue,  par  bien  des  honnêtes  gens  aussi 
qui  trouvaient  à  l'Empire,  en  ce  début,  une  physionomie  aventurière,  des 
serviteurs  compromettants,  et  qui  craignaient,  pour  l'avenir,  les  attaches 
qu'on  accusait  Napoléon  d'avoir  eues  jadis  avec  les  sociétés  secrètes.  Mais 
dans  l'excès  de  fureur  et  do  mépris,  ily  a  une  satisfaction  de  haine  natio- 
nale. Cala  était  confus,  je  le  veux  bien,  plus  instinctif  que  raisonné  et  je 
necherche  pas  â  accuser  cette  excentrique  d'hypocrisie  délibérée.  Toutefois 
l'Anglaise  était  heureuse  d'insulter  une  portion  do  la  France,  aux  applaudis- 
sements d'autres  Français.  A  ceux-ci  nous  reprochons  uniquement  le  milieu, 
cette  société  d'étrangers,  d'ennemis  naturels  et  héréditaires,  où  ils  se  répan- 
daient ainsi  en  durs  jugements.  Nous  savons  aujourd'hui  la  haine  et  le  mé- 
pris que  l'on  peut  avoir  contre  ses  maîtres. 

L'auteur  de  cette  monographie  ne  nous  le  dit  pas,  mais  je  suis  con- 
vaincu que  Mma  Mohl  devait  être  une  ennemie,  dissimulée  peut-être  en 
certains  cas,  mais  déterminéo  du  catholicisme. 

Du  reste  la  Providence,  qui  se  plaît  souvent  â  laisser  voir  combien  elle 
est  ingénieuse  dans  les  ordres  qu'elle  donne  à  la  justice,  devait  montrer 
la  fausseté  de  cette  situation.  M.  et  Mmo  Mohl  quittèrent  la  France  en 
1870.  Quand  ils  revinrent,  ils  trouvèrent  que  la  société  parisienne  était 
devenue  froide  à  leur  égard.  On  accusait  M.  Mohl  de  n'avoir  pas  bien  ca- 
ché —  quoiqu'il  dût  tout  à  la  France,  tout,  sauf  son  épouse  —  la  joie  cau- 
sée par  les  succès  de  ses  compatriotes,  et  Mm^  Mohl  de  s'être  bien 
réjouie  de  voir  battre  le  pays  de  Napoléon  111.  M.  Mohl  mourut  en  mau- 
dissant l'injustice  des  Français.  Mm>  Mohl  s'étonna  de  la  solitude  qui  suc- 
cédait à  une  foule  si  distinguée.  N'avait-elle  pas  les  mêmes  fauteuils  ! 
N'était-elle  pas  la  jeune  Anglaise  !  Elle  avait  93  ans. 

Je  ne  voudrais  pourtant  pas  abaisser  l'esprit  français  plus  qu'il  ne  le  mé- 
rite. C'est  beaucoup  trop,  pour  son  honneur,  qu'il  eût  pris  l'habitude  d'aller 
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devant  soi  un  ouvrai-'e  original  ou  une  traduction. 
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M.  Cliassin  publie  à  Grenoble,  chez  Allier,  une  série  de  fascicules  sur 
l'histoire  du  Dauphiné.  Il  nous  donne,  cette  fois,  le  procès-verbal  de  la 
destruction  des  archives  du  Parlement  Dauphinois  en  1793.  C'est  un  élé- 
ment important  de  l'histoire  de  la  barbare  stupidité  des  révolutionnaires. 

Je  reçois,  trop  tard  pour  en  parler  ici,  deux  volumes  de  valeur,  VHis- 
toire  de  la  Marine  Française,  sous  la  Bépublique  et  sous  l'Empire. 
(Hachette).  L'auteur,  M.  E.  Chevalier,  à  la  fois  marin  et  lettré,  est  en 
situation  pour  traiter  à  fond  ce  sujet.  11  avait  déjà  montré  sa  compétence 
eu  publiant  l'Histoire  delà  marine  au  XVIIIe  siècle.  Ces  nouveaux 
volumes  sont  dignes  du  précédent.  C'est  un  grand  compliment  que  nous 
voulons  leur  faire  en  attendant  une  ample  analyse. 

Ch,  d'Héricault. 
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En  1792,  un  bon  marchand  qui  ne  connaissait   que  l'èlat  de  ses 
factures  et  les  détails  de  son  commerce,  dont  les  produits  commen- 
çaient à  s'amoindrir,  se  troura  tout  à  coup, sans  autres  éludes,  porte 
à  la  place  de  juge  de  paix  du  canton  de  G.  R.  Enorgueilli  d'avoir 
ob'enu  les  suffrages  qu'il  avait  bassement  mendiés,  et  les  croyant 
dus  h  son  mérite  personnel,  il  présidait  son  tribunal  avec  une  morgue 
pèdantesque   qui   était  un  objet  de   plaisanterie   parmi   les  gens 
honnêtes  et  instruits  et  un  motif  de  crainte  pour  les  malheureux 
soumis  à  ses  décisions  arbitraires.  Un  procureur,  ayant  à  défendre 
par  devant  lui  la  cause  d'un  particulier  contre  lequel  la  justice  était 
fort  prévenue,  cita  le  code  pour  garant  du  bon  droit  de  son  client. 
Le  magistrat,  qui  ne  douta  pas  que  Le  Code  ne  fiU  un  complice  du 
crime  reproché  ou  quelque  faux  témoin  qu'il  aurait  le  plaisir  de 
faire  mettre  aux  galères,  ordonna  aussitôt  à  son  assesseur  de  se 
faire  accompagner  du  garde-champêtre,  d'aller  le  saisir  dans  la 
maison  où  on  avait  dit  qu'on  le  trouverait  et  de  le  faire  comparaître 
à  l'audience.  Lo  malin  procureur  s'aperçut  d'une  méprise  aussi 
absurde  et  s'en  amusa  intérieurement,  mais  il  se  garda  de  détromper 
le  jucve  qui  fut  fort  étonné  lorsqu'au  lieu  du  coupable  qu  il  attendait 
on  lui  apporta  un  gros  volume,  que  l'ignorant  assesseur  croyait  de 
son  côté  un  livre  défendu.  Le  magistrat  connut  alors  toute  sa  bévue 
et   ne  sachant  comment  se  tirer  de  ce  mauvais  pas,  se  hâta  de  donner 
gain  de  cause  à  celui  qui  venait  de  plaider,  afin  de  faire  tomber  les 
plaisanteries  dont  il  n'aurait  pas  manqué  d'être  accable. 

Kolre  état  de  guerre  a  coûté  à  la  France  : 

j;j^l79o     1.200  millions. 

^    ,-o^"""'  1.800 

En  1  rJ.) 

En  1/94 

Kous  dépensons  2  à  300  millions  par  mois.  La  recelte  ne  s'élève 
qu'à  85  millions,  en  y  comprenant  les  assignats  annulés  et  un  fonds 
annuel  de  100  millions  pour  les  parens,  veuves  et  enfans  des 

défenseurs  de  la  Patrie. 

(Notes  inédites  de  ViUenave.) 
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Les  deux  arnv'es  séjouniérenl  quelque  tems,  leur  droite  appuyée  à  Liège  et 
leur  gauche  à  Anvers  :  il  y  eut  quelques  affaires  d'avant  postes  mais  peu  impor- 
tantes. Les  armées  ennemies  avoienl  pris  les  positions  suivantes.  L'armée  au- 
trichienne gardoit  la  Meuse  depuis  Ruremonde  jusqu'à  Liège  et  couvroit  Maes- 
Iricht  par  une  petite  avant  garda  ;  les  armées  angloises  et  hollandoises  s'etoient 
retirées  derrière  Creda  et  campoient  à  Oosterhout  :  un  petit  corps  éloit  a  Eyn- 
doven   pour  couvrir  la  communication  de  ces  armées. 

Pendant  ces  opérations,  Nieuport  s'étoit  rendu  le  30  messidor  au  général 
Moreau.  La  garnison  étoit  en  grande  partie  composée  de  troupes  hanovriennes, 
et  le  décret  barbare  qui  ordonnoit  de  ne  point  faire  de  prisonniers  existoit.  Ce- 
pendant et  malgré  des  défenses  des  réprésentans  du  peuple,  excepté  Richard  et 
Laoombe  Saint-Michel,  qui  blamoient  le  décret,  Moreau  accorda  une  capitula- 
tion à  cette  garnison  qui  se  rendit  à  discrétion.  Heureusement  pour  lui,  amsi 
que  pour  Pichegru  et  la  plusparl  des  généraux  de  l'armée  du  Nord,  le  despo- 
tisme de  Robespierre  fut  renverse  le  9  thermidor.  Dans  ce  jour  on  remporta  à 
Paris  uae  grande  victoire  politique,  tandis  que  la  division  du  général  Moreau 
exécutoit  une  des  b-Ues  entreprises  de  la  campagne.  Le  siège  de  l'Ecluse  ayant 
été  résolu,  il  falloit  s'emparer  de  l'Isle  de  Catzan  :  pour  en  completter  l'inves- 
tissement, on  ne  pouvoit  y  arriver  que  par  une  digue  flanquée  d'inondations 
et  défendue  par  quatorze  pièces  de  canon,  ou  en  passant  et  établissant  un  pont 
sur  l'ancien  détroit  d^  Cosysche.  On  n'avoit  que  de  petits  batelets  pour  exécuter 
ce  passage  et  encore  en  petit  nombre.  Les  troupes  l'exécutèrent  avec  beaucoup 
d'audace,  partie  dans  ces  bateaux,  partie  à  la  nage,  et  firent  prendre  la  fm te  aux 
ennemis  qui  leur  étoient  supérieurs  en  nombre. 

On  prit  dans  celte  isle  quatre-vingt-dix  pièces  de  canon,  beaucoup  de  muni- 
tions et  deux  cents  prisonniers. 

Le  Quesnoy  se  rendit  le  28  thermidor  au  général  Schcrer,  après  avoir  fait  une 
assez  belle  défense. 

Les  administrations  dos  subsistances  pour  l'armée  étoient  si  mLd  conduites, 
que  quoiqu'on  eut  pu  faire  dss  établissemens  dans  plusieurs  endroits,  particu- 
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liei-emenlà  Gand,  Malines,  Anvers,  etc.,  on  tiroil  encore  le  pain  de  Lille.  Depuis 
le  dépari  de  l'armée  de  Gand,  il  avoit  manqué  plusieurs  fois,  et  il  arrivoit  a 
Anvers  presqu'entierement  moisi  :  cela  dura  jusquà  la  fin  de  thermidor.  On 
manquoit  aussi  de  fourages,  et  on  n'avoit  presque  pas  de  voilures  pour  le  Irans- 
porl  du  pain.  Il  y  auroit  eu  de  grands  dangers  à  s'avancer  dans  ce  lems  la 
dans  le  Brabanl  hollandais;  pays  où  on  ne  pouvoitse  procurer  m  subsistances, 
ni  fourages,  et  où  les  transports  étoienl  très  difficiles  dans  les  vastes  bruyères 
dont  ce  pays  est  couvert.  ,  ,    ,  •      ,      •>,„„ 

Cependant  Pichegru  étoit  vivement  pressé  de  s'y  avancer  et  de  faire  le  siège 
de  Breda  ■  il  le  désiroit  aussi  ;  mais,  dans  le  tems  qu'il  se  seroit  avancé  dans  ce 
pays  sa  droite  n'auroit  pas  élc  couverte,  si  larmée  de  Sambre  et  Meuse 
éloit  restée  dans  la  même  position  et  n'avoit  pas  chassé  les  Aulrichiens  des 
bords  de  la  Meuse.  Il  se  détermina  à  faire  exécuter  un  nouveau  plan  de  cain- 
pagne  qui  secondoit  les  mouvemens  de  l'armée  de  la  Moselle,  qui  s  empara  le 
24  thermidor  de  Trêves.  L'armée  de  Sambre  et  Meuse  devoil  laisser  un  très 
petit  corps  devant  Maestrichl,  passer  la  Meuse  au-dessus  de  Liège  et  allaquer 
la  droite  de  l'armée  autrichienne,  en  passant  l'Ourthe,  et  tournant  cette  droite  par 
Verviers  et  Hervé. 

L'armée  du  Nord,  après  avoir  laissé  un  petit  corps  près  Anvers  pour  couva 
celte  place  et  observer  l'armée  anglaise,  devoil  se  porter  vers  Ruremonde  et 
Venloo  sur  la  droite  de  l'armée   autrichienne,  descendre  ensuite  la  Meuse  et 
battre  l'armée  anglaise,   dont  on  auroit  empêché  la  léuuion  avec  1  armée  aulri- 

'' ITordres  furent  donnés  pour  que  ce  projH  fut  mis  à  exécution  dans  les  pre- 
miers jours  de  fructidor.  Pour  cet  effet  l'armée  du  Nord  marcha  le  3  fruc  idor, 
à  Wessmallc,  le  4  a  Mol.  Oa  s'apperçul  dés  ces  premiers  jours  de  marche  de 
la  diftkullé  des  transports  elle  pain  manqua.  Pichegru  apprit  que  les  généraux 
de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  qui  avoienl  précédemment  approuve  le  projet, 
trouvoienl  des  difficultés  insurmontables  au  passage  de  l'Ourthe  et  a  1  attaque 
de  la  droite  des  Autrichiens.  La  marche  de  l'armée  sur  la  basse  Meuse  deve- 
nant alors  inutile,  il  y  renonça  et  résolut  de  se  rapprocher  de  armée  anglaise 
pour  la  battre  à  la  première  occasion,  sans  trop  s  éloigner  d  Anvers,  jusqu  à 
ce  aue  le  service  des  subsistances  et  des  transports  fut  plus  assure 
'  L'armée  du  Nord  marcha  le  7  fructidor  à  Tourahourt  cl  le  il  elle  prit  posi- 
tion prés  Iloogstraclen,  derrière  la  pelile  rivière  de  Merk. 

Les  troupes  qui  avoienl  été  détachées  à  Dunkerque  pour  exécuter  la  descente 
dans  l'isle  de  Walkeren,  à  laquelle  on  renonça,   rejoigairent  f  armée  dans  ce 

Trforleressc  de  l'Écluse  se  rendit  le  8  au  général  Moreau.  Les  approches  de 
celle  place  avoienl  été  rendues  extrêmement  difficiles  par  les  inondations  dont 
elle  étoit  entourée,  et  par  les  marées  qui  éloient  beaucoup  plus  monte  cette 
année  aue  les  précédentes.  ,         u 

La  division  qui  fil  ce  siège  souffrit  beaucoup  par  les  maladies  que  les  exha- 
laisons des  terres  inondées  dans  ce  pays,  d'ailleurs  très  mal  sain,  occasion- 
nèrent Cette  division,  forte  de  10,000  hommes  au  commencement  du  siège,  fut 
réduite  à  moins  de  8,000  hommes.  On  dut  nécessairement  lui  donner  du  repos 
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après  ce  siège,  et  e  le  resta  quelque  tems  à  Bruges,  Gand,  etc.  Le  siège  de 
l'Ecluse  ayaut  montré  quelles  difficultés  il  y  avoit  à  s'emparer  des  places  de  la 
Flandre  hollandaise,  on  renonça  à  faire  le  siège  des  autres  places,  et  on  pensa, 
comme  l'événement  le  prouva  ensuite,  que  les  Hollandais  n'y  pourraient  pas 
entretenir  beaucoup  de  troupes  et  seroient  forcés  de  les  abandonner  lorsqu'on 
s'approcheroit  de  leurs  autres  frontières. 

Les  places  de  Valenciennes  et  Condé  capitulèrent  les  9  et  10  fructidor.  Les 
troupes  qui  avoient  fait  ces  sièges  rejoignirent  peu  de  tems  après  les  armées  ac- 
tives. La  brigade  du  général  Osten  revint  à  l'armée  du  Nord  et  la  division  du 
général  Scherer  à  l'armée  de  Sambre  et  Meuse. 

Aussitôt  que  le  duc  d'York  apprit  que  l'armée  du  Nord  étoit  arrivée  dans  le 
camp  d'Hoogstracten,  il  ne  voulut  pas  s'exposer  à  être  forcé  de  combattre;  il  fit 
retirer  l'armée  anglaise  sur  Bois-le-Duc  et  la  campa  prés  d'Huswyck,  laissant 
Bréda  abandonné  à  ses  propres  forces.  L'armée  hollandaise  resta  à  Ramsdouk  : 
mais  elle  étoit  déjà  presqu'entierement  dans  Breda,  dont  la  garnison  étoit  foible 
et  qui  ne  pouvoit  être  inondée  que  très  difficilement  à  cause  de  la  sécheresse.  Mais 
l'équipage  de  siège  étoit  encore  devant  l'Écluse  :  il  auroit  fallu  du  tems  pour  le 
faire  venir,  et  on  ne  pouvoit  conjecturer  la  résistance  de  la  place  qui  étoit  assez 
bien  commandée.  Pendant  ce  tems,  l'armée  anglaise  auroit  pu  prendre  plus  de 
consistance  :  elle  étoit  plus  forte  que  l'armée  d'observation  que  nous  aurions  pu 
lui  opposer  pour  couvrir  le  siège  de  Breda.  L'armée  autrichienne  qui  conser- 
vait sa  position  sur  la  Meuse  et  devant  Maestricht  pouvoit  avoir  quelques  avan- 
tages sur  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  alors  la  retraite  de  l'armée  du  Nord 
auroit  été  très  difficile.  On  s'exposoit  par  une  telle  opération  à  perdre  tout  le 
fruit  des  premières  victoires.  Ces  motifs  engagèrent  Pichegru  à  marcher  à  la 
suite  de  l'armée  anglaise  pour  la  battre,  si  on  pouvoit  la  joindre,  la  forcer  à 
passîr  la  Meuse  et  empêcher,  s'il  étoit  possible,  sa  jonction  avec  les  Autrichiens. 
Il  envoya  en  même  tems  des  ordres  à  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  pour  qu'on 
s'occupât  proraptement  du  passage  de  la  Meuse  et  de  l'attaque  do  l'aile  gauche 
des  Autrichiens  ;  parce  que  sans  cela  ses  opérations  sur  l'armée  anglaise  n'au- 
roient  pas  été  assurées. 

L'armée  du  Nord  marcha  le  18  fructidor  à  Merle,  derrière  la  ruisseau  de 
Slribeck.  On  envoya  le  19  de  fortes  parties  de  cavalerie,  sur  les  derrières  de 
Breda,  pour  menacer  cette  ville. 

Le  2i  elle  prit  position  à  Riel  et  Gilse  :  le  25  derrière  Gosterwyek  et  Moer- 
gestel. 

Le  28,  elle  marcha  pour  prendre  une  position  sur  la  Dommel  et  attaquer 
l'avant-garde  de  l'armée  anglaise  qui  étoit  à  Boxtel.  Cette  avant  garde  fut  com- 
plettement  battue  :  on  fit  1500  prisonniers  et  on  prit  six  pièces  de  canon  et  des 
bagages.  Après  cette  affaire,  le  duc  d'Yorck,  persistant  toujours  à  éviter  un 
engagement  avec  l'armée  française,  se  détermina  à  se  retirer  derrière  la  Meuse. 
Pour  couvrir  sa  retraite,  il  fit  avancer  le  29  toute  sa  réserve  sur  Boxtel.  Nos 
reconnoissances  battirent  cette  réserve,  lui  firent  des  prisonniers,  et  la  pour- 
suivirent jusqu'à  la  rivière  d'Aa.  Si  l'armée  du  Nord  avoit  marché  ce  jour  la 
pour  attaquer  l'armée  anglaise,  elle  l'auroit  entièrement  défaite,  et  en  la  pour- 
suivant sur  la  Meuse,  on  auroit  pris  toute  son  artillerie  et  ses  bagages  :  mais 
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nouvelle  attaque,  avant  d'avoir  mieux  reconnu  le  pays  et  la  pos  t>on  de.  enne 

quelques  a.o       4  ^^  campagne  et  d'obusiers  el  le  8  ven- 

f '"  re  le  t  se     ndi     On  avoU,  pendant  ce  tems,  établi  quelques  battenes 
demiaire  le  for   se  rendu  J        commença  quelques  boyaux  de  tran- 

^::;:i  nZr:^:^^t^^  P>-  ^^^^ciles  ;  parce  que  les  eaux  augmen- 

't^divisiondu  géaéralMoreauquiavoit  faille  siège  de  l'Ecluse,  rejoignit 

!       .rL   rarmée  du  Nord  :  elle  lui  destinée  à  couvnr  la  communication 

rettîe'^mraveoTet  deSambre-et-Meuse.  Elle  arrivaleB  vendéiinaire  sur 

'^U^^St  si^rÏLstricht  n'étant  pas  assuré  tant  que  l'armée  autri- 

1  Ine    ar  icroit  1^  Hoer,  l'armée  de  Sambre-ct-.Mcuse  l'attaqua  le  11  vende- 

'    la  ba  lit  el  'emparât  de  Juliers.  Après  cette  nouvelle  défaite  l'armée  au- 

Sc'nne  ■^  ^  ^  Vlus    n  état  de  tenir  la  campagne  sur  la  rive  gauche  du  Rhm 
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nas^a  ce  lleuve  :  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  la  suivit  el  prit  possession  le  15 
de  Colon-ne  et  le  18  de  Bonn.  Pour  s'assurer  du  succès  de  l'attaque  sur  la  Roer, 
on  avoit  du  employer  une  partie  des  troupes  qui  formoient  l'investissemeal  de 
ïïa'lricht  :  aprés'le  gain  de  la  bataille,  on  les  renvoya.  Le  gênera  de  .vjs.on 
Kléber  eul  le  commandement  de  cette  armée  de  siège,  qui  eloit  loite  de  lO  mille 

''Te"''énéral  Moreau  passa  la  Meuse  lorsque  les  Autrichiens  eurent  évacué 
Rurem°onde.  Ouoique  sa  division,  extrêmement  réduite  par  les  maladies  au  siège 
de'Sluse  fut  très  foible  et  qu'il  n'eut  que  de  rartiUene  de  campagne,  il  se 
décida  à  faire  le  siège  de  Yanloo,  place  assez  forte,  mais  dépourvue  de  cano- 
nie's  et  dont  la  garnison  étoit  de  1900  hommes.  Après  avoir  jette  un  pont  sur 
la  Meuse  il  l'investit  avec  5000  hommes.  .    .  ,_ 

Bois-le-Duc  avoit  capitulé  le  19  vendémiaire,  au  moment  ou  les  généraux 
français  ctoient  fort  inquiets  du  succès  de  ce  siège.  Les  plu.es  avoient  com- 
mencé, les  inondations  augmentoient  et  rendoienl  presqu  impralicab  es  les  tran- 
chées qu'on  avoit  faites.  On  ne  pouvoit  sans  surmonter  de  très  grands  obstacles 
s'approcher  davantage  de  la  place  :  l'artillerie  de  siège  venoit  d  arriver,  mais  U 
V  avoit  beaucoup  de  difficultés  à  la  faire  agir.  On  accorda  aux  assièges  presque 
fout  ce  qu'ils  demandoient  et  la  garnison  se  retira  dans  l'intérieur  de  la  Hollande 
comme  prisonnière.  ■      ,    >  •  i 

On  fit  pendant  ce  siège  une  faute.  Le  fort  Saint-André,  qui  est  dans  une  isle 
entre  la  Meuse  et  le  Waal,  n'avoit  pas  été  occupé  par  les  ennemis  :  nous  y  en- 
voyâmes une  compagnie  de  grenadiers,  et  on  ne  pensa  pas  a  remettre  ce  fort 
en  état  de  défense.  Les  ennemis  sentirent  son  importance,  1  attaquèrent  vive- 
ment, s'en  emparèrent  et  l'armèrent.  Depuis  lors  nous  n'avons  pu  le  reprendre 

du'au  passage  du  Waal.  .  ,       ,  •       n 

Aorès  la  prise  de  Bois-le-Duc  qui  donnoit  un  appui  a  notre  armée,  elle  pou- 
voit se  porter  sur  la  basse  Meuse,  afin  de  la  passer,  de  forcer  l'armée  anglaise 
à  se  reîirer  derrière  le  Rhin  et  le  Waal  et  d'assiéger  Grave,  qui  devoit  faire 
partie  de  notre  ligne  de  places  sur  la  Meuse  jusqu'à  Bois-le-Duc,  lorsque  Maes- 
îrichl  et  Yanfoo  seroient  pris.  Ce  mouvement  étoit  d'ailleurs  nécessaire  pour  que 
la  droite  de  l'armée  du  Nord  appuyât  la  gauche  de  celle  de  bambre-el-Meuse. 
Il  Y  avoit  bien  un  projet  de  passer  dans  l'isle  de  Bommel,  afin  de  pénétrer  di- 
rectement dans  le  cœur  de  la  Hollande  ;  mais  il  y  avoit  trop  d  obstacles  a  sur- 
TOonler  sans  avoir  des  moyens  d'établir  des  ponts  sur  les  fleuves,  pour  qu  on 
s'arrêtât  à  ce  projet  donné  par  des  réfugiés  bataves_,  qui  songeoient  moins  aux 
succès  de  l'armée,  quà  rentrer  promptement  en  vainqueurs  dans  le  pays  dou 
ils  avoient  été  chassés  en  1787.  ,.,,.,..        ,.  .   ,    „ 

Pendant  le  siège  de  Bois-le-Duc  on  avoit  déjà  lait  1  investissement  de  Grave 
par  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

Le  ■?7  deux  divisions  de  l'armée  du  Nord  passèrent  la  Meuse  à  Telfelen  sur 
un  pont'  conslruit  moitié  avec  des  pontons  et  l'autre  moitié  avec  des  batelets 
qu'on  avoit  pu  très  difficilement  trouver  dans  la  rivière  :  tous  les  grands  ba- 
teaux avoient  été  emmenés  ou  coulés.  Les  Anglais  auraient  pu  disputer  iacde- 
me.it  ce  pa=«a-e  :  mais  ils  se  bornèrent  à  défendre  une  partie  du  pays  de  Maas- 
Waal  en  appuyanlleur  droite  au  Waal  à  Dreulen  et  leur  gauche  à  la  Meuse, 
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vers  Appeltorn.  Ils  avoienl  forlifié  cette  position  par  quelques  batteries  et  des 
retrar-chemens,  mais  ils  furent  battus  le  28  par  la  Irc  division  de  l'armée  com- 
mandée par  le  général  Souham.  On  prit  aux  Anglois  un  bataillon  du  37»  régi- 
ment d'iDlunterie,  -i  pièces  de  canon  et  un  drapeau.  Quoique  les  troupes  eussent 
fait  depuis  plusieurs  jours  des  marclies  très  fatigantes  et  que  le  pain  manquât 
depuis  quatre  jours,  elles  se  conduisirent  dans  cette  rencontre  d'une  manière 
vraiment  héroïque. 

Après  ce  combat  l'armée  anglaise  se  retira  dans  les  lignes  de  .Mmcgus  et 
commença  à  passer  le  Waal.  On  avoit  travaillé  à  remettre  en  état  de  défense 
Nimegue  et  son  camp  retranché  qu'on  avoit  entouré  d'une  ligne  de  trous  de 
loup.  Cette  place  étoit  la  seule  qui  put  servir  à  l'ennemi  pour  revenir  dans  le 
pays  d'outre  Meuse  et  Rhin  :  il  étoit  donc  très  important  de  s'en  rendre  maître; 
afin  que  la  position  des  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-JMeuse  fut  bien  assurée 
sur  le  Rhin  et  le  Waal  et  de  pouvoir  faire  tranquillement  le  siège  de  Grave. 
Quoique  la  saison  fut  déjà  fort  avancée  on  se  détermina  à  tenter  celte  opération. 

L'armée  du  Nord  marcha  le  1er  brumaire  à  Wychen  et  Bonningenet  completia 
l'investissement  de  Grave.  Elle  se  rapprocha  le  6  de  Nimegue  et  l'investit  par 
la  rive  gauche  du  Waal.  Il  restoit  à  cette  place  une  communication  avec  l'armée 
anglaise,  par  un  pont  de  batteaux  sur  le  Waal.  Des  divisions  de  l'armée  man- 
quèrent huit  jours  de  pain,  pendant  ces  marches. 

Le  général  Pichegru  étoit  depuis  longtems  tourmenté  d'une  maladie  de  peau  : 
il  quitta  l'armée,  pour  aller  se  faire  traiter  à  Bruxelles,  d'où  il  pouvoit  corres- 
pondre avec  les  deux  armées.  Le  général  de  division  Moreau  prit  le  commande- 
ment de  l'armée  pendant  son  absence. 

Le  général  Laurent  continua  le  siège  de  Vanloo  qui  se  rendit  le  5  brumaire. 
On  n'a  pas  parlé  de  ce  siège  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  ceux  qui  l'ont  di- 
rigé. L'audace  a  suppléé  à  tous  les  moyens  d'attaque.  On  se  porta  dès  la  pre- 
mière nuit  à  cent  toises  du  chemin  couvert-,  et  notre  infanterie  éteignit  par  la 
mousqueterie  le  feu  de  l'artillerie  de  la  place.  On  étabht  quelques  batteries, 
qu'on  n'auroit  pu  garnir  que  d'artillerie  de  campagne,  mais,  avant  de  tirer,  le 
général  Laurent  proposa  au  gouverneur  de  Vanloo  une  belle  capitulation.  Inti- 
midé par  la  proximité  et  la  hardiesse  de  nos  ouvrages,  il  l'accepta.  Dès  le  pre- 
mier jour  de  l'investissement  de  Nimegue,  on  proposa  de  tenter  une  attaque  de 
vive  force  sur  les  ouvrages  qui  forment  un  camp  retranché  devant  cette  place. 
On  avoit  lieu  d'espérer  qu'en  attaquant  pendant  la  nuit,  le  désordre  se  mellroit 
dans  le  grand  nombre  de  cavalerie  qui  étoit  campé  entre  les  lignes  et  la  place, 
et  qu'on  en  pourroit  proliter  pour  s'emparer  de  plusieurs  ouvrages,  qui  n'étoient 
pas  fermés,  et  entrer  dans  la  place  par  les  portes  ou  par  les  remparts  qui  étoienl 
dans  quelques  endroits  ruinés  et  fort  accessibles.  Lorsqu'on  a  été  maître  de  la 
place  on  a  reconnu  que  probablement  cette  attaque  auroit  réussi.  On  voulut 
faire  de  nouvelles  reconnoissances  et,  pendant  le  tems  qu'on  y  employa,  la  ca- 
valerie se  retira  et  on  garnit  de  palissades  une  partie  du  chemin  couvert.  Il 
fallut  renoncer  à  ce  projet,  dont  le  succès  eut  alors  été  fort  douteux. 

Comme  on  ne  pouvoit  pas  passer  le  Waal,  il  étoit  très  important  de  détruire 
le  pont  de  batteaux  qui  étoit  à  Nimegue.  On  s'attacha  donc  particulièrement  à 
établir  des  batteries  pour  le  détruire,  et  le  13  brumaire,  ces  batteries  commen- 


ET  DE  SAMBRE  ET  MEOSE  7 

cerenl  a  tirer.  Le  14  au  soir  les  ennemis  firent  une  sortie  vigoureuse.  Le  duc 
d'Yorck  avoit  fait  venir  des  troupes  fraiches  et  espéroit  faire  lever  le  siège  :  mais, 
après  quelques  succès,  cette  sortie  fut  repoussée.  Dans  la  nuit  du  17  au  18  les 
An-lais  évacuèrent  la  place  et  brûlèrent  le  pont.  La  garnison  hollandaise  qu  ils 
V  laissèrent,  n'étant  pas  assez  forte,  fut  prisonnière  de  guerre. 
"  Dans  les  rapports  officiels  de  cette  prise,  les  représentans  du  peuple  ont  dit 
que  la  prise  du  fort  Schenk  qui  nous  rendoit  maîtres  du  passage  du  ^\  aal,  en 
avoit  déterminé  l'évacuation.  Cette  précipitation  à  faire  de  beaux  rapports,  sans 
consulter  les  hommes  instruits  de  l'armée,  a  fait  déjà  dire  beaucoup  de  balour- 
dises à  des  représentans.  Depuis  une  révolution  dans  le  cours  du  Rhin  et  la 
construction  du  canal  de  Pannerdin,  le  fort  de  Schenk  n'est  plus  comme  autre- 
fois sur  la  rive  droite  :  ses  ruines  sont  sur  la  rive  gauche  et  ne  sont  d'aucune 

importance.  ,  ,,,  ,  .  •      ^ 

Maestriclit  s'étoit  rendu  le  14  brumaire  au  général  Kleber,  après  onze  jours 
de  tranchée.  Il  ne  restoit  donc  plus  de  place  à  l'ennemi  dans  la  Belgique  que 
Luxembourg  qui  étoil  bloquée,  mais  d'un  peu  loin,  par  l'armée  de  la  Moselle. 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse  s'empara  aussi  de  Coblentz  et  de  Rhemfeld,  et 
comme  l'armée  du  Rhin  s'étoit  aussi  avancé  dans  le  Palatinat,  Mayence  fut  la 
seule  place  que  les  ennemis  conservassent  sur  la  rive  gauche  du  Rhm. 

Nimegue  étoit  oocuppée  par  l'armée  française  :  on  ne  pouvoit  plus  craindre 
que  les  armées  ennemies  tentassent  encore  cette  année  de  repasser  le  Rl.in.  Le 
siège  de  Grave,  place  très  forte  qui  étoit  en  bon  état  de  défense,  auroit  été  fort 
meurtrier  et  on  étoit  incertain  si  les  inondations  de  la  Meuse  n'empécheroient 
pas,  dans  une  saison  si  avancée,  tous  les  travaux  du  siège.  On  se  détermina  a 
bloquer  seulement  cette  place  et  à  la  bombarder.  Comme  elle  ne  pouvoit  pas 
être  secom-ue,  on  étoit  certain  qu'elle  se  rendroit  pendant  l'hiver.  Les  Hollan- 
dais retirèrent  les  troupes  qu'ils  avoient  encore  dans  les  places  de  1^  Flandre 
hollandaise  pour  les  rapprocher  de  leur  armée.  La  division  du  général  Michaud 
s'empara  de  ces  places.  , 

Les  Autrichiens  avoient  conservé  un  poste  à  Burich  sur  la  rive  gaucne  du 
Rhin  et  relevoient  des  retranchemens  qui  auroient  pu  servir  de  tête  de  pont  vis 
à  vis  Yesel  :  ils  en  furent  chassés  avec  perle  le  19  brumaire. 

Les  troupes  entrèrent  peu  d,>  jours  après  la  prise  de  Nimegue  dans  les  can- 
tonnemens  d'hiver,  l'infanterie  sur  les  rives  du  Rhin  et  du  Waal.  Une  grande 
partie  de  la  cavalerie  fat  envoyée  sur  les  derrières,  parce  qu'on  manquoit  de 

fourages.  .  j    r  ,• 

Il  étoit  tems  de  donner  un  peu  de  repos  aux  troupes.  Apres  tant  de  fatigues 
et  de  privations,  elles  en  avoient  le  plus  grand  besoin  :  elles  manquoient  d'ha- 
bits de  capoltes  et  de  souliers.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  vu  l'armée  qui  peuvent 
savoir  combien  elle  étoit  dénuée  de  tout.  Les  subsistances  manquoient,  outre 
cela,  très  souvent. 

Le  projet  de  passage  dans  l'isle  de  Bommel  n'étoit  pas  abandonné  par  ceux 
qui  l'avoieul  imaginé.  Au  contraire  ils  pressoient  encore  de  l'exécuter  et  vou- 
loient  passer  en  même  tems  le  Waal  pour  se  rendre  maîtres  de  l'isle  de  Betawe. 
La  largeur  et  la  rapidité  du  Waal  présentoient  encore  plus  d'obstacles  que  la 
Meuse  à  l'isle  de  Bommel.  On  n'avoit  que  de  petits  batelets  pour  le  passage  de 
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l-infanlerie  et  aucun  moyen  pour  eUblii-  un  pont.  Les  pluies  avoient  rendu  les 
chemins  si  mauvais  quil  était  presqu'impossible  de  conduire  de  1  artillerie  dans 
cette  i=le.  Ces  rivières  pouvoient  se  déborder  et  alors,  ainsi  que  lorsqu  elles 
chariroieul  des  glaces,  la  communicaliou  auroit  été  interrompue,  avec  les  troupes 
nulles  auroient  passées.  Si  le  passage  avoit  réussi,  contre  toutes  les  apparences, 
elles  auroient  manqué  de  subsistances  et  ne  pouvant  recevoir  des  secours  de 
l'armée,  auroient  pu  Être  battues.  ,       , ,, 

Les  soldats  étoient  presque  tous  sans  souliers  et  n  auroient  pu  marcher  L  hu- 
midité et  de  nouvelles  fatigues  auroient  donné  lieu  à  de  nombreuses  maladies. 
On  regardoit  avec  raison  ce  projet  comme  devant  perdre  l'armée  qui  auroit  ete 
en  état  d'agir  au  printems.  •       i.       /„ 

Ilvaloitbien  mieux  passer  l'hiver  à  habiller,  reposer  et  orgamser  1  armée. 
Pendant  ce  tems  on  auroit  construit  des  bateaux  et  rassemblé  tous  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  la  construction  des  ponts.  On  auroit  été  dans  le  cas 
d'a-ir  au  printems  avec  toute  la  vigueur  nécessaire.  .    ,    ,   ,, 

Cependant  à  force  de  sollicitations,  d'assurance  de  succès  et  de  belles  pro- 
messes, aux  répresentans  du  peuple  qui  étoient  alors  en  mission  près  armée 
du  Nord  on  parvint  à  obtenii-  que  l'armée  tenteroit  cette  expédition.  Les  bataves 
annonçoient  quelle  seroit  secondée  par  des  mouvemens  populaires  dans  Imte- 
rieur  de  la  Hollande,  mais  ils  l'avoient  déjà  dit,  tant  de  fois,  sans  qu  il  en  eut 
rien  été    qu'on  ne  pouvoit  croire  à  cette  annonce. 

Le  -énéral  Daendels  étoit  celui  qui  pressoit  le  plus  cette  expédition.  Depuis 
la  Drisse  de  Bois-le-Duc,  il  avoit  rassemblé  à  Crevecœur  et  dans  de  petites  anses 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  beaucoup  de  petits  bateaux  pour  passer  1  infan- 
terie dans  l'isle  de  Bommel.  Il  avoit  outre  cela  à  Bois-le-Duc  des  matériaux 
nour  la  construction  d'un  pont  de  bateaux.  „  ,     ^  ,  j„ 

^  On  avoit  aussi  rassemblé  dans  une  anse  du  Waal  à  Kokerdum  au  dessus  de 
Nime-^ue  d'autres  petits  bateaux  sur  lesquels  on  pouvoit  passer  a  la  fois  300 
homroes  Quoiqu'on  demandât  d'y  faire  une  attaque  sérieuse  avec  de  s.  petits 
moyens  '  et  sans  pouvoir  passer  ni  de  cavalerie,  ni  d'artillerie,  Moreau  n  y  vou- 
lut faire  qu'une  fausse  attaque,  tandis  qu'on  inquiéteroit  aussi  par  une  fausse 
attaaue  le  fort  St  André  et  qu'on  feroit  la  véritable  attaque  sur  1  isle  de  Bommel. 
Le  général  Daendels  qui  étoit  chargé  de  cette  dernière  expédition  et  qu,  avoit 
reconnu  lui-même  toutes  les  rives  de  la  Meuse,  où  il  devoit  agir,_assura  chez 
le  représeutant  Bellegarde,  en  présence  do  plusieurs  personnes,  qu.l  avoit  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  ce  passage,  et  dit  qu'il  répondoit  sur  sa  tête  du 
succès  ■  il  tint  ce  même  propos  dans  d'autres  endroits. 

Le  1"  frimaire  fut  le  jour  fixé  pour  celte  expédition.  La  fausse  attaque  yres 
Kokerdûn  réussit  parfaitement  :  quatre  compagnies  passèrent  le  W  aal  dans  des 
bateaux  prirent  un  major  hanovrien  et  enclouerent  quatre  pièces  de  canon  :  mais 
elles  se' rembarquèrent  très  heureureusement  tout  de  suite,  parce  que  les  An- 
glais avoient  déjà  rassemblé  d.s  troupes  ot  qu'ils  venoient  les  attaquer  en 
Sombre  très  supérieur.  On  voit  par  la  qu'une  attaque  sérieuse  auroi  cclioue. 
On  canonna  longlems  au  fort  St-André.  A  l'égard  de  la  véritable  attaque  sur 
nsle  de  Bommel,  In  général  Daendels  la  suspendit,  lorsque  es  troupes  furen 
auTpoints  d'embarcation  et  vint  dire  au  général  en  chef  que  1  expédition  n  eto.t 
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"to°S,^^a  e  M      audLna  contre  ovd.e  à  cette  expédition.  La  fausse 

altaq  '  sTL"  n  SuAndrc  nous  fit  perdre  bien  mal  à  propos  plusieurs  hommes 

enceiem.  H  République  française  les  acceptât,  et  on 

î'irïpérare  d?d  i  -rerTe  'peuple  bafave  cîu joug  ouil  supportoit  impafem- 
Le"t  rpu"  la  révolution  de  1787.  Les  Hollandais  demandèrent  une  suspension 
d'armes  qui  leur  fut  refusée. 

Pour  copie  conforme 

Y'=B.  d'Agours. 
(La  fin  prochainenient.J 


La  Vendée  en  1815. 

Notice  laiit  sur  la  guerre  de  la  Vendée  en  1815  (rive  gauche  de 
la  Loire)  que  sur  quelques  circonstances  qui  l'ont  précédée,  remise 
à  M.  Alphonse  de  Beauchamp,  par  M.  d'Escayrac  '. 

Il  me  serait  difflcile,  et  je  dirai  même  impossible,  de  rendre  un  compte 
parfaitement  exact  de  ce  qui  sest passé  en  1815  dans  toute  la  par he  do 
a  Vendée  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  parce  que  le.  V^  .éen 
dwisés  en  différents  corps  et  nagissant  pas  sur  le  même  point,  ont 
éd  appé  an  coup  dœil  de  l'observation  ,  et  jo  dois  convenir  n  a^'0lr  bien 
0  que  ce  qui  s'est  passé  aux  lieux  oii  je  me  suis  trouvé  :  c'est  ce  que 
e  vais  entreprendre  de  décrire,  avec  ce  sentiment  douloureux  qu  éprouve 
Phlmme  d'honneur,  en  retraçant  des  événemens  si  désas  reux  pour  la 
cause  de  la  royauté.  Où  pouvait-t-on  espérer  trouver  de  dévoues  sujets 

,    M    crEscavrnc  était  fils  <lu  U-  a'Escayvac-L»utur.,  colonel  Ju  rùgiment  de  Guyenne, 
Mon  /uOuercv    député  suppléant  de  la  noblesse    du   Quercy  aux  Etats  généraux, 
second  baron  du  Queicy.  ucpuie  s     i  ^^  Languedoc,  après 

massacré  les  armes  i  la  main,  le  b  jauviei  IiJi,  au  cnaicrtu  uc  , 

av^ir  lutté  pendant  près  d'une  année  pour  défendre  la  monarchie  exp.rante. 
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du  roi,  si  ce  n'est  parmi  d'anciens  officiers  vendéens,  qui  devaient  à 
cette  môme  Vendée  les  faveurs  qui  leur  avaient  été  accordées  en  1814  ? 
Eh  bien  !  nous  avons  vu  le  descendant  du  grand  Condé,  dont  lénorgie 
et  la  bravoure  donnaient  aux  liàbitans  de  cette  contrée  fidèle  lespoir 
do  marcher  de  nouveau  sous  l'étendart  des  lys,  nous  l'avons  vu,  dis-je, 
forcé  de  s'expatrier  après  avoir  vu  paralyser,  sous  ses  yeux,  l'élaii  de  la 
Vendée. 

Nommé  le  3  mars  1814  aide-de-camp  do  M.  le  lieutenant  général  comte 
Charles  d'Autichamp,  qui  commandait  à  Angers  la  2e  subdivision  de  la 
228  division  militaire,  je  ne  rejoignis  cet  officier  général  que  le  14  mars  sui- 
vant, époque  où  l'on  conservait  encore  à  Paris  et  dans  le  reste  du  royaume 
les  plus  grandes  espérances  sur  l'anéantissement  de  Bonaparte  :  arrivé  à 
six  heures  du  matin,  je  trouvai  toute  la  ville  dans  la  plus  grande  effer- 
vescence :  tout  semblait  royaliste  alors  :  les  officiers  qui  y  étaient  en 
garnizon,  les  principaux  hàbitans,  et  les  anciens  chefs  vendéens  des  deux 
rives  de  la  Loire,  venaient  tour  à  tour  chez  M.  d'Autichamp  proposer 
leurs  services  et  demander  d'être  utilisés,  avec  une  chaleur  que  les  pre- 
miers succès  de  Bonaparte  semblaient  accroître,  ce  qui  le  décida  à  me 
renvoyer  à  Paris,  dans  la  soirée  de  ce  même  jour  (14  mars),  porteur  de 
deux  lettres,  l'une  pour  le  Roi,  l'autre  pour  le  IMinistre  de  la  Guerre  :  il 
m'en  fit  la  lecture  et  me  donna  verbalement  tous  les  détails  qui  se  ratta- 
chaient au  contenu  de  ces  mêmes  lettres,  afin  de  mettre  à  même  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  me  seraient  faites  à  cet  égard.  Je  partis  à  onze 
heures  du  soir  et  rencontrai  entre  la  Flèche  et  Angers  les  voitures  de 
Mg--  le  duc  de  Bourbon.  La  calèche  de  suite  s'arretta  même  un  instant 
pour  changer  de  chevaux  avec  moi,  et  une  des  personnes  attacliécs  au 
prince  me  fit  quelques  questions  sur  ce  qui  se  passait  alors  en  Anjou  ■• 
j'y  répondis  très  brièvement,  parce  que  je  n'appris  qu'à  la  poste  suivante 
que  c'était  Mgr  le  duo  de  Bourbon  que  j'avais  trouvé  en  chemin. 

J'arrivai  au  château  des  Thuileries  le  16,  vers  les  onze  heures  du  matin, 
et  je  remis  à  l'instant  la  dépêche  dont  j'étais  porteur  au  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  (Mgr  le  duc  de  Duras),  qui  peu  après  l'avoir  remisa 
à  Sa  Majesté,  reçut  l'ordre  do  m'introduire  dans  son  cabinet,  où  se  trou- 
vait le  duc  de  Feltre,  alors  ministre  de  la  guerre.  Le  roi  avait  la  lettre 
ouverte  devant  lui  et  eut  la  bonté  de  me  questionner  pendant  dix  ou  douze 
minutes,  relativement  aux  ofTres  faites  par  M.  d'Autichamp,  de  réunir  sur 
le  champ,  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  quarante  mille  homnes  sous  les 
armes,  et  d'en  lai.sser  un  pareil  nombre  en  réserve,  prête  à  se  lever  au 
premier  signal,  etc.,  etc.,  etc.  Je  répondis  ;\  Sa  Majesté,  d'après  ce  que 
m'avait  dit  sur  cet  objet  le  général  d'Autichamp,  car  n'étant  resté  que 
peu  d'heures  à  Angers,  je  ne  pouvais  avoir  qu'une  connaissance  très 
superficielle  et  qui  ne  m'était  point  du  tout  personnelle,  des  faits  par  lui 
énoncés  :  l'audience  terminée,  le  ministre  de  la  guerre  me  conduisit 
dans  sa  voiture  du  château  au  ministère,  où  il  me  fit  de  nombreuses  ques- 
tions :  j'y  répondis,  de  la  môme  manière  qu'à  Sa  Majesté,  c'est-à-dire 
d'après  les  instructions  que  j'avais  reçues  :  lorsque  je  me  retirai,  il  m'an- 
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nonça  qu'il  premUait,  do  nouveau,  les  ordres  du  Roi,  avant  de  me  réex- 
pédier à  mon  général,  parce  que  les  nouvelles  de  la  marche  progressive 
de  Bonaparte  changeaient,  à  chaque  instant,  les  dispositions  à  prendre. 

J-altendis  chez  moi  jusqu'au  lendemain  17,  où  une  ordonnance  vint  me 
chercher,  vers  les  dix  heures  du  matin.  Le  ministre  me  lut  la  minute  de 
la  lettre  qu'il  écrivait  à  !M.  d'Autichamp,  et  je  me  permis  de  lui  faire  une 
réllexion  sur  l'ordre  qu'il  donnait  à  mon  général  d'incorporer, par  moitié, 
des  troupes  de  ligne  avec  des  Vendéens  :  il  me  répondit  à  cela  que  c'était 
la  volonté  du  roi,  qui  par  trois  fois  lui  en  avait  réitéré  l'ordre,  ainsi  qu'il 
le  disait  dans  son  projet  de  lettre,  dont  la  mise  au  net  et  la  révision  (il  y 
ajouta,  de  sa  main,  une  note  flatteuse  pour  moi,  en  disant  que  Sa  Majesté 
avait  été  satisfaite  de  la  manière  dont  j'avais  rempli  ma  mission)  me 
retardèrent  encore  une  heure  que  je  passai  dans  le  cabinet  de  S.  E.  et  je 
ne  quittai  Paris  que  vers  midi. 

Je  fis  toute  diligence  et  j'arrivai  à  Angers  dans  la  soirée  du  dix-huit,  où 
je  remis  ma  dépêche  à  M.  d'Autichamp.  11  me  conduisit  de  bonne  heure 
1}  lendemain  chez  M.  le  duc  de  Bourbon,  qui  concevait  encore  de  grandes 
espérances,  tant  sur  les  troupes  envoyées  contre  Bonaparte  que  sur  l'élan 
qu'il  voyait  régner,  autour  de  lui,  dans  la  ville  d'Angers  ;  bien  que  quelques 
individus  répétassent  jusqu'à  satiété,  que  l'opinion  n'y  était  pas  bonne, 
parce  qu'effectivement,  il  y  existait  un  parti  bonapartiste,  mais  peu  nom- 
breux, et  paralysé  par  la  présence  du  prince  et  la  chaleur  que  montraient 
les  royalistes,  chaleur  qui  s'était  communiquée  aux  troupes,  que  le  chan- 
gement de  deux  ou  trois  chefs  douteux  eut  suffl  pour  maintenir  dans  le 
devoir.  On  pouvait  même,  sous  quelque  prétexte  plausible  et  sans  leur 
montrer  de  méfiance,  les  diriger  sur  le  camp  d'Orléans.  Les  volontaires  com- 
mandés par  le  colonel  de  La  Poterie  n'offraient-ils  pas  d'ailleurs  une  grande 
sécurité,  si  l'on  eut  sçu  en  tirer  parti.  Mais  malheureusement  il  en  fut 
autrement  ordom.é,  et  l'on  ne  prit  aucune  disposition  efficace  jusqu'au 
22  mars,  jour  où  l'on  apprit  l'arrivée  de  Bonaparte  à  Paris  :  cette  ter- 
rible nouvelle  porta  l'effroi  dans  tous  les  cœurs,  mais  le  mal  était  bien  loin 
d'être  sans  remède,  car  si,  à  l'instant  même,  l'ordre  eut  été  donné  de 
sonner  le  toczin  dans  toutes  les  paroisses  de  la  Vendée,  et  que  l'on  eut 
dirigé  sur  les  Ponts-dc-Cé,  éloignés  seulement  de  deux  lieues,  les  armes  et 
les  munitions  que  l'on  aurait  pu  réunir,  nul  doute  que  les  troupes  eussent 
obéi  alors,  et  que  la  Vendée  se  fut  levée  en  masse. 

Le  départ  du  prince  dans  cette  même  nuit,  qui  semblait  annoncer  l'aban- 
don de  la  ville  d'Angers  et  des  campagnes  voisines,  ne  pouvait  produire 
qu'un  effet  funeste.  Eh  !  sur  quoi  a-t-on  fondé  la  nécessité  de  ce  départ  ? 
Sur  l'inquiétude  causée  par  un  rassemblement  de  gensdarmes  appelés  pour 
une  revue.  Il  est  de  toute  évidence,  qu'un  simple  ordre  de  l'autorité  mili- 
taire leur  faisait  rejoindre,  sur  le  champ,  leurs  brigades  respectives  :  on 
mit  en  usage  tous  les  moyens  pour  persuader  au  prince  qu'il  n'y  avait  de 
ressoiu-ce  qu'au  milieu  de  la  Vendée,  et  on  le  décida  à  partir  dans  la  même 
nuit  pour  Beaupreau. 
J'eus  l'honneur  de  rester  auprès  de  lui  jusqu'au  moment  du  départ,  et  je 
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dois  dire  qu'il  soutint  cette  cruelle  épreuve  avec  un  sang-froid  et  une 
noblesse  vraiment  clievaleresquo  :  il  monta  à  cheval  à  trois  heures  du 
matin,  et  partit  par  un  très  mauvais  temps,  suivi  de  MM.  do  Reuilli  et 
d'Auteuil  :  M.  de  la  Paumélièro,  officier  vendéen,  lui  servit  da  guide. 

Comme  de  raison,  nous  passâmes  le  reste  de  la  nuit  sur  pied  et  je  par- 
courus la  ville  où  tout  était  fort  tranquille  :  le  commandement  était  encore 
entre  les  mains  de  M.  d'Antichamp  qui  le  remit  à  huit  heures  du  matin  a 
M.  Noireau,  colonel  de  gendarmerie,  qui  s'en  trouvait  investi,  d'après 
l'ordonnance  de  Bonaparte,  insérée  dans  le  Moniteur,  et  arrivée  sans 
obstacle  par  le  courier,  une  lieure  auparavant. 

Je  me  permettrai  ici  une  réflexion  amenée  tout  naturellement  par  l'ar- 
rivée de  ce  courier,  et  par  la  distribution  des  lettres  et  journeaux  à  l'heure 
accoutumée.  Dès  le  départ  du  prince,  le  moment  n'était-t-il  donc  pas  encore 
venu  de  déclarer  la  partie  du  département  de  Maine-et-Loire  situé  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire,  en  état  de  siège?  Or,  je  le  demande?  Si  cette 
mesure,  prescrite  impérieusement  par  les  circonstances  eut  été  prise,  une 
brigade  de  gendarmerie  placée  aux  limites  du  déparlement,  on  même  aux 
portes  de  la  ville,  n'eut-t-elle  pas  suffi  pour  arretter  le  courier  et  livrer 
ses  dépêches  à  l'autorité  ?  On  eut  par  la  éclairé  les  dispositions  que  pou- 
vait prendre  ultérieurement  M.  le  duc  de  Bourbon,  et  connu  cens  à  qui 
s'adressaient  les  dépêches  et  instructions    du  gouvernement  usurpateur. 
On  m'objecterait  vainement  qu'il  eut  fallu  des  hommes  surs  pour  inter- 
cepter les  dépêches  :  je   répondrai  d'abord  que  l'on  pouvait  charger  de 
cette  mission  quelques  personnes  dévouées  ;   mais   que  la   gendarmerie, 
quelque  soit  l'opinion  que  l'on  put  supposer,  eut  exécutée  ponctuellement 
un  ordre  précis,  et  peut-être  même  avec  cette  régularité  qui  en  eut  assuré 
le  succès.  Lorsqu'on  se  trouve  dépositaire  d'une  autorité  absolue,  il  ne 
faut  que  sçavoir  commander  pour  être  obéi  ;  et  les  témoins  de  notre  Révo- 
lution sçavent  que  la  perte  d'un  parti  est  souvent  du  à  quelques  heures 
passées  dans  l'hésitation. 

Je  reviens  maintenant  à  l'exposé  des  faits  :  Un  convoi  <le  poudre,  que 
par  erreur  on  a  dit  être  beaucoup  plus  considérable,  mais  qui  réellement 
n'était  que  de  deux  milliers,  avait  été  dirigé  par  le  commandant  de  la 
Flèche  sur  les  Ponts-de-Gé  :  il  arriva,  dans  la  nuit,  à  l'entrée  des  feaux- 
bourg,  escorté  par  la  gendarmeine,  et  là,  il  fit  halte  ;  le  brigadier  vint 
prendre  les  ordres  du  général  à  cet  égard  :  mais  par  une  imprudence  et 
un  aveuglement  auquel  on  doit,  peut-être,  trouver  une  excuse  dans  l'effet 
que  cette  funeste  nuit  avait  pu  produire  sur  ses  facultés  intellectuelles, 
M.  d'Antichamp,  au  lieu  de  lui  faire  continuer  sa  marche  sur  les  Ponts-de- 
Cé,  le  fit  entrer  et  déposer  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville,  ce  qui  le  mit 
trois  ou  quatre  heures  plùtard  entre  les  mains  des  autorités  de  Bonaparte, 
qui,  comme  je  l'ai  dit,  reprirent  leurs  fonctions  à  huit  heures.  Doit-t-on 
imputer  de  criminelles  intentions  au  général  d'Autichamp  pour  cette 
faute  capitale  ?  Je  ne  le  pense  pas  Témoin  de  ce  qui  se  passa  et  de  la  fâ- 
cheuse résistance  qu'il  opposait  aux  sages  conseils  qui  lui  étaient  donnés, 
j'y  vis  plutôt  une  tête  trop  faible  pour  une  position  qui  eut  exigée  beau- 
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coup  d'énergie,  que  de  coupables  motifs,  car  si  j'eusse  vu  autrement,  je 
n'aurais  pas  iKJsité  alors  à  m'en  séparer  pour  jamais. 

M.  Noireau,  investi  du  commandement  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  conserva  beaucoup  d'égards  pour  M.  d'Autichamp  et  lui  laissa 
môme  le  corps  de  garde  qu'il  avait  à  sa  porte,  comme  général .  La  senti- 
nelle fut  seulement  placée  quelques  pas  plus  loin.  Celui-ci  se  tint  assés 
renfermé  cliès  lui  et  envoya  quelqun  de  confiance  à  M.  le  duc  de  Bourbon, 
pour  le  prévenir  qu'il  venait  de  cesser  ses  fonctions,  et  l'instruire  de  ce 
qui  se  passait.  Cet  individu  revint  et  apporta  la  réponse  du  prince,  ré- 
ponse où  il  témoignait  le  désir  qu'il  restât  à  Angers,  afin  de  le  tenir  au 
courant  de  la  position  des  choses.  Mais  M.  d'Auticliamp,  croyant  voir  la 
sûreté  du  prince  compromise,  se  décida  à  aller  à  Beaupreau,  l'instruire 
lui-môme  :  il  fut  trouver  M.  Noireau  et,  après  une  longue  conférence,  re- 
vint porteur  de  la  lettre  que  celui-ci  écrivait  au  prince,  et  d'un  permis  do 
ce  colonel,  afin  d'éviter  d'être  arretté  aux  Ponts-de-Cé  et  pouvoir  se 
rendre  librement  à  Beaupreau. 

Nous  partîmes  d'Angers  le  24,  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  tous  deux 
seuls.  Aucun  obstacle  ne  se  rencontra  aux  Ponts-de-Cé.  Vers  les  trois 
heures,  nous  nous  arrettames  à  Saint-Lambert,  pour  faire  rafraîchir  nos 
chevaux  et  repartîmes  une  heure  après.  Nous  avons  marché,  sans  nous 
arretter  jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  Jallais,  où  nous  descendîmes  de 
cheval  chès  un  cultivateur,  M.  Humeau,  homme  influent  dans  le  pays  et 
maire  de  cette  commune.  M.  d'Autichamp  conféra  quelque  temps  avec 
lui,  et  nous  reprimes  ensuite  la  route  de  Beaupreau,  où  nous  sommes  ar- 
rivés vers  midi. 

A  peine  entré  au  château,  M.  d'Autichamp  fut  introduit  chez  le  prince, 
qui,  bientôt  après,  fit  appeler  plusieurs  des  personnes  de  sa  suite,  et 
quelques  officiers,  entr'autres  :  MAL  d'Andigné  et  Auguste  de  la  Rocheja- 
queleîu  :  la  discussion  fut,  à  ce  qu'il  parait,  très  véhémente,  et  Mme  la 
maréchale  d'Aubeterre,  chès  qui  logeait  le  prince,  me  témoigna,  en  parti- 
culier, la  douleur  qu'elle  éprouvait  de  ce  qu'on  eut  proposé  à  M.  le  duc 
de  Bourbon,  au  nom  d'un  colonel  de  gendarmerie,  de  quitter  la  France. 
Celte  femme  respectable,  dont  ce  même  château  avait  été  brûlé  par  la 
guerre  de  la  Vendée  de  1794,  oubliant  son  grand  âge  et  ses  infirmités, 
gémissait  de  voir  arretter,  dès  son  principe,  une  guerre  qui  lui  eut  attiré 
de  nouveaux  malheurs;  mais  il  s'agissait  de  la  défense  du  trône  et  de 
l'autel,  et  la  première  elle  se  fut  servie  de  l'influence  que  lui  donnait  l'au- 
torité de  ses  bienfaits,  pour  armer  les  Vendéens. 

Lorsque  le  prince  descendit  vers  les  trois  heures  pour  le  diner,  il  traita 
publiquement  I\L  d'Autichamp  avec  une  froideur  si  marquée,  que  celui-ci 
m'annonça  que  nous  allions  repartir.  Nous  remontâmes  à  cheval  et  tra- 
versâmes la  place  publique,  qui,  ainsi  que  les  rues  qui  y  aboutissaient, 
étoit  couverte  de  la  population  de  cette  petite  ville,  et  de  beaucoup  de 
Vendéens  accourus  du  voisinage  :  il  s'entretint  quelques  instants  avec 
plusieurs  des  commandants  de  paroisse,  qui  paraissaient  stupéfaits  de  ce 
prompt  départ,  et  de  ce  qu'il  retournait  ù  Angers,  où  tous  sçavaient  que 
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le  drapeau  tricolore  flottait  déjà  Je  vis  le  dOcourasement  et  |«fl'>-0'  «o 
montrer  sur  tous  les  visages,  et  ce  fat  1  àn.o  navrée  de  douleur,  que 
"^  Ïvïi  à  ChemUié,  ou  nous  avons  couché.  Le  lendemain,  nous  rcrrn.cs 
i;;,"  route  et  fumes  rendus  de  bonne  heure  a  la  vdle,  toujours  san. 
trouver  le  plus  léger  obstacle  en  cliemm. 

M  cVAutïcbamp  fut  prévenir  le  colonel  de  gendarmerie  de  son  re  our, 
et  lui  Llncer  que  le  Jrince  lai  ferait  connaître  - 'J^enUons  ,  eflec^^ 
ment,  on  nous  instruisit,  dans  la  même  ^«"^f.  q'•^^  /,f"^!f  '  P^;;;^^": 
dune  lettre  de  Mgr  le  duc  de  Bourbon,  venait  d  arriver  cliè.  A  .  Noireau 
fie™  rut  ave;  le  chef  d'escadron  de  gendarmerie  Caudel,  délégué  par 
son  co  on  1,  pour  remplir  les  passeports,  et  s'assurer  par  ses  yeux  do  ce 
qui  se  passait  à  Beautreau  :  cet  offlcier  trouvant  le  prmce  parti,  delivia 
de^  nas-^eoorts  à  toutes  les  personnes  de  sa  suite. 

LdépTt  définitif  de  Ms'  le  duc  de  Bourbon  était  la  conséquence  natu- 
relle de  ce  qui  venait  de  se  passer,  et  peu  de  jours  après,  nous  apprîmes 
ou'il  s'était  embarqué  dans  la  rivière  de  Nantes. 

%out  it  ainsi  terminé  dans  cette  Vendée  si  célèbre  et  sur  laquelle  a 
Fran  e  entière  fondait  ses  espérances  =  une  soumission  aussi  prompte 
frappa  d'etïroi  et  de  stupeur  les  autres  provinces  ^u  royaume,  et  aiil^ 
d'y  fortifier  cet  eflet  moral  qui  eut  été  si  contraire  à  1  usurpateur,  éteignit, 
au  moins  en  apparence,  tout  sentiment  d'opposition  royaliste. 

M  d'Autichamp  resta  encore  quelques  jours  à  Angers  et  me  proposa  de 
le  suivre  en  Poitou,  pour  aller  rejoindre  Madame  dans  le  mid. -,  j  accepta^ 
et  te  ofl-re  avec  joye.  On  lui  accorda,  sans  la  -^^^<^  .''^'^^ '^:^^_ 
nort  pour  Poitiers,  et  nous  nous  rendîmes,  à  petites  journée,  et  par  Sau 
mur  Tns  une  ter  e  qu'il  possède  auprès  de  Parthenay ,  mais  avant  même 
ïy  être  arrivés,  nous  acquîmes  la  triste  certitude  que  les  véneinens 
de  Bordeaux  étaient  tels  que  les  rapportaient  les  journeaux,  et  que  Ma- 
dame avait  quitté  la  France.  Dès  lors,  il  ne  resta  plus  que  quelques  espô- 
raTcesîondéessur  un  mouvement  futur  dans  la  Vendée.  Mais  ce  qui  venait 
Ha  «-v  nasser  semblait  devoir  l'anéantir  pour  jamais. 

Jv^T^l.  d'Autichamp  dans  sa  terre  de  la  Rochefaton  pr  s 
Parthenay,  où  nous  apprîmes  bientôt  que,  malgré  le  calme  apparent  de  la 
Vendée  11  y  existait  un  serment  d'insurrection  et  que  quelques  partis,  a 
L  vérité  peu  nombreux,  s'y  montraient  en  armes.  Les  frères  Tarreaux, 
lomm  scféterminés  et  qui  ont  servi  avec  énergie  la  bonne  cause,  parcou- 
raiTt  lepay  et  forçaient  l'autorité  à  envoyer  contre  eux  des  colonnes 
moMle  cUr  gées  par  le  lieutenant  général  Travot,  qui,  maigre  leur  trô. 
raolrdiîcipUnccLmaient  de  l'inquiétude  aux  >'*>f '^-'.^  -/^^P-^.'T^ 
à  l'insurrection.  Mais  ce  ne  fat  pourtant  que  vers  la  fin  d. ^^  n  et  dans  les 
premiers  jours  de  mai,  qu'il  y  eut  quelques  coups  de  fusil  tués,  et  un 
Taysan  veidéen,  qui,  sous  le  sobriquet  de  n^arcl^as  de  Caraba.,  jouissait 
d  une. rande  réputation  d'audace,  fut  tué  d.ns  une  rencontre  près  de 
Jallais"';  il  y  eut  aussi,  à  la  même  époque,  quelques  hommes  blessés  aux 

^  m!  d'Autichamp,  tourmenté,  peut-être,  par  ce  sentiment  intérieur  qui  lui 
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disait  ce  que  sa  réputation  avait  souffert  do  la  position  dans  laquelle  il 
s'était  mise,  se  décida  à  envoyer  quelqun  à  Gand  et  à  écrire  à  Sa  Majesté, 
tant  pour  se  disculper  des  accusations  qui  avaient  été  dirigées  contre  lui, 
que  pour  dire  qu'il  avait  la  conviction  que  les  Vendéens  se  lèveraient, 
s'ils  recevaient  des  armes,  des  munitions,  etc.,  etc.,  etc.  Il  est  inutile  de 
s'étendre  sur  le  contenu  de  cette  dépèche,  car  M.  de  Bois-Bertrand,  ex- 
secrétaire général  de  la  préfecture  de  la  Vienne,  qui  avait  été  envoyé 
exprès  à  Gand,  a  avoué  depuis  l'avoir  déchirée  à  la  frontière,  de  peur  que, 
s'il  était  arretté,  on  ne  l'en  trouvât  porteur. 

Comme  je  ne  fais  ici  que  mettre  en  ordi-e  et  copier  littéralement  les 
notes  que  j'avais  faites  en  1815,  et  qu'en  lisant  les  mémoires  de  M.  le  lieu- 
tenant général  d'Auticliamp,  page  29,  j'ai  su  qu'il  parlait  des  dispositions 
qu'il  avait  prises  pendant  son  séjour  à  la  campagne,  pour  le  soulèvement 
de  la  Vendée  :  je  crois,  d'après  cette  assertion,  devoir  supprimer  les  notes 
écrites  à  ce  sujet,  car,  étant  alors  dans  la  maison  de  M.  d'Auticharap  et 
au  sein  de  sa  famille,  il  y  aurait  peu  de  délicatesse  à  énoncer  une  opinion 
tant  sur  ce  qu'il  a  fait,  que  sur  ce  qu'il  aurait  dû  faire,  puisque  ceci  ne 
se  rattache  point  à  l'exposé  de  faits,  livrés  au  jugement  public,  mais  à  une 
connaissance  uniquement  personnelle  de  ce  qui  s'est  passé  :  on  sentira, 
sans  peine,  que  le  sentiment  des  convenances  me  défend  de  parler. 

Cette  dispositiou  à  l'insurrection  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  décida 
M.  d'Auticharap  à  partir  dans  les  premiers  jours  de  mai,  pour  se  rendre 
dans  la  Vendée,  car,  d'après  tout  ce  qui  s'était  passé,  il  pouvait  craindre 
que  les  Vendéens  ne  se  donnassent  un  nouveau  chef.  Il  écrivit  à  cette 
même  époque  au  lieutenant  général  Canuel  qui,  par  sa  haine  Lien  connue 
contre  Bonaparte,  avait  obtenu  la  confiance  des  hâbitans  de  Loudun,  ses 
concitoyens  ;  il  lui  demandait  de  choisir  le  lieu  où  ils  pourraient  se  voir, 
mais  par  la  négligence  des  gens  chargés  d'exécuter  cette  commission,  ils 
ne  purent  alors  se  rencontrer. 

Notre  première  couchée  dans  la  Vendée  fut  chez  M. M.  de  la  Béraudière, 
et  de  là,  nous  nous  rendîmes  dans  les  Genèts-du-Lavoir,  près  Neuvy,  où 
nous  fumes  rejoints  par  un  rassemblement  d'à  peu  près  soixante  hommes, 
commandé  par  les  frères  Tarraux. 

Avant  de  rien  entreprendre,  il  était  essentiel  que  les  principaux  Ven- 
déens pussent  se  réunir.  11  fut  donc  convenu,  par  l'intermédiaire  de 
M.  Dudoré,  qu'ils  se  réuniraient  à  la  Chapelle-Basse-Mer  :  la  réunion  eut 
effectivement  lieu  le  11  mai.  M.  Auguste  de  la  Rochejacquelin  y  montra 
des  lettres  de  sou  frei'e,  qui  annonçaient  son  arrivée  prochaine,  ainsi  que 
de  munitions  que  devait  fournir  le  gouvernement  anglais.  On  décida  alors 
que  le  tocziu  serait  sonné  le  15  mai  dans  toutes  les  paroisses. 

On  se  sépara,  et  nous  nous  rendîmes  dans  une  masure  près  du  Lavoir, 
où  vinrent,  dans  la  nuit  du  lendemain,  MM.  L'Huilier,  Dudoré,LaBretesche, 
Martin,  Cady,  Martin  Baudinière,  etc.,  etc.,  etc.,  tous  ayant  servi  dans 
l'ancieime  Vendée  et  exerçant  une  influence  sans  borne*,  sur  leurs  cantons 
respectifs.  11  y  eut  discussion  sur  beaucoup  de  dispositions  partielles  qui 
tenaient  à  co  môme  soulèvement,  mais  unanimité  absolue  d'opinion  sur 
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,„.  ,1  le  so«vem«menl  po„va,l  a^  »  """  ™  °^^    ,„  UemW.ms,,!  et 

,.,  rassembla  Ir.is  o„  ,aa.ro  ;'"'"°  7;;;«   '  5   ctemllM  atfo.Kl»  s»- 
,c„é  al  sans  avoir  '«=»  ;\f  J'»;,; ,  ' ™  T™  „„.s  s»s.lam,o,  , «»i.  les 

:;-rSr\'«S;':«"»r,riaI.,  .,  C.a»ea,„,  0. 

nous  fîmes  une  luUe  assés  l°"g^;;  ^^^,        g^er  Jallais   par    des 

vers   minuit,    on    se    mit    °"  ^f^^'^^  JJ^.^^eoup  de  confusion,  lors 

chemins  détournés  :  maB  comme      y^aja^^bea^  ^^  ^^^^^ 

du  départ,  quelques  coups  de  i"='\  f  J.^'^i^^^tière,  mirent  la  déroute 
commune,  embusqués  derrière  le  mm    da   c,m  t  ^^^  ^^^^_  ^^ 

parmi  nos  hommes.  On  ^^■'^^^^^'^'''l^lf^l',  disparurent  :  nous  ne  con- 
moments,  la  plus  grande  P^^t^'^^'^;  ""^/^Hiio.  de!  pour  reprendre  enfin 
servames  qu'à  peu  près  un  ^"^^Vvoute  prèTdu  lieu  d'où  étaient  partis 
avec  beaucoup  de  peine  a  "^^"^^^^f  ,;,P,!rv  ndéen  de  Saint-Lambert, 
les  coups  de  fusil,  nous  ^°''-^7;  .""  ^ ,';  ^3  qui  avaient  été  légèrement 
SrÏÏSSiS^llt^lrm—  cbamp  :  d'ailleurs  Vobscu- 
rite  de  la  nuit  empêchait  tonte  pom^smte.  fl.nes  corps  avec 

arrivés  10  '-'l-J^;^^  ;,C^i  M:;:nU^lavei,le,c^rpour 
quatre  ou  cuiqmdle  hommes  qmnouy^  ^^^  rassemblement.  La 

plus  de  facilité  on  ava  l  '  '^^'S^^^P'^'''^  c^^^,,,,,^  n'avait  point  refroidi 
Nouvelle  de  ce  qui  venm   ce  ««  P^  ^  ^  j/^^"  o'i  s'étaienî  concentrées 

Rochejaquelein.  ,lémssc  Beaupreau,  on  apporta  deux- 

Pendant  la  marche  et  après  ^^'^/^^P^s  ées  par  l^s  colonels  des  15" 
lettres  qui  venaient    '^[^Va.f  'Labo^Ïe  <:L  lettres  qui  portaient 

r;ÏS:r  ;ïu:;r  aSTe"  :Xnt  g^nés  par  les  subsistances  et 
^ir^:^S;^™ISf  ;Îi.o  hommes  sous  les  armes  et  en  profitant 

îiTerdSSrtÏuîélé'évaLe  sur  le  champ,  et  que  nous  les  aur.on. 
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attaqué  tlans  leur  retraite  avec  un  avantage  prodigieux,  puisque  dès  que 
les  hâbitans  de  GlioUet  nous  auraient  vu  paraître,  ils  se  seraient  levés  en 
masse  :  la  seule  crainte  de  n'être  pas  soutenus  empêcha  toute  tentative 
de  leur  part;  c'est  ce  que  nous  avons  sçu  depuis.  On  pourrait  cependant 
m'ubjecter  qu'après  l'évacuation,  ils  n'ont  pas  tous  pris  les  armes,  mais 
cela  tient  à  une  cause  que  j'expliquerai  plus  bas. 

M.  d'Autichamp  ne  voulut  pas  écouter  cette  ardeur  de  nos  soldats  et  il 
persista  à  aller  toujours  au-devant  des  munitions  _:  mais  heureusement 
nous  fumes  informés,  en  avant  de  Montfaucon,'  que  l'ennemi  venait 
d'évacuer  GhoUet  :  il  n'y  eut  plus  moyen  alors  de  suivre  une  autre  direc- 
tion et  la  tête  de  notre  colonne  en  prit  simultanément  la  route.  Nous  en- 
Iràmes  dans  la  ville  avec  assés  d'ordre,  sur  les  trois  heures  après  midi. 

iMais  s'il  exista  de  l'ordre  lors  de  l'entrée  à  Ghollet,  en  revanche,  on  y 
montra  ensuite  une  funeste  incapacité,  en  ne  s'eraparant  qu'à  moitié  de 
1  administration  municipale,  et  en  laissant  apperçevoir,  en  toutes  choses, 
la  plus  grande  hésitation  :  on  doit  attribuer  la  stagnation  où  est  resté 
Ghollet  à  cette  imprévoyance  :  une  faible  portion  des  hâbitans  prirent  les 
armes  ;  les  autres  où  s'éloignèrent,  où  restèrent  renfermés  chez  eux. 

En  mettant  de  côté  ce  qui  s'était  passé  eu  Anjou,  lors  du  séjour  et  du 
départ  de  M.  le  duc  de  Bourbon,  et  prenant  seulement  la  "Vendée  du 
15  mai  à  la  fin  de  juin,  époque  de  la  pacification,  je  crois  que  la  faute  la 
plus  grave  a  été  de  ne  pas  se  porter  d'abord  sur  Ghollet,  et  que,  dans 
cette  circonstance  importante,  le  manque  total  de  plan  arretté,  et,  par 
conséquent,  de  fermeté  placée  à  propos,  est  une  des  causes  qui  a  le  plus 
nui  à  la  campagne  vendéeane  de  1815.  Cette  ville  méritait  une  attention 
toute  particulière  à  cause  de  ses  fabriques  :  et  on  ne  peut  même  assurer 
que  ses  relations  commerciales  trompant  toute  surveillance,  eussent  accru 
dans  le  reste  du  royaume  l'opinion  que  l'on  s'était  formé  de  la 'Vendée,  et 
fortifié  sur  les  lieux  cette  confiance  qu'il  était  si  important  d'y  maintenir. 

On  changeait  alors  forcément  la  marche  des  troupes  envoyées  par  Bo- 
naparte contre  la  Vendée  ;  car,  pour  empêcher  l'insurrection  de  s'étendre 
en  Poitou,  elles  auraient  pris  leur  direction  d'Angers  et  de  Saumur,  et 
n'auraient  pu,  dans  le  premier  moment,  qu'opposer  imo  force  presque 
nulle  aux  débarquements  de  munitions  dans  lesquels  résidait  l'espoir  de  la 
Vendée. 

M.  le  Mis  de  la  Rochejacquelein  qui  avait  écrit  à  ]\I.  d'Autichamp,  et 
l'avait  fait  prévenir  qu'il  désirait  s'aboucher  avec  lui,  arriva  le  24  à 
Ghollet  et  nous  donna  des  détails  sur  l'afTaire  d'Aizenay,  dont,  à  ce  qu'il 
nous  dit,  on  avait  fort  augmenté  le  désastre  :  on  eut  à  y  regretter  M.  do 
Charette,  tué  en  ralliant  les  siens  et  chargeant  à  leur  tête. 

Une  grande  question  devait  être  traitée  à  Ghollet  ;  elle  était  relative 
au  commandement  général  de  la  Vendée,  et  d'après  une  lettre  écrite  à 
M.  d'Autichamp,  par  le  Mi-  de  la  Rochejacquelein,  il  paraissait  que  le  rJ 
lui  avait  donné  des  pouvoirs  très  étendus  :  dans  la  soirée,  on  mit  plusieurs 
l'ois  la  conversation  sur  ce  sujet  et  on  revint,  à  diverses  reprises  sur  ce 
qu'il  avait  déjà  été  reconnu  en  cette  qualité  par  JMM.  de  Sapinaud  et  de 
Suzannet. 

T.   VIII.   —  .JUILLET   1880  o 
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rusurpateur,  du  commandement  d'une  subdivision  dont  le  département 
de  Sie-et-Loire  faisait  partie,  ses  pouvoirs  avaient  toute  leur  force,  tant 
nu  m  ordre  exprès  de  Sa  Majesté,  et  postérieur  à  ces  mêmes  pouvoirs  ne 
?P1  iôteraUnas--  que  déplus,  en  le  considérant  comme  aiicien  chef 
le  Un  ôterait  pas ,        qut,     j      ,  la  Vendée  située  sur  la 

vpiirlépn  et  successeur  de  StoUlet  pour  la  yaïuc  uo  la 

pas  auil  fut  subordonné  à  un  maréchal  de  camp.  ,.^,hauY 

M    delà  Rochejaquelein  se  retrancha  d'abord  sur  les  ordres  ve  baux 
de  Sa  Miiesté  nui  lui  donnaient  provisoirement,  à  ce  qu'il  nous  as.uia, 
e  conSement  en  chef  ;  ensuite  sur  ce  ^;\-^' -"f^;;^f;;~aT' 
sans  la  moindre  dil-ficulté,  par  trois  corps  vencee^ 
mpt<  flinlomatiaues  trôs  récents,  avec  les  Anglais,  uoni  u 
LLt  pour   amendée  .-  il  iit  même  valoir,  que,  lors  du  clébai-quemen  , 
~t  être  utile  qu'ils  retrouvassent  en  lui  ce  même  chef,  avec  lequel  Us 
venaient  de  traiter. 
(Papiers  et  Manuscrits  d'A.  de  Beauchamp.J 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 

[La  suite  prochainement.) 
M:éïïioii  o  stir  lo  valais.  (.Vn  ^  Il-an  X.) 

{Suite) 
Commandement  général  du  Yalais. 

Au  ministre  des  Relations  extérieures. 

•'^"  Sion,  brumaira  1802. 

j-ai  l'honneur  de  vous  adresser,  citoyen  Ministre,  copie  d'un  mémoire 
aue  i'ai  fait  en  l'an  sept  sur  le  Valais.  Vous  concevrez  aisément  que  les 
movons  que  j'iiidiquc  pour  amener  à  la  soumission  aux  lois  le  peuple  de 
ce  navs  doivent  cire  différemment  combinés,  s'il  change  de  domination. 
L-énergie  et  la  stabilité  dun  gouvernement  lui  font  acquérir  par  la  con- 
flance,  ce  quun  autre  précaire  et  mobile  ne  pourait  acquérir  que  par  1  em- 
ploi de  mesures  plus  sévères. 

J'aurai  l'honneur  devons  faire  passer  dans  quelque  tems  un  nouvel 
aperçu  sur  la  situation  actuelle  du  Valais  '. 

Agréez,  citoyen  Ministre,  l'hommage  de  mon  respect. 

1  Le  général  Tarreau  avait  élè  envoyé  dans  le  Valais  avec  quatre  LataiUons.  Il  était 
chargé  d'une  mission  particulière,  et  investi  de  tous  les  pouvoirs. 
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Sur  le  Valais  CAn  XJ. 

J'ai  (lit,  il  y  a  trois  ans,  quels  étaient  les  usages,  les  mœurs,  les  habi- 
tudes et  les  préjugés  des  Valaisans.  Rien  n'est  changé  et  n'a  pu  changer 
à  cet  égard  ;  mais  l'opinion  publiqua  me  parait  avoir  éprouvé  une  altéra- 
tion sensible;  nous  en  établirons  les  causes. 

-L'opinion  publique  se  compose  d'opinions  individuelles,  mais  la  plupart 
de  celles-ci  sont  plus  souvent  l'effet  de  l'exemple,  de  l'influence  et  de  la 
séduction  que  d'un  sentiment  spontané,  d'une  volonté  particulière  et  in- 
dépendante ;  car,  eu  général,  et  surtout  en  politique,  il  y  a  peu  d'hommes 
qui  ayent  une  opinion  à  eux. 

Quand  l'opinion  publique  tient  à  un  préjugé  national,  il  est  plus  difflcile 
de  la  changer,  surtout  chez  un  peuple  simple  et  ignorant,  à  moins  que 
ceu.'j  qui  le  digirent  ne  lui  donnent  l'exemple  du  changement  ;  ou  que,  du- 
rant les  crises  politiques,  ils  laissent  apercevoir  que  l'intérêt  personnel  est 
l'unique  mobile  de  leur  conduite. 

Avant  d'établir  les  causes  du  cliangement  survenu  dans  l'opinion  pu- 
blique, voyons  quel  était  par  le  fait,  et  sous  le  raport  moral  et  politique, 
la  position  des  habitans  du  Valais  dans  l'ancien  ordre  de  choses. 

Ils  étaient  partagés  en  trois  classes. 

La  première  et  la  moins  nombreuse  se  composait  de  tous  les  hommes 
qui,  par  leur  influence,  étaient  parvenus  njn-seulement  à  occuper  les  pre- 
mières places,  mais  même  à  les  rendre,  sinon  héréditaii'es  dans  les  familles, 
au  moins  transmissibles  aux  individus  qui  faisaient  cause  commune  avec 
eux.  Les  places  do  baillis,  de  gouverneurs,  de  Bannerêts,  etc.,  etc.,  étaient 
l'apanage  d'un  petit  nombre  de  familles  du  haut  Valais  et  dans  lesquelles 
on  choisissait  aussi  ceux  qui  devaient  régir  le  bas  Valais. 

La  seconde  classe  comprenait  tous  les  hommes  protégés  par  les  souve- 
rains et  desquels  ils  tenaient  ou  attendaient  des  places  secondaires.  Oji  peut 
aussi  y  ranger  le  clergé  ;  quoique  les  prêtres  fussent  secrètement  les  vrais 
dominateurs  par  l'empire  absolu  qu'ils  exerçaient  sur  les  consciences  chez 
un  peuple  simple,  entèlé,  superstitieux  et  fanatique. 

La  masse  composait  la  troisième  classe.  Mais  il  faut  distinguer  les  hauts 
Valaisans,  appelés  Allemands,  d'avec  les  habitans  du  bas  Valais. 

J'ai  déjà  dit  qu'on  était  parvenu  à  inspirer  do  la  vanité  aux  premiers, 
autant  qu'il  est  possible  d  en  donner  à  des  hommes  grossiers  et  ignorans 
par  leurs  droits  de  souveraineté  sur  les  bas  Valaisans,  droits  qui  n'avaient 
d'utilité  réelle  que  pour  leurs  gouvernans.  Mais  comme  les  Allemands  don- 
naient leurs  votes  dans  les  assemblées  communales  pour  l'élection  de  leurs 
souverains  et  par  suite  de  ceux  qu'ils  envoyaient  dans  le  bas  Valais  ;  cette 
prérogative  et  surtout  l'absence  de  toute  espèce  d'imposition  devait  néces- 
sairement attacher  ce  peuple  à  son  ancienne  constitution. 

Le  bas  Valais  ne  peut  regreter  sa  servitude,  et  son  contact  avec  le  pays 
de  Vaud  y  eut  opéré  une  révolution  sans  influence  étrangère.  Mais  mal- 
heureusement les  bas  Valaisans  ont  moins  de  caractère  et  d'énergie  que 
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les  Allemands,  et  les  anciens  dominateurs  ont  encore  conservé  quelques 

■oartisans  parmi  ceux-là.  ...       ■  t    i 

Quoiquil  en  soit,  et  sans  parler  des  bas  Valaisans  qui  n  ont  point  de 
couleur  politique  et  chez  lesquels  la  réunion  projetée  fera  très  peu  Je  sen 
sation.  voyons  quelles  sont  les  causes  de  raffaibhssement  progre..if  et 
très  sensible  de  ropinion,  publique,  quoique  constamment  dirigée  par  le. 
meneurs  vers  le  retour  de  Tancisu  régime. 

Tan  q  e  la  guerre  a  duré,  ses  chances  évenluelles  laissaient  aux  liants 
Valaisans  lespoir  de  recouvrer  ce  qu'ils  appellent  leur  antique  mdépen- 
dance   Cette  donnée  n'existe  plus.  ,      ,  .  i     -^^ 

Que  quoTinstabililé  du  gouvernement  Helvétique  dût  aisser  quelqu  e.- 
JZl  aux  Valaisans,  puisqu'ils  voyaient  détruire  le  lendemain  ce 
iu  avait  été  fait  la  veille,  ces  changemens  même  nont  pu  remonter  opi- 
Snd^  N'^laisans.  Et  ils  ont  à  cet  égard  tellement  perdu  la  connance 
q  1  ;  s  n'en  ont  pas  même  dans  le  dernier  mouvement  (28  octobre),  quoique 
?e  rrclère  connu  des  personnages  qu'il  a  armé  du  pouvoir  puisse  aue 
présumer  le  retour  plus  ou  moins  éloigné  de  Pancenne  oligarchie  et  du 

''ÏÏatnJufpe'l'sonsque  la  principale  cause  de  raffaiblissement  de  lopi- 
nion  publique  dans  le  Valais  tient  particulièrement  à  la  conduite  de  se 
àncieîis  dominateurs.  Ils  avaient  assez  généralement  renoncé  aux  plac  . 
'onsl  tutionnelles,  et  alors  la  classe  secondaire  plus  adrote  s  en  est  empa- 
;ée  et  a  mis  nécessairement  la  première  dans  sa  dépendance  en  menagean 
toutes  fois  les  individus  qui  avaient  une  grande  influence,  leur  permetiant 
même  d'occuper  quelques  places  subalternes  et  leur  accordant  amsi  la 
protection  qu'ils  en  avaient  reçue  autrefois.  La  première  classe  a  sent. 
Lp  tard  la  faute  qu'elle  avait  faite  de  dédaigner  les  emplois  supérieurs, 
elle  en  a  fait  une  plus  grave  en  préférant  les  emplois  subalternes  a  la  nul- 
mé  politique.  Cette  dernière  démarche  Ta  totalement  perdue  dans  1  esprit 

do  ses  anciens  sujets.  -,     » 

Au  surplus,  la  seconde  classe  qui  a  usurpé  le  souverain  pouvoir,  autant 

nue  pouvaient  le  permettre  une  constitution  mal  assise  et  surtout  des 

circonstances  très  favorables,  tend  évidemment  au  même  but  par  d  autres 

'  dÏÏ"  ou  douze  familles  toutes  alliées  se  sont  partagées  les  premières 
places,  mais  lopinion  du  peuple  n'est  plus  la  même  ;  et  quand  l'ancien  fa- 
natUme  politique  enflamerait  encore  les  tètes,  on  n-ag;ra>t  pas  en  faveur 
des  nouveaux  souverains  qu'on  appelle  les  nouveaux  venus. 

Une  autre  cause  encore  détruit  toute  idée  de  résistance  à  la  reunion 
projetée.  On  sait  que  la  France,  en  occupant  le  Valais,  doit  laisser  a 
■Helvétie  toute  la  partie  du  Goms;  or,  le  peuple  du  Ooms  est  le  plus  re- 
muant et  a  levé  le  premier  Tétendard  de  la  révolte,  c'est  lu.  qu.  entraîna 
duis  l insurrection  le  ie;te  du  haut  Valais  qui,  aujourd'hui,  ne  poura.t 
a<nr  aue  de  lui-iTième  et  qui  sûrement  n'agira  pas,  du  moins  en  masse. 

En  droit  positif:  il  existe  une  autre  division  dans  le  Valais  Le  peuple  y 
et  ..arta-é  en  trois  classes  :  les  bourgeois,  les  habitan.s  et  les  etra.igers. 
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Aux  premiers  soûls  sont  réservées  la  régie  et  la  jouissance  des  propriétés 
communales,  prérogative  qu'ils  doivent  à  leur  qualité  d'indigènes  ou  d'an- 
ciens naturalisés.  Les  liabitans  jouissent  bien  du  droit  de  cité  qu'ils  ac- 
quièrent après  cinq  ans  d'habitation  (constitution  de  1798)  ;  mais  Us  sont 
obligés  de  payer  pour  avoir  leur  part  dans  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux. 

Les  étrangers  sont  généralement  mal  vus  dans  le  "Valais  ;  et  autre  fois 
le  moindre  prétexte  les  faisait  expulser  du  pays  par  les  autorités.  Ils  sont 
encore  persécutés  aujourd'hui,  quoique  la  Constitution  de  1798  leur  per- 
mette d'être  admis  dans  la  seconde  classe,  sous  l'obligation  préalable  de 
se  faire  naturaliser  Suisse. 

Cette  division  qui  partage  le  peuple  en  trois  classes,  établie  probablement 
par  usurpation,  sanctionnée  par  un  long  usage  et  maintenue  explicitement 
par  l'acte  constitutionnel,  ne  peut  pas  exister.  Elle  est  trop  humihante 
pour  les  deux  classes  inférieures.  Cependant  on  ne  peut  la  faire  dispa- 
raître qu'avec  beaucoup  de  ménagement  et  d'adresse. 

S'il  parait  juste  d'établir  ou  de  maintenir  partout,  autant  que  possible, 
l'égalité  des  citoyens  sous  le  rapport  de  leurs  droits  politiques,  cette 
mesure  est  indispensable  dans  le  Valais  dont  les  habitans  et  particuliè- 
rement les  bourgeois,  qui  composent  la  première  classe,  sont  incapables 
d'industrie. 

On  aura  peine  à  croire,  par  exemple,  que  ce  sont  des  étrangers,  des  Ita- 
liens, Savoyards,  Vaudois,  etc.,  qui  au  teras  des  travaux  de  la  campagne, 
viennent  labourer  les  champs,  parer  les  prés  et  tailler  les  vignes  des  Va- 
laisans.  Les  arts  mécaniques  les  plus  simples  comme  les  plus  nécessaires 
aux  besoins  journaliers  do  la  vie,  ne  sont  exercés  que  par  des  étrangers. 
■Vous  ne  trouveriez  peut-être  pas  dans  tout  le  Valais  dix  individus  du  pays 
de  l'état  de  maçon,  charpentier,  menuisier,  serrurier,  etc. 

La  Valaisan  n'a  que  du  mépris  pour  toute  espèae  d  industrie,  elle  n'excite 
pas  même  sa  curiosité.  Il  se  donne  peu  à  l'agriculture.  Le  paccage  de  ses 
b35tiaux  e.;t  le  S3ul  objet  qui  1  intéresse.  Aussi  ai-je  dit  ailleurs  qu'il  était 
plutôt  nomade  qu'agricole. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  avec  de  tels  hommes  qu'on  tirera  parti  des 
ressources  que  préionte  le  Valais.  Il  faut  donc  y  attirer  les  étrangers  ; 
d'abord  pour  augmenter  la  population  sensiblement  diminuée  depuis  dix 
ans,  y  croiser  l'espèce,  comni3  je  l'ai  dit  dans  mon  premier  Mémoire,  y 
faire  naître  l'industrie,  et  enfin  raprocher  les  Valaisans,  reculés  de  de^" 
siècles,  dos  nations  civilisées  de  l'Europe. 

La  régie  bourgeoise  possède  dos  biens  communaux  considérables  d  --t 
elle  ne  sait  pas  tirer  parti  et  qui,  par  leur  étendue  et  la  nature  de  leur 
raport,  doivent  être  régis  au  compte  de  l'Etat.  Telle  commune  peu  popu- 
leuse exerce  tous  les  droits  de  propriété  sur  des  forêts  immenses  de  pins, 
d'ailiers,  de  méioses,  etc.,  dont  les  étrangers,  des  Italiens  surtout,  obtien- 
nent l'exploitation  arbitraire  au  plus  bas  prix,  sans  trouver  dans  lo  pays 
un  seul  concurrent. 

11  serait  question  d'arracher  aux  communes  celles  do  leurs  vastes  pro- 
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priétés  qui  ne  doivent  apartcnir  qu'à  l'État,  en  faisant  apercevoir  aux 
bourgeois  un  plus  grand  bénéfice  dans  le  partage  des  communaux.  Déjà 
quelques  villages  l'ont  demandé,  il  serait  facile  d'amener  d'autres  com- 
munes à  faire  la  même  demande.  Alors  on  accorderait  la  liberté  de  faire 
ce  partage,  et  l'on  en  excepterait  les  bois  et  forêts  de  telle  étendue  et  de 
tel  âge. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  co-propriétaires  des  biens  communaux 
seront  mécontents  de  cette  mesure.  On  en  adoucirait  la  rigueur  en  leur 
offrant  pour  indemnités  présentes  la  remise  des  impositions  foncières  du- 
rant quelques  années,  ce  qui  serait  un  très  léger  sacrifice  de  la  part  du 
gouvernement,  comme  nous  le  démontrerons  plus  loin. 

On  leur  offrirait  encore  des  dédomagemens  prochains  dans  l'amélioration 
de  l'agriculture,  dans  diverses  ressources  qu'ds  no  connaissent  pas,  et  que 
leur  procurera  nécessairement  l'exécution  de  cette  mesure. 

11  faut  observer  d'ailleurs  que  les  bourgeois  tiennent  plus  à  leurs  com- 
munaux par  vanité  que  sous  le  raport  de  l'intérêt,  et  que  les  terres  vagues 
et  incultes  sont  l'espèce  de  propriété  à  laquelle  ils  sont  le  plus  attachés, 
parcequ'elle  leur  présente  un  intérêt  plus  sensible,  plus  immédiat  (le  peu 
de  commerce  qu'ils  font  ne  consistant  qu'en  laitage),  et  que  par  conséquent 
les  pâturages  les  intéressent  plus  que  le  produit  incertain  et  très  faible 
de  forets  dont  ils  ne  connaissent  pas  la  valeur. 

Mais  avant  de  développer  les  moyens  d'arriver  à  ce  partage  sans  trop 
blesser  les  intérêts  communs  et  individuels,  il  est  essentiel  de  connaître  à 
quel  titre  les  communes  en  bourgeoisie  jouissent  de  ces  propriétés. 

I,es  biens  conrnunaux  dans  le  haut  Valais  peuvent  être  considérés  comme 
franc-alleux,  à  l'exception  cependant  de  quelques  villages  qui  relevaient 
ou  de  févêché,  ou  du  chapitre  ou  de  la  ville  de  Sion,etc.  Ceux-ci,  ainsi  que 
les  communes  du  bas  Valais,  tiennent  les  biens  communaux  en  emphytéose 
par  un  très  modique  cens,  le  plus  souvent  pécuniaire,  et  payé  à  ua  seigneur 
particulier  ou  à  1  État  représenté  par  les  sept  dixains  du  haut  Valais  que 
le  sort  de  la  guerre  lit  succéder  en  1474  aux  droits  qu'exerçait  le  Duc  de 
Savoie. 

On  pourrait  encore  présenter  comme  dédomagement  aux  communaux, 
en  bourgeoisie,  la  faculté  de  racheter  les  redevances  seigneuriales  ;  mais 
il  faudrait  à  cet  égard  des  mesures  également  coërcitives  vis-à-vis  des 
cansitaires  et  des  seigneurs  ou  décimateurs  ;  pour  ceux-ci  de  recevoir, 
pour  ceux-là  d'opérer  cet  amortissement  à  un  taux  déterminé  et  dans  un 
tems  préflx.  Alors  ainsi  l'on  ferait  disparaître  jusqu'aux  moindres  traces 
du  service  féodal. 

Les  curés  bénéficiers  et  corps  éclésiastiques  possèdent  des  dismes  et 
jouissent  en  otitre  do  diverses  obventions  annuelles  de  cette  nature,  â 
titre  d'offrande  ou  autrement.  Le  produit  de  ramortissemont  de  toutes  ces 
redevances  pourait  être  apliqué,  quant  aux  curés,  à  l'acquisition  de  quel- 
que bien  rural,  dans  la  paroisse  qu'ils  déservent  et  qui,  étant  annexé  aux 
autres  propriétés  du  bénéfice  curial,  servirait  d'indemnité  au  lilulaire. 
On  pourait  éteindre  le  chapitre  do  Sion,  soit  eu  lui  défendant  de  rece- 
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voir  des  adeptes,  soit  en  donnant  sur  le  cliamp  des  cures  aux  chanoines. 

Les  biens  de  ce  cliapitre  pouraient  être  appliqués,  une  partie  à  augmen- 
ter les  tonds  d'un  séminaire  et  l'autre  le  salaire  des  plus  pauvres  ministres 
du  culte. 

Les  religieux  de  l'abaye  de  Saint-Maurice  qui  sont  du  même  ordre  (celui 
de  Saint-Augustin)  que  ceux  de  la  Maison  hospitalière  du  Bernard  pou- 
raient être  réunis  à  ceux-ci  ;  et  comme  leurs  biens  sont  considérables,  ils 
relèveraient  la  maison  de  saint  Bernard,  la  mettraient  à  portée  de  desser- 
vir les  nouveaux  hospices  du  Cénis  et  du  Simplon  sans  secours  étrangers, 
et  les  dispenseraient,  surtout,  de  faire  courir  le  pays  voisin  par  leurs  quê- 
teurs, fonctions  faites  pour  dégrader  cet  ordre.  Revenons  au  pai'tage  des 
communaux. 

Il  est  nécessaire  qu'il  ait  lieu  avant  de  prononcer  l'égalité  des  droits  po- 
litiques. Sans  quoi  il  blesserait  davantage  la  classe  des  bourgeois  puis- 
qu'on leur  assimilerait  les  habitans  et  les  étrangers  et  qu'alors  ceux-ci 
demanderaient  leur  part  dans  la  répartition  des  biens  communaux. 

Ou  déterminera  un  tems  pour  ce  partage  ;  et  ensuite  nous  pensons  qu'il 
serait  à  propos  de  foudre  la  classe  des  habitans  dans  celle  des  bourgeois 
et  d'y  ranger  également  les  étrangers,  après  deux  ans  d'habitation,  ou 
d'après  un  taux  flxé  d'imposition  directe  ou  industrielle.  Car,  nous  le  ré- 
pétons, ceux-ci  ne  pouront  être  trop  favorisés. 

Bien  entendu  que  le  partage  n'aura  lieu  qu'après  que  le  gouvernement 
aura  désigné  les  forêts  et  autres  grands  communaux  qu'il  doit  réserver. 

La  population  du  'Valais  non  compris  le  Goms  n'est  que  de  soixante  mille 
âmes  ;  son  étendue  depuis  Saint-Gengoif  jusqu'à  Naters  inclusivement  est 
d'au  moins  trente  lieues  de  long.  Quoique  la  gorge  ne  soit  pas  également 
resserrée  et  qu'elle  ait  toujo\irs  peu  de  largeur,  cette  population  n'est  pas 
proportionnée  à  l'étendue  du  territoire  ;  et  c'est  encore  une  raison  pour 
y  apeler  des  étrangers. 

L'agriculture  est  de  tous  les  arts  le  moins  négligé  dans  le  Valais  et  ce- 
pendant il  est  encore  dans  l'enfance.  Les  terres  y  sont  assez  bonnes,  quoi- 
que graveleuses.  Dans  quelques  districts,  l'étendue  suplée  à  la  fertilité  et 
celle-ci  dépend  plus  de  l'exposition  que  de  la  culture.  On  sait  que  le  Valais 
est  une  gorge  ;  ce  qu'on  y  nomme  plaine  n'est  pas  un  terrain  uni,  il  est 
assez  généralement  incliné.  Le  versant  des  Alpes  Pennines  est  trop  es- 
carpé pour  pouvoir  être  très  productif,  d'autant  plus  qu'il  est  mal  exposé. 
Mais  le  versant  de  la  montagne  oposée  voit  le  midi  et,  sa  pente  étant  moins 
sensible,  le  terrain  y  est  plus  fertile  et  susceptible  de  culture  à  une  plus 
grande  élévation. 

Ces  terres  produisent  du  bled,  du  seigle,  de  l'orge,  du  vin. 

Une  culture  plus  soignée  et  plus  étendue  augmenterait  au  moins  d'un 
tiers  ces  différents  produits. 

Dans  l'état  actuel,  le  Valaisan  récolte  assez  de  grains  pour  sa  nourri- 
ture. Le  peu  qu'on  en  exporte  est  presque  compensé  par  l'importation  du 
riz  tiré  de  l'Italie  supérieure. 

Tel  département  de   France  qui  recueillerait  autant  de  vin  qu'on  en  ré- 
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coltc  en  Valais  en  exporterait  la  moitié  ;  le  Valaisan  consomme  tout,  il  en 
vient  même  de  l'Italie  et  du  pays  du  Vaud,  mais  en  petite  quantité.  Dans 
les  endroits  où  la  gorge  est  plus  large  et  le  terrain  moins  incliné,  on  trouve 
quelques  prairies  assez  bonnes  et  l'on  pourait  récolter  du  foin  en  abon- 
dance. 

Mais  cette  culture,  quoique  simple  et  facile,  est  encore  négligée.  Quel- 
ques parties  qui  touchent  au  Rhône  sont  marécageuses,  on  pourait,  avec 
peu  de  frais,  les  rendre  productives  ;  et  cependant  les  Valaisans  prêtèrent 
d"y  laisser  errer  leurs  bestiaux  ^  et  en  général  les  terres  abandonnées  et 
qui  par  conséquent  ne  fournissent  qu'une  pâture  rare  et  incertaine  nuisent 
beaucoup  aux  progrès  de  l'agriculture.  Malgré  cela  les  Valaisans  y  sont 
fort  attachés,  parcequ'elles  n'exigent  aucuns  soins.  Enfin  la  bonne  agri- 
culture est  tellement  ignorée  dans  le  Valais,  que  les  biens  fonds,  même  en 
bonne  terre,  n'y  raportent  guères  qu'un  et  demi  pour  cent,  quoique  libé- 
rés d'impôts,  et  dans  dos  terrains  susceptibles  de  fertilité  avec  une  autre 
culture. 

On  a  essayé  dans  le  Valais  la  plantation  du  tabac.  11  y  a  réussi.  Au 
surplus,  la  grande  étendue  des  communaux  dans  la  vallée,  maintenus  sous 
le  prétexte  de  la  nécessité  d'entretenir  les  digues  et  de  se  préserver  des 
débordemens  du  Rhône,  et  pour  faciliter  le  pacage  des  bestiaux  des  com- 
munes, qui  s'étend  jusque  sur  les  prairies  et  les  terres  labourables  ;  les 
cens  féodaux,  et  les  dixmes  peuvent  être  envisagés  comme  les  causes  pri- 
mitives et  générales  de  la  langueur  de  l'agriculture.  C'est  encore  sous  ce 
raport  qu'il  est  essentiel  que  le  gouvernement  intervienne  dans  le  partage 
des  communaux  et  s'empare  de  tous  ceux  qui  auront  une  certaine  étendue 
et  qui  avoisinent  le  Rhône,  La  nécessité  de  changeï  dans  quelques  parties 
la  direction  du  fleuve  et  dans  d'autres   d'entretenir  les  digues  en  sera- le 

motif. 

Indépendamment  des  raisons  de  politique  et  autres  qui  réclament  le 
partage  des  communaux,  1  amélioration  de  l'agriculture  dépend  particuliè- 
rement de  l'exécution  de  cette  mesure.  Alors  l'homme  laborieux  ne  crain- 
dra plus  de  partager  les  fruits  de  ses  travaux  et  de  son  industrie  avec  un 
voisin  indolent  et  paresseux. 

D'ailleurs,  il  y  a  dans  le  pays  une  quantité  de  marais  qui  infectent  la 
plaine.  Outre  que  leur  dessèchement,  facile  à  opérer  par  un  léger  surhaus- 
sement des  terres  aquatiques  et  l'ouverture  de  quelques  canaux,  procure- 
rait aux  habitans  un  air  plus  sain  et  par  conséquent  un  physique  plus  vi- 
goureux, il  rendrait  à  FagriculLuro  des  terrains  considérables  et  néces- 
sairement fertiles. 

TUERE.\U. 

{Papiers  et  manuscrils  du  général  Turreau.) 
(IM  fin  prochainement. J 
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PROTESTATIONS    ENVOYÉES   A    PARIS    PAR   LE    CAUOSSE   DL'    21   AVRIL    1792. 

Les  mandats  impéralils  lurent  rédigés  d'après  le  vœu  général  de  chaque  ordre, 
et  ce  vœu  fat  l'expression  libre  de  la  volonté  individuelle  de  cliaque  citoyen. 

Ils  étaient,  pour  les  représeutaas  aux  États  généraux,  une  loi  qu'ils  n'ont  pu 

enfreindre  sans  blesser  et  leur  conscience  et  l'iionneur  qui  les  y  astreignait  et 

les  lois  civiles  par  lesquelles  la  France  était  gouvernée  depuis  quatorze  siècles. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  contre   ces   pouvoirs,  ou  au-delà  de  ces  pouvoirs,  est 

frappé  d'une  nullité  radicale. 

En  protestant,  comme  je  le  fais,  contre  cette  première  infraction,  je  dénonce 
comme  illégitimes,  comme  nuls,  tous  les  décrets  rendus  par  ces  mandataires 
infidèles  et  incompétens,  et  j'accuse  du  crime  de  félonie  et  de  haute  trahison 
envers  la  patrie  tous  leurs  auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérens. 

Je  les  accuse  de  sacrilège  et  de  profanation  pour  les  décrets  rendus  contre  le 
vœu  des  cahiers,  relativement  à  la  réjection  d'unité  de  la  Religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  à  l'abolition  des  vœux  religieux,  à  l'usurpation  des 
biens  ecclésiastiques  ;  à  la  circonscription  des  diocèses  ;  à  l'anéantissement  de 
l'ordre  hiérarchique  de  l'Église  ;  à  la  confusion  des  autorités  spirituelles  et 
temporelles  ;  aux  attentats  directs  et  indirects  contre  les  ministres  du  vrai  culte 
auxquels  ces  mêmes  décrets  et  les  maximes  impies  de  ces  philosophes  factieux 
ont  pu  donner  lieu.  Je  les  dénonce  comme  criminels  de  lèz=.-majesté,  ces 
régicides  qui  ont  osé  attenter  aux  jours  du  meilleur  des  rois,  qui  le  retiennent 
dans  les  liens  de  la  plus  insultante  captivité  ;  qui,  non  conlms  de  l'abreuver  de 
fiel,  disséminent  sur  lui  et  son  épouse  les  plus  odieuses  calomnies  et  les  plus 
noirs  poisons  ;  qui  ont  brisé  dans  ses  chancelantes  mains  le  sceptre  mal  affermi 
qu'il  tenait  de  Dieu  et  de  soixante-six  rois  ses  prédécesseurs  ;  qui  lui  ont  arra- 
ché graduellement  et  successivement  toutes  les  prérogatives  inhérentes  à  la 
couronne,  et  ne  lui  ont  laissé  qu'une  ombre  d'autorité,  ou  nulle  pour  opérer  le 
bien,  ou  fictive  pour  faire  régner  les  loix,  ou  illusoires  pour  punir  les  forfaits  ; 
qui,  pour  ébranler  plus  sûrement  le  trône,  sous  les  débris  duquel  ils  prétendent 
ensevelir  la  monarchie,  ont  voulu  anéantir  l'ordre  de  la  Noblesse,  plus  ancien 
que  ce  même  trône  dont  il  est  le  plus  ferme  apui. 

Je  les  dénonce  comme  perturbateurs  du  repos  public,  ces  prétendus  législa- 
teurs, qui,  pour  établir  et  étayer  leur  monstrueux  édifice  et  propager  leurs- 
principes  régicides,  sanguinaires  et  subversifs  de  tout  ordre  public,  ont  créé, 
ou  tout  au  moins  soutenu  et  protégé  ces  sociétés  ennemies  de  toutes  les  reli- 
gions, de  toutes  les  puissances  légitimes,  de  toutes  les  autorités  constituées,  de 
toute 'subordination,  ces  Clubs  dominateurs,  qui,  voués  au  crime  depuis  leur 
coupable  institution,  ne  veulent,  ne  respirent  que  l'anarchie  et  ne  doivent  leur 
existence  éphémère  qu'à  la  perpétuité  de  leurs  forfaits. 

Je  les  dénonce  comme  prévaricateurs  et  réfractaires  à  leur  propre  constitu- 
tion, ces  hommes  qui  sans  cesse  donnent  l'exemple  de  la  violation  la  plus  ma- 
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nifeste  de  leurs  décrets,  ces  liommes  qui,  non  seulement  par  le  fait  mais  encore 
parle  droit,  privent  le  monarque  de  la  prorogative  échappée  à  leurs  mains  ra- 
paces,  d'apposer  un  veto,  seulement  suspensif,  aux  décrets  que  sa  religion,  sa 
justice,  sa  clémence,  sa  bonté,  son  amour  pour  son  peuple  ne  lui  permettraient 
pas  d'accepter. 

Ces  hommes  sans  foi,  qui,  renonçant  aux  conquêtes,  se  permettent  des  enva- 
hissemens  iniques,  des  usurpations  criminelles,  et  qui,  par  une  scandaleuse  im- 
punité, autorisent  les  brigandages  et  tous  les  attentats  contre  les  propriétés 
qu'ils  avaient  pris  l'engagement  de  respecter; 

Ces  hommes  qui  avaient  établi  la  distinction  des  pouvoirs,  qui  enavaient  fixé 
les  limites,  qui  en  avaient  prohibé  le  confusion,  et  qui,  après  en  avoir  envahi 
l'universalité,  en  abusent  avec  une  impudeur  qui  ne  peut  être  comparée  qu'à 
leur  impéritie. 

Si  l'incohérence  de  leurs  décrets  pouvait  laisser  soupçonner  dans  ces  ùmes 
perverses  une  base  Fixe,  un  projet  raisonné  de  leurs  funestes  opérations,  peut- 
être  expliquerait-on  ces  abus  d'autorité,  cet  arbitraire,  ces  dénis  de  justice  contre 
lesquels  les  cœurs  honnêtes  réclameraient  en  vain  l'impartialité  et  la  force  des 
loix.  Un  seul  principe  paraît  animer  ces  êtres  immoraux  qui  ont  égaré  le  peuple 
et  les  crédules  habilans  des  campagnes  par  des  apperçus  mensongers  :  celui 
d'armer  le  pauvre  contre  le  riche,  le  cultivateur  contre  le  propriétaire,  le  plébéien 
contre  le  citoyen  distingué,  le  sujet  contre  son  souverain,  l'homme  contre  son 
Dieu...  ! 

Pénétré  do  l'horreur  qu'inspirent  de  pareils  forfaits,  vexé  dans  mon  individu, 
lezé  dans  mes  propriétés,  victime  dans  les  personnes  de  mes  plus  proches  parens 
et  réduit  par  le  genre  des  incommodités  que  la  nature  a  cumulées  sur  moi,  à 
rester  spectateur  attendri  des  glorieux  dangers  qu'affrontent  les  défenseurs  de 
la  France,  je  soussigné  }can-Baitislc-Annc-Gcncviih'e  Gaignare  de  Joursanvault, 
chevalier,  seigneur  de  Baissey-la-Cour,  Ghancelay,  Joursanvault,  la  Chapelle- 
de-Rouvray,  la  Mothe,  etc.,  ancien  chcvau-léger  de  la  garde  du  Roi,  demeurant 
à  Beaune,  en  Bourgogne,  déclare  à  mon  Roi,  aux  princes  de  son  sang  auguste, 
à  mes  frères  d'armes,  à  tous  les  vrais  Français,  que,  tant  pour  moi  que  pour 
Heiinenégikle-Joseph-Alcranûre-GinUaumc  Gaignarrc  de  Joursanvault,  mon 
fils,  né  le  17  juin  1787;  pour  Pdlronille-Ayatlie-Jeanne-Madeleine  Gaignarre  de 
Joursanvault,  ma  fille,  née  le  8  octobre  1789, 

Je  proteste  comme  calholique-romain  contre  tous  les  décrets  attentatoires  à  la 
Religion,  à  ses  dogmes,  à  l'Église,  à  sa  discipline  intérieure,  etc.,  etc. 

Comme  gentilhomme  français,  je  proteste  contre  les  décrets  qui  tendant  à 
changer  l'ancienne  monarchie  française,  à  priver  le  Roi  d'une  autorité  légi- 
time, à  anéantir  l'ordre  de  la  noblesse  et  les  privilèges  honorifiques  qui  lui 
étaient  attribués. 

Comme  citoyen,  je  proteste  contre  la  violation  manifeste  des  cahiers,  contre 
les  décrets  qui  attaquent  ou  enchaînent  la  liberté  phisique  et  morale,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  biens,  qui  introduisent  une  morale  subversive  de  tout 
ordre  public,  une  morale  anti-religieuse,  anti-sooiale,  et  dont  la  propagation 
bouleverserait  tous  les  empires  après  avoir  opéré  la  dissolution  do  celui  de  la 
France. 


CORRESPONDANCE  DE   GI'ILLAtME  MAUVIEL  '27 

J'adhère  enfin,  de  cœur  et  d'esprit,  aux  protestations  faites  ou  à  faire  par 
tous  les  défenseurs  de  l'autel  et  du  trône  et  notammeut  aux  sentimens  qu'ont 
développés  avec  autant  d'énergie  que  de  courage  les  Du  Rosoy,  les  [ioyon,  ces 
hommes  dont  les  noms  sont  gravés  en  traits  ineffaçables  dans  les  fastes  de 
l'histoire  comme  ils  le  sont  en  caractères  de  feu  dans  l'âme  des  vrais  Français. 
Beaune  en  Bourgogne,  Po""-  ">i°"^es  : 

3  janvier  1792.  Le  Bon  W.  Joursanvault. 

Coi-respondanc©  de  Ouillaviii^©  IMan- 
viel  S  ©vêciiie  des  Cayes  (Saint-r>o- 
miia&Txe),  avec  lal^lié  Orégoii-e  (-1  iio- 
veiiTLl>i-e  1800-16  janvier-  1804). 

I 

Dieppe,  4  novembre  1800,  an  9  de  la  RépuLUque  française. 
Révérendissime  évèque  et  très  cher  collègue. 
Je  suis  enfin  rendu  au  lieu  de  l'embarquement,   et  j'attends  maintenant  le 
moment  du  départ  ;  on  nous  fait  espérer  qu'il  arrivera  du  vingt  au  vingt-cinq. 
Je  désire   bien   ardemment   que  nos  espérances,   à  cet  égard,  ne  soient  point 
frustrées  ■  car  j'ai  fort  à  cœur  de  connoitre  la  route  qui  me  reste  à  parcourir 
pour  arriver  à  Saint-Domingue.  J'ai  vu  ici  le  C.  Desportes,  curé  de  Cany.   ami 
du  C.  Fontaine,  qui  passe  avec  moi,  il  désire  le  rejoiadre  bieatôt  dans  le  nouveau 
monde  et  demande  à  être  inscrit  au  nombre  des  douze  ecclésiastiques  dont  le 
gouvernement  vous  a  promis  le  passage  franc  et  gratuit  à  mon  passage  à  Rouen. 
M.  l'Évèque  m'a  dit  toute  sorte  de  bien  de  cet  homme  estimable,  et  l'entrevue 
que  je  viens  d'avoir  avec  lui  n'a  fait  que  me  confirmer  dans  l'opinion  qu'on  m'en 
avoit  donnée.  Je  vous  prie  donc  de  le  compter  au  nombre  des  coopérateurs  qui 
me  sont  destinés  et  dont  le  choix  vous   est  plus  particulièrement  délégué.  Je  le 
re'rarde  comme  un  homme  très  propre  à  me   seconder  dans  une  mission  ou 
j'a'urai  grand  besoin  de  secours.  Déjà  nos  bons  amis,  les  bons  prêtres,  dirigent 
contre  moi  leurs  calomnies.  A  les  entendre,  ma  femme  et  mes  trois  enfans  vont 
arrivera  Dieppe  l'un  de  ces  jours  pour  s'y  embarquer  avec  moi.  Selon  eux,  le 
curé  de  la  Grande-Rivlerre  qui  vient  de  partir  a  été  consacré  par  le  pape  avant 
SOQ  départ  et  il  sera  le  seul  évéque  reconnu  par  la  colonie,  etc.,  etc.  Peu  de  per- 
sonnes m'ont  paru  disposées  à  croire  toutes  ces  absurdités,  qui  me  feroient  rire 
si  elles  ne  me   faisoient  pitié.  Un  grand  nombre  de  bons  citoyens  semblent 
prendre  à  lâche  de  m'en  dédommager  par  l'accueil  le  plus  distingué  et  le  plus 

1  Guillaume  Mauviel,  né  d  Fervacques,  diocèse  de  Coutanoos,  le  20  ortob.e  1747,  des..iervanlde 
Koisyle-Scc.  Secrétaire  des  reunis  et  un  des  rédacteurs  des  Annales,  assista  au  concile  de  1797, 
comme  député  des  Dcus  Sèvres  ;  y  fut  élu  é\êque  des  Cayes.  Sacré  lc3  août  lliOO,  il  partit  pour 
reipèdition  du  général  Leclerc,  résida  presque  toujours  à  Saint-Domingue  et  revint  en  Franco 
en  1800.  Coastitulionnel  fanatique,  U  a  beaucoup  écrit  pour  défendre  le  schisme.  Mort  près  de 
Sens  en  1810, 
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flatteur.  Je  vous  conjure  de  pcirsuivre  auprùs  du  gouvernement  l'envoi  des 
douze  prêtres  demandés  par  le  général  Toussaint.  Vous  pouvez  m'écrire  ici.  Je 
logo  hôtel  du  paquebot,  sur  le  port.  Nous  ne  partirons  point  avant  dix  jours. 
Je  vous  prie  de  rououveller  à  M.  l'I-lvéque  d'Amiens  'l'assurance  de  mon  respect, 
et  de  permettre  que  M.  Orange  trouve  ici  celle  de  mon  amitié.  Mille  civilités 
respectueuses  à  M.  Dubois.  Vous  lui  direj  que  les  voleurs  ont  respecté  ma  per- 
sonne et  que  nous  avons  voyagé  très  agréablement  de  Paris  à  Roiien,  quoique 
dans  la  nuit.  Toute  la  famille  Raby  vous  présente  ses  respects  ;  nous  nous  por- 
tons tous  très  bien  '. 
Recevez,  révérendissiuie  collègue,  l'assurance  de  mon  inviolable  attachement. 

"i"  G.  Mauviel,  Év.  de  l'anc.  partie  franc, 
de  S.-Domingue. 

Il 

Dil3pp^  Ij  brumaire,  an  9  de  la  Rép.  franc. (6  novomlu'o  1800.) 

Révérendissime  évêque  et  très  cher  collègue, 

Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  des  députés  du  général  Toussaint  Louverture, 
par  laquelle  ils  me  redemandent  celle  qu'ils  m'avoient  confiée  pour  le  général 
Toussaint,  sous  le  prétexte  de  chancjemens  cl  d'augmentations  à  ij  faire  et  qui 
me  seront  utiles;  mais  je  crains  fort  qu'ils  n'ayent  pris  cette  tournure  que  pour 
la  retirer  d'entre  mes  mains.  On  m'a  assuré  qu'on  a  inséré  dans  quelques  jour- 
naux que  je  partois  porteur  de  leurs  dépêches  ;  cela  a  pu  les  indisposer,  et  ce- 
pendant, si  c'est  une  imprudence,  je  n'y  suis  entré  pour  rien;  elle  n'auroil  point 
eu  lieu  si  on  ra'avoil  consulté.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  leur  renvoyé  courirr  par 
courier  leurs  dépêches,  afin  de  leur  prouver  combien  j'ai  à  cœur  de  les  satis- 
faire. Je  vous  prie  de  les  voir  sur  le  champ  et  de  presser  l'envoi  de  celles  qu'ils 
me  promettent  en  remplacement.  Ils  logent  maintenant  près  du  théâtre  des 
Troubadours,  à  l'entresol  du  café.  Je  vous  prie  également  de  ms  marquer  de 
suite  le  résultat  de  l'entrevue  que  vous  aurez  eue  avec  eux,  quel  qu'il  soit. 
J'attends  de  voire  amitié  pour  moi  ces  diverses  démarches  et  je  vous  demande 
bien  pardon  de  toutes  les  peines  que  je  vous  donne.  Nous  sommes  encore  à 
Dieppe,  au  moins  pour  huit  jours. 

Je  salue  respectueusement  M.  et  M™»  Dubois.  Je  me  porte  à  merveille.  Mille 
respects  à  M.  l'évéque  d'Amiens  et  à  tous  nos  amis. 

Salut  et  respect. 

■^  G.  Mauviel,  Ev.  de  Saint-Domingue. 

1.  niéonore-Maric  Dubois  Au  Rorhefort.  no  à  Paris  en  1740  ;  ruré  de  Saint-André-des-Arcs  en 
1777.  Saori  il  Paris,  le  -t  avril  1701,  dvè-iue  constilutionncl  de  la  Somme.  Député  à  la  Législa- 
tive. L'o  des  qualro  évêques  réunis  en  1705.  Travailla  aver  ardeur  à  ressusrit.;r  l'Eglise  consti- 
tutionnelle. Fit  imprimer  sous  lo  titre  A' Annales  de  la  JieUgioii  un  journal  con?aoré  à  la  défense 
de  son  parti;  s'y  déclara  le  patron  du  jansénisme  expirant  ;  réopéra  ît  la  rédartion  des  Eiiry- 
rliques  de  1703  et  composa  un  grand  nombre  de  circulaires.  Parut  dans  les  conciles  et  résida  cons- 
tamment à  Paris.  Démissionnaire  en  1801, il  mourut  le  3  septembre  1807.  Il  avait  pris  la  place, en 
1701,  de  Louis-Cll.arlos  de  Machaull,  évêque  d'Amiens  depuis  1774.  Il  fut  rempl.icé  par  Jcan- 
Chrysoslome  Villarct,  né  le  S7  janvier  1730  et  sacré  évêque  d'Amiens,  le  3  prairial  au  X. 

î.  En  marge,  delà  main  de  Grégoire  :  Ecclésiastique  pour  Saint-Domingue. 
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III 

Dieppe,  19  novembre  1800,  au  !)  Je  la  Rép.  IVauc. 
Révéreudissime  évèque  et  1res  cher  collègue, 

J'aireçu  les  nouvelles  dépêches  des  députés  du  général  Toussaint  Louverlure. 
Elles  rn'onl  été  soumises  par  un  jeune  homme  très  intéressant  et  très  aimable 
qui  m'a  rendu  fiJélement  tout  ce  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  lui  dire  d'obli- 
geant pour  moi.  Je  me  félicite  de  l'avoir  pour  compagnon  de  voyage.  Il  est 
neveu  du  célèbre  mathématicien  Bezout.  Voilà  donc  une  inquiétude  de  moins. 
L'armateur  et  le  capitaine  du  Patapseo  m'ont  paru  très  faciles  qu'on  eût  inséré 
dans  les  journaux  la  note  relative  à  mon  départ,  prétendant  que  les  Ano-lois 
pourront  en  profiter  pour  nous  visiler  d'une  manière  plus  sévère.  Cependant, 
sur  l'observation  que  je  leur  ai  l'aile  que  cette  notte  ayant  été  insérée  à  mon 
iûsçu,  je  no  pouvcis  qu'y  faire,  ils  ne  m'en  ont  pas  témoigné  moins  de  confiance 
et  moins  d'estime.  Ils  avoient  d'abord  résolu  de  la  faire  désavouer  ;  mais 
comme  elle  a  paru  dans  le  journal  d;  Paris  dans  lequel  plusieurs  autres  n'ont 
fait  que  la  copier,  ils  ont  craint  qu'elle  ne  lut  officielle,  et,  sur  l'observation 
que  je  leur  ai  faite,  qu'il  ne  falloil  jamais  donnera  un  article  de  journal  plus 
d'importance  qu'il  n'en  mérite,  ils  sont  convenus  de  garder  le  silence.  Nous 
verrons  en  mer  quelle  conduite  tiendront  les  Anglois.  Dans  tous  les  cas,  j'espère 
qu'ils  ne  viendront  pas  facilement  à  bout  de  mettre  la  main  ni  sur  vos  lettres  ni 
sur  celles  des  députés  de  Toussaint. 

J'ai  une  occasion  sûre  de  faire  arriver  à  sa  destination  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée  pour  l'évêque  de  Baltimore,  le  vaisseau  que  je  monte  et  le 
capitaine  qui  le  commande,  ainsi  que  ses  quatorze  hommes  d'équipage,  sont  de 
Baltimore  même.  Je  ne  manquerai  pas  d'y  joindre  une  lettre  et  d'établir  s'il 
est  possible,  une  correspondance  avec  cet  évèque  du  continent  américain. 

Tout  a  bien  changé  de  face  depuis  mon  arrivée  ici.  Je  dis  tous  les  jours  la 
messe  à  Sainl-Remy,  Tune  des  paroisses  de  cette  ville.  J'y  ai  officié  et  prêché 
dimanche  dernier.  Le  peuple  s'y  étoit  rendu  en  foule  ;  l'église  éloit  pleine.  J'ai 
parlé  pendant  prés  d'une  heure.  J'ai  fait  sentir  au  peuple  h  daao-er  des  divi- 
sions religieuses  et  civiles,  et  tous  les  avantages  d'une  réunion  franche 
loyale  et  sincère.  J'ai  exhorté  les  fidèles  à  fuir  ces  oratoires  clandestins  qui 
ne  tendent  qu'à  fomenter  la  discorde  dans  Tiîglise  et  dans  l'État  ;  je  les  ai 
conjurés  de  se  réunir  tous  ensemble  dans  les  temples  que  leur  accorde  la  loi. 
Pour  les  y  engager,  j'ai  fait,  en  peu  de  mots,  l'éloge  des  pasteurs  respectables 
qui  les  desservent;  j'ai  ensuite  «  engagé  leurs  ouailles  n  à  se  précipiter  tous 
ensemble  aux  pieds  des  saints  autels  et  là,  sous  les  yeux  du  Dieu  qui  pardonne 
d'oublier  le  passé  et  d'immoler  au  Dieu  de  la  paix  tous  les  ressentimens  qui 
pouvoient  encore  les  agiter,  de  former  des  vœux  pour  la  conservation  du  gou- 
vernement actuel,  d'imiter  sa  sagesse,  de  seconder  ses  vues  bienfaisantes  qui 
ne  londeut  qu'à  pacifier  et  à  réunir  tous  les  citoyens,  etc.,  etc.  Cette  morale 
a  été  entendue  avec  la  plus  grande  alteutiou  «  et  »  a  été  très  goûtée.  Depuis 
dimanche,  tout  le  monde  salue  respectueusement  dans  les  rues  l'évêque  de 
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■^aint-Domingae,  il  est  parlailomenl  bien  accueilli  partout  où  il  se  présenle,  et 
es  alomnies°d;s  bons%rétres  ont  disparu  comme  '^  ^-f  '  '  "f  ^[^^J 
plus  aucunes  traces.  J'omcierai  dimanche  procham  a  Samt-Jacques  et  jy 
p Sberai  J'ai  la  certitude  que  les  Rdèles  s'y  rendront  de  tous  les  co.ns  de  la 
vie  père  que  Dieu  mLpirera  de  manière  à  faire  tourner  cette  crcons- 
•ei  Santage  de  la  bonne  cause  et  que  j'emportera.  ^^-'f^^^^ 
ramitié  des  gens  de  bien,  la  consolation  de  n'y  avoir  pas  ele  tout  à  fait  un 
en-  eur  inutile.  Un  grand  nombre  de  bons  c'.-.rétiens  sont  venus  me  promet  r 
de  pier  Dieu  pour  moi  et  d.  lui  demander  qu'il  me  conduise  heureusement  a 
ma  dlstination  M.  l'Évèque  d'Amiens  pourra  vous  donner  quelques  autres 
détails    oui  deviendroienl  trop  longs. 

•  n  mine  avec  moi  le  citoyen  Desportes.  Vous  serez  donc  dispensé  de  1  ^. 
au  nombre  des  douze  prêtres  dont  je  vous  prie  de  presser  1  envoi.  Je  m  y  sm 
pîisl  manière  à   lui  fournir   son  passage   et   celui  de  sa  sœur  moyennant 
o  iool-ancs,  dont  une  partie  payable  ici  et  l'autre  là-bas,  quand  il  pourra.  Sa 
;œur        un    fille  vertueuse,  qui  pourra  rendre  de  grands  services  pour  1  in  - 
rue  ion  chrétienne.  Les  deux  ecclésiastiques  que  j'ai  pris  dans  le  d.ocese  d 
R     ;;  m;  paroissent  inébranlables  dans  leurs  F'-^P^^^   ---,f  ^ 
au'ils  n'aient  une  dévotion  trop  ardente.  Le  cure   de  Cany,  Desportes,   a  des 
Ulns   dis  ingués  et  me  parait  un  homme  d'esprit.  L'autre  en  a  moins  e   n. 
pa  oTt  nn  peu  moine.  Au  reste,  c'est  un  brave  homme,  et  voila  le  principal,  b. 
Tb    t"  c^ré  de  la  Ferrierre-au-Doyen,  diocèse  de  Bayeux,  vous  demande  a 
passi  ne  manquez  pas  de  le  mettre  sur  la  liste  des  douze.  Je  le  counois,  ce 
^         ZTsll  Je  vous  prie  en  grâce  d'examiner  de  très  près  tous  ceux  qui 
se'  p«  on    sur  ouUe  moins  de"  moines  possibles.  Le  capucin  qui  repasse 
à  SoDomingue  et  qui  ment  impudemment  en  se  disant  eveque,  a  été  et  e 
Lr  tempe  "'ainsi  Jae  tous  ses  compagnons  de  voyage,   dans  le  port  de 
ra  ils  Je  Soute  L'il  puisse  en  sortir  avant  deux  mois,  et,  tout  en  pla.gnan 
so    infonun:,  c  L  réjouis  d'arriver  avant  lui  dans  '-'--; -^^..^'^f; 
me  sera  facile  de  le  réduire  à  l'impuissance  de  nuire,  hi  le  vent  de  1  «si  ou  au 
Zd  est  'ourne  vers  la  pleine  lune,  alors  vous  pouvez  difo  :  1  évoque  de  Sa.nt- 
nord-est  sou  lie  %ers  a  p  ^^gi^érant  de  loin  les  côtes  de  France,  jo 

°:":pSeS  so     en    qu  Ï  kisse  sur  cette  terre  chérie  tous  les  objets  chers 
Tmon  cœureuîourin'edidomagerde  leur  absence,  je  conserverai  soigneu- 

rnÏsirrstlnoes  difficiles,  je  me  -PP^'^rai  leur  conduite  et  lem-spn^^^ 
cipes   Adieu,  pensez  quelques  fois  à  moi  et  croyez  que  j  ai  fo.t  a  eœu.  de  me 

-'i^^:^:^^:;^^:^^^--  oubois.  ..lea^^s  «. 

n  „,  I-P.nèro  aue  le  clergé  de  France  me  saura  un  jour  gre  d  avoir 
r tt^Sme'  7otZ:^^  e.:  'évidence.  Bonami  et  la  famille  Raby  vous 
saluent  respectueusement.  Bonami  salue  son  ami  Orange    . 

f  G.  Mauviel,  Év.de  Sa-.nt-Dommgue. 

1.  Eu  marge,  de  la  mùn  de  Grégoire  .  Rcpoudue. 
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Sauto-Domingo,  Icr  vendémiaire  an  II'  do  la  TXé\t.  (24  septembre  1802). 

Cher  collègue  et  respectable  ami, 

J'ai  enfin  reçu  votre  lettre  du  7  prairial.  Ah  !  ne  doutez  pas,  je  vous  prie,  du 
plaisir  qu'elle  m'a  fait.  C'est  le  premier  signe  de  vie  que  vous  m'ayez  donné. 
Je  commençois  à  croire  que  mes  anciens  amis  m'avoient  totalement  oublié  et  cette 
pensée  n'étoit  pas,  au  milieu  de  toutes  mes  misères,  la  moindre  de  mes  peines. 
Le  C.  Casnou  a  du  vous  dire  que  toutes  les  pièces  que  vous  lui  aviez  confiées 
ont  été  perdues.  Vous  me  devez  donc  un  second  envoi  ;  mais  faites  en  sorte  de 
le  confier  à  des  mains  sures,  car  tout  ce  qui  m' arrive  de  France  est  ouvert  avant 
de  ai'être  remis.  J'ignore  si  cela  se  fait  en  France  ou  dans  la  colonie.  J'imagine 
qu'il  en  est  de  même  des  paquets  qui  partent  d'ici  pour  France,  et  je  sais 
qu'il  y  a  des  motifs  politiques  très  puissans  qui  commandent  cette  mesure.  Il 
est  pourtant  un  moyen  de  s'en  garrantir  :  C'est  d'avoir  réciproquement  une 
maison  de  commerce,  sous  le  couvert  de  laquelle  nous  puissions  faire  passer 
nos  lettres.  Je  vous  ai  indiqué  celle  du  C.  Ventron,  nègotiant,  marché  des 
Blancs,  au  Cap.  Indiquez  m'en  de  votre  côté  une,  soit  à  Bordeaux,  soit  à  Nantes 
ou  au  Havre.  Il  faut  encore  avoir  la  précaution  de  recommander  de  ne  point 
mettre  les  lettres  au  sac,  mais  de  les  remettre  directement  à  la  maison  du  nè- 
gotiant auquel  elles  seront  adressées,  et  ce  nègotiant  les  fera  ensuite  parvenir 
parla  poste.  Celle-ci  va  èire  acheminée  parla  Martinique.  iVI.  Villaret-Joyeuse, 
frère  de  l'amiral,  veut  bien  s'en  charger  avec  promesse  de  la  faire  mettre 
directement  à  la  poste  dans  un  des  ports  de  France. 

Je  suis  d'autant  plus  surpris  que  vous  n'ayez  reçu  aucune  de  mes  lettres  que 
je  vous  en  ai  écrit  au  moins  dix.  Je  vous  ai  adressé  deux  circulaires  imprimées 
en  langue  espagnole.  Quoique  ce  soit  bien  peu  de  choses,  elles  ont  produit  ici 
une  grande  sensation.  Jamais  on  n'avoit  rien  vu  de  semblable  dans  cette  an- 
tique primatie  des  Indes. 

Je  vous  ai  adressé  quelques  notes  sur  Saint-Thomas  et  sur  les  diverses  sectes 
qui  se  partagent  cette  pi?tite  colonie.  J'ai  depuis  rédigé,  avec  plus  de  soins, 
mes  observations.  Quand  les  communications  seront  libres  et  sures,  je  vous  les 
transmettrai.  Je  vous  ai  aussi  envoyé  une  note  pour  votre  estimable  collègue  à 
l'institut  Bernardin  de  Saint-Pierre,  et  quantité  d'autres  pièces,  soit  pour  ma 
défense  contre  les  pitoyables  adversaires  que  j'ai  rencontrés  ici,  soit  sur 
divers  autres  sujets  que  j'ai  cru  propres  à  vous  intéresser.  Je  vous  ferai  de 
nouveaux  envois  quand  il  me  sera  prouvé  que  les  premiers  ne  vous  sont  point 
parvenus. 

Je  suis  encore  à  recevoir  un  mot  de  M.  Desbois  et  de  tous  mes  autres  amis. 
J'aime  à  me  persuader  que  je  vis  cependant  dans  leur  souvenir. 

Je  suis  flatté  que  la  conduite  que  j'ai  tenue  i'i  ait  mérité  l'approbation  du 
premier  Consul.  Je  n'ai  fait  que  mon  devoir.  J'en  trouve  la  recompense  au  fond 
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de  mon  cœur  et  dans  l'estime  et  ramitié  d'un  grand  nombre  de  braves  gens  que 
i-ai  arra.l.és  à  une  ruine  et  même  à  une  mort  cerlame.  Le  capitaine  gène. al  Le 
Sr  m'a  donné  bien  des  marques  de  son  estime  et  cela  m  a  venge  complette- 
me,"  du  traitement  atroce  que  Toussaint  et  ses  infâmes  partisans,  les  capu- 
cins du  Cap,  les  Paschal  et  autres  m'avoient  fait  éprouver. 

Envoyé  à  Santo-Domingo  comme  cliargé  de  la  ■-"'^;--^'^:^,^^^^^;i^; 
]o  n'y  fois  pas  tout  le  bien  que  je  désire  ;  j'y  a.  cependant  rendu  des  seruces 
issentiels  l  la  religion  et  au  gouvernement.  Le  capitaine  f  "-^  J  ^. -"^^^^^ 
dernièrement  un  traitement  de  15,000  francs.  J  en  avois  grand  besoin,  telui 
Îue      '  uvernement  enverra  pour  prendre  les  rênes  de  celte  Eg  ise  ne  trouvera 
m  le  Camp  entièrement  dé/riché.  J'ose  cependant  me  flatter  de  lu.  avoir  ap- 
plan    la  voie,  en  arrachant  un  grand  nombre  d'épines.   Je  crains   seul  raen 
Son  ne  plac    ici  un  préfet  apostolique,   ce  qui  feroit  le  plus  grand  mal,  ca 
IsMeTsieurs  n'    sont'pas  en  odeur  de  sainteté.  J'aurois  adressé  un  mémoire  a 
Bonaparte  sur  la  nécessité  d'établir  le  régime  épiscopal  dans  toutes  nos  colo- 
re    si    e  n'avois  craint  d'être  taxé  d'ambition  par  des  ambitieux  J  attends 
Son^  av      résignation  et  dans  le  silence  le  moment  où  je  serai  délivre  d  un 
Irdeau  que  je  n'aurois  jamais  dû  porter.  Le  fléau  qm  vien   de  ravager  la  co- 
ble'Juii  moissonné  la  plus  part  de  nos  soldats  m'a  enlevé  deux  des  res- 
pelbîerrélresque  j'avoi's  amené  -«--' ^-P-^- ^^i/j;.;  ^r^ei^ 
mission  ne  l^ur  avoil  jusqu'alors  prodmt  que  des  pertes  et  de  giandes  peine., 
r  nt^succLé  au  mUInt  où  le  général  Le  Clerc  s'occupoU  de  leur  sort^ 
Ne  les  plaio-nons  pas.  Ils  sont  plus  heureux  que  nous.  Ils   ont  reçu  la  juste 
^c  mpen se  de  leur  dévouement  et  de  leurs  travaux.  Je  suis  revenu  moi-même 
drZtcs  du  trépas.  Après  avoir  été  à  l'extrémité,  je  suis  convalescen  ;  ma  s 
'    eus  -infltnce  de  ce  climat  meurtrier,  et  mes  forces  reviennent  difflcUement 
ï-etat  de  conflagration  et  de  boucherie  où  j'ai  trouvé  cette  colonie  ne  ma  pas 
penlde  m'occupor  de  vos  commissions     ^f^  St^''^S:7^^ 
ren^ei-nemens  que  je  vous  ferai  passer.  Je  salue  M.  et  M»"  Dubois,  ei  je  lem 
souh  U     ai,^    qu-à  vous,  une  bonne   santé.  Je  salue  M.  Desl,o,s  et  tous  nos 
amt  Sisque  les  annales  continuent,  je  voudrois  bien  en  avoir  la  suite  ;  m.  tte  - 
To  ;u  Trant  des  affaires  ecclésiastiques.  Je  suis  aussi  ignorant  sur  tout  cela 
auunv-rx  créole.  J'ai  vu   une  liste  des  nouveaux  évêques  ;  mais  je  la  crois 
îau'e  Idîeu,  mon  respectable  ami,  adieu.  Je  vous  salue  et  vous  embrasse  de 
tout  mon  cœur.  ^  ^^    ^^^^^^_^^^^  .^.^,^^^_ 


Pour  copie  conforme, 

GUSTAVF.    liORÎi. 


CLa  fin  prodminement.J 


L-un  des  directeurs,  gcrani,  Gustave  Burd. 

Vi  ce.i'  roresl   '  É-ailc  CrL-nauil,  pi- ce  du  Ooxcorcc,  '.. 


I^r'ojet  cl'utiioii  clés  <3inlgr*és  réxinis  à 
OoTblentz  en  1T91. 

Les  députés  des  différenles  commissions  s'étanl  rassemblés  cliez  le  comle  de 
Coigny,  il  leur  dit  : 

Messieurs, 
Les  princes,  en  autorisant  la  Noblesse  à  se  réunir  par  provinces,  considèrent, 
sans  doute,  le  résultat  nécessaire  do  cette  formation  :  il  ne  pouvoit  échapper  à, 
leur  prévoyance,  et  des  coalitions  partielles  dévoient  promptement  conduire  à 
une  coalition  générale. 

Ils  ont  posé  la  pierre  angulaire  de  cet  important  monument,  ils  doivent  donc 
bâter  sa  construction,  puisqu'elle  présente  à  la  foule  désorganisée  qui  les  en- 
toure, le  seul  moyen  de  se  métamorphoser  en  une  masse  imposante  ;  et  cette 
masse.  Messieurs,  loin  de  craindre  les  atteintes  du  temps,  lui  devra  sa  solidité. 
Clergé,  Noblesse,  Magistrature,  Propriétaires,  tout  en  France  est  anéanti  : 
on  n'y  maroiie  que  sur  des  ruines,  mais  elles  sont  trop  récentes  pour  ne  pas 
offrir  do  grands  débris  ;  épars,  isolés,  ils  n'attestent  que  nos  malheurs;  réunis, 
ils  les  vengent  ;  ils  font  plus,  ils  les  éloignent  pour  toujours. 

Cette  ligue  ne  peut  être  formidable  qu'aux  ennemis  de  l'État  ;  elle  ne  doit  donc 
allarmer  qu'eux.  En  donnant  le  moyen  d'anéantir  le  désordre,  elle  donne  celui 
de  ramener  l'ordre  et  de  le  maintenir. 

Ce  n'est  point  impcrium  in  impcrio,  c'est  au  contraire  le  plus  ferme  appui  de 
l'Empire  ;  il  garantit  les  propriétés  d'invasion,  les  droits  de  violation,  les  foibles 
de  persécution  et  le  trône  d'atteintes.  Par  lui,  disparoit  l'intérêt  personnel  qui 
perdit  tout  ;  il  fait  place  à  l'mtérêl  général  qui,  seul,  peut  sauver  tout.  La  main 
la  plus  débile  brise  des  flèches  éparses  ;  réunies  en  faisceaux,  elles  résistent 
aux  plus  violens  efforts. 

C'est  aux  mains  des  princes  à  developer  ce  lien  d'union  qui  doit  ceindre, 
joindre  et  réunir  en  un  tout  tant  de  parties  disséminées.  C'est  à  eux  et  à  eux 
seuls  à  cimenter  d'une  manière  indestructible  ce  monument  de  salut  public  que 
la  détention  du  roi  ne  lui  permet  pas  d'élever. 

Que  les  princes  ne  craignent  pas  les  fausses  interprétations  qu'on  donnera, 
sans  doute,  àl'inforluné  monarque,  ùe  leurélan  patriotique  ;  lorsque  les  fers  du 
roi  tomberont,  il  verra  bien  que  ce  sont  des  frères  lidéles  à  la  tète  de  sujets 
soumis  qui  les  brisent.  Mais  le  temps  presse  et  l'instant  est  favorable  pour  dé- 
terminer promptement  le  mode  de  cette  union. 

Chaque  province  occupée  dans  ce  moment  de  son  organisation  particulière  a 
nommé  des  commissaires  pour  cet  objet.  Que  chacune  do  ces  commissions 
fournisse  un  membre,  et  celle  qui  doit  rédiger  un  projet  de  coalition  générale  se 
trouvera  formée.  Le  plan  qu'elle  adoptera  sera  sur  le  champ  présenté  aux 
princes  pour  obtenir  leur  sanction,  ou  recevoir  les  changemens  et  corrections 
qu'ils  ordonneront. 

T.  VIII.  —  AOUT  1886  3 
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Acte  d'Union 
Entre  les  Gcnlrls-hommes  et  le,  Propriétaire,  du  royaume  de  Franee. 


.       r  .nùU  hommes  el  les  Propriétaires  de  toules  les  provinces  de  France 
•       sea  ?   effe  rseconder  effioacemenl  et  de  tous  leurs  moyens  Monsieur 

autSé,  aux  personnes  leur  sûreté,  aux  propnétau-es  leur   ,nv,olab,hte.  a  la 
monarchie  françoise  son  ancienne  constitution. 
Aut.  2. 
1-    r  ;  i„-  -irmés  étant  contraire  aux  loix  el  plus  propre  à 
Toute  réunion  ,^;"^;^    '  »;;    tu  ^ -t  sanctionnée  et  dirigée  par  une 
S:;SS:':^^-r  l'union  veconnolssent  Monsieur  et  MonseU 
™      mte  d'Artois  pour  leurs  chefs  naturels  pendant  la  capt.vi  e  du  roi,  et  la 
S!ptivité  du  roi  cessant,  ils  n'obéiront  qu'aux  ordres  émanes  de  lui. 
Art.  3. 
I  0  bonheur  du  peuple  et  l'inviolabilité  des  propriétés  ne  pouvant  se  trouver 
^  l-ï  où   è"ne  une  exacte  justice,  et  la  justice  ne  pouvant  avoir  son  cours  que 
U  0    les  10  X    orprotégées  par  la  force  publique,  les  soussignés   déclarent 
la  ou  les  '°!'^^'°^    P     .  ^     Jig  maintien  rigoureux  des  loix;  en  conséquence, 
r    etr^t  à  ne    alrexercer  de   vengeances  personnelles,  quels  que 
Vnt  S  violentes  et  le,  outrages  dont  ils  ayent  à  se  plaindre,  s'en  rapportant 
Semen  tr^^^  la  punition  des  auteurs  des  désordres  et  principaux 

agen    qui  ont  égaré  ou  pourroient  encore  égarer  la  multitude. 
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Art.  4. 
Le  motif  (Je  toute  union  étant  l'uniformité  de  principes  et  la  conformité  d'iu- 
térèts,  et  son  but  la  réciprocité  des  sacours,  les  membres  de  l'union  s'engagent 
à  s'aider  de  tous  leurs  moyens  et  par  la  voye  des  armes,  s'il  est  nécessaire,  sous 
l'autorité  du  roi,  et,  pendant  sa  captivité,  sous  celles  de  Monsieur  et  de  Mon- 
seigneur comte  d'Artois,  pour  le  rétablissement  de  la  religion  catliolique,  apos- 
tolique tt  romaine,  la  delïense  des  principes  de  la  monarcliie  françoise  et  pour 
celle  (le  lours  personnes  et  de  leurs  propriétés. 
Art.  5. 
La  Noblesse  étant  une  propriété,  les  ^Tentils-bommes  attendent  des  proprié- 
taires non  nobles,  restés  fidèles  au  roi  et  à  la  monarchie,  autant  de  dévouement 
à  deiï(3ndre  la  Noblesse  que  la  Noblesse  en  mettra  à  deffendre  les  propriétés  de 
tous  les  François. 

.•\rt.  6. 

L'union  ayant  pour  objet  non  seulement  le  présent,  auquel  il  a  été  pourvu  par 
les  régleniens  des  princes,  mais  encore  l'avenir,  qui  demande  des  dispositions 
ultérieures,  le  roi  et  les  princes,  pendant  sa  captivité,  seront  suppliés  de  préparer, 
pour  la  présente  union,  une  organisation  qui  la  rendra  propre  à  la  composition 
de  la  force  publique  et  dont  la  durée  se  perpétuera  tant  que  le  roi  le  jugera  né- 
cessaire. 

Aht.  7. 

En  conséquence,  le  roi  et  les  princes  pendant  sa  captivité  seront  suppliés 
de  former  des  compagnies  à  pied  et  à  cheval  par  localités,  en  sorte  que  le  ser- 
vice de  chacun  se  fasse  iiabituellement  dans  le  lieu  où  sont  ses  propriétés. 
A  UT.  8. 

Le  roi  et  les  princes  pendant  sa  captivité  seront  suppliés  d''  dounar  aux  com- 
pagnies des  chefs  liabitans  dans  la  localité  où  elles  seront  formées  et,  dans  le 
cas  où,  par  la  difficulté  des  circonstances,  les  compagnies  ne  seroientpas  for- 
mées, les  membres  qui  auront  adhéré  à  la  présente  union,  chercheront  les 
moyens  de  les  former  proviï^oirement. 

Art.  9. 
Tous  ceux  qui  formeront  la  présente  union,   sans  cesser  de  servir  dans  les 
différents  corps  auxquels  ils  sont  attachés,   seront  obligés  de  se  faire  inscrire 
dans  les  compagnies  de  la  localité  qu'ils  habitent,  pour  y  servir  à  l'objet  com- 
mun, quand  ils  y  seront  présens. 

Art.   10. 

Tout  membre  de  l'union  sera  obligé  de  s'armer  de  manière  à  concourir  elTi- 
cacement  à  la  deffense  commun(\ 

Art.  U. 
La    présente  union  étant  destinée  à  composer  une  force  militaire  capable 
d'agir  sous  l'autorité  du  roi,  et  pendant  sa  captivité,  sous  celle   des  princes, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  les  membres  qui  la  composent  s'en^an-ent 
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•  sun.e  ngoureuscme„l.on  ce  qui  concerne  le  service,  les  n-gles  de  la  subord.- 
nation  mililairc  et  à  s'interdire  toute  délibération. 
AuT.  12. 

".r    oulo  s  ut-ire  q  -il  ne  soit  connu  par  sa  fidélité  au  roy  ol  par  son 
iSri  alfrprcys  constitutirs  de  la  .onarcbie  fran.oise. 
Art.  13. 

Les  s„na.ures  et  les  a^^^^-^^jt^y^;  ::^J^;^^ 
membres  ^l;^^^Z^lf::::^i:.:.i^s,  ceux  qui  se  présenteront 
rsr:u;tr::JriaBJantieduconi.a^^^^^ 
dans  les  douze  plus  anciens  aggreges. 

Art.  14. 

.esOentils.bo.n.s.Pr^--;^^^^^^^ 

Monseignenr  ^^^^^^.^jf;^  '  ^3^^  Les  pendant  la  captivité  du  roi,  daigne- 
juré  d'obeir  comme  "^  ^^"J;  ^^  \°-^^  J^,.,^,  leur  procurer  tous  les  moyens 
,ont  se  -e;t-  ~^X"  ^j^^^tus  qu'une  administration  prudemment  com- 
qui  peuvent  dependie  d  eux,  co  1  ^^g.^^aiira,  s'il  est  possible, 

binée  dans  toutes  ses  parties  et  ^^"^^^^^  l?;^'';;  ° -.^er  ont  arrêté  d'offrir  à 
encore  la  confiance  que  leur  sag:ss^^^^^^^^ 
Monsieur  et  ^^---^-u   00-     ^  A   0    ,    e^_^^  ^^^^        ^^^^^,^^^   ^^  ^^^        ^^ 

'S;^^^^^^^^^-'^  ^''°°^  '--'  de  troupes  auxiliaires 
à  leur  solde.  ^^_  ^^_ 

1 ,  r„v.Pnt  acte  d'union,  les  membres  qui  la  composent, 

Avant  de  terminer  le  P'^^^^  jf  j^'^^J^.^^/et  la  stabilité  du  Gouvernement, 

déclarent  qu'elle  a  pour  but  un  que  }^ ^^'^  ^,,,,,,,3  ^  leur  patrie, 

et  que  cette  stabilité  ^- P-\ f^^ab  ^l^tt  en  ier   do  leurs  principes,  ils  ne 

;:rS:r;rr^:^^t^;":s  particu.éres,  dont  le  résultat  ne  seroit 

'que  la  prolongation  funeste  d-  J^^^  ^rtl'de  l'union  s'engagent  à  recla- 

En  conséquence,  le  cas  a  n  ant,   -  ™ -^  ^     ^^^  ,^  ,,„,.,,„e  monarchie 

mer,  par  toutos  lesvoyes  ^''S^.'^^' .7,.;"'  ^^^^^e  essentielle  des  trois  Ordres, 


France. 

Messieurs, 


RÉUNIS  A   COBLENTZ  EN   1791  37 

des  motifs  qui  lui  ont  fait  concevoir  le  projet  que  vous  avez  mûri  dans  votre  sa- 
gesse. 

Spoliations,  violations  do  propriétés,  meurtres,  incendies,  voilà  ce  qui  vous  a 
fait  quitter  votre  patrie.  Assez  longtemps  vous  fûtes  les  victimes  Jetant  d'atten- 
tats, il  approche  le  moment,  où  vous  en  serez  les  vengeurs. 

Mais  les  crimes,  l'audace,  le  succès,  l'impunité  des  criminels  avoient  une 
cause  ;  nous  avons  cru  la  trouver  dans  leur  union,  et  sans  aucune  espèce  de 
doute,  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés,  leur  adhérence  a  fait  leur  force. 
Pour  combattre,  pour  détruire  nos  ennemis,  nous  avons  cru  qu'il  failoit  em- 
ployer leurs  moyens,  sans  emprunter  leurs  armes. 

En  effet.  Messieurs,  depuis  trois  ans  menacés  par  leurs  torches,  poursuivis 
par  leurs  poignards,  épars,  isolés  que  pouviez-vous  opposer  à  cette  horde 
effrayante?...  le  silence  et  la  retraite.  L'impérieuse  nécessité  crie,  commande 
de  se  réunir  et  nous  osons  être  son  interprète. 

Mais  quinze  mille  familles  nobles  (telle  est,  assure-t-on,  le  dénombrement  de 
la  Noblesse  en  France)  peuvent-elles  présenter  une  digue  suffisante  au  torrent 
dévastateur  qui  couvre  de  ruines  notre  patrie? 

Non,  sans  doute. 

Messieurs,  dans  cette  guerre  des  pauvres  contre  les  riches,  dans  cette  lutte 
sanglante  entre  les  non-propriétaires  et  les  propriétaires,  nous  avons  senti 
qu'il  éloit  important  d'éveiller  l'intérêt  de  ceux-ci ,  de  leur  indiquer  le 
vrai  port  de  salut,  cnfm  de  leur  offrir  une  union  qui,  garantissant  leurs 
propriétés,  métamorphose  nos  ressources  insuffisantes  en  moyens  puissans 
et  donne  une  force  inébranlable  et  conservatrice  aux  généreux  efforts  de  votre 
dévouement. 

Cette  force  et  sa  composition  ont  donc  fixé  toute  notre  attention,  et,  j'ose  le 
dire.  Messieurs,  mérite  d'arrêter  la  vôtre. 

Avant  qu'une  cruelle  expérience  ne  nous  l'eût  appris,  nous  soupçonnions, 
disons  mieux,  nous  sentions  qu'une  force  stipendiée  étoit  un  foible,  si  ce  n'étoit 
un  dangereux  garant  de  la  tranquililé  générale.  Un  instant  a  suffi  pour  vous 
éclairer  sur  cette  grande  vérité,  puisqu'on  un  instant,  l'or  et  les  factieux  ont 
débauché  l'armée. 

L'expérience  nous  disoit  donc  de  composer  une  force  publique,  actionnée  par 
un  bien  plus  grand  intérêt  que  celui  du  salaire.  Où  le  trouver  avec  certitude  cet 
intérêt,  si  ce  n'est  dans  celui  de  la  conservation  des  propriétés.  11  ne  peut  être 
ailleurs  ;  c'est  donc  là,  Messieurs,  que  nous  avons  été  le  puiser. 

Pardon,  si  nous  pesons  quelque  temps  sur  cette  force  publique  :  mais  c'est  le 
principe  élémentaire  de  l'union  que  la  commission  de  Normandie  a  l'honneur 
de  vous  proposer.  Songez  que  son  développement  doit  assurer  le  retour  di  la 
religion,  de  l'ancienne  constitution  de  la  monarchie  françoise  dans  toute  sa 
purclô,  enfin  le  rétablissement  de  l'ordre  et  son  maintien.  Oui,  son  maintien, 
Messieurs  ;  qui  peut  mieux  le  garantir  qu'une  force  spontanée,  je  puis  dire  fra- 
tornello,  qui,  ne  so  déployant  que  contre  la  résistance,  invoquera  toujours  le 
secours  de  la  loi,  par  son  appui  établira  la  liberté  de  son  énonciation  et  la  cer- 
titude de  son  exécution.  Des  forces  étrangères  peuvent  vaincre  la  rébellion, 
mais  des  forces  territoriales  peuvent  seules  l'éteindre. 
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Pénétrés  de  rindubilable  utilité  de  cette  force  publique,  nous  avons  senti  qu.l 
aoit  delà  plus  haute  importance  de  la  mettre  à  Fabri  de  pouvou-  deven.r  un 

^°  C-:;;™  tr^  fH;  roi  q^eUe  doit  être  créée  ;  son  e.isten^  ne  peut 

;;ts^=^^^^^^^ 

Sebriiles  fersdece  monarque  infortuné  qui,  vic.me  d'une  part.e  de  ses 
^tS;t^;:^Ï^  -^îe';£:riSrd-anticip.sur  l'avenir,  loin  de 
.ei^ïer  c^nre  fait  ce  qui  J.  faire,  nous  avons  considère  notre  pos>t,on 

^r:  avons  vu  la  Noblesse  fra^oise^mu^p™^^^^^ 

™°^-^:"'°--':^!::r^:^    r'vÎ'rî-est  que  les  princes   se 

nous  l^^'°"^7^^\P;°f,''  ,;,333^e  Alors,  Messieurs,  nous  osâmes  penser 
dèvouentpouvla  cause  delNbB^^^^^^^  _^__^  ^^  ^^  ^^^^. 

Éit::isïïi^ni=-^'-^    ^—  -- 

de  Noblesse  détracteurs,  les  ennemis  de  la  bonne  cause 

Nous  ^^°"^^  ";;  JXc\ation  dans  les  lettres  particulières,  dans  les  papiers 

répandre  ^^f«  P'^J'^^';';  j,;;,-^^^^^  toujours  entre  nous  ètoit  troublée  et  que 

'v  ''""?-né  a  e  10  un  iLenti  de  ftit  et  le  plus  formel  qu'on  peut  donner  a 
d  umon  générale  eloit  un  a  ^_^_^^  j^^  puissances 

ces  ^-^S^lZll^Zté^;^^^^^^^^  devonscompterprétroient leurs  efforts 
étrangères  su  1  s  secou  s  d^  q  .^_^^  ^^  ^^^^^^^^^^  ^..^^^  ^^ 

combines  «"  ™J/X,it3  des  Gentils-bommes  et  des  Propriétaires  fran- 

vingtièmes.  ^/.novinn  à  relies  aue  aous  avons  eu 

Pc».»..  q«  .<."  .1»'='»»™  "'"  •  "c.bl..     °«  1     ."  r«  li.»  oi.  1«  K«- 

r.—;-™» '"»"»"      \  '•"■"""  '"•-»'"'—• 

lels  sont,  M'^ss"^"'^^-'  ji„és\ar  leur  zèle  pour  le  rétablissement  de  la 
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dans  toute  l'étendue  de  son  autorité,  enfin  pour  le  retour  de  l'ancienne  constitu- 
tion françoise,  qui  a  pour  base  essentielle  et  nécessaire  la  distinction  des  trois 
ordres. 

Encore  un  mot,  Messieurs,  convaincus  que  tout  corps  armé  qui  délibère,  pa- 
ralyse et  détruit  les  États  qui  le  souffrent,  nous  avons  pensé  qu'il  falloil  inter- 
dire toute  délibération  à  l'union  proposée.  Mais  sa  création,  mais  son  organi- 
sation nécessitoient  des  délibérations,  puisqu'il  falloil  déterminer  si  elle  existe- 
roit,  et  comment  elle  existeroit. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 
(La  fin  prochainement  J 


Opératioias  des  ar*iiiées  dix  IVor-d.  et  d.e 
Saiîil>r*e-et-]MeTxse,  depiiis  le  mois  de 
gemiinal  a;ii  S%  ju.sq.ix'aix  irxois  de  ger- 
iminal  an  3°. 

(Fin.) 

Le  Waal  et  la  Meuse  commencèrent  à  charrier  des  glaces  dans  les  derniers 
jours  de  frimaire.  Le  froid  devint  très  vif  au  commencement  de  nivôse  et  les 
glaçons  que  charioit  la  Meuse  se  congelèrent  dans  beaucoup  d'endroits  assez 
fortement  pour  qu'on  y  put  passer.  Le  Waal  ne  devint  solide  que  quelques  tems 
après.  L'occasion  de  s'emparer  del'isle  de  Bomel  étoit  trop  belle  pour  la  man- 
quer. Lorsqu'on  s'étoit  déterminé  à  faire  reposer  jusqu'au  printems,  on  n'avoit 
pas  prévu  les  glaces  et  Pichegru  profita  des  facilités  qu'elles  lui  offrirent  pour 
le  passage  des  rivières. 

Le  7  nivôse  les  brigades  des  généraux  Daendels  et  Osten  passèrent  la  Meuse 
sur  les  glaces  et  s'emparèrent  de  l'isle  de  Bommel.  Les  troupes  hollandaises  sur- 
prises de  cette  attaque  ne  firent  pas  beaucoup  de  résistance.  On  s'empara  en 
même  tems  du  fort  Si  André  le  même  jour.  Les  divisions  des  généraux  Bonnaud 
et  Lemaire  qui  investissoient  Bréda  attaquèrent,  encore  à  la  faveur  des  glaces, 
les  lignes  de  Bréda,  Oudebosch,  et  Sevenbergen  et  s'en  emparèrent.  Cela  ren- 
força leur  position  autour  de  Bréda.  On  prit  dans  cette  journée  sur  les  divers 
points  environ  1600  prisonniers  et  beaucoup  d'artillerie. 

Grave  capitula  le  8.  La  garnison  forte  de  1500  hommes  se  rendit  prisonnière 
et  fut  conduite  en  France.  La  division  commandée  parle  général  Salm,  qui  avoit 
fait  le  blocus  et  le  bombardement  de  cette  place  en  partit  le  10  pour  l'isle  de 
Bommel. 

La  petite  ville  fortifiée  d'Isseurden  fut  bloquée  par  suite  du  passage  dans 
l'isle  de  Bommel.  Quelques  jours  après  ce  passage,  le  Waal  fut  assez  gelé  pour 
qu'on  put  le  passer  :  on  envoya  des  reconnoissances  et  on  établit  des  postes  sur 
l'autre  rive.  Les  ennemis  s'étoient  retirés  derrière  la  Linge  :  le  quartier  général 
du  prince  d'Orange  étoit  à  Gorcum.  La  droite  de  l'armée  anglaise  étoit  à  Ku- 
lembourg  et  leur  gauche  au  canal  de  Pannerden.  Le  duc  d'Yorck  avoit  quitté  le 
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commandement  de  cette  armée  pour  aller  en  Angleterre.  Le  corps  des  25  mille 
aurrichiens  commandé  par  le  général  Alvinzy,  que  1  Angleterre  avo,t  pns  a  sa 
solde,  bordûil  le  Rhin  depuis  Arnheim  jusqu'à  Vesel. 

La  brigade  du  général  Devinter,  division  Macdonald,  s  empara  le  19 de  llnelt 
pt  nnus'^a  d-'s  reconnaissances  sur  la  Linge, 
f    généra  Salm  avança  des  postes  sur  cette  rivière  :  Geldermalen  e   Meseren. 
L   passage  du  Waal  au  dessus  de  Nimegue  oiîroil  plus  de   d.fficule    parce 
qut  ceue  dviere  n'étoit  pas  gelée  partout  ;  que  les  ennemis  _  y  a.W  plus  de 
forces,  et  qu'on  pouvoit  être  pris  en  flanc  parle  corps  du  gênera   Ah. n  y    Ce 
pisage  fut  exécuté  le  21  nivôse.  Les  brigades  des  généraux  N  endome  et  Com- 
ne      la  division  du  général  Moreau  passèrent  à  Millingen  pour  prendre  position 
Lr^e  can    Te  Ponn'erden  et  couvrir  la  droite,  le  général  Jardon  à  Kokerdum 
u  Gen   e   le  général  Régnier  à  Oye  sur  Bommel.  Le  général  de  dn-is.on  Mac- 
donald qui  commandoit  cette  droite,  après  le  succès  qu'eurent  ces  bngades, 
pa°sà  à  N  mc^u.  avec  plusieurs  compagnies  de  grenadiers  dans  des  petits  ba- 
feaux  pour  s'emparer  dn  fort  de  Knossenbourg,  au  moment  où  les  ennemi 
■éva'uere't   Le  général  Devinter  s'avança  aussi  de  Thielt  sur  la  droite,  afin  de 
fai^  "a       cUon  avec  le  général  Régnier.  Les  Anglais  opposèrent  quelque  resis- 
anee   se  retirèrent  :  les  Autrichiens  combattirent  plus  longtems  et  remren 
même  ap  es  le  succès  nous  attaquer,  mais  ils  furent  repousses.  On  prit  dan 
Ttre  jou^ée  des  prisonniers  et  beaucoup  d'artillerie  dans  les  batteries  sur  les 

digues  du  Waal. 

T  p  "^5  la  ville  d'Heusden  capitula. 

11  Veut  le  ^-  et  le  23  un  dégel  assez  considérable  sur  le  Waal,  qni  donna 
beaucoup  d'in~q~uiétude  sur  les  suites  de  leur  passage  :  mais  le  froid  recommença 
er^'Tle  reste  des  troupes  passa  cette  rivière  pour  prendre  Po-"-  "  ]^ 
Linge  On  s'empara  ce  même  jour  de  Buren  et  Kulembourg.  Gorenne  elo.t  tou- 

^°ï:ïS:i;iSr^^arméeprit  position  derrière  le  Khinetle  Leel.  Le 
,>L  Bonna.1  s'app^cU  - -.^enbe^  et  ^^^^^^^  ^ 

tr^:;:^^:^.  S  •  .acua  Witth,  Dursted  .  Rhelve.  Nos 
loupes  les  y  suivirent  et  le  27  elles  entrèrent  à  Wageninggen.  Des  députe    d 
a  Zvince  vinrent  ce  jour  la  chez  le  général  Salm  proposer  une  capitulation 
pou'   cettepr^vince.  à  prince  d'Orange  et  ses  fils  se  retirèrent  à  Gorcum  pour 
aller  s'embarque''  à  Scheveningen  ;  afin  de  passer  en  Angleterre. 

Le28?irbrigade  du  général  Salm  occupa  Utrecht.  Le  gênerai  Vandame 

'"ÏiL^^t'lkmbre-et-Meuse  s'étendit  sur  la  gauche  et  releva  dans  le  pays 
de  Cléves  los  troupes  de  l'armée  du  Nord.  ,     ,■  •  •       ,      •„-. 

Le  29  la  brigade  du  général  Devinter  entra  à  Amestort  :  la  d.v.sion  du  gêne- 
rai la  donald  prit  posîtion  derrière  les  lignes  du  Grebbe,  la  droUe  a  Rheenen 
a  la  gauche  au  Zuiderzée.  La  division  du  général  Moreau  la  remplaça  sur  le 
Rhin  et  mil  sa  trauche  à  Vagemingen.  .  ,   ,..      i  , 

Le  S  Nivôse  les  députés  de  la  province  d'Hollande  se  présentèrent  a  Ltrecut 
chez  le  général  Piehegru  pour  capituler  pour  toute  cette  province.  P.chegru  en- 
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tra  le  même  jour  à  Amsterdam.  Gerluydenberg  capitula  aussi  le  30  nivôse.  La 
garnison  fut  prisonnière  sur  parole.  La  division  du  général  Bonnaud  passa  le 
Bierboos  sur  la  glace  et  s'empara  de  Dordrecth.  Le  2  pluviôse  les  troupes  de 
cette  division  étoient  à  Rotterdam,  et  le  3  à  la  Haye. 

On  s'empara  aussi  le  même  jour  d'Hevoet  Huys  ou  600  prisonniers  français 
furent  délivrés  et  800  Anglais  faits  prisonniers.  Les  Etats  généraux  expédièrent 
des  ordres  pour  que  tous  les  commandans  d  s  places  fortes  les  rendissent  aux 
troupes  françaises.  Les  troupes  hollandaises  ne  furent  pas  désarmées,  mais 
prêtèrent  scrm.ent  de  ne  plus  porter  les  armes  contre  les  troupes  françaises. 

Le  2  pluviôse  la  division  du  général  Macdonald  s'empara  de  Maurden  :  elle 
prit  position,  la  gauche  à  cette  place  et  la  droite  à  Amersfort.  La  division  du 
général  Moreau  fut  placée  derrière  les  lignes  de  Orebbe  entre  Rhunen  et  Amers- 
fort.  La  division  de  gauche  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  occupa  Arhneim. 

On  détacha  des  troupes  dans  la  Nort-Hollande,  et  on  y  envoya  particulière- 
ment de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  légère  pour  s'emparer  des  vaisseaux  de 
guerre  hollandais  qui  étoient  pris  dans  les  glaces  du  Texel.  C'est  la  première 
fois  qu'on  eut  entendu  parlé  de  flotte  prise  par  la  cavalerie  :  mais  tout  étoit 
surprenant  dans  cette  campagne  d'hiver. 

La  province  de  Leclande  capitula  dans  le  mêtae  lems,  mais  on  eut  beaucoup 
de  peine  à  y  arriver,  parce  que  les  bras  de  mer  qui  séparoient  ses  isles  n'etoient 
pas  entièrement  gelés. 

L'armée  anglaise  s'étoit  retirée  derrière  l'Issel,  et  ne  paroissoit  pas  détermi- 
née à  défendre  cotte  position.  Notre  armée  resta  quelques  jours  derrière  les 
lignes  du  Grebbe.  Quelques  personnes  étoient  d'avis  qu'on  devoit  y  rester  pour 
ne  pas  trop  diviser  l'armée.  Les  Anglais  évacuèrent  ZwoU  et  Campen,  lorsque 
notre  avant  garde  fut  à  Hardeviak.  Cela  détermina  à  faire  marcher  de  suite  sur 
l'Issel  la  division  du  général  Macdonald  pour  prendre  position  entre  Campen  et 
ZwoU  et  Deviûter.  La  division  du  général  Moreau  pour  prendre  position  à  Zut- 
phen  et  Devintcr,  et  la  division  de  gauche  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  pour 
occuper  Doesburg  et  garder  le  canal  de  Drussen,  outre  celui  de  Pemarden  où 
elle  avoit  déjà  des  troupes.  Ces  divisions  arrivèrent  dans  leurs  positions  les  15, 
16,  17  et  18  pluviôse. 

Un  bataillon  de  grenadiers  et  deux  escadrons  de  chasseurs  de  la  brigade  du 
"■énéral  Reynicr,  qui  furent  envoyés  en  reconnoissance  sur  Goor,  Rissen,  Mi- 
nelo,  Ommen  et  Hardenberg,  chassèrent  les  Anglais  de  Dwente  :  ils  avoient  si 
peur  que  l'orsqu'ils  apprirent  qu'une  patrouille  française  étoit  à  Hardenberg,  ils 
évacuèrent  en  desordre  Coeworden.  Le  même  bataillon  de  grenadiers  s'empara 
de  cette  place  le  23  pluviôse.  Le  dégel  avoit  rendu  presqu'impraticables  les 
chemins.  Pour  y  arriver  les  grenadiers  firent  prés  de  deux  lieues  dans  l'eau 
jusqu'à  la  ceinture. 

Les  provinces  de  Frisj  et  de  Groningen  étoient  les  seules  des  sept  provinces 
unies,  dans  lesquelles  il  n'y  avoit  pas  encore  de  Français.  Les  Anglais  étoient 
encore  dans  une  partie  de  la  province  de  Groningen.  Pour  occuper  ces  deux 
provinces,  on  étoit  obligé  de  diviser  beaucoup  l'armée  et  on  l'exposoit  à  quel- 
ques revers,  si  des  troupes  fraîches  l'avoient  attaquée  dans  cet  état.  Des  raisons 
politiques  éxigeoieiit  cependant  qu'il  y  eut  des  troupes  françaises.  Ou  se  déter- 
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mina  à  y  envoyer  la  division  du  général  Macdonald  et  à  faire  venir  encore  une 
Son  de  l'armée  de  Sambre-el-Meuse  pour  en  avoir  deux  de  «"c  armée  sur 
a  rive  droite  du  Rhin.  Elles  dévoient  s'avancer,  ams:  que  celle  du  généra  Mo- 

reau,  surrextréme  frontière,  leur  droite  appuyée  à  Emer.ck  que  les  Aulnclnens 

'''LTl-''\'^eD'tose  les  troupes  françaises  entrèrent  à  Groningen.  Les  Anglais  qui 
pensèrent  qu'il  n'y  étoit  venu  que  des  partis  français,  conservèrent  leur  projet  de 
gad  le  Lts  q'uieouvroient  cette  province  du -.oté  de  l'Allemagne  :  ma>s  e 
\o  après  que  la  brigade  du  général  Reynier  fut  entièrement  arrivée  dans  ce 
province,  's  furent  ataqués  particulièrement  vers  l'écluse  de  Berslerz.l  ou  Is 
avoient  commencé  à  construire  une  redoute  et  une  batterie.  Ils  furent  battus  et, 
le  ndeuuin,  ils  évacuèrent  Nieuwschant  et  Oudeschans  dont  on  s'empara,  ajns. 
que  le  12  de  Bourtàge.  On  prit  tant  dans  l'affaire  que  dans  la  poursuite  le  jom 
suivant  environ  300  prisonniers,  trois  pièces  de  canon  et  beaucoup  de  bagages, 
sans  compter  ce  qu'ils  purent  détruire  dans  les  forts.  ,      „  „       , 

On  pou'ssa  jusqu'à  l'Ems  :  le  dégel  qui  commença  alors  empêcha  d  aller  plus 

'°  Dans  le  même  tems  la  division  du  général  Moreau  chassa  les  ennemi»  du 
comté  de  Bentheim  et  s'empara  du  château  de  ce  nom. 

Pendant  qu'on  négocioit  à  Basle  la  paix  avec  la  Prusse,  l'armée  prussienne 
vint  occuper  les  Etats  du  Roy  de  Prusse  en  Westphalie,  ainsi  que  1  evécbe  de 
Munster  et  forma  un  cordon  depuis  Vezel  jusqu'à  Embden.  Les  troupes  ennemies 
se  retirèrent  derrière  ce  cordon,  et  le  i"  germinal  l'armée  Irançaise  eut  ordre 
de  suspendre  toutes  hostilités  avec  l'armée  prussienne. 

Les  deux  divisions  de  l'armée  de  Sambre-el-Meuse  qui  avoient  passe  le  hhin 
et  occupoient  le  comté  de  Zutphen  et  une  partie  de  l'Overissel  repassèrent  cette 
rivière.  Elles  suivirent  les  mouvemens  que  cette  armée  fit  eu  remontant  e  Rhm 
pour  se  rassembler  particulièrement  vers  Coblentz  et  remplacer  autour  de  Luxem- 
bourg l'armée  de  la  Moselle  qui  se  joignit  à  l'armée  du  Rhin  devant  Mayence 

11  se  fit  un  changement  dans  le  commandement  des  armées.  Pichegru  lut 
nommé  général  de  l'armée  du  Rhin-et-Moselle  et  conserva  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  qui  continua  d'être  commandée  par  le  gé- 
néral Jourdan  ,4  de  celle  du  .\'ord   dont  le  général  Moreau  fut  nomme  gênerai 


en  chef. 


Pour  copie  conforme, 

Vie  B.  D'.\00fRS. 


TVJ:émoiio  sur  lo  Avalais.  (A.ti  A  Il-au  X.) 


(Fin). 


Les  bois  apartenant  aux  communes,  il  est  facile  de  présumer  qu  ils  sont 
mal  aména-cs,  surtout  dans  les  circonstances  où  s' est  trouvé  le  Valais 
depuis  quelques  aimées  et  qui  ont  nécessairement  brisé  les  ressorts  do  la 
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police,  toujours  peu  active  et  mal  combinée  avecle  caractère  des  habitans. 
Les  bois  Jeviendront  cepen  Jaiit  la  principale  source  des  richesses  du  pays, 
surtout  si  l'on  sait  allier  leur  exploitation  avec  celle  des  mines  dont  nous 
parlerons  plus  loin. 

II  n'y  a  point  de  forêts  de  chênes  en  Valais.  Les  taillis  que  vous  trouvez 
danslefundde  la  gorge  et  sur  la  partie  inférieure  des  montagnes,  sont 
composés  de  bois  blanc,  tel  que  du  bouleau,  du  saule,  du  peuplier  et  de 
l'aune.  'Vous  trouvez  à  mi-côt-;  quelques  fayards  (hêtres). 

Les  hautes  forêts,  très  étendues,  sont  peuplées  de  mélèses,  pins  et  sapins. 
Il  n'y  en  a  point  de  nationales  ,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  les  communes 
tiennent  en  propriété  celles  qui  se  trouvent  dans  leur  enceinte  respective. 
L'exploitation  en  grand  de  ces  forêts  communales  dans  le  bas  Valais  ne 
pouvait  être  entreprise  que  par  une  concession  spéciale  de  l'Etat. 

Les  bois  de  ces  forêts  entre  les  mains  dn  goufernement  français  forme- 
ront la  branche  la  plus  considérable  des  revenus  publics  en  Valais.  Comme 
tous  les  arbres  en  sont  résineux,  ils  donneront  une  quantité  prodigieuse 
de  goudron,  de  résine,  de  thérébenthine.  On  formera  des  réserves  des 
plus  beaux  dont  on  défendra  d'extraire  des  liquides  et  qui  produiront  des 
bois  propres  à  la  charpente  des  maisons,  au  bordage  des  chaloupes  et 
autres  petits  bàtiraens  et  enfin  à  la  mâture  des  vaisseaux. 

Les  mêmes  bois  dont  l'étendue  exigerait  que  la  propriété  apartint  à 
l'État,  seraient  utilement  employés  à  l'esploitalion  des  mnies,  au  chau- 
fage  des  villes  ;  on  en  exporterait  dans  le  pays  de  Vaud  où  il  est  assez 
rare. 

Le  Valais  a  des  mines  d'or,  d'argent,  de  plomb,  de  fer  et  de  cobalt  ;  leur 
abondance  est,  comme  à  peu  près  partout,  en  raison  inverse  de  la  richesse 
du  métal.  On  n'y  connaît  pas  de  rnines  de  cuivre.  Mais  quelques  observa- 
tions que  nous  avons  faites  sur  diverses  parties  de  rochers  du  Simplon 
entr'ouverts  par  la  poudre,  nous  donnent  lieu  de  croire  que  cette  subs- 
tance minérale  existe  également  dans  le  Valais.  Avant  la  révolution  d'Hel- 
vétie.  la  concession  momentanée  des  mines  dépendait  de  l'ancien  Etat  du 
Valais.  Il  en  était  avare,  parce  que  les  habitans  n'ayant  ni  l'industrie,  ni 
l'activité  qu'exige  cette  exploitation,  il  n'y  avait  que  les  étrangers  qui 
pussent  l'entreprendre.  Or,  comme  ils  excitaient  la  méfiance,  qu'on  les 
abreuvait  de  dégoûts,  que  souvent  même  ils  étaient  persécutés,  ils  aban- 
donnaient leurs  entreprises  avant  le  tems  nécessaire  pour  en  connaître  le 
résultat.  Le  gouvernement  helvétique  actuel  s'est  aussi  réservé  la  conces- 
sion des  mines.  ISIais  il  n'a  employé  aucuns  moyens  pour  encourager  l'in- 
dustrie et  la  diriger  vers  ce  genre  d'exploitation.  11  y  a  une  mine  d'or  près 
de  Gondo  sur  la  ligne  qui  sépare  IHelvétie  de  la  République  italienne.  Elle 
est  concédée  pour  une  très  faible  redevance  et  son  exploitation  est  peu 
active.  D'ailleurs,  nous  pensons  que  les  mines  de  cette  nature,  qu'on  a 
découvertes  jusqu'ici,  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  pirytes 
oi'ifères. 

Du  reste  il  n'y  a  dans  tout  le  Valais  qu'une  seule  mine  de  fer  en  exploi 
talion,  elle  alimente  une  forge  peu  considérable. 
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On  trouve  aussi  dans  le  pays  do  superbes  cristaux.  _ 

Nous  avons  dit  quil  n'y  a  qu'une  forge  dans  tout  le  Valais.  Mais  il 
manque  de  verreries.  On  y  trouve  cependant  l'espèce  de  terre  spateuse 
propre  àlafabri.iation  du  verre.  Tous  les  essais  qu'on  a  faits  dans  ce  genre 
ont  été  heureux.  . 

Il  nexisto  point  de  manufactures  dans  le  Valais.  Ce  sont  de  simples 
ouvriers  qui,  travaillant  isolément  pour  leur  compte,  fabriquent  le  peu 
de  draps  grossiers  qu'on  y  trouve.  Cependant  il  serait  d'autant  plus  facde 
d'y  faire  des  établissemens  avantageux  en  draperie,  en  bonneterie,  etc., 
que  la  grande  quantité  de  bestiaux  qui  s'y  consomment  fournit  la  matière 
première  propre  aux  fabriques  de  ce  genre.  Et  c'est  encore  ici  qu'on 
remarque  la  paresse  et  linsouciance  des  Valaisans.  Les  toisons  sortent 
brutes  do  leur  pays,  ils  les  vendent  à  très  bas  prix  et  achettent  fort  cher 
les  draps,  les  bonnets,  les  bas,  etc.,  fabriqués  avec  la  laine  de  leurs  bestiaux. 
Il  en  est  de  même  des  cuirs  qui  sortent  du  Valais  pour  être  tannés  (il  n'y 
a  dans  le  pays  que  huit  ou  dix  tanneries  qui  n'en  valent  pas  une  bonne), 
et  que  les  habitans  rachettent,  lorsqu'ils  ont  été  Iravaillés. 

11  n'existe  dans  tout  le  pays  qu'une  chamoisevie  et  c'est  cependant,  ainsi 
que  la  pelleterie,  l'espèce  d'établissement  qui  convient  le  mieux  h  la  situa- 
tion du  Valais  peuplé  d'animaux  dont  les  peaux  et  les  fourures  préparées 
formeraient  une  branche  de  commerce  considérable.  Quant  aux  fabriques 
de  draps,  elles  prospéreraient  nécessairement  dans  le  pays,  il  faudrait 
seulement  s'assurer  si  les  eaux  en  sont  propres  à  la  teinture,  ce  qui  serait 
encore  un  motif  d'encouragement. 

En  dévelopant  les  ressources  qu'offre  le  Valais,  on  peut  juger  que  si 
le  commerce  y  languit,  ce  n'est  pas  faute  d'objets  d'exportation  ;  mais 
l'extrême  ignorance  et  la  paresse  des  liabitans  ne  leur  permettent  pas 
d'en  faire  le  choix  et  l'aplication  convenable,  pour  en  tirer  parti.  Il  est 
vrai  que  le  défaut  de  navigation  et  de  cliemins  pralicables  pour  les  voi- 
tures rend  les  transports  longs  et  dispendieux  ;  mais  un  peuple  actif,  in- 
dustrieux et  opiniâtre  surmonterait  ces  obstacles  et  trouverait,  maigre  les 
frais  d'exportation,  un  grand  bénéfice  dans  la  qualité  et  surtout  la  quantité 
des  objets  exportés.  ,     ^       .       ,     ^ 

L'imoortation  du  sucre,  du  café,  des  draps,  des  toiles,  du  fer  et  surtout 
du  sel  fait  sortir  plus  d'argent  du  Valais  qu'il  n'en  rentre  par  1  exportation 
de  quelques  bestiaux,  des  cuirs  et  des  fromag.îs.  Ainsi  ces  échanges  tour- 
nent à  son  désavantage,  et  le  numéraire  métalique  deviendra  insensible- 
ment très  rare.  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  trois  cents  milles  livres  en 
circulation  dans  tout  le  pays. 

On  m'objectera  en  vain  qu'il  a  payé  cent  mille  livres  de  contribution 
lors  de  la  première  révolte,  puisqu'une  grande  partie  de  cette  somme  a 
été  acquittée  on  argent  mort  t.l  que  vaisselle  de  particuliers,  argenterie 

d'église,  etc.  ,        , 

11  est  incontestable  que  n'y  ayant  point  de  balance  dans  le  commerce 
oue  fait  le  Valais,  le  pavs  doit  s'apauvrir  journellement  en  numéraire 
métalique.  surtout  la  guerre  ayant  pendant  deux  ans  formé  ses  débouches 
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à  l'exportation.  L'argent  y  serait  encore  bien  plus  rare,  si  les  faibles  se- 
cours pécuniaires  que  lui  a  donné  le  Gouvernement  helvétique  et  surtout 
le  passage  et  le  séjour  des  troupes  françaises  n'en  avaient  en  partie  com- 
pensé la  perte. 

Il  n'y  a  point  do  rivières  navigables  dans  le  Valais.  El!es  sont  toutes 
torrentueuses  et  roulent  continuellement  du  gravier  qui  s'amoncèle  jus- 
qu'à fleur  d'eau,  et  souvent  d'énormes  quartiers  de  rochers  dont  la  réunion 
forme  dos  espèces  de  digues  ou  plutôt  des  cascades  qui  rendent  la  navi- 
gation impraticable.  On  n'y  flotte,  môme  à  bois  perdu,  que  de  très  petites 
pièces  et  avec  beaucoup  de  diflcultés. 

On  a  essayé  de  faire  des  radeaux  sur  le  Rhône  depuis  Sion  jusqu'au 
Lac,  mais  la  nécessité  do  les  briser  entre  î.lartigny  et  Saint-Maurice,  à- 
cause  du  passage  dit  du  Bois  noir,  et  de  transporter  le  bois  par  terre  jus- 
qu'à la  tète  du  Lac,  a  dégoûté  de  cette  entreprise. 

On  a  déjà  fait  vingt  projets  de  rendre  le  Rhône  navigable.  Nous  ferons 
passer  incessamment  au  Gouvernement  ceux  qui  paraîtront  mériter  son 
attention. 

On  ne  connaissait  pas  les  impositions  dans  l'ancien  état  du  Valais.  Seu- 
lement le  haut  pays  faisait  payer,  comme  souverain,  le  sel  un  peu  plus 
cher  aux  bas  Valaisans.  Ce  faible  produit  suffisait  aux  dépenses  publiques. 

Les  eontiibutions  foncières  et  directes  sont  fixées  aujourd'hui  à  deux 
pour  mille  du  capital.  Cette  rétribution  est  d'autant  plus  faible  qu'on  n'a 
point  de  cadastre  pour  l'établir,  et  que  chaque  propriétaire  a  été  imposé 
d'après  sa  déclaration  consciencieuse.  Les  malheurs  du  Valais  ont  fait 
suspendre  le  paiement  do  celte  imposition. 

Les  contributions  indirectes  consistent  dans  la  perception  de  droits  de 
timbre,  de  patentes,  d'enregistrements,  sur  les  boissons,  etc.,  quelques 
péages,  transits,  etc.,  quelques  redevances  seigneurialles  dues  à  l'État 
subrogé  aux  droits  des  seigneurs. 

Nous  ne  pouvons  donner,  même  par  aproximation,  un  aperçu  du  produit 
annuel  de  ces  impositions,  l'administration  supérieure  du  pays  et  le  rece- 
veur général  nous  ayant  refusé  toute  espèce  de  communications  et  do 
rcnseignemons.  Leur  remplacement  permettra,  sous  peu  de  tems,  de  pré- 
senter au  Gouvernement  une  évaluation,  au  moins  aproximative,  de  cette 
branche  des  revenus  publics. 

Outre  les  contributions  que  retire  du  Valais  le  Gouvernement  helvétique, 
il  lui  vend  le  sel  à  raison  de  cinq  criches  la  livre  et  cette  espèce  d'impôt 
indirect  fait  sortir  annuellement  du  pays  des  sommes  considérables  qui 
n'y  rentrent  point. 

Le  Valais  consomme  environ  dix  mille  sacs  de  sel  par  an  (à  120,  125  liv. 
de  poids). 

Le  retour  de  cet  argent  ou  du  moins  d'une  grande  partie  aurait  pu  s'o- 
pérer par  le  salaire  des  fonctionnaires  publics  ;  mais  comme  depuis  quel- 
ques années  le  Gouvernement  helvétique  ne  les  paye  pas,  cette  opération 
tend  encore  à  diminuer  le  numéraire  métalique  en  Valais. 

Le  Gouvernement  helvétique  a  retiré  de  l'argent  du  Valais  par  l'aliéna- 


46  MÉMOIRE   SUR   1,E  VALAIS 

tion  de  quelques  domaines  nationaux  (ce  qui  reste  à  vendre  no  vautras 
Heine  dèt're  cité),  le  produit  de  ces  ventes  est  encore  perdu  pour  le 

''bïtat  de  Valais  avait  cinquante  ou  soixante  nnlle  fran^  placés  sur  le 
Roi  de  Sardaigne,  il  eu  est  dû  trois  ou  quatre  années  d  arrérages 

11 1  osSie  encore  quelques  faibles  parties  de  rente  dont  le  capital  reun, 
formerait  viugt-einq  ou  trente  mille  Irancs. 

LTealn  du  Valais  n'a  point  do  dettes  passives  exleneures.  Il  ne  do.t 

"t'd"'analyse,  le  premier  moyen  qu'U  faut  employer  po..  ti^r 
ce  pai  do  la  profonde  inertie  qui  fait  gémir  les  hommes  eml  ses,  c  e.t 
dV^er  des  étrangers,  et.  pour  lintérèt  du  Gouvernement,   dy  ape.er 

''i:ilS^rons  ce  Mémoire  par  un  aperçu  sur  l'adunnistratio,.  pul^li- 
aue  du  Valais  et  l'on  sera  à  portée  de  juger  non  seulement  qu  elle  exige 
Te  réforme  générale,  mais  encore  qu'il  n'apartient  qu  à  un  Gouvernement 
stihlp  pt  nuissant  de  l'opérer  avec  succès. 

on  plrcomparer  l'état  politique  du  Valais  à  sa  position  physique.  Tout 
yr  LembleaTcahos,  et  cependant  quelque  difficile,  quelqu  affligeante 
uuesoT  cette  situation,  il  ne  faut  pas  on  sortir  brusquement,  U  est  au 
contraire  essentiel  de  s'en  tirer  d'une  manière  insensible  et  avec  beaucoup 
deci«eeUon,  si  l'on  ne  vent  pas  perpétuer  le  désordre  et  blesser  a 
1-,  fni^  tron  d'intérêts  individuels. 

La  constitution  unitaire  de  1798  a  conservé  dans  le  Valais,  même  sous 
le  rapoit  topographique,  la  division  par  dixaines  sons  la  dénemma  ion  de 
distrScetïe  division  est  évidemment  vicieuse  pour  une  popu:at,on  de 
îincmante  à  soixanie  mille  âmes.  11  nous  semble  qu'elle  doit  être  réduite  a 
S  Et  c  est  ainsi  que  nous  la  présenterons  dans  le  projet  d'ergamsation 
Tirovisoire  que  nous  soumettrons  au  ministre. 

^  niaraît  que  le  corps  législatif  avait  maintenu  celte  division  pour  ne 
Js  blesser  l'orgueil  des  hauts  Valais^ns.  Mais  ce  moyen  n  a  pas  réussi, 
car  i  ronsitution  précitée  n'est  pas  à  beaucoup  près  l'assentunent  géné- 
raT  même  dans  le  haut  Valais  ;  quoiqu'alors  il  lut  plus  attache  qu  aujour- 
(l'hiii  au  système  fédéral.  . 

e  nréfet  national  est  la  première  aut,.rité  du  canton.  Les  pouvoirs  sont 
à  peu Ïè    lermomes  que  ceux  de  nos  préfets  généraux.  Il_  n'a  point  de 
conseirmais  son  droit  d'assister  aux  séances  de  la  chambre  aamniistrative, 
?y  requérir  l'exécution  des  lois,  etc.,  raproehe  cette  autorité  de  nos  con- 
seils de  préfectures. 
Le  nréfet  a  autant  de  lieutenants  que  de  distiiet». 
BieS  entendu  que  le  prél'et  national  a  la  haute  police  du   canton.  La 
chamïre  administrative  a  été  jusqu'ici,  par  le  fait,  autorité  souveraine. 
Elle  était  à  certains  égards,  indépendante  du  Gouvernement  helvétique, 
^uisau  el  e  levait  arbitrairement  des  impositions  éventuelles  sous  le  nom 
5ë   axes  extraordinaires  dont  le  motif  ou  le  prétexte  reposait  toujours 
sir  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  des  troupes  françaises  ,  les  mem- 
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bres  qui  la  composaient  avaient  donné  toutes  les  places  subalternes  à  leurs 
parents  et  à  leurs  créatures  ;  et  c'est  ce  qui  m'a  fait  dire  plus  haut  qu'ils 
voulaient  remplacer  les  anciens  dominateurs. 

En  droit,  la  chambre  administrative  n'est  que  l'administration  supérieure 
du  canton.  Les  municipalités  lui  ressortissent  nuement,  n'y  ayant  point 
d'administrations  de  districts.  Seulement  les  administrations  municipales 
i-eçoivent  les  lois  et  les  arrêtés  do  la  chambre  par  l'intermédiaire  des 
sous-préfets,  afin  d'en  hâter  l'exécution,  qui  pour  cela  n'en  n'est  pas  plus 
prompte.  Au  reste,  il  y  a,  dans  toutes  les  opérations  de  l'ordre  administra- 
tif comme  du  judiciaire,  une  lenteur  et  une  ignorance  dont  il  n'y  a  d'exem- 
ple que  dans  les  pays  qui  ne  sont  pas  civilisés  ;  et  c'est  un  motif  de  plus 
pour  y  apeler  des  étrangers. 

Il  y  a  dans  le  Valais  autant  de  municipalités  que  de  paroisses,  le  nombre 
des  ofticiers  municipaux  est  déterminé  par  la  population. 

La  division  constitutionnelle  a  donné  au  Valais  cent  vingt  et  un  juges, 
puisqu'il  y  en  a  neuf  par  tribunal  de  district  et  treize  au  tribunal  de  can- 
ton. Et  quoi  que  leur  juridiction  s'étende  au  criminel  comme  au  civil,  ce 
nombre  est  sensiblement  trop  considérable,  ils  ne  font  rien  et  n'ont  rien  à 
faire.  Le  tribunal  de  canton  n'a  que  sept  ou  huit  jours  de  séance  par  tri- 
mestre. Et  cependant  les  membres  de  ce  tribunal  reçoivent  du  Gouverne- 
ment d'assez  gros  honoraires. 

Quant  aux  juges  de  district  qui  ne  sont  pas  beaucoup  plus  occupés  que 
ceux  de  canton,  ils  sont  salariés  du  produit  d'une  taxe  imposée  aux  plai- 
deurs. 

Ce  qu'il  y  a  d'étonnant  dans  cette  constitution  de  i798,  c'est  qu'on  y  a 
omis  l'établissement  des  justices  de  paix,  tribunaux  les  plus  convenables  à 
des  hommes  qui  ont  les  mœurs  simples  et  qui  ne  sont  point  processifs. 

Le  Gouvernement  a  aussi  établi  par  chaque  district  un  commissaire  civi- 
co-militaire  chargé  de  régler  les  fournitures  qui  sont  dues  aux  troupes  et 
de  repartir  cette  surcharge  sur  les  communes  de  leur  arrondissement.  Un 
espèce  de  commissaire  de  canton  remplit  les  fonctions  d'ordonnateur. 
Cette  institution  parazyte  doit  être  supriraée  sans  délai.  Les  militaires 
peuvent  journellement  tromper  ces  commissaires  fort  ignorans,  et  qui 
cependant  ne  le  sont  point  assez  pour  ne  pas  tromper  les  communes. 

Il  n'y  avait  point  de  code  de  police  dans  l'ancien  Etat  du  'Valais,  quel- 
ques réglemens,  inutilement  connus,  cédaient  à  l'arbitraire  des  domina- 
teurs, et  l'on  doit  juger  que  tous  les  délits  de  ce  genre  et  autres  étaient 
plus  sévèrement  punis,  lorsque  les  coupables  se  trouvaient  bas  Valaisans. 

Depuis  l'établissement  do  la  constitution  de  1798,  on  a  donné  au  pays 
quelques  nouveaux  réglemens  de  police  qui  ne  sont  point  ou  qui  sont  mal 
exécutés.  Ce  défaut  de  police  cause  particulièrement  un  grand  domage 
aux  forêts.  Et  en  général,  tout  dans  cette  partie,  comme  dans  l'adminis- 
tration et  l'ordre  judiciaire,  est  dans  une  confusion  dont  il  est  diflcile  de 
se  faire  une  idée. 

L'évêque  et  sept  ou  huit  chanoines  forment  tout  le  haut  clergé  du  Valais. 

A  utrefois  et  avant  que  le  pays  fut  rangé  sous  la  domination  du  duc  <!•) 
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dernière  révolution.  .^^2  ,je      oi 

rer  sou   tou.  >^^ ^J^PJ^^  'J.^^^^^     ^i3,e  déployer  dans  l'hypothèse  d'une 

Celte  con>lu«ti™proM^^^^^^^^^  „„eaembte  à  rien  <le  ee  q«i 

cune  constitution  connue. 
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Il  est  essentiel  surtout  que  cette  constitution  intérimaire  du  Valais  ne 
le  fasse  sortir  qu'insensiblement  de  son  état  acluel,  et  qu'en  même  tcnis, 
elle  le  prépare  au  régime  français,  de  manière  que  chaque  transition  ne 
soit  pas  trop  brusque. 

TURREAU. 

{Papiers  el  manuscrits  du,  général  Turreau.) 


CorrespoiadLance  de  Oixillaixme  ]VIau.- 
viel,  évêqiie  des  Cayes  (Saint-IDo- 
miiagvxe),  a^ec  Talbbé  Oi^égoire  (4  no- 
veiiabi-e  1800-16  janvier  1804). 

(Fin.) 


Santo-Domingo,  4  prairial  an  II"  de  la  Rép.  fr.  (24  mai  1803.) 

Guillaume  Mauvicl,  évêque, 
Au  sénateur  Grégoire,  ancien  évêque  de  Blois. 

Mon  cher  et  respectable  coUèg-ue, 

Je  saisis  avec  empressement  unj  occasiou  qui  se  présente  pour  vous  donner 
de  mes  nouvelles.  Je  me  reprocherois  d'en  laisser  échapper  une  seule.  Celle-ci 
est  au  moins  la  trentième  dont  je  profite,  et  cependant  je  n'entends  en  aucune 
manière  parler  de  vous.  Vous  paroissez  m'avoir  mis  totalement  en  oubli.  Je  n'ai 
reçu,  depuis  plus  de  deux  ans  et  demi,  que  deux  petites  lettres  de  vous,  dont 
unepouvoità  peine  compter!  Eh  quoi!  mon  clier  collègue,  ne  pourriez'-vous 
pas,  sans  déplaire  aux  étrangers,  me  consacrer  quelques-uns  des  momens 
que  vous  leur  prodiguez  ?  Si  vous  connoissiez  la  situation  où  je  me  trouve, 
vous  vous  empresseriez,  j'en  suis  sCir,  de  m'olîrir  des  consolations.  Je  n'ai  pas 
le  temps  de  vous  décrire  ici  l'état  où  la  colonie  de  Saint-Domingue  se  trouve 
réduite.  Je  vous  ai  tracé  ce  triste  tableau  dans  d'autres  lettres  qui  vous 
sont  peut-être  parvenues.  Je  ne  puis  cependant  m'empècher  de  vous  dire  que 
ce  malheureux  pays  est  dans  la  situation  la  plus  affreuse.  Le  général  Rocham- 
beau  commande  la  confiance,  mais  il  est  obligé  de  se  tenir  sur  la  défensive  et 
il  manque  des  moyens  nécessaires  pour  pousser  vigoureusement  la  guerre 
contre  les  rebelles.  Le  préfet  colonial  Daure  agit  de  concert  avec  lui  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  public  ;  mais,  dans  ce  pays,  les  obstacles  se  multi- 
plient sous  les  pas  des  administrateurs  qui  veulent  le  bien,  et  presque  personne 
no  s'empresse  de  les  seconder. 

La  partie  ci-devant  espagnole,  qui  pourroit  aller  toute  seule,  va  très  mal,  hor- 
riblement mal.Tous  les  habitans  s'étoienl  portés  de  bon  cœur  à  la  frontière  pour 

r.  viu.  —  AOUT  188G  4 


50  cOMESPONDiNCE  DE  OUlLLiOME  MMVIEL 

foal  déserter  en  masse,  et  bientôt  il  a  y  aura  pms  p 

le  monde  émigré.  ,  - ,    i  p  o-ouvernement  perçoit  les  revenus. 

Lesbieasduclergéoul    te  séquestre..  Le  gom^^^^^^^^^^^      P    Q^^^^   .^^^^^.^^_ 

La  justice  vouloit  qu'on  ^o-at  a«  taula     s  act  .^  ^^^,^  ^  J^^  ^^  ^.^.^^_  ^^^ 
en  leur  accordant  des  pensions.  ^^  -^^«^  J«  '^«^;  ,,;,,.  ^  les  tourmenter, 

loin  de  songer  à  les  en  tirer,  ^e^  s  b^U    n^s  P  en.^      P  ^^^^^^.^_  ^^  ^^p^^^;^. 

De  là,  les  déchiremens  «P~'^'^'''',  ^' f.  "^l,- dans  l'impossibilité  d'étendre 
généraletleprélHcolonialDaureont    tep   >e     a    .^^   P^^^^^^   ^^^^   ,^^^^ 

leur  sollicitude  sur  ce  P^f  •  ^  ~;  ^.riocales  sont  seules  coupables  des 
instans  et  tous  leurs  soin  .  Le  ^^^  °"l"  '  auelques-unes  au  commissaire 
dilapidations  dont  on  -P'-^^'j^^-^-te^ii  Tes  persécutions,  et  je  n'ai  pas 
Mongiraud.  Pour  pnx  de  mon  ^«'«'  ^  "^^^^^  avec  les  faiseurs,  il  faut  fermer 
tardé  à m'appercevoir  que.  pour  avoir  ci  la  paix  ave  ^^  ^,^^^   .^  ^^ 

les  yeux  ou  feindre  de  ne  -^-^: ^^^  -^  ,L  et  ennemi  juré  de  toute 
suis  fait  connoilre  tel  que  je  suis  •  ^'^   J '^  ^  ,^^^,,  ^.^rde,  on  m'a  regardé 
espèce  de  friponerie.  Alors  on   m  a  dec  a^e  un      uerre^^^^^  ^  ,^  ^^^^^^^ ,  ^^^^^ 
comme  un  être  dangereux,  e    je  ne   ^^t    Pas  q       ^^^^^^^^  ^^  ,^  ,j.,,,p,l 
sorte  de  moyens  pour  me  nuire  dans  1  esprit  Q    g  ^  ^^^^^ 

Jusqu'alors  ces  moyens  ont  échoué  près  de      t^efs^^  .    ^.^^^  ^^^  ^3 

succès  ils  auront  en  France;    7^,^  ''"^".nfait  l'ordre  qui  me  rele- 
pUlage  à  l'ordre  du  J»-.  ^^^ff  J^  le     rconstances  me  rendent  infiniment 

veroit  du  poste  que  j  occupe  et  q^'','".  '     ^^  f^^g  dont  je  suis  condamné  à 
désagréable.  N'attende,  pas  démo,  le^réit  des  fa.t^^^.^^J  ^^^^  ^^  ^^^.^^  ^^ 

être  chaque  jour  le  temom.  Je  n  ai  rien  vu        f 

Robespierre.  dire  davantage.  Nous  pou- 

.:^r;^Lî::^e!Ur nir^aÎ^ls  de  .  part,  espagnole,  nous  n', 

d.  faL7i..C'étoient  des  espèces  de  tare^c^^^^^^^^^^^  ^P^^  ^^  ^,^^  1,, 

de   substitutions.  A    défaut   «^'^-'^  •^;;^^^^^^^  „.aintenant  séquestrées,  et 

filles  les  possédoient.  Toutes  -s  chapellen  es  son  ^^_^^^.^^^.^^  ^^  ^,^^^. 

ronuedonnepasunso   a  ceuxq     Uspos^^^^^^     ^^   ^^  ^^^^  ^^.^^   .  ^^,., 
saint  les  avoit  respectées.  De  1.  ,  aes  eu    ^ 
avantage.  En  vérité,  j'en  rougis  q^elq-^^  «'J.  j^  ^^ler  Consul,  soit  avec 

,e  se:  ?:^ï::t:st;;:":ï::;-^f  ^^  ^  ^  --  ---  -  - 

-cï=-t;;;i:^ïïè:9^^^^ 

depuis  quelque  temps  entre  '- -f  '  J/  /  .^jf  dix  c  itaines  généraux  ^t 
coLie,  veulent  en  faire  deux.  J^^  7^^^^^;;;',3t  eommun  ;  c'est  mul.ipHer  les 
deux  préfets.  En  venté,  c  est  aller  '^^^'J']'^^  ^^^  gouvernemens  particu- 
,Hres  sans  nécessité.  Avons-nous  donc  en  F  a        de^^g  ^^^^  ^.^^ 

r,ers  dans  ^'^^f^^^J^^'^JJ'^^^^^  qu'elleso.t.  Ce 

^S;r::^S:terceuxquiveulentea  établir  deux. 


AVEC   L  ABBE  GREGOIRE  51 

J'écris  ceciàlaliàte  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne  soit  vrai,  et  s'il  n'y  avoit 
pas  des  périls  à  courir,  je  pourrois  vous  donner  tous  les  détails  à  l'appui.  Je  les 
mettrai  quelques  jours  sous  vos  yeux. 

.le  salue  respectueusement  M.  et  IM^e  Dubois.  J'embrasse  tous  nos  collègues 
et  amis  communs.  Plaignez-moi,  mon  respectable  ami,  et  faites  votre  meà  culpâ, 
de  m'avoir  envoyé  dans  un  pays  maudit. 

Recevez  l'assurance  de  con  inviolable  altachemeut. 

■{■  G.  Mauvibl,   évéque. 

VI 

Santo-Domingo,  30  fructidor  an  XI*.  (17  septembre  1803.) 

Guillaume  Mauviel,  évêque, 
Au  sénateur  Grégoire,  ancien  évêque  de  Blois. 

Révérendissime  collègue  et  respectable  ami, 

Je  ne  sais  plus  à  quelle  cause  attribuer  votre  silence  et,  si  je  ne  conservois  le 
souvenir  de  votre  ancienne  amitié  pour  moi,  je  finirois  par  me  persuader  que  vous 
m'avez  enlierrement  mis  en  oubli.  Comment  se  fait-il,  en  effet,  que  je  n'aie 
reçu  de  vous,  depuis  bientôt  trois  ans,  que  dix  ou  douze  lignes?  Je  sais  qu'une 
correspondance  très  étendue  absorbe  souvent  une  grande  partie  de  votre  temps 
et  que  vous  n'aimez  pas  les  importuns,  de  quelque  pays  qu'ils  viennent  ;  mais 
je  n'ai  pas  oublié  que  vous  avez  souvent  la  plume  à  la  main  pour  écrire  daus 
tous  les  pays  du  monde.  Les  Espagnols,  les  Anglois,  les  Danois,  les  Allemands, 
les  Italiens,  les  Russes,  les  Tartares,  les  Chinois,  ont  part  à  vos  faveurs.  Puis- 
je,  sans  me  plaindre,  les  voir  obtenir  une  préférence  aussi  marquée  sur  les 
Samt-Domiuguois?  Pouvez-vous,  sans  ingratitude,  refuser  «  au  moins  ..  quel- 
ques paroles  de  consolation  à  un  mallieureux  banni  qui  pense  à  vous  à  tous  les 
instans  du  jour  et  qui  vous  écrit  par  toutes  les  occasions  qui  se  présentent? 
Faites  au  moins  pour  moi  ce  que  je  vous  ai  vu  faire  pour  tant  d'autres.  Dites 
à  JVIoulin  ou  à  tout  autre  de  m'écrire  en  votre  nom.  Qu'ils  m'apprennent  seule- 
ment que  le  sénateur  Grégoire  se  porte  bien  et  qu'il  m'aime  toujours,  et  je  serai 
content.  En  vérité,  vous  en  conviendrez,  ce  n'est  pas  être  bien  exigeant. 

J'ai  chargé  dernièrement  le  C.  Lyonnet,  ami  du  C.  Molard,  d'une  lettre  pour 
vous.  11  m'a  promit  de  vous  la  remettre  lui-même  et  de  vous  faire  connaître  de 
vive  voix  la  position  de  Saint-Domingue  ;  mais  je  doute  qu'il  ait  pris,  comme 
il  me  l'avoit  dit,  la  roule  de  Paris.  Il  est  parti  d'ici  avec  le  ci-devant  commis- 
saire Mongiraud,  que  le  général  en  chef  vient  de  renvoyer  en  France.  Tout  me 
porte  à  croire  que  celui-ci,  au  lieu  d'obéir  à  l'ordre  qui  le  mandoit  au  Cap 
pour  y  recevoir  son  passeport,  a  pris  la  route  des  États-Unis,  où  Lyonnet  l'aura 
suivi.  L'aviso  qui  les  portoit  au  Cap  est  entré  à  Samana.  Là,  ils  ont  débarqué 
et  ont  frété  une  autre  barque  pour  leur  compte.  Mongiraud  emporte  beaucoup 
d'or.  A  force  de  ramasser  des  quadruplas,  il  les  a  fait  monter  jusqu'à  dix-huit 
gourdes  ;  mais  il  n'emporte  pas  l'estime  publique.  Vous  verrez,  par  les  détails 
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.        nô„n»  n«sbois   un  léger  échantillon  de  tout  ce  que  j  ai 
que  je  donne  à  notre  collègue  Desbo.s,  un  leg  ^^  ..indicatif. 

?.àsoufTrir  de  la  part  de  ce    — -^J';;;^;;  rexécration  public 
Il  adminislroil  ce  pays  en  visir.  Il  est  P^  ;'  ;°  ^        ,^3    ,,  ,oit,  par  quelque 

Je  regrette  ^^^  ^^^^l' ZZr:nZs"^^^^^^  ""^^^  ''  't 

vue  d'intérêt  sans  doute,  montre   envers  ei  ^  j^ 

homme  dont  je  l'ai  vu  souvent  b  amer  le    ^^J      '  ""^^  ,,3,  l,i  tous  les 

!^^-=ttr;r^;"-:-^'-plushautqueles  autres. 

mais  leurs  grimaces  ne  f  ^^"^'^.'^f  P;;f°;3',it,alion  présente,  elle  surpasse  tout 
J3  ne  vous  entretiendra,  pou^^^^^^^^^^^ 

le  mal  qu'on  pourroit  en  due.  Les  bu  a  j^  ^^^me  métier,  ils 

françoise,  quelques  vil  es  «^bTîan  ^es "s.  On  connoissoit  bien  peu  ces 
égorgent  tout  ce  qui  leur  tombe  dans  les  ma  à  la  dignité 

ares°féroces  quand  on  -'"^^r^e  Si  n  qu'on  devoit  long-temps  mûrir 
d'hommes  libres.  On  a  bru.que  ^^\°^'[^^^^^^^^^^,  l^e^elave,  on  l'a  précipité 
t::^  Ô:  raSsri:;t^^  pour  sa  propre  destruction.  On 

durera-t-il  7  Déjà  ces  ^f  ^^^ -"S" ^^^^^  ^dœ  cont're  ces  cannibales, 
des  frontières.  Non  seulementnousavon   a  nous  de^^^^  ^^^.^.^^^._  ^es 

mais  il  faut  e-ore  prendre  ses  Pi.cut.^  ^^^ 

caisses  publiques  sont  vides,  fous  sou  1^^  j^  ^^^^^  est  dans 

dans  un  pays  sans  culture,  ^off^e  ~  res  ou  ^^  ^^^  ^^^ 

bTx.r«."  rr.f ;";3  «IL ....  .„ ..  «»■. .. .... 

de  la  guerre  et  le  désir  des  ^«°S'^^"'=«;,  i^^patience  l'arrivée  du  nouvel 

Au  milieu  de  ces  angoisses,  J  ^  ^-^d^J  f  , £  ^3  ,,omentoùje  poui-rai 
archevêque  de  Santo-Domingo,  et  je  ^°"P';\  ^^^ji3  ,  for„,er  sur  la  baie  de 
aller  végéter  sur  une  petite  -Citation  que  je  t  -^^  ^.^^.  ,33  ,;,,,, 

Samana  et  où  j'ai  déjà  trente  mille  peds  de  cah,p  a       ,  ^  ^^_ 

du  pays.  J'y  fais  faire  en  ce  moment  un  ayo"Pa-  '^'^  serai  retiré  li,  comme 
n^andlau  Seigneur,  c'est  de  P°-°';  yj^èt  îa'"  une  gorge  de  montagne, 
un  oiseau  dans  son  nid,  ^u  milieu  dune  foi  et  da^^^^  "t  alors  tout  sera  perdu. 
Si  les  brigands  y  pénètrent,  ''^P«°f  ^^°f  J,t  °"  fa  re  pour  y  arriver.  J  ima- 
Heureusement  ils  ont  encore  p  us  de  <^^:^^^^^  /organisation  des 
gine,  d-aprés  l'arrêté  des  consu  s^^  ^^tontr^Ta  hl-Îd  dans  jf  ne  sais  quel 
m-issionsdes  colomes,  «^ 'l^V  n  lWn4  e'.t  nommé.  Je  voudrais  bien  le 
journal,  q- '■^-'-'^•'î^^  tl^d'leTo  C-n  dépari,  dites-lui,  je  vous 
connoitre.  Si  vous  ave.  occasion  Je '«  ^o"-  ^^^  ^  ^  ^^^^  ^-^...^i,,  de 

en  conjure,  que  pour  faire  dans    e  paj  s  tout  e  bien  q        ^^^^  3,,„,i,3tiques, 
son  ministère,  il  ^o't  amener  avec  u.  -  c-tain  nom      ^^^^  _^^   ^^  ^^^^^^^^  ^^^ 

;S^nJ  T^  -  Sïi^:,  V  ie  dis  pas  de  faire  le  bien  mais 
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même  d'y  concourir.  S'il  n'est  pas  parti  quand  vous  recevrez  cette  lettre,  avisez- 
moi,  je  vous  prie,  de  sa  nomination  et  de  son  départ.  Ne  confiez  vos  lettres 
qu'à  des  occasions  sûres.  Je  présume  que  la  guerre  vous  forcera  de  les  ache- 
miner par  les  États-Unis.  Celle-ci  passera  par  Charleston. 

J'ai  beaucoup  de  notes  à  vous  transmettre  sur  divers  objets.  Quelques-unes 
auroient  très  bien  figuré  dans  votre  excellent  rapport,  au  dernier  Concile  na- 
tional, sur  la  litliurgie.  Toutes  pourront  vous  être  de  quelque  utilité  pour  l'his- 
toire que  vous  préparez  ;  mais,  pour  vous  les  envoyer,  il  faut  une  occasion  sûre. 
En  l'attendant,  je  tacherai  de  ramasser  celle  que  l'état  de  guerre  ne  m'a  pas 
permis  de  recueillir  jusqu'à  ce  jour.  La  religion  des  colonies  espagnoles  surtout 
est  une  drôle  de  chose  ;  il  faut  voir  cela  de  prés  pour  s'en  former  une  idée  et 
pour  y  croire.  Ce  peuple  est  peut-être  le  plus  superstitieux  et  le  plus  corrompu 
qui  existe  sur  la  terre.  Il  est  plongé  dans  la  plus  hideuse  crapule,  et,  chose 
horrible  à  penser,  le  prêtre  est  devenu  semblable  au  peuple.  Ici,  les  couvents 
avoient  été  fermés,  on  \'ient,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  de  les  rouvrir.  Celte  réou- 
verture a  occasionné  une  querelle  entre  deux  jacobins.  Ils  se  sont  battus  à  coups 
de  poignard.  L'un  d'entre  eux  a  eu  une  dent  cassée  dans  le  combat,  et  le  visage 
tout  ensanglanté.  L'agresseur  a  pris  la  fuite.  Ensuite  il  m'a  fait  prier  de  le  re- 
cevoir chez  moi,  à  condition  qu'il  n'y  seroit  point  inquiété  et  qu'il  partiroit 
librement  pour  Cuba.  Ce  que  j'ai  obtenu.  Croiriez-vous  que  ce  scélérat  auquel, 
pour  éviter  le  scandale,  on  avoit  fait  grâce  de  la  prison,  m'a  demandé  et  fait 
demander,  deux  jours  après,  la  permission  de  sortir  pour  dire  la  messe.  Cette 
permission  lui  a  été  refusée  et  il  part  après  demain. 

Jacquemel  vient  d'évacuer.  Le  curé  et  tous  les  habitants  se  rendent  ici.  J'es- 
père qu'il  viendra  partager  le  peu  que  je  puis  posséder  et  je  le  recévi-ai  avec 
grand  plaisir.  J'aime  à  me  venger  de  cette  manière  des  indignes  procédés  que 
quelques  capucins  du  Cap  ont  eu  pour  moi  et  pour  les  compagnons  de  mes 
travaux. 

Adieu,  mon  respectable  collègue,  ne  m'oubliez  pas  dans  vos  prières,  j'ai  tou- 
jours soin  de  penser  à  vous  dans  les  miennes.  Je  vous  embrasse  comme  je  vous 
aime  tendrement. 

G.  M.\uviEL,  évêque. 

p.-S.  —  Je  salue  tous  nos  collègues  et  tous  nos  amis.  Je  salue  M.  Dubois  et 
j'offre  mou  respect  à  Madame  son  épouse. 

VII 

Santo-Domingo,  25  nivôse  au  12  de  la  Rép.  franc.  (16  janvier  1804.) 
Guillaume  Mauviol,  évêque, 
A  son  cher  et  rilvéreiuUssime collcyuc  Grégoire,  ancien  évêque  deBloiset  sénateur. 
Révérendissime  collègue. 
Je  vous  envoyé,  ci-joint,  une  circulaire,  en  espagnol,  que  j'ai  du  publier  dans 
les  circonstances  présentes,  pour  rallier  autour  de  l'autorité  légitime  les  habi- 
tans  de  la  partie  de  l'est  de  Saint-Domingue,  et  pour  essayer  de  les  arracher 
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a„x  périls  dont  ils  sont  menacés.  J'ose  dire  qu'ello  a  puissamment  contribué  à 
le    rLiller  sur  le  bord  de  l'abîme.  L'esprit  publie,  prend   une  au^re   d.rec  .on 
La    onfiance,   enlierrement  perdue  depuis  longtcn,ps,  vena.t.  Les  naturels  du 
navs    entent  enfin  la  nécessité   d'opposer  un  obstacle  à  la  marcbe  d  un  ennem- 
£ee    don  la  principale  jouissance  est  d'égorger,  de  piller,  de  dévaster,  dm- 
en, ta.  La  rnamère  dont  L  a  IraUé  le  département  du  C.bao,  au  moment  mêj 
ru  venoit  de  subir  volontairement  le  joug,  prouve  ce  que  1-  -gr- Jero^ 
auand  ils  seront  dans  le  cas  de  venir  en  forces  et  en  armes.  Cela  a  singulière 
Tnt  e  ntriLué  à  ouvrir  les  yeux  des  habitans  de  l'O.ama.  Tous  paro.ssenl 
Surd-hui  disposés  à  se  défendre  et  je  -  P-^s.point  l'espérance  de  es  vo.r 
conjointement  avec  les  François  composant  la  garnison  de  ^^-^  «'Ç^^  "^°;;°;- 
ser ver  ce  département  à  la  France.  C'est  tout  ce  qm  nous  reste  de  la  belle    o- 
lonie  de  SaiSt-Domingue.  Le  général  Ferrand  est  arrivé  - /ort  a  propo.  San 
lui   tout  me  porte  à  croire  que  nous  aurions   deja  évacue.  Le  gênerai  Kerver 
i    depuis  la  malheureuse  affaire  de  las  Cahobas,  nmspiroit  plus  aucune 
ZdsJe,  comme  militaire.  La  consternation  étoit  peinte  sur  tous  les  visag. 
Tout  le  monde  fuyoit.  Les  trois  quarts  de  la  population  de  «-  «-Do-^;;-  ^ 
.  éià  passé  à  l'étranger.  L'autre  quart  se  disposoit  également  a  fu  r  ses  foyers. 
Le  général   Ferrand  est  arrivé,  e',  comme  plus  ancien   officier  général,  a  pris 
le  commandement.  Dans  quelques  jours  tout  a  changé.  On  a  vu  un  homme  bien 
Iposeà  se  battre,  et  tout  le  monde  a  offert  de  se  battre  avec  lui.  Nous  avons 
des  vivres,  des  armes,  des  munitions.  Les  remparts  de  la  r.Ue  sont  bons.  Ce 
Îest  point   àproprement  parler,  une  ville  très  forte  ;  mais  elle  offre  des moyn 
âe  résistance  contre  un  ennemi  tel  que  celui  que  nous  avons  a  combattre.  Nou 
1    t  endons  doue  sans  crainte  et  de  pied  ferme,  bien  résolus  à  tenir  bon  jusqu  à 
la  dernière  extrémité.  Nous  avons  des  vivres  pour   un  an.   Nous  espérons  les 
consommer  ou  plutôt  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  nous   arrive  des  secours  de 
France  ^vantd^en  voir  la  fin,  et,   du  reste,   si  quelqu'événement  fâcheux  nous 
classoit  d'ici,  au  moins,  nous  en  sortirions  avec  honneur.  Ce  sero.t  un  malheu 
pour  la  Métropole  ;  car  s.  nous  ne  venons  point  à  bout  de  lui  conserver  ce  point 
important,  elle  ne  reviendra  ici  que  pour  y  reconquérir  des  «"d^es    Au  Cap 
nu  Port-au-Prince,  aux  Cayes  et  dans  toutes  les  autres  places  torl.fiées,  les 
uégres  travaillent  à  détruire  les  fortifications  et  traînent  l'artillerie  et  les  muni- 
tions sur  la  cme  des  Morues.   Déjà  les  ordres  sont  donnés  Po-  '--f  J  ^ 
villes  au  moment  où  Ton  appercévra  les  vaisseaux  trançois    Point  de  doute 
qu'alors  tous  les   blancs,  restés  avec  les   révoltés,  ne  soient  égorges.  La   seul 
lyen  pourroil  peut-être  prévenir  ce  nouveau  massacre,  ce  nouvel  mcendie 
Ce  sero.t   si  nous  sommes  assez   heureux  pour  conserver  le  département  de 
rOzama  d'opérer  dans  cette  partie  le  débarquement  des  troupes,  de  marche, 
ensuite,  et  sur  le  champ,  à  grandes  journées  sur  l'ancienne  partie  Iranço.se  e 
de  tomber  du  haut  des  Morues,  avec  la  rapidité  de  la  foud.-e,  sur  les  plaines  du 
Nord   de  l'Arlibonite,  du  Niribalais,  du  Cul-de-Sac  et  des  Cayes.  On  penelrero.l 
facilement  dans  cette  dernière  en  enlevant,  d'un  coup  de  ma.n,  Jacmel,  ce  qu.se- 
roil  facile,  en  opérant  un  débarquement  partiel  à  la  ri vi erre  de  telles,  sous  le 
vent  des  montagnes  de  Bahoruco,  et  au  vent  de  cette  place.  En  s  y  prenant  de 
celle  manière,  on  jetteroil,  à  coup  sur,  l'épouvante  parmi  les  rebelles,  et  bientôt 
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ils  seroient  ou  soumis,  ou  exterminés.  Ce  seroil  peut-être,   en  même  temps,  le 
moyen  d'en  sauver  un  grand  nombre  qui  profîleroienl  du  moment  pour  rentrer 
dans  l'obéissance,  car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  tous   soient  chauds  parti- 
sans delà  révolte.  Les  diefs  les  conduisent  au  combat  malgré  eux.   Pour  les 
faire  marcher,  les  menaces,  le  bâton,  la  fusillade,  rien  n'est  épargné.  .Je  ne  suis 
pas   militaire,   mais  je  doute  qu'aucun  autre   plan  de  campagne  présente  les 
mêmes  avantages.  S'ils  sont  attaqués  du  côté  de  la  mer,  toutes  les  villes  seront 
incendiées,  les  plaines  ravagées,  les  blancs  massacrés.  Le  terrein  sera  disputé 
pied  à  pied  et,  après  nous  avoir  tué  beaucoup  de  monde,  ils  se  retireront  der- 
rière les  retranchemens  pratiqués  dans  les  Morues.  En  suivant  au  contraire  le 
plan  que   j'indique,  on  les  prend  à  revers,  et  l'on  s'empare  de  leur  artillerie, 
avant  d'arriver  jusqu'à  eux.  C'est  au  gouvernement  à  peser,  dans  sa  sagesse, 
l'un  et  l'autre  parti,  à  en  balancer  les  inconvéniens  et  les  avantages  et  à  choisir 
le  meilleur.  La  division  régne  déjà  dans  leur  camp.  On  assure  qu'ils  se  battent 
entre  eux.  On  les  laisseroit  paisibles  propriétaires  de  Saint-Domingue,  ils  fini- 
roient  par  s'entregorger.  Les  mulâtres  dominent  dans  le  sud,  Dessalrues  dans 
l'ouest,  Christophe  dans  le  nord,  tous  les  chefs  se  haïssent,  se  détestent.  Il  y 
a  parmi  eux  cent  partis  différens,  et  s'ils   ont  été  quelques   temps  unis,  c'est 
parce  qu'ils  avoient  tous  en  tète  un  ennemi  commun.  J'espère  fort  que  leurs  di- 
visions les  empêcheront  de  venir  ici.  Sans  cela,  nous  devons  nous  attendre  a 
être  bientôt  assiégés  par  terre.  Déjà  dix   batimens  anglois,  grands  et  petits, 
nous  bloquent  par  mer,  et  nous  ont  ridiculement  sommés  de  nous  rendre.  Cette 
sommation  ne  nous  a  pas  causé  grande  inquiétude.  Tout  le  mal  que  les  Anglois 
peuvent  nous  faire,  c'est  do  dépouiller  les  malheureux  qui,   pour  mettre  leurs 
effets  en  sûreté,  les  envoient  à  Puerto-Vicco.  Tout  ce  qu'ils  attrapent  est  ordi- 
nairement pillé.  J'ai  moi-même  envoyé  mon  linge,   mon  argenterie,  ma  crosse 
et  autres  effets.  Le  bruit  s'est  répandu  ce  matin  que  la  goélette  qui  les  portoit 
a  été  prise.  Si  cela  est,  je  perds  au  moins  six  à  sept  cents  gourdes.  Cela  re- 
doublera ma  haine  pour  le  gouvernement  anglois.  C'est  la  troisième  fois  que 
j'aurai   été  dévalisé  par  ces  infâmes  pirates.   Je  crois  bien  que  je  serai  assez 
malheureux  pour  en   acquérir  la  certitude.  La  plus  grande  folie  que  j'aie  pu 
faire  en  ma  vie  a  été  de  venir  à  Saint-Domingue.  C'est  une  terre  maudite  d'ou 
l'honnête  homme  dévroit  se  bannir.   Les  hommes  de  toute  couleur,   pour   la 
pluspart,  y  suent  le  crime.  Ceux  qui  y  sont  nouvellement  arrivés  d'Europe  ne 
valoient  pas  beaucoup  mieux.  L'expédition  de  Saint-Domingue  est  une  chose 
inouie.  Un  pays  françois  a  été  traité  en  pays  conquis  par  des  François.  Il  sem- 
bloit  que  nos  guerriers  ne  fussent  venus  ici  que  pour  enlever,   à  la  pointe  de 
l'épée,  du  sucre  et  du  café.  Il  faut  cependant  en  excepter  le  soldat,  qui  n'a  été 
que  l'instrument  de  ces  pillages,  et  un  certain  nombre  de  braves  officiers  pleins 
d'honneur  et  incapables  de  prendre  part  à  de  tels  brigandages.  C'est  surtout  à 
la  mort  du  général  Le  Clerc  qu'on   a  vu  l'immoralité  portée  au  comble.   Son 
successeur,  plongé  dans  la  plus  hideuse  crapule,  chacun  a  cru  pouvoir  fourra- 
ger à  son  aise.  Une  compagnie  avoit  pris  les  hôpitaux  aux  rabais.  Le  régime 
qu'elle  y  a  introduit  a  plus  tué  d'hommes  à  la  France  que  l'épidémie  et  le  fer 
de  l'ennemi  réunis.  L'administration,  quelques  hommes  exceptés,  étoit  un  com- 
posé de  pillards,  je  n'ose   employer    le  mot   propre.  Un  général,  ennemi  de 
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la  France,  n'auroit  pas  mieux  pris  ses  mesures  pour  perdre  la  colonie,  pour  en 
chasser  tous  les  gens  de  bien,  pour  pousser  à  la  révolte  tous  les  noirs,  tous  les 
gns  de  couleur'etpour  faire  de  la  guerre  de  Saint-Dommgue  une  guerre 
extermination.  S'il  y  a  une  seconde  expédition,  Dieu  veuille  inspu-er  au  gou- 
vernement  de  meilleurs  choix. 

Apprends,  en  écrivant  celte  lettre,  la  perte  des  effets  don  je  vous  parlois 
plus  Lut.  Si  c'est  un  devoir  de  dire,  comme  Job,  Dieu  me  les  avo.t  donnés 
Dieu  me  les  a  otés,  que  sa  volonté  soit  faite,  je  m'y  soumets  ;  mais  en  désirant 
b ie"  "ncèrement  qie  la  France  opère  une  descente  en  Angleterre  et  extermm 
elfîn  cette  pépinière  de  pirates  et  de  forbans.  Au  moment  où  j'apprendrai  cette 
^IZII,  quoique  bien  pauvre,  j'oublierai  totalement  la  perte  que  je  viens 
de  faire.  Je  regretterai  seulement  les  objets  que  je  ne  puis  remplacer  ici. 

Pr  sque  tous  les  prêtres  de  la  partie  françoise  sont  restes  avec  les  brigands, 
et  ce"  pou   y  gagner  beaucoup  d'or  et  d'argent.  Les  deux  préfets  apostoliques, 
Cib      tLeCun.leur  ont  donné  l'exemple.   L'un  est  capucin     l'autre  jacobin 
Le  dernier  porte  toujours  l'habit  de  son  ancien  ordre.  La  circulaire  que  je  vou 
ITZI  dit  assez  que  je  ne   les  imiterai  pas   et  que,  dans  le  cas  ou 
FranlBseroient  forcés  de  sortir  d'ici,  j'en  sortirai  avec  eux.   Je  crois  vou 
avoir  di  raconté  quelques  anectotes  sur  Le  Cun.  Ce  mome,  sous  le  regim    de 
Tussaiit  crut,  sur  une  fausse  nouvelle,  la  mort  de  Bonapar  e  certaine  ;  bien 
Sr  is  empreLa  de  faire  un  discours  pour  féliciter  les  habitans  du  Por  -au 
P   nce    et    le  vertueux  gouverneur,  les   engageant  a  remercier  Dieu  davo 
enfin  délivré  la  France  de  ce  tyran.  Le  discours  fit  fortune  et  eu    les  honneurs 
de  limp       ion.  Plusieurs  exemplaires  se  trouvoient  encore  à  l'imprimerie  au 
momenroù  l'armée  françoise  arriva.  Le  moine  s'empressa  de  les  -tirer  ;    t 
beau-frère  de  Bonaparte,  trompé  sur  son  compte,  Im  voyant  jouer  un  rôle  tout 
Sent  le  conserva  dans  sa  place.  Le  même  moine  ne  trouva  pas  de  moyen 
PUS  su  pour  me  perdre  dans  l'esprit  de  Toussaint,  que  de  faire  mserer  dans 
Ïne  gaX  américaine  que  j'élois  envoyé  comme  espion  à  .aint-Domingue,  pa 
rgouvernementfrançoisqui   avoit  pensé  que  mon  caractère  deveque  s  roil 
propre  à  l'influence.  Cette  gazette  fut  remise  à  Toussaint  avec  !«  --"taire 
Lnvenable  el  je  lui  devins,  dès  cet  instant,  un  homme  suspect.  Enfin  Le  Cun 
runot  chel  îe  curé  de  l'Ârcahaye,  lorsqu'il  apprit  la  paix.  Il  faillit  se  trouver 
S  et  dit  :  Nous  sommes  perdus,  les  François  ne  viendront  ici  que  pour  perdre 
Ta  coloni  .  Je  tiens  tous  ces  faits  de  l'abbé  Lambin,  curé  de  l'Arcaliaye   qui 
demeure  chez  moi  depuis  quatre  mois  ainsi  que  le  curé   de  Jacmel.  Ces  deux 
brèves  sens  n'ont  point  voulu  raster  ave.  les  lévoltés.   Je  les  ai  accueilli    de 
ZTmZl    el  je  leur  donnerai   l'hospitalité,  tant  qu'il  me  restera  quelque 
Ze    C'  si  ainii  que  j'aime  à  me  venger  des  mauvais  trailemens  de  leurs 
con  rôres  du  Cap,  qui  eurent  l'inhumanité  de  refuser  d'indiquer  une  auberge 
au  respectable  et  malheureux  Desportes  qui  s'étoit  présenté  chez  eux,  malade 

'^liTeToumnlmenrfrrnçS'v'eut  enfin,  comme  on  ne  peut  en  douter,  rétablir 
l'ordre  l  Saint-Domingue,  de  bons  prêtres  peuvent  l'y  seconder  puissamment. 
i?aisils'y  en  trouve  très  peu.  Cibot  ne  vaut  pas  mieux  que  Le  Cun.  C  est  a 
^aint-Domingue  surtout  que  le  prêtre,  selon  l'expression  de  MassiUon,  est  de- 
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venu  semblable  au  peuple,  le  sacerdoce  n'est  plus  ici,  pour  le  grand  nombre, 
qu'un  vil  métier  ;  mais  un  métier  très  lucratif.  Pour  changer  cet  état  de  choses, 
1  faut  renouveller  le  clergé  de  Saint-Domingue.  Sans  cela  tout  ira  de  mal  en 
pis.  Que  cette  opération  se  fasse,  qu'on  me  comprenne  dans  la  réforme  et  je 
serai  content  '. 

Je  salue  nos  amis  communs.  Je  salue  M.  Dubois  et  son  épouse,  et  je  vous 
embrasse  cordialement. 

-{-  G.  Mauviel,  évèque. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 


I^apport  de  1-ielleiTn.aim  sixi"*  les  opéra- 
tions militaires  clans  le  départemexxt 
d.U-  ]VJ[ont-:Blaiac  depuis  le  IT  septena- 
l>re  jxisqix'aix  S  octol>x"elT'93,  l'an  S"  de 
la  HépnlilicjLXxe  française  vine  et  indi- 
visible. 

L'armée  piedmontaise  avoit  fait,  vers  le  milieux  du  mois  d'aoust,  une  invasion 
générale  par  les  frontières  du  département  du  Mont-Blanc.  Le  gênerai  d'armée 
Kellermann,  qui  commandoit  allors  les  trouppes  de  la  Republique  devant  Sion, 
se  rendit  sur  ces  frontières,  ordonnât  des  mesures  qui  rassurèrent  le  départe- 
ment, et  retournât  devant  Sion. 

L'ennemi  avoit  reçu  des  renforts  ;  les  habitans  du  haut  pays  s'etoient  déclarés 
pour  lui,  ou  le  servoient  par  crainte  ;  il  fit  bientôt  de  plus  grands  progrès.  Le 
gênerai  Kellermann,  sur  la  réquisition  des  citoyens  Simond  et  Dumas,  représen- 
tants du  peuple  envoyés  prés  l'armée  des  Alpes,  se  rendit  le  1er  septembre  dans 
le  Mont-Blanc  et  reçut  du  camp  de  Sion  le  secour  d'un  bataillon  quil  fit  aussi- 
tôt passer  dans  le  district  de  Carrouge  ou  l'ennemi  s'etoit  avancé.  Il  ordonna 
aux  divisions  de  la  Maurienne  et  de  la  Farontaise  de  tenir  ferme  dans  les  po- 
sitions d'Aiguebelle  et  de  l'Hôpital  sous  Conflans  qu'on  se  disposoil  à  quitter 
pour  aller  occuper  le  camp  de  Barraux  :  néanmoins  il  fit  préparer  les  ouvrages 
delîensifs  de  ce  camp  qui  seroit  devenu  utile  après  un  grand  échec  dont  il  avoit 
pourtant  résolu  de  sauver  la  République. 

Le  petit  nombre  de  trouppes  formant  l'armée  française  dans  le  département 
du  Mont-Blanc  affaibli  encore  par  les  nialadies  et  repartit  depuis  le  lac  de  Ge- 
nève jusqu'aux  Alpes  Briançonaises,  c'est-à-dire  sur  une  étendue  de  plus  de 


i.  En  marge,  de  la  main  de  Grégoire  ;  fait.  —  Toutes  ces  lettres,  provenant  des  papiers  de 
l'évèque  conslitulionnel  de  Blois,  sont  adressées  au  citoyen  Grégoire,  successivement  évèque, 
membre  de  1  Institut  et  sénateur,  holel  de  Luynes,  rue  Saint-Dominique,  en  face  Saint-Thomas 
d'Aquin,  faubourg  Saint-Germain,  Paris. 
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•   on  r.it  nlus  de  40  pour  les  communications,  ne  lui  fil  pas 

qui,  pris  les  anues  a  la  mam,  °"  ^^^^f  ^J;;^,  ,,,,t,  puisqu'ils  mouroient 
passabilité  héroïque,  assures,  diso  ent-ils  f  '!";.' ^jg^^onlais,  il  nous 
'pour  la  bonne  cause.  Ce  secour  avod  double  'e  Jorce.  des  P,edmo„  j,^^^^_ 

Lit  encore  oté  les  moyens  ^^a-r  des  n-^^^^^^^  --J.^^^,  ,^^,  ,,,  p,,, 

-j;:t^s:^:::X^^'^^^-'  -  ---  — •  ^^  --' 

avec  lui,  avoieni  enlevés  les  vivres  de  tous  genres^  ^ 

11  faut  encore  bien  se  pénétrer  de  ce  qu,  aete  ^  ja''^ '«  J^P?  '^^ 

tembre,  que  dans  la  guerre  des  -ntagnes  ce  ^  ^^  P^^^^  ^^  ,^,  ,,. 
détail,  isolées  entre  elles  par  de  S-'^.f  />  Jj;";^;^^;  fj  J,  succès  n'ont  pas 
sultats,  que  Ion  parvient  à  des  succès  decs.fs  -  ^^^  «"i^^;;  .-^^^ 

reelat  des  grandes  batailles  dans  les  pays  ouve   s    Is  n  en  sont  p  q^^ 

plus  remarquables  P- '--P^^^^;  ^ ^^Te:  r^Tbalk^Jce:^  enfin,   par 

Sut/.  I»Ï  .lut»  j».i.-.«  n  da  »«.  .,.;..  V.i.i   .a  -.W„  .p,. 

:=:£srd'i:^r:;:,»r-=*:s."-r.r;^^^^^^ 

^1:e::;o;:n';;rSr  fit  partir  deduse.  le  28,  sur  trois  colonnes,  lestrouppes 
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quil  commande  pour  attaquer  l'ennemi  dans  la  gorge  de  Falanche  et  sur  les 
liauleurs  environanles,  après  avoir  culbuté  les  postes  avancés  ;  les  colonnes 
arrivèrent  .à  la  redoute  Saint-Martin,  garnie  de  six  canons  de  divers  calibres  : 
cet  ouvrage  fut  emporté,  malgré  la  supériorité  du  feu  de  l'ennemi  quil  mis  en 
déroute  et  poursuivis  avec  vigueur,  abandonna  Falanclie,  une  partie  de  son  ar- 
tillerie et  de  ses  bagages,  et  se  retira  peiniblement  par  la  montagne  du  Bonho- 
niene,  pour  retourner  en  Piedmont.  Le  combat  a  duré  un  jour  et  demi,  les 
trouppes  de  la  Republique  ont  tué  ou  blessé  un  très  grand  nombre  d'ennemis, 
près  quarante  soldats  et  un  injénieur  piedmontais,  quatre-vingts  paysans  armés, 
et  se  sont  emparées  de  quatre  canons  de  trois  et  de  plusieurs  autres  d'un  ca- 
libre inférieurs,  de  fusils,  carabines  et  munitions  de  diverses  espèces.  Notre 
perte  a  été  d'un  officier  du  60  bataillon  de  la  Gironde,  d'un  canonier  auxiliaire 
et  d'un  bussard  tués  :  il  y  a  eu  peu  de  blessés.  Le  citoyen  Simoud,  représen- 
tant du  peuple,  a  été  présent  et  s'est  mêlé  à  ces  deux  journées  mémorables,  à 
la  valeur  des  officiers  et  soldats  ainsi  qu'à  l'intelligence  et  à  l'activité  de  leur 
commandant  Verdelin. 

Dans  le  même  tems  de  ces  opérations  de  Faussigny,  le  gênerai  Kellerraann 
preparoit  d'autres  succès  en  Maurienne  et  en  Tarentaise  ou  les  Piedmontais 
avoient  leurs  principales  forces.  Ilavoitété  décidé  dans  un  Conseil  de  guerre  que 
la  principale  attaque  se  fairoit  en  Tarentaise,  et  quelle  seroit  secondée  par  les 
mouvements  des  trouppes  de  la  Maurienne,  il  falioit  donc  combiner  des  opérations 
simultanées  et  correspondantes  sur  les  flancs  de  ces  deux  vallées  et  au  travers 
de  la  masse  des  montagnes  qui  les  séparent  et  leurs  servent  de  communication. 
Il  fut  ordonné  que  la  division  des  trouppes  de  la  Republique  en  Tarentaise,  com- 
mandées par  le  gênerai  de  brigade  Badelaune,  quitteroit  le  camp  de  l'Hôpital  et 
se  porteroit  jusqu'à  la  Batic  pour  le  corps  ennemi  campé  à  la  Roche-Groin  ;  le 
28  septembre,  deux  colonnes  de  cette  divisions,  l'une  commandée  par  le  citoyen 
Saint-André,  chef  de  bataillon  du  5'  de  l'here,  l'autre  par  le  citoyen  Chambar- 
Ihac,  chef  de  battaillon  du  U'  de  la  Haute-Loire  et  commandant  du  4''  battaillon 
de  grenadiers,  eurent  ordre  de  se  porter  sur  la  vallée  de  Beaufort  ou  l'ennemi 
avoit  un  corps  de  douze  cents  hommes  pour  couvrir  sa  droite. 

Le  gênerai  de  l'armée  avoit  fait,  le  27,  avancer  la  division  de  Maurienne, 
commandée  par  le  gênerai  de  brigade  Ledoyen,  jusqu'à  la  Chapelle  et  la 
Chambre  à  une  lieu  des  avants  postes  de  l'ennemi  ;  celui-ci  avoit  fait  sauter 
deux  ponts  de  la  rivière  d'Are,  en  avant  de  lui;  il  fut  ordonné  de  surprendre  uu 
troisième  pont  plus  prés  de  nous  et  que  l'ennemi  se  disposoit  également  à  faire 
sauter.  Celte  opération  fut  exécutée  dans  la  nuit  du  28  et  ce  pont  servit  à  com- 
muniquer le  centre  de  la  division  de  Maurienne  avec  la  droite  commandée  par 
le  citoyen  Hocquart.  Cet  officier  avoit  l'ordre  de  savancer  des  montagnes  d'Alba- 
retta  et  de  Belleville  vers  celles  de  Saint-Etienne-de-Guine  et  de  s'emparer  en- 
suite des  hauteurs  qui  dominent  Saint-Jean-de-Maurienne  et  le  vallon  d'Aroc, 
ahn  detablir  une  communication  prompte  avec  les  trouppes  de  Valoire,  poste 
dont  l'importance  est  connue  pour  couvrir  les  aveniies  de  la  Alaurienne  dans  le 
Briançonais. 

L'adjudant  gem-ral  Prisye  qui  commande  à  Valoire  avoit  l'ordre  d'y  maneu- 
vrer  pour  s'emparer  de  Valmenier  ou  l'ennemi  s'eloit  retranché,  et  pour  parve- 
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toutes  les  opérations  de  la  qtoiib  ci  =  ■    •  -f 

potal  p.,  lequel  il  vo«l«il  t»PP»  l«  «»°P  dém'orii^  ..c.sil.l,  el  dont  to 
Les  premières  ™'*' J"  '/«    ™    *>  r"«e«»l  '  =""V  ""  'T'" 

s;:;eT;:r.r*r" -"--  '-»'  -"  ^™'  *^  '" 

pont  de  Briançon.  nnlonnés  ont  été  exécuté  avec  autant  d'en- 

Les  mouvements  qui  avoient  ete  °^'i°2i  e  dans  un  tel  pays,  et  Ion  peut  dire 
semble  qu'on  peut  en  demander  et  en  a  end.e  dans  un  e^^  >^ ,  ^^^^,^^  ^^^  ^^ 
que  tous  oui  contribués  au  sucée     ge'ejd.   Us         PP  ^^^^^.  ^^^^^^^^ 

gênerai  Ledoyen  ont  forcé  le  col   d   la  ^  ^od   ame  ^.  ^^^^^  ^,^^^  ^^^ 

d'hommes,  fait  douze  prison.ers  dont  ^^J^"^^"  l,  ^es  paysans  à  fuir  à 
causées  une  plus  grande  perte  a  «"--  J^  -  f  P,^^  „  J^^jet  de  cou- 
la faveur  d'un  brouillard,  elles  ont  f^™°';  /^"^^^^^^^  l^^  nième  arrêté,  par  un 
per  la  ligne,  de  ^'e-P-^  d'un  pos  e^portan  ,  e^^^^^^  ^^  ^^^^^^^  ^^^  ^^^^^^ 
Uuvement  que  le  gérerai  Ledoyen  ordonnât  a  pr  p  ^  ^^^  ^^^^^^^^^  ^.^.^.^^^ 
que  les  Piedmontais  de  la  Maunenne  vouloient  ^  po 

f.l  au-dessus  de  leur  droite.  Tarentaise  arrivée  la  première 

L'une  des  deux  colonnes  de  "°^ ^^7?^^^  f/ j^^^j^  p^s  facUe  de  Queige,  se 

sur  Beaufort  ou  elles  s'eto.ent  d""  «f  ^^^J^    Ve  t^Haquer  seule  ;  elle  le  fit  avec 

voyant  découverte  P^'"  ^  ennem,,   u   oW,     e  H^^^^^^  commandée  par  le 

vigueur,  et  lui  causa  une  perle  asse^   «"e-^  détachement  de  l'ennemi  sur 

chef  de  battaiUonChambarlhac,  ayant     ouvé  un  d^^  ^^  ^^^.^^^_  ^^,^p^,^ 

lamontagned-Arrege,l'attaquat     emt  en          ,  commandées 

rette  expédition  à  Beaufort  ou  ele  acheva   ce  q  ^  ^^^^  sejeltasur 

par  le  chef  de  baUaiUon  Sa>nt-An  re  avmt   .  b  en  co  ^^  ^^^  ^^  ^^^^^^  ^^^ 

les  ennemi  malgré  leur  feu,  les  chargea  a. e^:  a    ^  ^^^.^^_ 

,  .e  .  o.o.e,  .10.  .oupes  ^..^^^  ^^  ^:Z'T1^::^^^^^-  ^^ ^^ 
enveloppèrent  len'nenn;  C,  noa.gré  .es  f"';~:;;; prisonniers,  don.  deux  omciors  e, 
;„::es    -uèron.  ou  blessèrent  00  ho^^es      r        quatre     ,  g^^^P^^  ^^^  ^^^ 
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el  de  Tarentaise  exécutèrent  les  ordres  suivants.  Le  corps  de  bataille  de  la  Ta- 
renlaise  avancé  jusqu'au  pont  de  Briançon,  gagna  les  hauteurs  de  Naves  parla 
gauche,  celles  de  Bonneval  par  la  droite,  et  présenta,  deux  jours  de  suite,  quel- 
que tètes  de  colonne  devant  la  position  de  l'ennemi  à  Grandcœur  et  Aigue- 
blanche  :  celui-ci  plaça  quelque  pièce  en  baterie,  canona  sans  nous  causer  aucune 
perte  et  sans  qu'on  daigna  lui  repondre  :  mais,  le  second  jour,  le  gênerai  Kel- 
lermann  fit  tirer  quelques  coups  d'une  pièce  de  douse  qui  tua  plusieurs  hommes 
à.  l'ennemi,  le  gênerai  n'avoit  voulu  que  reconnaître  la  position  et  la  force  des 
Piedmontais  en  les  engageant  ainsi  à  quelque  développement  de  leurs  moyens 
cl  qu'attirer  par  là  leur  attention  par  la  vallée,  pour  favoriser  les  opérations 
suivantes  de  notre  droite  et  de  nôtre  gauche. 

Kelehmann 

{Papiers  et  vianiiscrits  d'Alexandre.) 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 
(La  fin  prochainement .) 


La  Veixd-ée  en  1815. 

{Suite) 

La  chaleur  que  je  mettais  à  soutenir  les  intérêts  de  mon  général,  qui 
gardait  un  silence  presqu'absolu,  me  fit  dire  par  M.  de  la  Rochejaquelein, 
mais  pourtant  avec  une  expression  de  franchise  dénuée  de  toute  amer- 
tume, que  j'avais  l'air  d'être  entièrement  contre  lui.  Je  lépondis  à  cela 
avec  la  politesse  et  les  égards  que  je  lui  devais,  de  manière  à  lui 
faire  trouver  naturel  que  je  deflfendisse  les  droits  de  Celui  auquel  j'étais 
attaché. 

Je  quittai  l'appartement  de  très  bon  matin,  après  avoir  toutefois  saisi 
l'occasion  de  dire  en  particulier  à  mon  général;  que  renoncer  à  ce  com- 
mandement, dans  une  circonstance  où  il  pouvait  devenir  si  glorieux  de 
s'ctre  trouvé  à  la  tète  des  Vendéens,  ce  serait  se  reconnaître  publiquement 
une  grande  insuffisance  de  moyens  et  avouer,  en  quelque  sorte,  les  anciens 
torts  qui  lui  étaient  reprochés.  INlais,  comme  je  n'avais  que  trop  lieu  de 
le  croire,  il  ne  suivit  point  mon  avis. 

Dans  la  matinée,  il  y  eut  un  conseil  de  guerre  où  M.  de  la  Rochejaque- 
lein fut  reconnu  en  qualité  de  général  en  chef  de  l'armée  vendéenne,  et 
W.  de  Canuel,  major  général.  Celui-ci  fit  une  sortie  très  vive,  sur  la 
faute  que  nous  avions  commise,  en  n'attaquant  pas  Chollet,  et  entraîné 
par  une  véhémence  qu'il  aurait  dû  contenir,  laissa  échapper  quelques 
expi-essions  dont  nous  fûmes  d'autant  plus  blessés,  que  n'étant  pas  relevés 
par  notre  général,  nous  nous  trouvions  réduits  à  un  pénible  silence. 

Avant  de  se  séparer,  il  fut  décidé  que  U,  de  la  Rochejaquelein  réunirait 
ses  hommes  ainsi  que  des  détachemens  des  autres  corps  pour  les  con- 
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es  Ponts-de-Cé.  rhomiiiÀ  nn   le  26   nous  reçûmes  un  billet 

nousjomdre  1629  aT^^^^^^^^  eonférèrent  en  secret  avec  M.  d'Auti- 

liiilliilii 

^Srr;neZi;i;  attenï:  les  Jugements  facheu.  auxquels  sa  coudu.e 

^larp^ltgtts'rpliquer  commentM.  de  Malartic,  emigrédés  sa 
■  .nu    avait  iouéunrûle  marquant  dans  le  département  de  la 

jeunesse,  ^^^'^"^/;^^'^;J°;3,"  „,erre.,  eut  pu  se  déterminer  à  jouer  le  rôle 
Erci  >'  o^p'a^rer  l'élan  des^provinces  do  1  Ouest,  s'il  n'eut 
de  negociaieui  v  ,„  e^raudière,  servir  efficacement  la  bonne  cause,  en 
Zen::X^o:'X^l^^^^^o.  de  sang  qu'il  re.a.da.  comme 


"       d-Autichamp  procura  un  guide  à  ces  Messieurs  qui  manfestèrent 
rin  ^ntion  d'aller  remplir  leur  mission  auprès  de  M.  de  Suzannet. 

Nou  nous  rendîmes  le  30  à  Monlaigu  où  nous  n'avons  passe  que  deux 
nntroL  heures  aûn  de  coucher  à  VieiUe-Vigne  que  nous  avons  quitté  le 
Ti  ai  malriouV  prendre  la  route  de  Légé,  où  nous  sommes  entrés  sur  les 
deux  heures  après-midi. 
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En  y  arrivant  nous  fûmes  instruits  que  MM.  de  Sapinaud  et  de  Suzan- 
ne! s'étaient  portés  du  côté  do  Falleron,  et  le  bruit  s'était  répandu  qu'ils 
licenciaient  une  partie  de  leur  corps  d'armée,  faute  de  vivres. 

M.  d'Auticiiamp,  désirant  apparemment  se  concerter  avec  ces  deux  chels 
vendéens,  donna  l'ordre  de  faire  avant  la  nuit  un  mouvemeul  rétrograde 
de  plus  d'une  lieue  et  de  bivouaquer  dans  la  lande  de  Légé,  où  il  devait 
venir  nous  rejoindre;  il  prit  la  route  de  Falleron  avec  quelques  cavaliers 
et  un  officier  vendéen  ••  je  restai  avec  le  corps  d'armée,  d'après  le  désir 
que  je  lui  en  avais  témoigné. 

Nous  établîmes,  ainsi  qu'il  avait  été  ordonné,  notre  bivouac  dans  la 
lande,  où  nous  passâmes  une  nuit  très  pénible,  tant  à  cause  d'une  pluie 
violente  qui  ne  cessa  de  tomber,  qu'à  cause  du  mécontentement  de  nos 
hommes,  qui  partis  pleins  d'ardeur  et  d'espérance  de  rapporter  des  arme.s 
et  des  munitions,  revenaient  sur  leurs  pas,  sans  en  concevoir  les  motifs. 
On  peut  ajouter  à  cela  l'inquiétude  qu'ils  éprouvaient  d'une  attaque  de 
nuit,  car  ils  étaient  dans  la  lande  à  découvert  de  partout,  au  lieu  que 
Légé,  placé  sur  une  petite  élévation,  leur  eut  offert  plus  de  moyens  de 
défense. 

Le  retour  de  M.  d'Autichamp  eut  lieu  vers  le  milieu  de  la  nuit,  et  il  nous 
annonça  que  nous  partirions  au  point  du  jour  pour  revenir  du  côté  de 
Beaupreau  :  il  serait  inutile  d'ajouter  que  le  nombre  de  nos  hommes  di- 
minua d'heure  en  heure  et  qu'ils  retournèrent  tous  directement  chez  eux. 

Arrivés  à  Beaupreau  et  ensuite  à  Jallais,  nous  y  eûmes  connaissance 
que  les  troupes  de  Bonaparte,  commandées  par  le  général  Brayer,  venaient 
de  quitter  le  Pont-Barré  et  de  se  replier  sur  Angers,  ce  qui  nous  dispen- 
sait de  les  attaquer  de  ce  côté.  On  commença  alors  à  parler  de  la  mort 
de  M.  de  la  Rochejaquelein,  tué,  disait-on,  à  Saint-Gilles,  dans  une  attaque 
dirigée  contre  le  débarquement. 

Nous  revînmes  sur  nos  pas  et  nous  nous  rendîmes  par  Beaupreau  et 
Geste  à  Montfaucon,  où  l'on  acquit  la  triste  certitude  de  la  mort  de  notre 
général  en  chef  :  il  n'est  point  d'expressions  qui  puissent  rendre  l'effet  que 
produisit  cette  catastrophe  :  ses  manières  nobles  et  affables,  et  de  plus 
cette  chaleur  de  dévouement  qu'il  portait  au  plus  haut  degré,  et  qu'il 
sçavait  communiquer  aux  autres,  lui  avaient  concilié  tous  les  cœurs  ;  et 
autant  que  l'on  peut  se  permettre  de  juger  sur  les  apparences,  le  desti- 
naient à  jouer  tout  naturellement  le  premier  rôle  dans  la  'V^endée. 

J'engageai  mon  général  à  ne  pas  perdre  une  minute  pour  publier  un 
ordre  du  jour  qui  put  au  moins  prouver  la  part  que  nous  prenions  à  ce 
triste  événement.  Les  termes  sont  sortis  de  ma  mémoire,  mais  il  était  tel 
que  l'exigeait  la  circonstance. 

M.  le  Mis  de  la  Bretesche,  chef  d'une  de  nos  divisions,  se  trouvait  à  Mont- 
faucon  à  la  tête  de  quinze  à  dix  huit  cents  hommes  qu'il  avait  réunis,  pour 
porter  secours  à  M.  de  Suzannet,  toujours  dans  l'inquiétude  d'être  écrasé 
par  le  général  Travot. 

Nous  avions  été  informés  par  une  lettre  de  ce  môme  ^L  de  Suzannet 
que  M.  de  Sapinaud,  M.  d'Autichamp  et  lui  avaient  été  destitués,  vers  le  2 
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ou  3  3uin,parIeM.de  ^ -^^tî:"S  ^c^tï  M.  C^^  " 
assuré,  et  nous  attendions  avec  '^l^'^"  ,'^"  ^^^^^'^ent  fait  prévenir  qu'ils 
Hoehejaquelein  et  ^^.^fjf  ,^'^™  ^^/r  S  ainsi  que  M.  de  Sapi- 
yiendraient  nous  y  joindre.  U.  anivei.ni  ,     ^ 

„aud,  M.  deSuzannet,  ^^  Duperrat  et  d    S  m  H  ,^^^^^^^ 
n  ne  fut  question  f^^:^S^!:'^L^on,  sur  la  proposition 

qui  se  trouvait  le  plus  ancien.  général  parce  que 

M   Au-uste  de  la  Rocliejaquelein  fut  nomme  m.j      « 

î f  de  SainÏHublrt  eut  le  corp.  de  M.  de  Sapinaud. 
M;Buperrat  celuideM  delaRcK..^^  ^^^^^  ^^^  ^  ^,, 

Tout  étant  ainsi  réglé,  on  ne  aibcuia  p  ^  .  .  .^i  fallait  conser- 
y  avait  à  prendre  en  ce  mon^n  :  ^^^^^^^  '  J,,  ,,  Marais  -. 
ver  les  rassemblements,  ^^  J^^^f^XTyer  chez  eux  des  Hommes  qui 
les  autres,  au  contraire,  quil  fallait  rea^oje  intervalle 

étaient  absents  ^^;^^S^^'Z;!^t^nér^  Lamarque 

t;;?::trr^tde"N^airaîc^^ 

Jo  ne  m'étendrai  poin  -  ^J^^j^Jf  ,f  ^^'^^er,  autant  que  possible,  les 
rai  Canuel  et  qui  ^-^  f  ^J^'^,'^^'  tu  ière''  parce  que  le  peu  de  temps  qui 
armées  vendéennes  de.  armées  reu  ^^^^^.^^  de  la  Vendée  n'a 

sest  écoulé  entre  la  remise  de  <^)^:';{:,^,^,  ehefs  vendéens 
pas  permis  de  rien  f''>'^\'.  °f '^'  i,^„,^^,tio„.  si  pourtant  la  guerre  eut 

rr'pSi»  s  "  --*"'»  '■»  ""■""  "™-  '""  "  "" 

mesure, 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 

{La  suite  prochainement.) 


L-un  des  directeurs,  gérant .  Gustave  Bord. 

Hii»s.-liô7vnctn;  Foresl   •  É^l»  Grirasui.  vl'.M  Ju  Commerce,  'u 


Letti-e  sur*  CixTba  (juin  180T). 

A  s.  A.  le  prince  de  liéncvcnt,  ministre  des  relations  extérieures. 

Monseigneur, 

Depuis  que  je  suis  en  Amérique,  j'ai  reçu  difîérens  raports,  tous  conformes 
sur  l'élat  prospère  où  est  parvenue  l'île  de  Cuba  depuis  que  quelques  réfugiés 
de  Saint-Domingue  y  ont  activé  la  culture  existante  et  l'ont  enrichie  de  cul- 
tures nouvelles.  Cet  accroissement  des  produits  de  Cuba  et,  par  suite,  de  ses 
relations  commercialles  est  l'ouvrage  d'à  peu  près  dix-huit  mille  individus  com- 
posés d'anciens  colons  de  Saint-Domingue  et  de  quelques  esclaves  noirs  ou 
cuivrés  qui  les  ont  suivis. 

Ce  noyau  de  population  française  réunie  en  majeure  partie  à  Saint-Yague, 
deviendra  très  précieux,  quel  que  soit  le  sort  futur  de  Cuba.  Et  j'ai  hasardé  à 
cet  égard  mon  opinion  dans  une  ancienne  dépèche  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adres- 
ser à  votre  Altesse  sous  le  no...  et  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  journellement 
m'en  confirme  la  jusiesse. 

Si  la  France  veut  s'assurer  un  grand  système  colonial  dans  les  Indes  de  l'Ouest, 
il  faut  qu'elle  obtienne  Cuba,  il  le  faut  évidemment  pour  ses  intérêts  ;  et  il  le 
faut  encore  pour  ceux  de  l'Espagne,  son  alliée  nécessaire.  Comment  la  cour  de 
Madrid  ne  sent-elle  pas  que  ses  vastes  possessions  colonialles  sont  aujourd'hui 
un  fardeau  trop  posant  pour  elle  ?  Qu'elles  sont  trop  étendues  pour  que  leur  con- 
servation soit  assurée  en  tems  de  guerre  ;  et,  qu'en  tems  de  paix,  elles  par- 
viennent à  cet  état  florissant  qu'apelle  leur  fertilité,  et  qu'ont  toujours  éloignés 
une  population  faible,  ignorante,  superstitieuse,  et  surtout  le  joug  de  lois 
barbares  et  commutatives  au  gré  des  passions  des  agens  qui  les  régissent. 

Quel  que  soit  l'orgueil  de  la  cour  de  Madrid,  elle  doit  le  faire  céder  à  la  né- 
cessité. Le  sacrifice  d'une  de  ses  colonies  est  indispensable  au  salut  des  autres. 
Ce  n'est  plus  que  l'appui  de  la  France  qui  soutient  l'Espagne.  L'Espagne  isolée 
n'aurait  déjà  plus  de  colonies  et  ne  serait  plus  une  puissance  du  second  ordre. 
Ses  possessions  continentales  de  l'Amérique  courent  d'autant  plus  de  dangers 
que  le  cabinet  de  Washington,  malgré  sa  mésintelligence  momentanée  avec 
celui  de  Saint-James,  seconde  par  ses  vœux  l'entreprise  de  l'Angleterre  sur 
les  cotes  de  terre  ferme  ;  et  que  ses  échos  dans  les  divers  États  de  l'union  reten- 
tissaient do  la  prise  de  Buenos-Aires  et  apelaient  les  Américains  à  profiter  de 
cette  nouvelle  chance  pour  ouvrir,  dans  le  sens  de  Mirauda,  de  nouveaux  dé- 
bouchés au  commerce  avec  les  possessions  espagnoUes  de  l'Amérique  du  Sud. 
La  prise  de  Buenos-Aires  avait  tellement  tourné  les  tôtes  que  déjà  toutes  les 
opérations  mercantiles  étaient  dirigées  vers  cette  trouée,  et  tous  les  moyens  pré- 
parés pour  assurer  les  fruits  de;cette  conquête  aux  aventuriers  de  New- York  et 
des  autres  repaires  de  l'union.  La  reprise  de  cette  ville  dérangea  un  peu  les 
projets;  mais  cette  circonstance  m'a  convaincu  que  si  l'on  fait  une  brèche  aux 
colonies  continentales  de  l'Espagne,  les  Américains  s'y  précipiteront  en  foule. 

Qui  peut  garantir  l'Espagne  contre  cet  événement  très  probable  et  d'autant 
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,       n.  l'An-lelerre  en  profilerait,  mais  qu'en  der- 

£e\:ïï;sro;ru::t:^-e^ 

la  reinedes  AnliUes  ;  ma.  >1 .-« -"".'^^'^J^.ff  ^-Ïme,  peut-être  par  l'im- 
assez  connus  m  assez  apprécies  P^  '  ^^P^^^^^^  ^^  ,,,,^;^h  Cuba  :  six  mille 
puissance  où  elle  se  trouve  ^  «"  ?  f^  ;;  V^,;;  i„ent,  comme  dans  l'autre,  fe- 
de  ces  soldais  reconnus  invincibles  dans  ce  co  '  ;g„noutes  lesentre- 

1-ent  trembler  toute  la  P^P^^^^^-^-;;::  ^^f  C«  continentales  de 
prises  que  l'Angleterre  poura.l  f»^ ^«^ J^"";  ^  ^^  j,  F,.,„ee  et  en  tems  de 
ÎEspagne.  Je  dirai  plus:  cuba  entl^s^^^m^^^^^^^  de^^    ^^^^^^  ^^  ^^^^^^^^^ 

guerre  désolerait  dans  1  Ouest  '^'°'^°' .  ^  ■  ,,orter  ses  convois  par  des 
b:r  trrirSrerrnes  sous  .  Ventet  n.me  . 

retirerait  la  France  et  que    '^"'="X"  ^eTeTdoit  plus  calculer  lava- 

doit  pas  hésiter  à  en  a.^^^^^^^^^^^ 

leur  de  ce  sacrifice  sui  1  tta  aotuti  ^^    ^  ^^^^  la  possession  de  bamt-Do- 

de  nos  colons,  n'est  que  précaire:  la  Fiaaeiepre  ,  ..^^^  ^^ 

dingue,  ces  mêmes  colons  ["  °^î\t%oro" -^^  ^  ^"^^' ^^  ^"' 
,  porteront,  pour  ^''l^;^^:^;^se^en.  condamnées  toutes  les 
ba  retombera  dans  cet  état  d.  lan  u  4  Continent. 

possessions  de  '"'^^P^S- ^.^    Ï    o    mes  insulaires  ne  conviennent  plus 
L'expérience  a  du  démontrer  que  ils  ^^^  ^^       ^.^^  q^e_ 

U-Espagne  dans  les  ciixonsanceso^^^^^^^^^  ^^^.^^^.^p^^  ^,  pl,,ôt 

tablironl  probablement  a  la  paix  ks  ^'^~^  ,  n'ont  pas  été  la  cause 

:t  sans  examiner  ici  si  -^^ -P^:;  p  il  reTde  sa  débilité  actuelle) 
principale  de  la  décadence  ^P  ' ,  '^J  f-^  J^^  ^^^.  ^^,  p,oduits  de  l'agrieullure, 
'que  ses  colonies  isolées  et  dont  "^^  P^^  ^  gouvernement  et  les  préjuges 
sont  en  oposition  avec  ses  1°'^'  ^  "^^^.^'^^f  Qu  sait  que  l'île  de  Cuba  est  plus 
nationaux.  Cuba  en  est  un  exemple  lapant    Un  q  ,,,eeptibles 

grande  que  celle  de  Saint-Domingue  et  qu    se     d  P^^^  ^^^^^^.^^_  ^^  ^^^ 

l  culture  sont  V^^^^^'^-'T^  ,  '^^^  ^  p  Lur  à  cefui  de  Saint-Domingue,  et 
de  Cuba  est  aussi  bon  s  il  n  "sl  pa    «upe.  ^.,^^^  ^  ^^  ^,^  ^^^„^,^. 

continentales  en  dépend.  '^^  /  ^  P;°:;  J^  ^^  ,,„aperonl  iudubilablemenl.  El 
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Le  Mexiquiî  sera  envahi  cl  ce  sera  en  tems  de  paix  :  el  l'occupation  de  Mexico 
et  de  Santa-Fé  par  quelques  détachemens  d'avenlutiers  américains  el  de  sau- 
vages échapés  de  leurs  déserts,  séduits  el  civilisés  autant  qu'il  le  Tant  pour  une 
entreprise  de  ce  genre,  sera  la  déclaration  de  guerre.  Cotte  assertion  ne  paraîtra 
poinl  liasardéo  à  quiconque  veilles  Américains  et  les  observe.  Leur  vanité  les 
rend  souvent  indiscrets,  quand  on  les  flatte  el  qu'on  leur  cache  avec  soin  le 
désir  de  pénétrer  leurs  vues.  Cet  étal  de  grandeur  chimérique,  inconsistant  avec 
leurs  mœurs,  la  faiblesse  numérique  de  leur  population,  leur  constitutioa  poli- 
tique, el  qui  ne  ferait  que  hâter  leur  dislocation,  est  cependant  un  futur  contin- 
gent qui  ne  peut  leur  échaper.  Tous  les  partis,  el  surtout  celui  qui  domine, 
sont  occupés  de  ce  projet  d'envahissement.  Il  les  dédomage  des  humiliations 
fréquentes  qu'on  fait  éprouver  à  l'orgueil  des  Étals  par  lemépris  connu  el  avoué 
des  puissances  manlimes  pour  l'aigle  étoilée,  el  sert  d'excuse  à  la  lâcheté  de- 
venue nationale. 

Le  projet  attribué  au  colonel  Burs  de  vouloir  s'emparer  du  Mexique,  motif 
qu'il  a  mis  en  avant,  comme  moyen  de  salut,  en  cas  d'insuccès  de  son  plan  de 
scission,  a  donné  la  mesure  des  dispositions  de  ses  concitoyens  à  des  entre- 
prises sur  le  territoire  de  leurs  voisins  et  me  paraît  devoir  civiliser  son  affaire. 

Le  voyage  de  Lewis  Dom,  au  dire  du  gouvernement,  on  doit  attribuer  toute 
l'utilité  aux  sciences,  a  été  entrepris  sous  d'autres  auspices  et  avec  d'autres 
vues.  J'aurai  l'honneur  d'adresser  à  votre  AUesse  le  raporl  de  ce  capitaine 
Lewis,  devenu  gouverneur  de  la  haute  Louisiane,  aussitôl  qu'il  sera  imprimé. 
Ce  raporl  sera  un  roman  curieux,  el  je  garantis  que  malgré  toute  l'adresse  el  le 
travail  de  l'auteur,  ancien  secrétaire  de  M.  Jafferson,  il  ne  sera  pas  difficile 
de  démêler  le  véritable  objet  du  voyage  et  les  sciences  n'en  auront  pas  tout 
l'honneur. 

Mais  encore,  et  on  suposant  que  le  danger  qui  menace  les  possessions  espa- 
gnoles d'outre-mer  ne  fut  pas  aussi  imminent  que  nous  avons  lieu  de  le  craindre, 
que  veut  faire  l'Espagne  de  colonies  immenses  qu'elle  ne  peut  ni  vivifier  ni  dé- 
fendre ?  Ou'elle  consulle  seulement  le  caractère  el  les  mœurs  des  habitans  de 
toutes  les  couleurs  qui  peuplent  les  États  du  Nouveau-Monde!  Il  ne  leur  faut 
que  des  produits  spontanés  el  des  mines. 

En  attendant  que  l'Espagne  soit  assez  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts  pour 
abandonner  une  colonie  insulaii-e  qu'elle  ne  peut  conserver  avec  sécurité,  ou 
que  d'autres  circonstances,  d'autres  inductions  l'obligent  de  la  céder,  il  me 
semble  qu'il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement,  sans  prétendre  pénétrer  ses  vues 
sur  Cuba,  de  protéger  el  de  nourrir  ce  noyau  de  colons  échapés  de  Saint-Do- 
mingue, d'en  augmenter  la  consistance,  d'en  favoriser  le  dévelopement.  Il  me 
paraîtrait  utile  surloul  do  ne  pas  abandonner  à  eux-mêmes  des  Français,  jettes 
par  le  malheur  sur  une  terre  èlrangèrG;  des  créoles  effervescens  el  ulcérés,  sans 
régulateur,  sans  poinl  d'apui,  cl  qui  en  auroient  bien  assez  de  leurs  propres 
passions  à  combattre,  sans  avoir  encore  à  luter  contre  les  préjugés  du  pays, 
le  dédain,  la  haine,  l'ignorance  et  la  superstition  du  peuple,  la  partialité  dos 
lois  el  la  tyrannie  des  magistrats. 

Colle  réunion  de  créoles  français  à  Cuba  serait  dans  tous  les  cas  d'un  très 
grand  avantage  poumons,  et  surtout  si  le  gouvernement  jugeait  à  propos,  en 
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acquérant  cuba,  d'abandonner  Saint-D^ued^^^^ 

la  lute  sanglante  à  laquelle  .Is  on   donn6 1  eu  ^  «;  ^  "re  renaître  celte 

peut  passe  dissimuler  que  la  -^"'^  ^   ^nt'       c  et/  ressource  altérée  déjà 

colonie,  est  dans  le  peu  de  nons  qu     h^^Uen     e  ^^  ^^  .^_ 

par  les  cvénemens  f^;^;;^::  S^::!^^Tll  observer  que,  quelques 
testine  et  de  la  vie  hcentieuse  de  «es  mio  ^.^  probablement 

.noyens  qu'on  emploie  pour  ^^fZ^TlTS^^  Les  les' résistances  ; 
obligé  d'en  saer,fler  un  ^-".f^^^  "J^^'^^/^fr/^i^^ie,  eu  enlèvera  une  grande 
et  qu'un  long  ^^^-Ç' j;;;J;;;PI'"ée:ren  rentrant  à  Saint-Domingue,  et 
quanUté  à  la  '='^^^":«^- ^^^^V,"^  ^^t T^priétaies  de  cette  colonie  sont  entièrement 

prospérité  ?  j       .g^^rc  le  gouvernement,  je 

Mais,  sans  P-JJ^^!  /^.^f l^Cuba  et  à  la  rLidence  de  Saint-Yague  un 
jugerais  '^°-'^^"=^'^';.''  f^fj^'l^ul  général.  Sa  commission,  ses  instructions 
agent  français  avec  le  li  re  ^e  «consul  g  commerciaUes.  Ses 

officielles  et  patentes  n  auraient  f  ^^^^i"  J^'^^^^,    H  y  a  en  déjà,  il  y  a 

encore  a  Cuba  des  a.  ns  0  ^^^^^  ;       3^  ;  et  leur  mission  a 

raux.  Mais  ces  commissaires  ne       j  ^^^.^^  ^^  ^^  ^^^^^^ 

toujours  été  y-J-r'^rpsTrars  d'établir  à  £uba  serait  envoyé  de 
CcTtailhrmmrdVgorver'nement  ;  et  l'on  donnerait  le  plus  grand  poids 
àsacoUérationetàsoncaractéreofficieL  ^^  _^^^^.^ 

Votre  Altesse  m'excusera  si  3  ai  "^«!^  d^^^^"!  i^^rjœ,  le  intérêts  de 
traiter  que  de  l'importance  delà  '^'^Tr  .Mirre^^^  P-J^'^^  "-"^ 
l-Espagne,  les  vues  qu'on  P^^^^^Ua  se  ofmde.d  animent  du 
connus  des  A-ncains  Parce  qu  ^^^^^^^^^^^^  \^,,  .^tenons  dans 
sort  delà  colonie.  El  que,  si  nous  en  y     l'Angleterre  et  ses  mille  ba- 

ies Indes  de  l'Ouest  un  ^^^^^^  N  us  garantissons  à  l'Espagne 
timens  de  S-^^^ -/^t^m  Ino  ntretenonf  les  Américains  dans  cet 
rieTép^n"  of  i"  d-S  rester  pour  la  tranquillité  des  puissances  ma- 

menter  nos  raporls  avec  les   ^"S  f '^;j^^^^;P/°"j^  ^^^^itoire,  de  richesse  cl 
avoue  que  toutes  ses  -P^-^-^^^^^  ^  ^^f^^pouîoiifd     'Eur^ 
même  de  population,  reposent  ^"^J^j"'^,;^^^  jP^Te  °npidité  d'une  peuplade  de 
pas  aussi  intéressée  que  --  a  pun        nsati  ble  cnp  d     ^^^^  ^VJ^  ^,^^_ 

„.archandsquisego^^^^^^^^^^^ 

gleterrena-  -elle  pas  "^^sez jeso    p  ^  j^.^^^^,    ^^^^^^^ 

Et,  si  on  le  lui  "  ve    ne  d-  .     e,  Po  P    P     _  ^^^^^^  ^^^  ^^^^^^^^^ 
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tourneront  en  dernier  résultat  au  profit  des  Américains,  sans  qu'elle  puisse  s'y 
oposer  efficacement.  Il  y  a  plus,  c'est  que,  quelque  soit  la  puissance  de  l'Angle- 
terre, encore  est-il  hors  de  sa  sphère  de  comprimer  les  États-Unis.  Elle  peut 
retarder  leur  progrès  ;  ruiner  leur  commerce  ;  en  arracher  par  l'effet  de  son  in- 
fluence locale  tout  ce  que  la  force  aidée  de  l'intrigue  obtient  aisément  de  la 
faiblesse  et  de  la  lâcheté  d'un  peuple  sans  couleur  et  dégradé.  Mais  il  est  im- 
possible à  l'Angleterre  de  morceler  le  territoire  de  l'union  par  des  conquêtes  ; 
et,  par  conséquent,  d'atteindre  et  de  détruire  la  cause  de  leur  existence  actuelle 
et  de  leur  puissance  future.  Cette  vérité  humiliante  peut-être  pour  l'orgueil  bri- 
tannique ne  sera  point  contestée  par  quiconque  a  des  notions  justes  delà  force 
territoriale  des  États  lédérés  de  l'Amérique. 

Je  me  rappelle  que  dans  la  dépêche  précitée  que  j'eus  l'honneur  d'adresser  à 
votre  Altesse,  il  y  a  deux  ans,  et  dans  laquelle  je  parlais  de  la  force  intérieure 
des  Américains,  de  leurs  projets  de  conquête  qui  n'ont  d'autres  bornes  que 
celles  de  leur  continent  et  de  ce  qu'ils  appellent  leur  archipel  ;  j'exposais  les 
dangers  que  couraient  les  possessions  coloniales  de  l'Espagne  et  j'invoquais 
alors  de  plus  larges  mesures  pour  les  préserver  de  l'invasion.  Mais  avec  les  res- 
sources qu'offre  aujourd'hui  Cuba,  en  raison  du  grand  nombre  de  Français  qui 
s'y  sont  retirés,  et  cette  colonie  nous  étant  cédée,  je  crois  qu'on  peut  être  tran- 
quille sur  le  sort  des  colonies  espagnoles  de  terre  ferme,  en  se  gardant  néan- 
moins d'abandonner  les  Florides  aux  États-Unis.  Lés  quatre  ou  cinq  régimens 
que  l'Espagne  entretient  à  Cuba  repartis  aux  Florides  et  au  Mexique,  et  surtout 
le  voisinage  d'une  puissante  colonie  française  contiendront  facilement  les  peu- 
plades de  l'Union  ;  en  attendant  que  l'effet  des  désordres  intérieurs,  insépa- 
rables de  leur  constitution,  de  l'avidilé  et  de  l'indiscipline  des  habitans,  les 
fasse  rentrer  dans  la  dépendance  des  grands  pouvoirs  de  l'Europe  à  laquelle 
on  n'eut  pas  dû  les  soustraire. 

Je  terminerai  cette  dépêche.  Monseigneur,  en  appelant  votre  attention  sur  un 
autre  avantage  que  doit  retirer  la  France  de  la  possession  de  Cuba  en  raison  de 
son  voisinage  du  golphe  du  Mexique,  des  raports  existans  que  l'on  peut  activer 
et  des  raports  nouveaux  que  l'on  doit  créer  entre  cette  colonie,  devenue  fran- 
çaise, et  le  territoire  de  Mississipi. 

Quoique  les  anciennes  cultures  de  la  Nouvelle-Orléans  se  soient  perfectionnées 
et  que  la  nature  de  ses  cultures  nouvelles  lui  rendent  inutiles  la  plupart  des  pro- 
duits des  Antilles,  encore  sera-t-il  nécessaire  et  facile  de  nourrir  et  d'étendre 
les  relations  entre  la  capitale  de  la  Louisiane  et  la  nouvelle  colonie  française. 
La  disposition  morale  des  habitans  de  la  Nouvelle-Orléans  rendra  probablement 
ces  communications  fréquentes  aussitôt  qu'elles  auront  pour  motif  quelques  ob- 
jets d'échange  et  do  commerce.  Mais  si  elles  ne  devaient  pas  avoir  lieu  en  rai- 
son des  besoins  mutuels  des  deux  colonies,  il  faudrait  les  faire  naître  en  formant 
à  la  Havanne  un  dépôt  de  marchandises  et  de  productions  du  sol  français  dont 
les  Louisianais  conserveront  longtems  l'usage  par  l'effet  de  l'habitude,  de  leurs 
souvenirs,  de  leur  attachement  pour  nous.  On  peut  étendre  cette  donnée  à  l'abri 
du  traité  qui  nous  assure  pendant  douze  ans  la  libre  entrée  du  Mississipi,  et 
d'après  le  plus  ou  moins  de  difficultés  qu'offrira  la  navigation  contre  le  cours  du 
fleuve.  J'ai  recommandé  particulièrement  au  nouveau  consul   au  Natchez  de 
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„„.;i;is  «„r  relte  naviRalion  peu  connue  (parce 
prendre  des  rensognemens  posU.ts  ^  ^^^"J  '^j^ /^.^^ne.'oriéans)  et  de  me 
qu'on  ne  remonte  guères  le  M.ssiss.p:  ^""del^  ^^   ™  ^     ^^^  ^^.^.^  ^^ 

Le  savoir  quel  pourait  cire  le  tonnag    ^  "?  J;^ "^^^^     ^i,,,,,  ,,  t,,jet. 

.nonter  de  la  Nouvelle-Orléans  J-^'dans  le    re  at    n,'  ^e  i  basse  Louisiane 
Nous  trouverons  un  autre  --    f^^^^^  J^I^^^^^^^^^     avancée  sur  le  Missis- 

avec  Cuba,  colonie  française  e  '^^^f^^^^^e^ee  naturelle  et  impor- 

sipi.  Les  progrès  de  notre  idiome  ^'^^'^'^^^^^.^  ^,    1,^  étendus.  Car. 

tante  de  ces  nouveaux  rapoHs  a  la  f-    f  ^  J.X;^^,;,,,  \  ^.^  souvent  on 

paraîtra  toujours  la  conquête  la  mieux  assurée  «. 
Agréez,  Monseigneur,  etc. 
^       '  Pour  copie  conforme, 

Vie  B.  d'Acours. 

[Papiers  et  manuscrits  du  général  Tuncau.) 


dvx  lMox.t-131axxo  depxxi^  le  1  .  J^l^*^^^^^^ 
la  I^épixl>liq^e  fi  aiioaise  xxxxe  et  xrxdx- 
visible. 


(Fin.) 


l-ennemi  avoit  une  partie       son        h  r  ^^.^^  ^^  ^^  j^.^^^,^^ 

PÎt::rr:;riÏÏ2     lÎg^K ngadeLedoyen  qui  marchait. 
SrM':.5t:  même  tems'  fait  passer  «n  ^2^^^^— Île^ro  r 

"^^^ù-a^s  tC;f  eT     ri^  c^^  le-  -PS  ennemi  campé  sur  lamon- 
pardau   es  trouppcs  ,^^^^^  ^^^  ^^^^^^  ^^.  ^^3^^„^,„i  ^  divers 

poïs  de  labaut'Trntaise  ;  ils  dévoient  se  porter  ensuite  par  leur  droite  sur 


,    U  es.  certain  que  l'oo  a  proposé  au  roi  Charles  de  eéder  Cuba  à  la  Franee  e.  que  : 
,e!npër:ur  Napoléon  dU  :  Son  ,««,«,„■  le  fera.  (Note  de  .  auleur.) 


r  son  refus 
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les  hauteurs  qui  dominent  Mouliers  :  cinq  cents  soldats  republiquains  chargèrent 
à  la  bayonotte  et  forcèrent  dans  ce  poste  important  mille  hommes  retranchés 
avec  du  canon,  tuèrent  et  blessèrent  beaucoup  d'officiers  et  soldats,  particuliè- 
rement du  régiment  de  la  Marne,  prirent  leur  artillerie  et  mirent  le  reste  en 
déroute  '. 

Le  gênerai  Kellermann  avoit  résolu  dattaquer,  le  2«  octobre,  les  Piedmontais 
dans  leur  position  de  Grandcœur  et  d'Aigueblanche,  en  faisant  coïncider  celte 
attaque  avec  cella  des  hauteurs  de  droite  et  de  gauche.  Les  ordres  pour  la  for- 
mation et  la  direction  de  chaque  colonne  avoit  été  donné  dans  la  soirée  du 
premier  octobre.  Un  grand  succès  étoit  assuré,  mais  la  justesse  des  mouvements 
ordonnés  et  l'aventage  que  Chambarlhac  venoit  de  remporter  au  col  du  Corniet 
et  dont  l'ennemi  fut  bientôt  informé  à  Mouliers,  décidèrent  les  Piedmontais  à 
une  retraitte  générale  pendant  la  nuit. 

Les  trouppes  do  la  Republique  entrèrent  le  28  au  matin  à  Mouliers,  le  gênerai 
de  l'armée  fit  passer  aussitôt  de  gros  détachements  sur  les  hauteurs  et  occu- 
pèrent à  deux  lieux  de  la  ville  le  bourg  d'Aimé  ou  l'on  fil  quelque  prisonniers 
et  ou  l'on  s'empara  d'un  magasin  de  vivres  s. 

Le  citoyen  Dumas,  représentant  du  peuple,  a  marché  chaque  jour  avec  le 
gênerai  Kellermann  et  avec  les  Irouppes  aux  besoins  desquelles  il  s'occupe 
constamment  de  pourvoir. 

Il  est  à  présumer,  en  principe  militaire,  que  la  retraitte  des  Piedmontais  de 
la  Tarentaise  a  déjà  décidé  la  retraitte  du  corps  qui  a  occupé  la  Maurienne  ; 


1.  Dans  cette  belle  action,  ravant-garde,  composée  dune  compagnie  du  S'  bataillon  d'infanterie 
légère,  et  de  celles  des  chasseurs  des  Passes-Alpes,  de  i'Arriège  et  de  la  Haulo-Loire,  commandée 
par  le  capitaine  Le  Comte,  du  1"  bataillon  des  Basses-.^lpes,  qui  déjà  s'était  distingué  dans  plu- 
sieurs  actions,  au  camp  de  Tournous,  par  son  intelligence  et  son  intrépidité,  gravit  la  première 
des  rochers  crus  inaccessibles,  et  d'où  l'ennemi  provoquait  nos  troupes.  Les  grenadiers  soutmrer.t 
cette  avant-garde  avec  la  plus  valeureuse  émulation  :  et,  en  quelques  minutes,  l'impétuosité  des 
soldats  français  franchit  les  obstacles  de  la  nature  et  do  l'art,  culbutta  un  ennemi  deux  fois  plus 
nombreux  et  chanta  notre  hymne  guerrière  sur  ces  rocs  souroilleui,  qui  ne  furent  teints  du  sang 
d'aucun  do  nos  frères  d'armes.   (Noie  de  Kellermann.) 

2.  Le  général  Kellermann,  bien  résolu  i  no  pas  laisser  de  relâche  aui  ennemis,  les  fit  poursuivre 
vivement,  et  marcha  lui-même  à  la  tête  de  la  colonne  qui  arriva  au  bourg  Saint-Maurice,  une 
heure  après  que  l'ennemi  l'avait  quitté,  et  qui  releva,  au  son  d'une  musique  guerrière  et  de  nos 
chants  patriotiques,  l'arbre  de  la  Liberté. 

Le  jour  finissait.  L'ennemi  montait  le  PetitSaint-Bernard,  dont  il  défendait  le  pié  par  une  forte 
arrière-garde.  .Notre  artillerie  ne  put  arriver  que  fort  tard,  à  cause  du  mauvais  étal  des  chemins 
et  de  la  fatigue  des  chevaux. 

Au  point  du  jour,  le  gênerai  alla  reconnaître  l'ennemi,  qui,  maître  d'une  position  avantageuse, 
favorisait,  par  un  feu  très  vif  de  canons  etd'obusiers,  la  retraite  du  corps  d'armée,  du  parc  et  des 
bagages.  11  fut  ordonné  i  nétro  artillerie  do  se  porter  au  plateau  de  Yillarsdessus,  d'où  bientftt 
elle  nt  taire  colle  des  Piémontais,  et  leur  fit  perdre  beaucoup  d'hommes.  On  les  vit  gagner  avec 
précipitation  la  crête  do  la  montagne,  emportant  leurs  blessés. 

Un  profond  ravio  nous  séparait  d'eux.  Bientôt  ils  turent  hors  de  la  portée  de  notre  feu,  qui  cessa 
lorsque  l'ennemi  eut  évacué  le  territoire  français. 

Ce  qui  flatte  le  plus  le  général,  c'est  que  cotte  vive  poursuite  n'a  coûté  aucun  homme  tué,  ni 
même  blessé  à  la  République. 

Suivant  le  rapport  d'un  déserteur,  le  général  Mercy  Argenteau  qui  commandait  les  troupes  enne- 
mies dans  la  Tarantaisc,  a  été  tué  par  un  éclat  de  nos  obus,  dans  la  canonade  du  4  au  matin, 
sur  la  montagne  du  Petit- Saint-Bernard.  (Note  du  citoyen  Duroai). 
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mais  pour  ly  contraindre,  sil  avoit  l'ail  la  faute  d'y  rester,  pour  finir  d'en  deli- 
wer  le  territoire  de  la  République,  le  gênerai  de  larmée  a  fait  passer  des  ren- 
forts dans  celte  partie,  et  a  ordonné  des  mouvements  dont  le  succès  ne  peut 
être  douteux,  et  qui  mettront  en  mesure  d'obtenir  quelques  avantages  contre 
l'ennomi  ou  dans  la  position  actuelle  ou  dans  la  retraitte  à  laquelle  on  l'obligera. 

L'expulsion  des  Picdraontais  du  territoire  du  Montblanc  n'a  coulé  qu'environ 
cinquante  hommes  tant  tués  que  blessés  et  autant  de  prisonniers  aux  trouppes 
de  la  République  ;  mais  la  perte  de  l'ennemi,  bien  plus  forte  en  morts,  blessés 
et  prisonniers,  est  surtout  considérable  par  le  très  grand  nombre  de  ses  déser- 
teurs. On  peut  évaluer  que  le  projet  de  reprendre  la  ci  devant  Savoye,  projet 
que  le  gênerai  Kellermann  et  l'armée  ont  fait  échouer,  a  coulé  au  roy  Sarde 
beaucoup  d'argent  et  prés  de  deux  milles  hommes. 

Les  diverses  attaques  ont  été  exécutées  avec  cette  valeur  brillante  qui  carac- 
térise le  soldat  français.  La  fatigue  des  marches  à  travers  les  chaînes  des  mon- 
tagnes escarpées,  et  sur  des  crêtes  déjà  couvertes  de  neige,  la  peineurie  des 
vivTcs,  tout  a  été  soutenu  avec  une  constance  vraiment  republiquaine. 

Le  gênerai  Kellermann  se  l'ait  un  devoir  de  rendre  cette  justice  à  ses  frères 
d'armes  de  tous  grades  et  de  demander  pour  eux  l'approbation  de  la  conven- 
tion nationale.  Après  avoir  rempli  ces  serments,  après  avoir  délivré  une  se- 
conde fois  d'une  invasion  des  ennemis,  avec  des  forces  inférieures  aux  leurs,  le 
territoire  de  la  Republique,  la  plus  belle  recompense  seroit  de  la  servir  encore 
aussi  utilement  et  il  présente  sa  vie  entière  au  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale et  de  tous  ses  concitoyens.  Fait  au  quartier  gênerai  du  bourg  Saint- 
Maurice,  en  Tarantaise,  le  5»  octobre  1793,  l'an  2o  de  la  Republique  française 
une  et  indivisible. 

Le  gênerai  d'armée  des  Alpes  et  d'Ytalie. 


Suite  du  rapport  des  opérations  militaires  dans  le  département  du  Mont-Blane 
depuis  le  /S  septembre. 


Il  a  été  dit  dans  le  rapport  du  5  de  ce  mois  qu'après  avoir  battu  les  troupes 
du  despote  Sarde,  à  Beaufort,  au  mont  Cormet,  où  le  chef  de  bataillon  Cham- 
berlhac  se  comporta  avec  la  plus  grande  distinction,  leur  enleva  4  pièces  de  ca- 
non, plusieurs  espingoles,  i3  caissons,  tous  leur  effets  de  campement  et  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche;  enfin,  qu'après  avoir  obligé  la  division  qui  avoit 
pénétré  dans  la  ïarentaise  à  remonter  le  petit  Saint-Bernard,  on  devait  présumer 
en  principe  militaire  que  la  division  ennemie  qui  s'etoit  avancé  en  Mau- 
rionne  et  dont  deux  corps  avoient  été  battus  l'un  au  col  do  la  Madclaine  et  l'autre 
à  Valmenies,  auroit  également  et  promptement  fait  sa  retraite,  mais  on  a  ajouté 
que  des  mesures  étoienl  ordonnées  et  déjà  s'exécutoient  pour  profiter  de  la 
faute  de  l'ennemi  s'il  avoit  gardé  sa  position. 

Ces  mesures  ont  etées  de  renvoyer  au  col  de  la  Madeleine  la  colonne  que  le 
général  de  brigade  Ledoyen  avoit  amené  pour  l'attaque  de  la  ïarentaise  et  la 
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diriger,  ainsi  que  celle  aux  ordres  du  clief  de  bataillon  Lecueille,  restée  à 
Saint-Jean  de  Belleville,  sur  le  passage  important  des  Encombres  qui  commu- 
niquoient  de  Moutiers  à  Saint-Michel,  en  Maurienne,  où  étoient  les  principales 
forces  de  l'ennemi.  Le  général  Dornac  menaçoit  en  même  tems  l'avant-garde 
piemontoise  retranchée  à  Saint-JuUien. 

La  colonne,  aux  ordres  de  l'adjudant  général  Prisye,  qui  venoit  de  vaincre  à 
Valmenies,  marchoit  pour  menacer  les  flancs  gauche  et  le  derrière  de  l'ennemi; 
le  6°  bataillon  do  la  Gironde  qui  avoit  combattu  avec  tant  de  valeur  dans  le 
Faucigni  et  qui,  arrivé  par  les  chemins  les  plus  pénibles  en  Tarentaise,  reçu 
l'ordre  de  partir  aussitôt  pour  Prulogniant  d'où  il  devait  savoir  des  nouvelles  de 
l'ennemi  et  suivant  les  mouvements  de  celuy-ci  qui  alloit  être  attaqué  sur  plu- 
sieurs points,  le  bataillon  devoit  se  porter  sur  le  flanc  des  Piemontais  par  le 
col  du  petit  Modane  ou  sur  leur  derrière  en  descendant  par  le  col  de  la  Valroire, 
à  Tenmiguon.  Chaque  colonne  a  parfaitement  exécuté  les  ordre  qu'elles  avoient 
reçu.  Le  général  Ledoyen  se  porta  de  IMonteaure  parle  col  de  Barbuche  à  Plau- 
villard,  pour  attaquer  l'ennemi  dans  les  Encombres,  il  avoit  fait  arriver  sur  le 
même  point  les  troup3s  aux  ordres  du  chef  de  bataillon  Lecueille  ;  mais,  comme 
on  l'avoit  prévu,  l'ennemi  avoit  pendant  la  nuit  abandonné  ce  poste,  ainsi  que 
Saint-JuUien  et  Saint-Michel,  après  avoir  fait  sauter  les  ponts  de  pierre,  rompu 
les  chemins,  et  employant  tous  les  moyens  de  transport  du  pays  pour  précipiter 
sa  retraite,  pour  la  couvrir,  il  fit  occuper,  par  une  forte  arrière  garde,  la  mon- 
tagne de  Saint-André. 

Le  général  Kellermann,  après  avoir  poussé  l'ennemi  par  la  Tarentaise  jusqu'au 
petit  Saint-Bernard  et  donné  ses  ordres  pour  la  deffense  de  cette  partie  de  fron- 
tière, se  porta  rapidement  en  Maurienne  où  il  joignit  le  général  Dornac  qui  déjà 
avoit  pris  poste  à  Saint-Michel.  Le  général  Ledoyen  venoit  d'en  partir  avec 
1500  hommes  pour  attaquer  le  poste  des  ennemis  au  Charinays  et  leur  couper 
la  retraite  sur  Modane,  tandis  qu'un  autre  corps,  commandé  par  l'adjudant  gé- 
néral Prisye,  gagnoit  les  hauteurs  derrière  la  droite  de  leur  position  à  Saint- 
André. 

La  rupture  des  ponts  et  des  chemins  ne  permettoit  pas  à  notre  artillerie  de 
s'avancer,  le  soldats  de  la  Republique  bravoit  celle  des  Piedmontais  et  ne  dôman- 
doit  que  de  l'approcher  pour  s'en  emparer;  mais  l'ennemi,  dans  la  soirée  et  la 
nuit  du  6,  avoit  évacué  Saint-André,  Modane,  Braman  et  mémo  Termignon, 
lorsque  chacune  de  nos  colonnes  arriva  au  point  qui  luy  etoit  indiqué.  Le  gé- 
néral Kellermann  ordonna  aussitôt  au  général  de  brigade  L':>doyenet  l'adjudant- 
général  de  Prisye  de  se  porter  par  les  hauteurs  de  droite  et  de  gauche  sur  les  di- 
rections du  mont  Cenis,  cette  poursuite  fut  inutile.  L'artillerie  et  les  bagages 
avoient  déjà  passés  les  premiers  retranchements  qu'ils  avoient  conservés  sur  celte 
montagne,  et  il  n'a  pas  été  possible  de  les  atteindre  à  cause  des  obstacles  qu'ils 
avoient  multipliés  dans  les  routes,  les  défilés  et  passage  de  rivière,  craignant 
l'ardeur  de  notre  poursuite. 

Les  troupes  de  la  liépublique  ont  occupés,  le  7,  tous  les  postes  avancés  de 
celte  frontière.  Ont  met  laplus  grande  activité  àFétablissement  de  ces  ponts  pro- 
visionnels et  à  la  réparation  des  routes  pour  faire  monter  de  l'artillerie  et  les 
charrois  de  l'armée. 
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Le  général  Kellermann  a  lait  la  dislributiou  des  troupes  pour  la  garde  des 
vallées  de  Tarcntaise  et  de  Maurienne  ;  les  liaulcurs,  les  cols  importants  sont 
occupés,  ainsi  que  la  communication  du  Briançonnais,  et  ils  le  seront  jusqu'à  ce 
que  les  neiges  ferment  les  passages  à  l'ennemi  comme  à  nous.  Une  réserve  va 
occuper  Moutmeliant  pour  se  porter  en  deux  marches  suivant  les  circonstances 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  vallées  ou  sur  la  partie  de  frontière  que  baigne  le 
lac  de  Genève. 

Eu  annonçant  à  la  Convention  nationale  que  les  satellites  du  despote  Sarde 
ont  disparu  du  département  du  Mont-Blanc,  le  général  Kellermann  se  plail  à 
louer  l'ardeur  et  la  constance  vraiment  républicaine  des  troupes  qu'il  a  l'hon- 
neur de  commander.  Aucune  privation,  aucunes  souffrances,  aucunes  fatigues 
dans  des  marclies  longues  et  continuelles  à  travers  les  montagnes  les  plus  escar- 
pées, la  pluspart  dépourvu  de  tout,  n'ont  arrêtés  leur  obéissance  à  l'ordre  des 
chefs  et  leur  dévouement  au  triomphe  do  la  cause  sacrée  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  ;  elle  suivoit  avec  le  plus  grand  zèle  le  général  Dornac,  qui  vieillit  hono- 
rablement sous  le  harnois,  consacre  ses  dernières  forces  à  la  deffense  de  la  Ré- 
publique. 

Le  général  de  brigade  Ledoyen  qui,  toujours  à  la  tête  des  détachements  les 
plus  importants,  partageoit  avec  les  soldats  la  latigue  des  marches,  la  rigueur 
des  bivouaques,  les  privations  de  toute  espèces  et  se  multiplioitpar  son  infati- 
guable  activité  pour  bien  connoître  le  pays,  et  trouver  les  moyens  d'attaquer 
l'ennemi  avec  avantage,  mérite  les  plus  grands  éloges. 

Le  général  de  brigade  Badelaune  qui  marchoil  à  l'ennemi  toujours  à  la  tète  des 
troupes,  l'adjudant  général  Prisye,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'officiers  de  tout 
grades  qui,  par  leur  zèle  et  leur  courage,  font  présager  des  succès  toujours  plus 
éclatants  pour  les  armes  de  la  République.  Dans  le  nombre,  il  est  juste  de 
citer  plus  particulièrement  les  chef  de  bataillon  Lecueille,  du  lOe  régiment, 
Chamberlac,  du  U'  delà  Haute-Loire  ;  Saint-André  du  5«  de  Liséré;  Bernard, 
du  48  de  Lain;  le  capitaine  Mollard,  Michel,  Herbin  et  Locquart,  du  23a  régi- 
ment ;  Conslanlini,  de  la  légion  de  Talpere  ;  le  capitaine  'Verdelin,  du  79"  régi- 
ment d'infanterie  ;  Sarret,  aide  de  camp  du  général  Kellermann,  qui  ont  com- 
mandés les  troupes  de  la  Republique  dans  le  district  de  Cluse  et  dont  le  citoyen 
Simond,  représentant  du  peuple,  a  fait  un  éloge  mérité;  enfin  le  capitaine 
Leconte  du  Jer  bataillon  des  Basses-Alpes. 

Mais  on  doit  parler  surtout  du  général  SainlRemi,  chef  de  l'état-major  de 
l'armée  qui,  par  ses  talents  militaires,  ses  grandes  connoissances  de  la  frontière 
des  Alpes  et  de  la  guerre  des  montagnes,  a  été  si  util  pour  les  dispositions  de 
cette  campagne  et,  malgré  ses  maladies  graves,  a  constamment  accompagné  le 
général  Kellermann  et  a  rempli  les  fonctions  de  sa  place  avec  le  plus  grand 
zèle,  ne  voulant  du  repos  que  lorsqu'il  ne  seroit  plus  nécessaire.  Il  seroit  à  re- 
gretter que  sa  santé  ne  luy  permis  pas  de  continuer  ses  services. 

Le  général  Kellermann  joint  à  ce  rapport  qu'il  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale et  au  ministre  de  la  guerre,  l'état  des  recompenses  qu'il  est  de  son  devoir 
de  solliciter  pour  les  officiers  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

L'armée  doit  beaucoup  aux  représentants  du  peuple  Simond  et  Dumaz,  dont 
le  courage  et  la  présence  n'ont  pas  peu  contribués  à  décider  la  \'ictoire. 
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Fait  au  quartier  général  de  Termignoii,  le  9  octobre  1793,  l'an  2  de  la  Répu- 
blique françoise,  une  et  indivisible. 

Le  général  d'armées  des  Alpes  et  d'Italie, 

Kellermann. 

Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes, 

DUMAZ. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 


r»r*ojet  d-'unlon   clés  émigr'és  réunis   à 
Oolblentz  en  1T91. 

'(Fin). 

Résolution  prise  au  Conseil  le  23  décembre  1791 

Les  princes,  sur  la  communication  qui  leur  a  été  donnée  du  projet  d'un  acte 
d'union  des  Gentils-hommes  et  Propriétaires,  rédigé  par  les  commissaires 
chargés  de  ce  travail,  s'étoient  d'abord  réservé  d'en  faire  un  examen  plus  ap- 
profondi avant  de  faire  connoitre  s'il  conviendroit  ou  non  de  rapporter  ce  projet 
à  l'Assemblée  de  leurs  comnietlans  pris  dans  les  différentes  provinces;  mais  étant 
informés  que,  sur  un  bruit  vague  qui  s'est  répandu  de  ce  projet  et  avant  qu'il 
soit  connu,  il  s'est  élevé  des  préjugés,  des  inquiétudes  et  même  de  la  fermenta- 
tion relativement  à  son  objet  et  aux  suites  qu'il  pourroit  avoir,  ils  pensent  qu'il 
ne  faut  pas  différer  de  faire  tomber  les  fausses  impressions  qu'on  auroit  prises 
et  de  mettre  les  députés  des  provinces  en  état  de  fonder  une  opinion  judicieuse 
sur  la  connoissance  du  projet  et  des  vues  qui  l'ont  inspiré. 

En  conséquence,  ils  autorisent  les  commissaires  à  faire  incessamment  leur 
rapport  à  l'assemblée  des  Commettans  des  différentes  provinces,  pour  qu'il 
y  soit  délibéré  sur  le  parti  à  prendre,  soit  de  s'accorder  à.  l'accepter,  soit  de  le 
rejetter. 

Mais  ils  entendent  en  même  temps  que  ce  rapport  sera  fait  avec  beaucoup 
de  sang-froid  et  de  tranquilité,  même  sans  employer  aucune  contention  pour 
entraîner  les  avis,  et  en  se  bornant  à.  un  exposé  fort  clair  de  la  chose  et  de  l'in- 
tention. 

Les  commissaires  qui  porteront  la  parole  devront  dire  que  les  princes  qui 
ont  vu  leur  rédaction,  ont  reconnu  qu'elle  répondoit  à  la  pluspart  des  objections 
alléguées  par  ceux  qui  n'étoient  pas  instruits  de  son  contenu,  et  qu'on  n'y 
appercevoit  que  beaucoup  de  zélé,  de  très  bons  motifs,  des  idées  tendantes  à 
l'utilité  publique  :  mais  que,  ne  pouvant  porter  aucune  décision  sur  le  simple 
apperçu  qu'ils  en  avoient  pris,  ils  s'étoient  réservés  de  ne  s'expliquer  à  ce 
sujet  qu'après  un  plus  grand  examen,  et  qu'en  attendant  ils  avoient  jugé  à  pro- 
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pos  que  les  commissaires  rendissent  compte  de  leur  travail  à  leurs  Commettans, 
afin  qu'ils  eussent  à  émettre  leur  vœu  en  connoissance  de  cause,  sans  se  laisser 
aller  à  aucun  préjugé  pour  ou  contre  et  en  jugeant  la  chose  en  elle-même,  après 
l'avoir  discutée  mûrement  et  froidement. 

Que,  pour  remplir  cette  intention  de  leurs  Altesses  Royales,  ils  se  borneront 
à  lire  leur  rédaction  du  projet  d'acte,  à  donner  les  éclaircissemens  qu'on  pour- 
roit  leur  demander  et  à  dire  leur  avis  suivant  leur  conscience,  sans  prétendre 
gêner  ni  improuver  en  aucune  sorte  celui  des  autres.  Qu'ils  observent  seulement 
que  l'acte  dont  il  s'agit  ayant  un  accord  utile  pour  objet  et  ne  pouvant  être 
utile  que  par  cet  accord,  il  étoil  à  souhaiter  qu'il  ne  put  donner  lieu  à  aucune 
division,  qu'il  servit  même  à  faire  sçavoir  qu'il  n'y  a  dans  la  bonne  cause  qu'un 
seul  parti  et  que  ce  point  de  vue  l'on  s'entendoit  fraternellement  et  cordiale- 
ment pour  l'adopter  ou  le  rejetter.  Qu'au  premier  cas,  il  seroit  aussitôt  soumis 
au  jugement  des  princes,  et  qu'au  second  cas,  il  n'eu  seroit  plus  question. 

Les  princes  désirent  que  les  commissaires  n'aillent  pas  au-delà  et  ne  fassent 
rien  de  plus. 

Expédié  par  ordre  de  Monsieur  et  de  Monseigneur  comte  d'Artois. 

De  Christin, 
Secrétaire  du  Conseil  des  Princes. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  commis- 
saires nommés  par  la  Noblesse  des  différentes  provinces  du  royaume,  actuelle- 
ment à  Coblentz,  pour  travailler  à  rédiger  un  plan  d'union  générale  entre  les 
Gentils-hommes  et  les  Propriétaires  de  tout  le  royaume. 

Le  8  décembre  1791,  dans  l'assemblée  générale  des  commissaires  nommés 
par  la  Noblesse  des  différentes  provinces  de  France,  actuellement  à  Coblentz  et 
lieux  circonvoisins,  pour  travailler  à  rédiger  un  plan  d'union  générale  entre  les 
Gentils-hommes  et  les  Propriétaires  do  toutes  les  provinces,  il  a  été  arrêté  ce 
qui  suit  : 

Messieurs  les  Commissaires  des  différentes  provinces  invitées  par  celle  de 
Normandie  à  la  rédaction  d'un  plan  d'union  générale  entre  les  Gentils-hommes 
et  les  Propriétaires  de  toutes  les  provinces  de  France,  remettent  à  la  Commis- 
sion de  Normandie  ledit  plan,  auquel  ils  reconnoissenl  avoir  concouru,  pour  en 
faire  l'usage  que  leur  sagesse  leur  prescrira. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  à  Coblentz,  le  9  décembre  1791. 
Le  Mis  DE  FLOinAc. 

Le  Cte  DE  Chambort. 

Messieurs, 
Honorés  du  titre  de  vos  commissaires,  chargés  par  vous  d'inviter  ceux  des 
autres  provinces  à  concourir  à  un  mode  d'union  générale  entre  les  Gentils- 
hommes et  les  Propriétaires,  nous  nous  sommes  pénétrés  de  l'importance  du 
devoir  que  vous  nous  prescriviez,  et  de  cet  instant  tous  nos  efforts  se  sont  réunis 
pour  lâcher  de  nous  rendre  dignes  de  la  marque  de  confiance  que  vous  daigniez 
nous  accorder.  Après  avoir  cherché  à  bien  saisir  l'esprit  de  vos  intentions,  nous 
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avons  cru  que  c'étoit  les  seconder  que  de  nous  informer  à  cet  i5gard  de  celles 
des  princes  nos  illustres  chefs  ;  pour  cet  effet,  nous  nous  sommes  adressés  à 
M.  de  Galonné,  organe  de  vos  motifs,  nous  la  mimes  sous  ses  yeux  et  la  sou- 
mimes  à  f  es  observations  :  quelques  jours  après,  il  nous  répondit  que  leurs  Al- 
tesses Royales  trouvoient  bon  que  les  commissaires  des  difTércnles  portions  de 
Noblesse  s'occuppassent  des  objets  dont  nous  l'avions  entretenu.  Alors  nous  in- 
vitâmes les  autres  commissaires  à  se  réunir  à  nous,  ce  qu'ils  firent  en  plus 
grande  partie.  Ils  convinrent,  à  cette  première  assemblée,  de  créer  un  Comité 
de  neuf  membres  choisis  parmi  eux,  qu'ils  chargèrent  de  la  rédaction  du  plan, 
avec  injonction,  dés  qu'il  seroit  terminé,  de  le  soumettre  à  l'assemblée  générale 
des  mêmes  commissaires.  Dés  ce  moment,  le  Comité  n'a  cessé  de  s'occupper 
avec  suite  du  travail  qui  lui  avoit  été  demandé.  Après  plusieurs  séances,  où  la 
discussion  a  été  poussée,  nous  pouvons  dire,  jusqu'au  scrupule,  le  plan  achevé, 
le  Comité  l'a  porté  à  l'assemblée  des  Commissaires,  où,  soumis  article  par  ar- 
ticle à  l'examen  le  plus  approfondi,  il  a  reçu  sa  dernière  forme. 

Alors  cette  assemblée  a  déterminé  de  les  remettre  à  votre  commission  pour  en 
faire  l'usage  qu'elle  croiroil  le  plus  convenable. 

Organes  de  vos  intentions.  Messieurs,  nous  avons  sur  le  champ  fait  hom- 
mage du  plan  à  Monsieur  et  Monseigneur  comte  d'Artois,  et  deux  jours  après, 
les  princes  ont  fait  remettre  à  votre  commission  la  déclaration  de  leur  conseil, 
dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture. 


Notes  pour  le  mémoire  de  la  Normandie. 

Le  Roi,  quelques  années  avant  la  Révolution,  etoit  venu  dans  celte  province. 
Monsieur  l'avoit  précédé,  on  scait  leur  réception.  Les  régicides  (ils  ne  méritent 
que  ce  nom  depuis  la  prétendue  assemblée  nationale),  craignant  la  Normandie 
par  son  attachement  à  sa  religion,  à  son  roi  et  à  sa  constitution,  travaillèrent 
cette  province  plus  qu'aucune  autre  de  France,  ils  i  envoyèrent  leurs  principaux 
chefs  :  Mirabeau,  Fauchet,  etc.,  etc.  Au  commencement  de  la  Révolution,  deux 
furent  pendus  à  Rouen;  à  Caën  les  deux  premiers  i  arrivèrent  avec  500  brigands,  et 
M.  de  Belsunce  fut  massacré.  Le  peuple  de  la  ville  et  de  la  campagne  fulspectateur 
et  non  acteur,  le  détail  en  seroit  trop  long  et  inutil  dans  ce  moment  ci.  La  Nor- 
mandie a  toujours  été  dans  cette  guerre  la  plus  intéressante  du  royaume  par 
sa  proximité  de  Paris  et  de  l'Angleterre,  par  son  étendue  et  sa  richesse  ;  elle  a 
du  se  conduire  comme  elle  l'a  fait,  et  c'est  ce  qui  prouve  la  bonté  de  son  opi- 
nion. Si  elle  se  fut  montrée,  les  régicides  qui  ont  toujours  eu  une  force  militaire 
très  considérable  a  Paris  ou  environs,  l'auroient  écrasée  dans  un  mois,  cela  est 
aisé  à  démontrer. 

Dans  presque  touttes  les  provinces  du  royaume,  les  villes  ont  toujours  été 
ce  qu'il  i  a  eu  de  plus  mauvais;  en  Normandie,  presque  touttes  les  villes  ont  été 
bonnes,  surtout  les  deux  capitales,  et  les  campagnes  touttes  excellentes  ;  j'en 
pourrois  dire  autant  de  la  Picardie,  au  moins  de  la  plus  grande  partie  et  la 
plus  intéressante  puisque  c'est  celle  voisine  de  la  mer. 

Ce  principe  établi  et  reconnu  que  ces  deux  provinces  sont  les  deux  plus  inte- 
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rcssaules  du  royaume  pour  opérer  la  conlic-revoluLion,  voyons  pourquoi  elles 
ont  été  si  négligées. 

La  Normandie  a  eu  pour  rivalle  la  Bretagne  ;  les  Bretons  ont  porté  leur  esprit 
d'egoisme  à  Londres,  et,  espérant  tout  taire,  ils  ont  clé  dupes  du  cabinet  de 
Saint-James,  qui  a  semé  la  division  dans  l'intérieur  du  royaume  et  parmi  les 
enaigrés,  mais  a  toujours  llatlé  l-s  Bretons,  tantôt  un  parti,  tantôt  l'aulro  (la 
Bretagne  est  restée  à.  Londi'cs  ce  qu'elle  eloit  dans  ses  Etats),  dans  l'espérance 
de  venir  à  son  but. 

C'est  donc  dans  l'examen  qu'on  doit  voir  pourquoi  ces  deux  provinces,  si 
intéressantes,  ont  été  délaissées. 

Quatre  puissances  mènent  le  monde  :  la  Prusse,  l'Autricbe,  la  Russie  et  l'An- 
gleterre. 

La  Prusse  a  gagné  la  partie  de  la  Pologne  qui  lui  convenoit  et  qu'elle  convoi- 
toit  depuis  long  tems,  elle  a  eu  en  outre  beaucoup  d'argent  des  régicides  et 
des  Anglois,  elle  a  une  bonne  armée.  Le  sisleme  François  est  depuis  deux 
ans  anneanti  dans  toulte  l'Europe,  elle  voit  donc  la  guerre  sans  crainte  et  est 
contente. 

La  maison  d'Autriche  veut  garder  ses  conquêtes  qui,  avec  la  partie  de  la 
Pologne,  est  tout  ce  qu'elle  desiroit  depuis  Cbarles-Quint,  elle  espère  fatiguer 
la  France  et  gagner  encore  de  ce  côté-là;  elle  a  de  l'argent  et  de  bonnes  troupes 
pour  soutenir  son  opinion. 

La  Russie  a  la  partie  de  la  Pologne  qui  lui  convenoit,  des  ports  de  mer  dans 
le  Levant,  et  de  l'argent  de  l'Angleterre  ;  elle  est  la  seuUe  de  bonne  foi  depuis 
le  règne  de  Paul,  mais  elle  n'a  rien  à  craindre  de  la  France  et  peu  à  espérer,  son 
secours  est  donc  de  pure  courtoisie  ;  hors  en  politique,  il  faut  peu  de  choses 
pour  faire  abandonner  ce  plan. 

L'Angleterre  a  gagné  le  commerce  du  monde,  détruit  touttes  les  marines,  et 
est  maîtresse  de  toutes  les  richesses  du  globe  :  quand  elle  voudra  relever  sa  ri- 
vale et  être  de  bonne  foi,  elle  tentera  des  expéditions  sur  la  Normandie  ou  la 
Picardie,  et  marchera  à  Paris,  mais  elle  a  non  seulement  négligé  ces  deux  pro- 
vinces, mais  a  toujours  empêché  qu'on  s'en  occupe,  c'est  encore  aisé  à  démon- 
trer ;  il  i  auroit  trois  pages  d'etc.  que  tout  le  monde  sçait  que  l'on  peut  dire  et 
non  écrire. 

Précis  dont  la  Icclurc  doit  prcccdcr  celle  du  procés-vcrbal  du  plan  d'union  des 
propriétaires  proposé  en  1191 . 

Je  me  rendis  à  Coblentz  au  mois  de  Juillet  1791.  Mb'"'  le  comte  d'Artois, 
quelques  jours  avant  mon  arrivée,  partit  pour  Vienne.  Monsieur,  son  conseil  et 
la  Noblesse  qui  remplissoit  cette  résidence  de  l'électeur  de  Trêves,  fondoienl 
les  plus  grandes  espérances  sur  ce  volage.  Elles  augmentèrent  lorsqu'on 
apprit  que  le  prince,  par  l'avis  de  l'empereur,  le  suivoit  à  Pilnilz,  en  Saxe,  où 
le  roi  de  Prusse  se  rendoit  et  où  les  deux  souverains  dévoient  s'occupper  des 
moiens  de  délivrer  le  roi  de  sa  situation  cruelle,  et  la  France  des  factions  allar- 
manles  qui  la  dechiroient.  J'avoue  que  je  ne  partageai  point  l'enthousiasme  que 
cette  assemblée  scmbloit  généralement  inspirer  ;  si  je  jettois  les  yeux  autour  de 
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moi,  je  voiois  des  genlilhommes  ne  respirant  que  l'honneur,  publiant  leur  zèle, 
exhalant  leur  dépit,  et  proférant  des  menaces  quils  étoient  sans  ressources  pour 
effectuer.  Si  je  dirigeois  mes  regards  sur  Pilnitz,  j'y  voiois  tenter  une  chose 
aussi  impossible  que  l'amalgame  du  feu  et  de  l'eau,  l'union  sincère  de  l'Autriche 
■'l  de  la  Prusse  !!!  Cette  jonction  contre  nature  ne  pouvoil  s'obtenir  que  passa- 
gèrement, les  intérêts  d;  ces  deux  puissances  ne  pouvoient  se  confondre  que 
dans  lespoir,  au  moins,  deraorceller,  si  ce  n'etoit  de  partager,  cette  France  qu'ils 
afficheroient  vouloir  délivrer.  M.  le  comte  d'Artois  revint  à  Coblenlz  avec  la 
convention  connue  depuis  sous  le  nom  du  lieu  qui  la  vit  signer.  Elle  ne  parut 
pas  aussi  satisfaisante  qu'on  s'y  etoit  attendit.  Cependant  on  eut  l'air  enchanté, 
parce  qu'on  vit  une  force  armée  se  préparant  à  faire  les  princes  entrer  dans  le 
roiaume  de  leurs  pères,  pour  arracher  à  sa  captivité  le  monarque  leur  frère. 

Dans  des  tems  où,  sans  troubles  intérieurs,  la  France  combattoit  contre  l'Es- 
pagne, le  connétable  de  Bourbon  y  fit  pénétrer  l'armée  de  Charles  V,  les 
François  ont  toujours  depuis  maudit  sa  mémoire.  Et  dans  le  moment  où  les 
mêmes  François  etoient  dans  livresse  de  la  sédition,  nos  princes  introduisoient 
des  baioneltes  étrangères  pour  les  ramener  à  la  raison,  c'est  avec  de  l'huile 
qu'ils  pretendoient  éteindre  le  feu...  Cette  reflexion  m'alTectoit  et  m'affligeoit, 
mais  je  ne  pouvois  la  confier  à  personne;  loin  de  la  partager,  on  m'auroit  jette 
la  pierre.  Je  me  contentai  de  dire  à  M.  le  comte  d  Artois  (qui  m'a  toujours  ho- 
noré de  ses  bontés)  qu'il  devroit  principalement  s'occupper  d'attirer  une  guerre 
civile  en  France.  Il  ne  tiendroit  qu'à  nous  de  l'y  allumer,  me  répondit-il,  mais 
c'est  à  quoi  le  roi.  Monsieur  et  moi,  seront  toujours  opposés.  —  Eh  bien  !  Mon- 
seigneur, vous  rejetiez  la  seule  ressource  que  vous  aiez.  La  nature  a  donné  la 
fièvre  aux  corps  phisiques,  pour  brizer,  consumer,  évacuer  les  humeurs  pec- 
cantes  qui  les  obstruent,  la  guerre  civile  est  la  fièvre  des  corps  politiques,  ce 
remède  seul  peut  les  rétablir,  lorsqu'ils  sont  aussi  dangereusement  affectez  que 
l'est  en  ce  moment  notre  patrie. 

Cette  manière  de  voir  des  princes  si  opposée  à  la  mienne  m'imposoit  silence  ; 
en  conséquence,  je  pris  le  parti  de  me  confiner  dans  ma  chambre,  dont  je  ne 
sortois  que  pour  faire  quelques  promenades,  et  paier  mes  respects  à  leurs  Al- 
tesses Roiales.  Je  gemissois  secrètement  de  ce  qu'on  ne  songeoit  même  pas 
à  donner  un  peu  d'ordre,  uu  peu  de  consistance  à  cet  amas  tumultueux,  indi- 
geste de  gentilhomme  cumulés  daus  Coblents...  Quelques-uns  d'eux,  cepndant, 
y  pensèrent...  Ceux  de  Champagne  me  tirent  prier  de  demander  aux  princes  la 
permission  de  reunir  la  noblesse  de  leur  province  pour  aviser  aux  moiens  de  la 
faire  servir  utilement  à  la  cause  commune  ;  j'etois  si  décidé  à  ne  me  mesler  de 
rien,  qu'un  refus  très  poli  de  me  charger  de  cette  proposition  fut  ma  réponse. 
Ils  insistèrent,  je  réfléchis  et,  voiant  une  lueur  d'espérance  de  débrouiller  un 
peu,  par  ce  moien,  le  cahos  dans  lequel  nous  étions  plongés,  je  fis  la  demande 
aux  princes,  ils  y  souscrivirent.  En  conséquence,  la  noblesse  de  Champagae 
s'assembla  et  me  fit  l'honneur  de  me  placer  au  nombre  de  ses  commissaires. 

Cet  exemple  fut  bientôt  suivi  par  différentes  provinces  et  celle  de  Normandie 
me  fil  membre  de  sa  commission...  Etant  déjà  dans  celle  de  Champagne,  et  né 
Normand,  je  ne  pouvois  refuser  mes  compatriotes. 

Mes  confrères  etoient  le  vicomte  de  Mortemar,  le  comte  de  la  Chapelle,  le 
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président  de  FrondeviUe,  et  M.  de  Bouville;  les  deux  derniers  venoienl  de  se 
distinguer  aux  États  généraux.  M.  de  FrondeviUe  nous  fit  part  à  notre  premier 
comilé  d'une  idée  qu'il  avoit  conçue  de  chercher  les  nioiens  d'établir  une  union 
do  la  Noblesse  et  des  propriétaires,  et  d'en  former  un  corps  assés  imposant 
pour,  opérant  par  lui-même,  nous  mettre  à  l'abri  du  danger  de  servir  d'instru- 
ment à  la  politique  ambitieuse  des  puissances  étrangères...  Par  ce  moien  les 
armées  autrichiennes  et  prussienes  seroient  des  aides  à  nos  projets,  sans  que 
nous  le  fussions  aux  leurs,  et  si  elles  entroient  en  France,  elles  n'y  donneroient 
pas  la  loi.  Le  comité  vit  trop  davantages  dans  ce  plan,  pour  ne  pas  désirer  d'en 
présenter  une  esquisse  à  ses  comettans.  et  d'être  authorisé  à  offrir,  en  leur 
nom,  aux  assemblées  des  autres  provinces  de  nommer  des  commissaires  res- 
pectifs pour  coopérer  avec  ceux  de  Normandie  à  la  rédaction  du  projet  d'union. 
Avant  cependant  de  faire  cette  démarche,  je  communiquai  nos  vues  à  M.  de 
Galonné,  qui  les  approuva  en  m'encouragant  à  les  suivre... 

En  conséquence,  nous  les  présentâmes  à  lassemblée  des  gentilhommes  de 
Normandie  qui  se  trouvoient  à  Coblents  ;  ils  nous  donnèrent  plein  pouvoir  de 
les  offrir  en  leurs  noms  aux  autres  assemblées  de  noblesse.  Je  ne  perdis  pas 
un  moment  à  me  rendre  à  celle  de  Champagne.  La  confiance  que,  jusqu'alors, 
elle  m'avoit  marquée,  sembloit  assurer  le  succès  de  ma  mission  ;  mais  je  me 
Irompois,  et,  après  un  débat  assés  long,  la  proposition  fut  négativée.  Je  me  re- 
tirai de  la  salle,  et  de  la  commission  de  cette  province.  Celles  de  presque  toutes 
les  autres  reçurent  l'ordre  de  leurs  comettans  de  fournir  un  membre  à  la  nôtre 
pour  travailler  concurément  avec  elle  à  former  un  plan  d'union  de  la  Noblesse  et 
des  propriétaires  pour  le  rétablissement  de  la  religion,  des  loix  et  du  roi...  On 
peut  dire  que  leur  choix  fut  un  choix  d'élite,  c'etoient  presque  tous  des  gens 
droits,  zélés  et  instruits,  même  la  plupart  avoient  sièges  avec  distinction  aux 
Etats  généraux.  Je  fus  nommé  président  de  ce  comilé  de  rédaction. 

A  l'instant  nous  nous  dévouâmes  à  cet  ouvrage  avec  la  suite  et  l'attention  que 
son  importance  nous  paroissoit  mériter.  Des  journées  entières  y  etoient  cm- 
ploiées,  même  des  nuits  y  furent,  en  partie,  consacrées.  Pour  que  les  expres- 
sions ne  pussent  offrir  l'ombre  ny  l'apparence  d'un  sens  louche,  les  mots  en 
furent  pesés,  analisés,  je  risquerois  de  dire  ressassés  avec  une  telle  exactitude, 
un  tel  scrupule,  que  notre  sévérité  à  cet  égard  tenoit  peut-être  un  peu  de  la 
minutie. 

Mais,  tandis  que  nous  nous  livrions  avec  tant  d'assiduité  à  rédiger  le  code  de 
cette  ligue  sainte,  les  cabales  s'etablissoient  contre  elle.  Nous  n'en  avions  pas  en- 
core tracé  lesquisse,  que  le  plan, connu  seulement  de  ceux  qui  le  dirigeroient,  étoit 
traité  d'extravagant,  d'impossible,  ses  auteurs  appelles  fols  parles  modérés,  cons- 
titutionels  par  d'autres,  et  par  ci  par  là,  jacobins...  Voici,  je  crois,  les  causes 
de  ce  déchainemanl.  Si  l'union  la  plus  marquée,  Iharmonie  la  plus  constante  re- 
gnoient  entre  les  princes  frères,  il  n'en  ctoit  pas  de  même  parmi  les  entours. 
M.  de  Calonne  qui  jouoil  le  rôle  de  1"  ministre,  ctoit  l'homme  de  M.  le  comte 
d'Artois,  la  cour  de  Monsieur  lui  monlroil  en  conséquence  de  l'eloignement,  il 
approuvoit  l'union  des  propriétaires,  ce  fut  un  grand  motif,  ce  fut  le  seul  peut- 
être  pour  insinuer  à  Monsieur  que  le  plan  avoit  la  plus  aUarmante  tendance  pour 
l'avenir,  et  que  cette  ligue,  un  jour,  pourroit  être  plus  funeste  au  monarque,  quo 
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ne  le  fut  celle  des  Guises.  Cette  fausse  idée  du  danger  dont  etoit  pour  les  sou- 
verains la  Noblesse  depuis  longtems  dépouillée  de  tout  appara  et  de  moiens  de 
puissance,  etoit  depuis  longtems  aussi  un  plianlôme,  auquel  presque  tous  les 
rois  de  l'Europe  prètoient  une  existence,  et  que  la  révolution  qui  s'operoit  en 
France  faisoit  disparoitrc  comme  une  ombre  vaine.  Eh  bien  !  Coblentz,  le  refuge 
de  cette  noblesse  dépouillée,  saccagée,  ruinée,  poursuivie,  vit  renaître,  insi- 
nuer, propager,  même,  cette  opinion  ridicule  en  d'autres  tems,  perfide  en  celui 
ou  elle  s'elablissoit,  et,  honteuse  dans  le  lieu  ou  la  malignité  la  repandoit. 
Le  plan  n'etoit  connu  que  par  son  titre  d'Union  des  Propriétaires  il  dementoit 
formellement  les  assertions  dos  raalveillans.  M'importe  le  préjugé  s'enracinoit 
dans  les  meilleures  tèles;  car,lorsque  le  proget  d'acte  eut  reçu  sa  dernière  main, 
je  le  lus  à  M.  le  prince  de  Condé...  M.  le  prince  de  Condé,  dont  l'esprit  égale  le 
courage,  me  repondit  :  Mon  cher  comte,  ceci  peut  être  un  jour  fort  nuisible  à 
l'autorité  du  roi.  Je  combattis  en  vain  cette  fausse  idée  et  j'en  laissai  S.  A.  tel- 
lement convaincue  qu'à  son  retour  à  Worms,  le  corps  quelle  y  commandùit 
l'adopta  généralement.  Une  auberge  à  Coblents  sous  l'enseigne  des  Trois-Cou- 
ronnes,  reunissoit  une  foule  d'émigrés  aussi  violons  qu'ignorans.  Les  conjurés 
qui  revolutionoicnt  la  France,  avoient  eu  soin  d'y  faire  pénétrer  des  agents  sous 
les  formes  de  la  loiauté,  les  vociférations  y  etoient  aussi  brûlantes,  aussi  insen- 
sées qu'aux  jacobins,  quoique  d'une  apparence  différentes,  toutes  bientôt  se  di- 
rigèrent contre  le  plan  d'union  et  ses  auteurs.  Tandis  qu'on  cherchoit  à  le  rui- 
ner dans  le  réceptacle,  on  le  minoil  dans  un  lieu  plus  élevé. 

Le  Conseil  des  princes,  plus  remarquable  par  l'exagération  du  nombre  de  ses 
membres  que  par  l'etcnduë  de  leurs  connoissances  et  l'éclat  de  leurs  lumières, 
croiant  voir  le  Calonne  derrière  ce  proget,  ne  le  combattoit  ni  ne  l'approuvoit' 
mais  individùelement  le  discreditoil  à  voix  basse...  DesafCdés  du  baron  de  Bre- 
leuil  furent  envolés  de  Bruxelles  pour  faire  échouer  le  plan.  Enfin  de  tous  côtés, 
on  s'armoit  contre  lui.  Sans  être  troublés  de  tant  de  conjurations  qui  le  mena- 
coicnt,  nous  travaillions  sans  relâche,  et  redoublions  d'assiduités  pour  le  termi- 
ner. Enfin  il  fut  achevé.  Les  commissions  qui  avoient  fournies  des  membres 
pour  coopérer  à  la  formation  de  l'acte  d'union  se  reunirent,  et  je  leur  en  fis  la 
lecture  comme  président  du  comité,  devoir  que  javois  précédemment  rempli  à 
l'assemblée  gênerai  de  Normandie  qui  nous  aulhorisa  de  nouveau  à  le  présenter 
en  son  nom  à  celle  des  commissions  des  provinces  qui  avoient  donnés  des  coo- 
pérateurs.  Chaque  article,  à  cette  dernière,  y  fut  scrupuleusement  discuté,  les 
débats  furent  longs,  quelquefois  vifs,  mais  se  terminèrent  à  la  pluralité  pour 
l'adoption  du  projet. 

Cette  décision  alluma  toutes  les  mèches,  elles  etoient  prêtes  à  mettre  le  feu 
aux  différentes  mines  qui  dévoient  renverser  notre  plan.  La  crainte  de  leur  explo- 
sion donna  de  telles  aprohensions  que  iMonsieur  me  fit  dire  de  venir  lui  parler. 
Je  me  rendis  à  ses  ordres,  avec  .M.  de  la  Chapelle,  de  Frondeville  et  de  Bouville. 
Nous  trouvâmes  seulement  Mgr  le  comte  d'iVi-tois  avec  Monsieur.  Celui-cy  nous 
fit  l'honneur  de  nous  dire  que  notre  plan  quoiquinconnù  à  presque  tous  ceux 
qui  en parloient,  faisoit  tenir  les  plus  mauvais  propos,  qu'on  ôsoit  même  dire 
quil  meltoit  la  division  entre  son  frère  et  lui  parce  que  (disoit-on),  l'un  l'approu- 
voit, l'autre  le  desaprouvoit.  J'eus  l'honneur  de  lui  repondre  que  si  le  projet  de 
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la  Noblesse  de  Nomiandië  servoit  de  prétexte  à  de  telles  calomnies,  elle  s'em- 
presseroil  à  l'anéantir,  et  que  dans  l'instant  j'allois  la  convoquer  pour  en  obtenir 
l'ordre.  Monsieur  me  dit  qu'il  ne  le  vouloit  pas,  mais  qu'il  nous  exhortoil  à  ter- 
miner cette  affaire  le  plutôt  possible.  Le  lendemain  de  cette  audience,  je  reçus 
une  décision  très  ambiguës  du  conseil  des  princes  qu'on  trouvera  dans  le  procès 
verbal.  Quelques  jours  après,  toutes  les  commissions  des  provinces  s'assem- 
blèrent, j'eus  l'iionneur  d'y  présider  et  d'y  expliquer  les  motifs  qui  avoiont  de- 
terminus  la  Noblesse  de  Normandie  à  leur  offrir  un  plan  d'union  des  Proprié- 
taires, et  je  leurs  en  fis  la  lecture,  lassemblée  se  sépara,  les  différentes  com- 
missions délibérèrent  ou  ne  délibérèrent  pas  sur  cet  important  sujet,  mais  dans 
le  courant  de  la  semaine,  la  commission  do  la  Noblesse  de  Normandie,  reçut  la 
décision  annexée  à  la  fin  du  procès  verbal.  Notre  projet  avorté,  je  m'empressai 
de  quitter  CoblenU  pour  aller  attendre  tranquillement  à  Cologne  la  saison  et  le 
moment  ou  l'on  entreroit  en  campagne.  La  veille  de  mon  départ,  M.  le  comte 
d' .Artois  voulant  me  retenir,  j'eus  l'honneur  de  lui  repondre  :  Monseigneur,  vous 
et  votre  conseil  avez  pu  mexpedier  une  patente  de  sot,  mais  je  n'y  souscrirai 
jamais,  et  c'est  ce  que  je  ferois  si  je  restuis  plus  longtems  à  votre  quartier  gê- 
nerai. 

JVo/a.— Nos  vues  se  portoient,  avec  raison,  au-delà  des  Propriétaires  émigrés, 
nous  avions  ourdis  des  [ils,  poussés  des  rameaux  de  communication  avec  les 
Propriétaires  en  France  ;  la  résolution  finale  de  Coblentz  anéantis  ce  travail. 

Pour  copie  conforme, 

GusT.WE  Bord. 


La  A^oiidLée  en  1S15. 
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11  fut  décide  que  M.  do  Suzannel  retournerait  sur  le  champ  à  son  com- 
maiidenient,  pour  surveiller  tout  ce  qui  sortirait  de  Nantes,  et  nous  donner 
avis  des  muuvemcn.s  du  général  Lamarque,  afin  que  l'on  put  alors  procé- 
der, do  suite,  à  de  nouveaux  rassemblemonls,  diriger  ou  masse  les  années 
vendéennes  contre  lui,  et  essayer  enfin,  si  l'on  pourrait  profiter  utilement 
des  débarquements  on  se  portant  sur  la  Cùto. 

Avant  la  séparation  des  différents  généraux  arriva  un  envoyé  du  géné- 
ral Lamarque,  chargé  dune  lettre  qui  l'ut  luo  devant  ces  Messieurs  et  dont 
quelques  lignes  de  la  lin  semblaient  annoncer  une  réponse  à  des  proposi- 
tions disculées  et  prosqu'adoptées  par  plusieurs  d'entr'eux.  On  se  récria 
beaucoup  et  aveu  horreur,  sur  co  qui  avait  pu  provoquer  cette  dépôcho  : 
chacun  prétendit  n'y  être  pour  rien,  et  l'on  dit  à  l'envoyé  quo  la  réponse 
serait  do  marcher  contre  Lamarquo. 

Après  lo  départ  du  nouveau  général  on  chel'  et  des  autres  généraux  von- 


LA   VENDÉE    EN    1813  83 

dôens,  nous  licenciâmes  tous  nos  liommes  pour  aller  à  Gliolet,  attendra 
l 'époque  d'un  nouveau  rassemblement,  et  tâcher  d'engager  les  îiabitans  à 
prendre  les  armes,  car  depuis  que  nous  étions  levés  cette  division 
n'existait,  pourainsi  dire,  que  de  nom.  On  comptait  pourtant  dans  la 
ville  quelques  personnes  entièrement  dévouées  et  qui  ont  montrées 
une  véritable  énergie,  entr'autres  M.  Doussion,  chargé  constamment  des 
fonctions  de  commandant  de  place  et  que  l'on  doit  citer  en  tète,  M.  Coulon, 
ancien  secrétaire  de  Stofflet,  M.  Turpault,  etc.,  etc.  II  convient  aussi  do 
nommer  une  respectable  mère  de  famille,  Madame  Morissot,  qui,  après 
avoir  vu  périr  presque  tous  les  siens  dans  la  première  Vendée,  n'en 
donna  pas  moins  de  nombreuses  preuves  d'un  dévouement  absolu,  envoya 
avec  nous  son  tils  qui  se  montra  digne  d'une  telle  mère,  et  reçut  avec  la 
plus  généreuse  hospitalité  tous  les  Vendéens  chez  elle.  Les  agens  de  Bo- 
naparte, arrettés  apparement  parla  considéralion  dont  elle  jouit,  n'osèrent 
pas  prendre  h  son  égard  des  mesures  de  rigueur. 

Le  12  juin,  dansla  soirée,  M.  Duchesne,  envoyé  par  le  général  Sapinaud, 
apporta  un  ordre  du  jour,  qui,  en  résumé,  enjoignait  à  M.  d'Autichamp  do 
lever  le  plus  do  monde  possible  et  d'être  rendu  le  18  à  Apremont  et  Coex, 
où  comme  supérieur  en  grade,  il  prendrait  le  commandement  du  corps  de 
MM.  de  Suzannet  et  de  Saint-Hubert,  dont  les  postes  étaient  assignés  par 
ce  même  ordre  du  jour. 

L'ordre  fut  envoyé  de  faire,  de  suite,  les  rassemblements  dans  les  divi- 
sions et  nous  nous  transportâmes  au  May,  l'un  des  points  de  réunion  indi- 
qués. C'est  là  que  nous  parvint,  le  14,  un  nouvel  ordro  du  jour,  sous  la 
date  du  13,  qui  changeait  entièrement  notre  marche,  puisqu'il  portait  le 
corps  de  M.  d'Autichamp  sur  Machecoul,  où  on  lui  demandait  d'être  rendu 
le  IG,  à  quatre  hjures  du  soir  :  il  s'agissait  d'attaquer  Travot  dont  les 
troupes  occuppaient  Challans  et  Soullans  et  qui  avait  menacé  les  hcàbitans 
du  Marais  de  couper  la  chaussée  de  la  Gronière,  qui  les  garantit  de  la  mer, 
SI  sous  cinq  jours,  ils  ne  s'étaient  pas  rendus,  en  livrant  les  armes  et  les 
munitions  qui  étaient  entre  leurs  mains. 

M.  d  Autichamp  répondit  à  MM.  de  la  Rochejaqueleiu  et  Canuel  qui  lui 
avaient  écrit  à  ce  sujet,  qu'attendu  la  distance  et  le  peu  do  temps  qu'il 
avait  à  sa  disposition,  il  ne  pouvait  être  rendu  à  l'époque  flxée,  puisqu'il 
était  impossible  que  la  plus  grande  partie  des  rassemblerants  fussent  ter- 
minés avant  le  14  et  le  15.  Pour  quiconque  connaît  la  Vendée,  une  marcha 
successive  des  difl'érentes  divisions  eut  été  impraticable. 

Sur  ces  entrefaites,  nous  reçûmes  un  billet  de  M.  de  Sapinaud,  qui, 
d'après  la  réclamation  ti'ôs  fondée  de  M.  Tristan-Martin,  notre  délé"'ué' 
auprès  de  lui,  fixait  au  18  notre  arrivée  au.\  positions  que  nous  avions 
ordre  doccupper  le  10. 

M.  d'Autichamp  envoya  deu.\  de  ses  officiers  demander  à  M.  de  la  Roche- 
jaquelein  de  renoncer  à  l'entreprise  que  nous  sçavions  qu'il  méditait  sur 
Thouars  avec  le  corps  do  M.  Duperrat  et  de  se  porter  aussi  contre  Travot 
et  les  troupes  que  M.  de  Suzannet  venait  do  nous  mander  être  sorties  de 
Nantes,  au  nombre  de  trois  mille  hommes  prenant  la  direction  do  Mâche- 
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coul.  La  réponse  do  M.  do  la  Rocliejaquelcin  nous  parvint  le  17.  Il  donnait 
l'assurance  quil  abandonnait  ses  projets  sur  Tliouars,  ot  qu  il  allait  se 
porter  à  Montaigu,  en  passant  par  Chollet. 

Nos  rassemblements  étant  prêts,  hormis  la  division  de  ClieraïUÔ  qui  de- 
vait venir  nous  rejoindre,  nous  primes  la  routo  de  Monlaigu,  et  fumes 
coucher,  le  16,  deux  lieues  plus  loin,  dans  un  petit  village  dont  le  nom  m  est 
échappé.  Le  lendemain  17,  nous  étions  rendus  dans  la  soirée  à  Vieille- 
Vigno,  où  le  frère  de  M.  de  Sapinaud  s'était  donné  toutes  les  peines  ima- 
ginables pour  réunir  des  vivres.  _ 

M  de  Suzannet  qui  se  trouvait  à  Saint-Etienne-de-Corcoue,  dans  la  di- 
rection de  Nantes,  écrivit  à  notre  chef  et  flxa  un  lieu  derendès-vous  pour 
la  nuit  parce  qu'il  désirait  se  concerter  avec  lui.  M.  d'Autichamp,  M.  de 
laGauinélière,  M.  de  Saint- André  qui  servait  de  guide  et  moi,  quittâmes 
Vieille-Vigne  vers  minuit,  pour  nous  rendre  par  des  chemins  affreux  dans 
une  h;\bitation  écartée,  où  arriva  M.  de  Suzannet,  dont  le  moral  me  parut 
tellement  affaibli  en  ce  moment  qu'il  n'y  avait  plus  aucune  lucidité  dans 
ses  idées  Tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
les  désagréments  qu'il  éprouvait  dans  son  corps  d'armée,  joints  à  une  très 
trrande  fatigue  physique,  l'avaient  entièrement  accablé.  On  veut  se  refuser 
à  ajouter  quelque  croyance  aux  accusations  dont  il  a  été  l'objet,  lorsqu  on 
examine  sa  conduite  antérieure  à  1815,  la  longue  captivité  qui  en  a  été 
la  suite,  et  la  manière  dont  il  a  lini  sa  carrière. 

11  convint  avec  M.  d'Autichamp  que  ce  môme  jour  18,  il  prendrait 
poste  à  la  Rochc-Serviôre  pour  y  attendre  Lamarquo,  dont  la  jonction 
devait  être  opérée  avec  Travot,  et  qu'aux  premiers  coups  do  fusil  tirés, 
tous  les  corps  se  dirigeraient  en  môme  temps  sur  l'ennemi. 

Revenus  à  Vieille-Vigne  vers  les  huit  heures  du  matin,  nous  nous  ren- 
dîmes dans  la  journée,  avec  quelques  cavaliers,  à  une  lieue  de  là,  du  côté 
de  la  Copchainière,  où  était  le  corps  de  M.  de  Saint-Hubert:  il  fut  arretté 
avec  lui,  qu'il  prendrait,  dans  la  soirée  ou  dans  la  nuit,  poste  à  Saint- 
André-de  Treize-Voix.  ,     ,.      »• 

A  notre  retour,  M.  Dudoré  se  porta,  avec  sa  division,  dans  la  direction 
do  Lén-é  afin  de  nous  éclairer  sur  la  marche  de  l'ennemi,  et  il  acquit  bientôt 
par  se°3  reconnaissances,  la  certitude  qu'il  était  en  force  à  Palluau  :  il  se 
retira  alors  sur  Cxrollo,  où  s'étaient  déjà  postés  MM.  de  la  Sonuière  et  do 

M  de  Suzannet,  au  lieu  d'occupper  le  passage  de  la  Boulogne  à  Roche- 
Servière,  ayant  jugé  à  propos  de  se  retirer  pour  se  placer  à  Mormaison, 
laissa  ainsi  arriver  librement  jusqu'à  GroUe  une  reconnaissance  de  quinze 
à  dix-huit  cent  hommes,  dont  l'avant-garde  fut  vigoureusement  reçue, 
tant  par  nos  chasseurs  que  par  la  division  de  M.  Dudoré. 

A  peine  eûmes-nous  connaissance  à  Vieille-Vigne  de  l'attaque  de  la 
GroUc,  que  la  division  de  M.  de  la  Bretesche  en  sortit  pour  soutenir  ies 
nôtres  :  nous  la  précédâmes  en  toute  hâte  :  je  laissai  M.  d'Autichamp  en 
arrière  du  point  de  l'attaque,  et  me  portai  avec  plusieurs  de  mes  camma- 
radcs  à  l'endroit  où  nos  chasseurs  se  trouvaient  engagés  avec  les  gen- 
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(larmes  à  pied,  qui,  malgré  la  difficulté  du  terrein,  se  retiraient  en  bon 
ordre,  après  s'être  battus  en  déterminés  et  avoir  laissé  sur  la  place  plu- 
sieurs des  leurs. 

Les  munitions  du  petit  nombre  de  braves  Vendéens  qui  se  trouvaient 
avec  nous  étaient  épuisées,  nous  revînmes  sur  la  GroUa,  où  les  voltigeurs, 
repoussés  vivement  par  MM.  Dudoré  et  de  Gacqueray,  avaient  battu  en 
retraite,  laissant  des  morts  et  quelques  prisonniers.  Nous  n'eûmes  à  re- 
gretter ce  jour-là  que  très  peu  d'hommes. 

Les  prisonniers  nous  instruisirent  que  le  général  Lamarque  était  avec 
toutes  ses  forces  à  Légé. 

M.  d'Autichamp,  ayant  cru  d'abord  que  nous  avions  l'armée  entière  de 
Lamarque  sur  les  bras,  avait  ordonné  la  retraite  de  nos  vivres  sur 
Glisson,  ce  qui  causa  de  l'inquiétude  et  une  sorte  de  désordre,  qui  ne  fut 
réparé  qu'à  plus  d'une  lieue  de  Vieille-Vigne  où  nos  charettes  de  vivres 
étaient  déjà  arrivées.  On  fit  halte,  et  ce  fut  là  que  l'on  acquit  la  certi- 
tude que  l'ennemi  s'était  retiré.  L'ordre  fut  donné,  en  conséquence,  de 
revenir  prendre  notre  première  position. 

Ou  doit  moins  attribuer  notre  retraite  au  mauvais  temps,  qu'à  notre 
ignorance  de  la  force  des  bleus,  qui  avaient  voulu  tendre  un  piège  et  nous 
attirer;  mais  leur  mouvement  était,  ce  me  semble,  mal  combiné,  car  si 
pendant  que  Lamarque  faisait  attaquer  la  Grolle,  il  eut  dirigé  d'avance 
une  partie  de  son  corps  d'armée  par  Saint-Étienne-de-Corcoué,  Saint- 
Philibert,  et  la  lande  de  Bouaine  qui,  par  d'autres  landes,  communique  au 
chemin  de  Vieille- Vigne  à  Glisson,  nul  doute  que,  pris  en  arriére,  nous 
étions  écrasés,  et  qu'il  mettait  entre  deux  feux  MM.  de  Snzannet  et  da 
Saint-Hubert,  placés  entre  lui  et  le  général  Travot,  posté  à  Palluau. 

J'étais  tellement  dans  l'appréhension  de  cette  manœuvre,  dont  j'avais 
parlé  à  M.  d'Autichamp,  toujours  indécis  sur  le  parti  qu'il  prendrait,  que 
lorsque  nous  fîmes  halte,  dans  notre  retraite  du  matin  sur  Glisson,  je  me 
jettai  à  travers  la  lande  avec  quelques  cavaliers  pour  la  reconnaître  aussi 
loin  que  possible,  mais  je  me  trompai  heureusement  dans  mes  craintes,  et 
je  ne  vis  rien. 

MM.  Duchesnier  et  de  Toiré,  envoyés  par  MM.  de  Suzannet  et  de  Saint- 
Hubert,  vinrent  à  Vieille-Vigne  lorsque  nous  y  rentrions  demander  des 
renforts  pour  suivie  l'ennemi  et  ne  pas  laisser  échapper  cette  occasion  de 
l'attaquer  avec  vigueur.  Ils  nous  aiiprirent  que  i\I.  de  Kersabiec  l'avait 
harcelé  avec  ses  cavaliers  jusqu'à  Roche-Servière,  et  lui  avaient  fait 
beaucoup  de  mal. 

M.  d'Autichamp  refusa  d'envoyer  du  renfort  à  ces  Messieurs,  mais  il  les 
fit  assurer  qu'ils  seraient  soutenus  en  cas  d'attaque,  et  leur  renouvella 
l'injonction  d'occupper  Roche-Servière. 

Ces  deux  généraux,  peu  contents  du  refus  qu'avait  obtenu  leur  premier 
message,  renvoyèrent  plusieurs  fois  à  la  charge.  La  réponse  fut  toujours 
à  peu  près  la  même,  et  nous  apprîmes  qu'au  lieu  d'occupper  le  poste  qui 
venait  de  leur  être  assigné,  ils  avaient  passés  la  Boulogne  et  s'étaient 
portés  en  avant.   On  dépêcha  alors  quelqu'un  pour  leur  demander  d'en- 
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voyer  mille  à  douze  cent  hommes  à  Roche-Serviéro.  M.  de  Suzannet  ré- 
pondit en  doux  mots  qu'il  allait  seulement  se  mettre  en  mesure  d'cmpûoher 
les  bleus  de  se  porter  sur  ce  point.  Celui  qui  nous  rapporta  la  réponse, 
nous  apprit  que  MM.  do  Suzannet  et  do  Saint-Hubert  étaient,  à  trois  heures 
du  matin,  dans  la  forêt,  en  avant  de  Saint-Étienne-de-Corcoué. 

Vers  quatre  heures  et  demie,  une  fusillade  se  fit  entendre;  c'était  M.  do 
Saint-Hubert  qui,  s'étant  mis  en  marche  pour  se  rapprocher  de  notre  corps 
d'armée,  avait  rencontré  l'ennemi  sur  la  lande  du  Gros-Collet,  et,  après 
une  résistance  assez  vive,  mais  de  pou  de  durée,  avait  été  mis  en  déroute. 
M.  de  Suzannet,  auquel  il  avait  donné  le  temps  do  le  rejoindre,  fut  attaqué 
à  son  tour  et  blessé  mortellement  au  bout  de  peu  d'instans,  ce  qui  décou- 
ragea SCS  hommes  et  entraîna  de  leur  part  une  retraite  précipitée. 

Le  général  Lamarque,  n'ayant  plus  rien  à  craindre  de  ces  deux  corps 
vendéens,  marcha  à  la  Roche-Serviére,  dont  il  trouva  le  pont  défendu  par 
M.  L'Huillier  qui,  placé  près  de  la  Grolle,  s'était  porté,  à  la  tète  de  sa 
division,  au  passage  de  la  rivière,  dès  les  premiers  coups  do  fusil  qu'on 
avait  entendus  :  il  y  fut  rejoint  par  M.  de  la  Bretesche;  ils  mirent  tant 
de  valeur  et  de  ténacité  à  repousser  l'attaque,  qu'ils  nous  donnèrent  le 
temps  de  réunir  nos  divisions  et  d'arriver  de  Vieille-Vigne,  vers  les 
six  iieures  et  demie  du  matin. 

Kn  admettant  que  l'on  n'eût  pas  rais  à  ce  mouvement  toute  la  célérité  dési- 
rable,il  faut  pourtant  attribuer  à  une  autre  cause  le  malheur  de  cette  journée, 
car  quand  bien  même  nous  aurions  rejoints  plutôt  nos  divisions,  nous  n'au- 
rions pas  eu  assés  de  munitions  pour  tenir  toute  la  ligne  de  la  Boulogne 
et  empêcher  par  une  fusillade  continuelle  l'ennemi  de  la  traverser,  néan- 
moins ce  fut  une  faute  de  ne  pas  s'être  étendu  sur  notre  droite  et  notre 
gauche,  au  lieu  de  rester  agglomérés  ;  ce  qui  au  moins  eut  rendu  impos- 
sible de  passer  sur  deux  points  aussi  rapprochés  du  village,  et  nous  eut 
permis  d  opérer  notre  retraite  en  bon  ordi'e. 

Arrivés  sur  le  plateau  qui  domine  Rocho-Servière,  nous  nous  formiimes 
en  bataille  ;  les  différentes  compagnies,  o^l  paroisses,  descendant  succes- 
sivement dans  le  village  pour  porter  secours  à  ceux  qui  le  défendaient. 
Je  laissai  mon  général  sur  la  hauteur  pour  gagner  le  point  d'atlaque, 
où  je  ne  pus  rester  que  quelques  minutes  :  j'y  vis  un  M.  de  Beauveau, 
qui,  malgré  deux  blessures  dans  le  bas-ventre,  saisit  l'étendart  des  mains 
de  celui  qui  remportait,  en  quittant  son  poste,  et  fut  le  planter  ;\  quinze 
pas  de  l'ennemi,  sur  une  espèce  do  masure  qui  est  en  tête  du  pont. 
M.  L'Huilier,  malgré  une  forte  contusion,  resta,  ainsi  que  M.  de  la  Bre- 
tesche, dans  la  môme  attitude,  ce  qui  empêcha  le  passage  d'être  enlevé  : 
ils  ne  quittèrent  la  place,  qu'au  moment  où  l'on  nous  avertit  que  nous 
étions  tournés.  Je  rejoignis  de  suite  M.  d'Autichamp  resté  au  même 
lieu  où  je  l'avais  laissé,  et  doutant  que  l'on  eut  traversé  la  rivière,  parce 
que  les  têtes  des  colonnes  étaient  cachées  par  les  genêts  et  les  bruyères. 
MM.  Bureau  et  de  Cambourg,  officiers  pleins  d'ardeur,  ne  voulant  ajou- 
ter aucune  foi  à  cet  avertissement,  rentrèrent  avec  quelques  Vendéens 
déterminés  dans  Roche  Seivière,  pour  remplacer  ceux  qui,  après  une  va- 
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loureuse  défense,  se  trouvaient  forcés  de  l'évacuer  :  ils  s'y  battirent 
vaillamment  et,  cernés  de  toute  part,  y  furent  tués,  ainsi  que  M.  deVilIers. 
On  nous  a  assuré  depuis  qu'après  s'être  rendus,  ils  furent  impitoyablement 
massacrés,  ainsi  que  d'autres  prisonniers.  Une  pareille  atrocité,  digne  de 
cannibales,  n'a  pu  et  ne  pouvait  être  appuyée  d'aucune  preuve  positive. 
M.  Poirier  du  Lavoir,  dont  la  jambe  fut  cassée  par  un  coup  de  feu  à  la 
sortie  du  village,  s'adossa  contre  un  buisson  où  il  refusa  de  se  rendre, 
chargea  froidement  son  fusil  à  diverses  reprises,  tira  sur  tous  ceux  qui 
l'approchaient  et  mourut  percé  de  coups  de  bayonnettes.  La  conduite  que 
tint  le  curé  de  Roche-Servière,  en  cette  circonstance,  mérite  d'être  citée 
et  est  au-dessus  de  tout  éloge  ;  il  secourait  les  blessés,  au  milieu  d'une 
grêle  de  balles,  et  adressait  aux  mourans  des  paroles  de  consolation. 

Aussitôt  que  les  colonnes  qui  avaient  passé  sur  deux  points,  au-dessus 
et  au-dessous  de  Roche-Serviôre,  eurent  commencé  leur  feu,  la  déroute 
devint  presque  générale,  et  notre  perte  eut  été  grande  alors,  si  la  division 
de  Chollet,  secondée  par  M.  L'Huillier,  n'eut  fait  volte-face  à  diverses  re- 
prises, et  forcé  l'ennemi  à  modérer  sa  poursuite.  Les  hàbitans  de  Chollet, 
quoique  peu  nombreux,  se  conduisirent  avec  un  courage  qui  faisait  re- 
gretter que,  par  les  motifs  dont  j'ai  déjà  rendu  compte,  ils  n'eussent  pas 
tous  pris  les  armes. 

Revenus  à  Vieille-Vigne,  nous  y  restâmes  à  peu  près  une  heure  pour 
faire  panser  et  mettre  sur  des  charrettes,  les  blessés  qui  avaient  pu  arri- 
ver jusque-là  avec  nous,  ainsi  que  ceux  de  la  veille,  et  pour  tâcher  de 
rétablir  un  peu  d'ordre  parmi  nos  divisions  qui  filaient  pêle-mêle  sur 
Clisson.  Nous  quittâmes  avec  douleur  Vieille-Vigne  qui,  quelques  niomens 
plùtard,  allait  être  occuppé  par  les  troupes  de  Bonaparte.  Ce  bourg  avait 
montré  un  grand  dévouement  et  tous  les  hommes  en  état  de  niarcher 
nous  avaient  devancés  le  matin  à  Roche-Servière,  oii  ils  s'étaient  parfai- 
tement conduits. 

C'est  ici  le  moment  de  parler  de  la  perte  que  nous  avons  éprouvée  dans 
cette  journée  et  dans  celle  de  la  veille.  Il  y  a  eu  à  cet  égard  beaucoup  de 
versions  différentes,  toutes  plus  ou  moins  exagérées.  Je  puis  dire  la  vérité 
d'autant  plus  afiirmativement  que  l'état  dos  morts  et  dos  blessés  est  dé- 
posé depuis  la  fin  de  l'année  1815,  au  ministère  de  la  guerre  ;  j'ai  contribué 
à  faire,  et  j'ai  eu  entre  les  mains  ce  travail,  demandé  officiellement  par  le 
ministre,  afin  de  pouvoir  donner  des  secours  aux  veuves  et  des  pensions 
aux  Vendéens,  qui,  par  suite  de  leurs  blessures,  étaient  hors  d'état  de 
pourvoir  à  leur  subsistance.  Cet  état  porte  les  morts,  pour  le  corps  d'ar- 
mée do  M.  d'Autichamp,  à  81,  dont  72  ou  74  ont  péri  à  Roche-Serviôre  et 
les  autres  à  GroUe.  Le  nombre  des  blessés  a  été  de  240  à  260,  dont  fort 
peu  se  trouvaient  mutilés  ;  beaucoup  n'avaient  été  que  légèrement  atteints 
et  ils  étaient  proposés  au  ministre  pour  une  simple  gratification. 

Je  reviens  maintenant  à  notre  retraite  précipitée  sur  Clisson,  où  M.  Ca- 
dy  arriva  en  même  temps  que  nous,  avec  la  plus  grande  partie  de  la  divi- 
sion de  Chemillé  qu'il  nous  amenait,  et  dont  l'ardeur  de  se  mesurer  avec 
l'ennemi  fut  à  peine  tempérée,  dans  le  premier  moment,  par  le  spectacle 
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qu'ils  avaient  sous  les  yeux.  Le  brave  Cady  attribuait  modestement  notre 
désastre  à  ce  qu'il  no  s'était  pas  trouvé  avec  les  siens  sur  le  champ  de 
bataille,  et  prétondait,  à  lui  seul,  réparer  le  coup  mortel  que  nous  venions 
de  recevoir.  Cette  présomption  était  bien  excusable  lorsqu'on  se  rappe- 
lait les  succès  de  ce  clief  audacieux,  qui,  sous  les  ordres  de  Stofflet,  s'était 
si  fort  distingué  dans  la  première  guerre.  Il  eut  fallu  profiter  de  cette 
heureuse  disposition  et  se  porter,  de  suite,  en  arrière  de  Clisson  pour  y 
attendre  de  nouveaux  rassemblements  à  opposer  à  Lamarque.  Mais  le 
succès  deva'it  être  au  moins  incertain,  puisque  nos  hommes  étaient  décou- 
ragés et  de  plus  fatigués  par  les  mauvais  chemins  et  la  pluie  qui  n'avait 
cessé  de  tomber  depuis  plusieurs  jours.  Clisson  devint  donc  le  théâtre  de 
la  dissolution  totale  de  notre  corps  d'armée  qui,  depuis,  n'a  plus  été  réuni. 
Chaque  Vendéen  retourna  chez  lui  triste,  abattu,  et,  craignant  à  chaque 
instant  l'invasion  de  l'ennemi,  suivie  dos  mesures  les  plus  rigoureuses. 
Pour  nous,  témoins  nécessaires  de  cette  triste  débâcle,  nous  partîmes  les 
derniers  pour  aller  à  Chollet,  après  avoir  caché  plusieurs  de  nos  blessés, 
soit  à  Clisson,  soit  dans  les  environs,  entr'autre  M.  de  Maussabré,  aide-de- 
camp  de  M.  le  C"  de  la  Roziêre,  qui  avait  eu  la  jambe  fracassée  par  un 
coup  de  feu. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  jetter  un  regard  en  arrière,  et  de 
revenir  un  moment  sur  ce  qui  vient  de  se  passer,  soit  à  la  GroUe,  soit  à 
Roche-Servière.  J'ose  omettre  à  ce  sujet  quelques  réflexions,  non  sans 
une  grande  défiance  de  moi-même,  puisqu'elles  sont  entièrement  en  con- 
tradiction avec  les  dispositions  qu'on  a  prises.  Sans  doute  le  projet  de 
marcher  droit  au  Marais,  pour  l'empêcher  de  se  rendre  ou  d'otre  victime 
des  menaces  de  Travot,  était  utile  et  énergique  tout  â  la  fois  :  l\Iais  fallait- 
t-il  persister  dans  ce  projet,  lorsque  Lamarque,  conservant  ses  communi- 
cations avec  Nantes,  et  ayant  réuni  ses  forces  à  Travot,  s'était  placé  entre 
le  Marais  et  la  Vendée?  Voilà  ce  que  j'examine  ici. 

L'ordre  du  jour  du  13  juin  ordonnait  de  se  porter,  sur  le  champ,  au  se- 
cours des  hâbitans  du  Marais,  et  l'urgence  des  motifs  sur  lesquels  était 
basé  cet  ordre,  se  trouvaient  incontestables  :  on  se  dirigea  donc  sur  le 
Marais  de  la  manière  que  j'ai  expliquée. 

Était-t-il  avantageux,  dès  le  lendemain  de  notre  arrivée  à  Vieille-Vigne,  de 
traverser  Roche-Serviere  et  d'aller  se  mesurer  avec  Lamarque  ?  A  mon  avis 
c'était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux,  puisque  les  Vendéens,  manœuvrants  sans 
ordre,  se  sont  presque  toujours  montrés  capables  d'attaque  et  presque  jamais 
de  défense,  et  que,  dans  la  première  guerre,  l'on  a  dû  tous  ces  brillants  faits 
d'armes  à  cet  élan,  précurseur  de  miracles,  qui  déjoue  souvent  les  plans 
militaires  les  mieux  conçus  :  car  l'enthousiasme,  l'impulsion  du  moment, 
tiennent  quelquefois  lieu  do  tout  et  suppléent  aux  connaissances  acquises. 
II  y  avait,  d'ailleurs,  un  avantage  réel  à  ce  que  les  différents  corps 
agissent  ec  même  temps,  et  il  était  bien  autrement  facile  de  diriger  un 
mouvement  qui  les  mit  tous  trois  ensemble  aux  prises  avec  lenncmi  que 
de  les  laisser  sur  la  défensive.  L'honneur  n'exigeait-t-il  pas,  d'ailleurs,  de 
voler  au  secours  de  nos  frères  d'armes  du  Marais.  Les  moyens  de  retour. 
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en  cas  d'échec,  ne  se  seraient  pas  trouvés  plus  désavantageux  qu'ils  ne  l'ont 
été  deux  jours  plûtard. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 
(La  fin  prochainement.) 


I*lan  poxxr*  la  conqixot©  de  Saint- 
Doniiiagate  (1806). 

L'entreprise  de  rendre  Saint-Domingue  à  la  Métropole,  présente  sous  le  point 
de  vue  militaire  des  obstacles  d'un  genre  peu  connu;  parce  que  la  guerre 
qu'il  faut  y  faire  a  un  caractère  particulier,  en  raison  de  l'espèce  d'ennemis 
qu'on  a  à  combattre  ;  de  la  difficulté  du  pays  et  de  l'inlluence  meui'trière  du 
climat. 

Cette  entreprise  doit  être  dirigée  par  un  chef,  qui  réunisse  à  des  moyens 
politiques,  une  longue  pratique  militaire  et,  autant  que  possible,  la  connaissance 
des  localités. 

Il  est  nécessaire  aussi  qu'il  soit  investi  du  pouvoir  le  plus  étendu  sur  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  dont  le  concours  et  la  bonne  intelligence  sont 
indispensables  pour  opérer  rapidement  et  la  conquête  et  la  conservation  de  cette 
colonie. 

Il  n'y  a  pas  de  pays,  sans  en  excepter  la  France,  où  l'on  s'occupe  autant  du 
sort  futur  de  Saint-Domingue,  que  dans  le  continent  et  l'archipel  américain. 
Les  colons  échappés  à  la  rage  des  noirs,  sont  dispersés  partout,  et  portent  dans 
les  pays  où  ils  ont  trouvé  unazile,  leurs  regrets,  leurs  craintes,  leurs  espérances 
et,  malheureusement,  leurs  passions.  Il  en  est  qui,  ayant  sauvé  quelques  capi- 
taux, se  sont  livres  à  l'agriculture  ou  au  commerce,  à  Cuba,  à  la  Jamaïque,  à 

Saint-Thomas ,  aux  États-Unis.  D'autres,  privés  de  cette  ressource,  en  ont 

cherché  dans  les  souvenirs  d'une  éducation  soignée,  et  se  procurent  une  exis- 
tence honnête,  en  enseignant  les  arts  utiles  ou  agréables.  Il  en  est  encore  qui, 
dénués  de  toute  espèce  de  moyens,  n'ont  trouvé  de  refuge  et  d'espoir  que  dans 
le  sein  de  la  mère-patrie,  et  y  vivent  des  bienfaits  du  gouvernement.  Il  en  est 
aussi  qui  appartiennent  à  cette  classe  sous  le  rapport  du  plus  absolu  dé- 
nuement ;  qui  se  cachent  ici  et  cherchent  à  soustraire  aux  secours  publics,  leurs 
souffrances  et  leur  misère.  Il  en  est  enfin,  et  surtout  aux  États-Unis,  qui  ne 
subsistent  que  du  produit  des  intrigues  les  plus  honteuses  ;  qui  puisent  dans  la 
bourse  des  agens  français  ou,  qui  pis  est,  mettent  à  contribution  celle  des 
étrangers. 

Cette  dernière  classe  de  colons,  qui  heureusement  est  la  moins  nombreuse, 
nous  l'ait  beaucoup  de  tort  dans  l'opinion  publique.  iVIécoutens,  désœuvrés, 
corrompus,  ils  accusent  la  France  de  leui's  maux,  et  dénigrent  son  gouverne- 
ment, ses  institutions  et  ses  agents.  Il  faut  observer  que  la  plupart  de  ces 
hommes  n'avaient  point  de  propriétés  dans  la  colonie.  Ils  étaient  à  Saint-Do- 
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mingue  dans  la  classe  des  aventuriers  ,  ils  n'en  ont  pas  changé  sur  le  contineit. 
Mais  ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire  et  de  remarquable  dans  la  conduite  des 
colons,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  c'est  la  divergence  de  leurs  opi- 
nions sur  les  moyens  de  conquérir,  de  soumettre  et  d'administrer  la  colonie.  Que 
le  hasard  rassemble  cinquante  réfugiés  de  Saint-Domingue,  vous  n'en  trouve- 
rez pas  quatre  qui  soieut  du  même  avis  sur  les  mesures  politiques  ou  militaires, 
qu'on  doit  employer  pour  sa  conquête.  Nul  système  n'aura  leur  approbation,  s'il 
ne  favorise  pas  tous  les  intérêts  individuels,  tous  les  projets  particuliers  d'ambi- 
tion, de  fortune  et  de  vengeance. 

Ce  qui  doit  étonner  davantage,  c'est  que  des  officiers  qui  ont  fait  la  guerre  à 
Saint-Domingue  et  coopéré  successivement  aux  mesures  qui  nous  en  donnèrent 
la  possession  momenlauée,  comme  à  celles  qui  nous  la  firent  perdre,  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  les  moyens  de  la  recouvrer.  Ceux-ci,  exigérant  le  nombre, 
l'addresse  et  l'audace  des  noirs,  veulent  une  armée  de  cinquante  mille  hommes 
pour  les  soumettre.  Ceux-là  prétendent  que  tout  rentrera  dans  l'ordre,  à  la  vue 
d'une  escadre  légère  et  du  débarquement  d'un  seul  régiment  français.  Les  uns 
veulent  qu'on  attaque  par  le  Nord,  les  autres  par  le  Sud.  Ceux-ci,  qu'on  pousse 
les  noirs  vers  la  mer  ;  ceux-là,  qu'on  les  chasse  de  la  partie  dite  espagnole.  Les 
uns  veulent  une  amnistie  générale  pour  les  révoltés;  les  autres  qu'on  en  éteigne 
la.  race.  Souvent  même,  ils  diffèrent  sur  la  nature  des  localités  et  l'insalubrité 
reconnue  du  climat. 

Nous  pensons  que  l'officier  général  qui  veut  former  un  plan  pour  la  conquête 
et  la  conservation  de  Saint-Domingue,  doit  écarter  à  la  fois  toutes  les  données 
que  présentent  des  projets  aussi  divergens,  aussi  contradictoires;  et,  se  bornant 
à  acquérir  des  notions  positives  du  physique  du  pays,  et  de  sa  consistance  ac- 
tuelle, faire  table  rase  sur  tout  le  reste. 

Le  plan  qu'on  propose  n'a  été  fait  que  sur  l'hypothèse  d'une  paix  maritime. 


Localité  de  Saint-Domingue. 

Saint-Domingue  présente  à  l'attaquant  une  localité  hérissée  d'obstacles  et  où 
tous  les  accidents  physiques  tournent  au  profit  de  la  défense.  C'est  un  pays 
généralement  montagneux;  mais,  la  forme  de  ces  hauteurs,  qu'on  appelle  mornes, 
en  rend  l'accès  très  pénible,  dans  celles  de  leurs  parties  où  ils  sont  accessibles 
(car  il  en  est  dont  les  flancs  sont  taillés  à  pic).  C'est  ordinairement  dans  le  voi- 
sinage de  ces  mornes  que  coulent  les  rivières.  La  plupart  de  ces  rivières  ne  sont 
ni  larges  ni  profondes,  mais  le  moindre  orage  les  transforme  eu  torrens. 

Si  avantageuse  que  soit  à  la  défense  la  disposition  de  ces  mornes,  elle  serait 
bornée,  circonscrite  à  des  points  connus  et  isolés,  si  le  reste  du  terrein  n'était 
pas  aussi  très  difficile  dans  ses  parties  de  niveau  et  n'offrait,  pour  ainsi  dire,  un 
système  de  fortification  naturelle,  dont  ces  mornes  ne  sont  que  les  réduits.  Le 
genre  de  culture  de  Saint-Domingue  rend  le  pays  très  couvert.  La  végétation 
y  a  un  tel  degré  de  force,  de  rapidité  et  de  constance,  que  l'emploi  même  des 
moyens  de  destruction  ne  donne  que  des  résultats  précaires  et  momentanés; 
la  terre  trop  féconde,  remplaçant  aussitôt  par  des  produciions  sauvages  celles 
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qu'en  avait  obtenues  l'industrie.  En  un  mot,  tel  est  le  massif  des  plaines,  comme 
des  hauteurs  de  l'isle  d;?  Saint-Domingue,  qu'il  ne  présente  que  des  moyens  de 
défense  à  l'attaque  et  des  obstacles  à  l'aggresseur. 

Cette  disposition  négative  des  localités  pour  une  guerre  offensive,  est  moins 
dangereuse  encore  sous  le  rapport  physique  que  par  son  influence  sur  le  moral 
du  soldat,  l'a  pays  couvert  l'étonné,  l'embarrasse,  l'inquiète.  Ce  que  j'avance 
sur  la  situation  morale  du  soldat,  dans  une  telle  circonstance,  est  le  résultat  de 
mes  observations  ;  et  une  assez  longue  expérience  dans  une  guerre  à  peu  près 
semblable,  m'a  convaincu  de  leur  justesse. 

Climat. 

Quant  au  climat,  il  faut  être  préparé  aux  sacrifices  qu'il  exige.  Et  la  pre- 
mière de  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  la  conquête  de  l'isle  est  de  mettre 
l'armée  d'expédition  à  portée  de  réparer  promptenient  des  pertes  qu'on  doit 
prévoir.  Des  dépôts  très  rapprochés,  pourvus  du  nombre  de  recrues  déterminé 
par  le  général  et,  autant  que  possible,  déjà  accclimatées  par  un  séjour  de  plu- 
sieurs mois  dans  les  colonies  voisines,  donneront  les  moyens  de  maintenir 
l'armée  au  même  degré  de  force  numérique  ;  car,  nous  pensons  que  s'il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  une  armée  très  considérable  pour  conquérir  Saint-Do- 
mingue, au  moins  il  est  indispensable  qu'elle  soit  toujours  a  son  complet  pri- 
mitif. 

Les  moyens  de  recruter  l'armée  étant  assurés,  on  ne  doit  pas  négliger  ceux 
qui  peuvent  en  conserver  le  personnel.  Sans  doute,  il  est  impossible  d'éviter  la 
funeste  influence  du  climat,  mais  non  pas  de  s'en  défendre.  Nous  sommes  con- 
vaincus qu'avec  de  sages  précautions,  des  soins  soutenus,  et  une  surveillance 
coistamment  active  sur  la  conduite  des  soldats,  on  peut  atténuer  l'effet  de  ses 
ravages  et  lui  arracher  quelques  victimes.  Le  général  doit  insister  à  cet  égard 
sur  l'abondance  des  secours  de  toute  espèce,  destinés  aux  hôpitaux,  et  le  Gou- 
vernement s'attendre  à  de  grands  mais  utiles  sacrifices. 

Apperçu  de  la  force  numérique  des  révoltés. 

L'état  de  la  population  de  toutes  couleurs  qui  existait  à  Saint-Domingue  en 
1789  (et  sur  laquelle  on  s'accorde  assez  généralement)  était  composée  de 
40,000  blancs,  30,000  affranchis  ou  descendants  d'affranchis,  et  -450,000  esclaves 
nés  en  Affrique  ou  dans  la  colonie. 

La  population  blanche  n'y  existe  plus. 

Le  total  de  la  population  noire  ou  de  couleur  n'excède  pas  aujourd'hui 
295,000  individus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  parmi  lesquels  8  à  9,000  hommes 
de  couleur. 

En  déduisant  de  ce  calcul  les  femmes,  enfants,  vieillards  et  estropiés,  etc.,  on 
présume  que  la  population  actuelle,  en  état  de  porter  les  armes,  n'excède  pas 
00,000  hommes,  eu  y  joignant  les  recrues  étrangères  qu'ils  reçoivent  des  États- 
Unis,  de  Cuba  et  même  de  la  Jamaïque.  La  cavalerie  est  d'environ  deux  mille 
chevaux. 
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On  croit  communément  que  le  nègre  n'est  pas  né  brave.  Cela  peut  être  ;  mais, 
comme  le  courage  chez  beaucoup  d'hommes  n'est  que  le  résultat  et  de  l'éduca- 
tion et  de  l'habitude  des  dangers,  les  noirs  de  Sainl-Dorainguc  doivent  être 
aguerris  et  il  est  probable  qu'ils  se  batteront  avec  acharnement,  parce  que  leurs 
chefs  ne  leur  laisseront  pas  espérer  de  pardon.  On  prétend  qu'ils  se  servent 
assez  mal  de  leurs  armes. 

On  croit  encore  et  avec  raison  que  les  chels  des  noirs  de  Saint-Domingue  ne 
sont  pas  tacticiens.  Mais  une  parfaite  connaissance  du  pays  les  conduit  à  la 
connaissance  de  l'espèce  de  guerre  qu'ils  doivent  y  faire.  Et  l'on  observera  que 
la  juste  application  des  mesures  militaires  défensives,  convenables  à  une  loca- 
lité difficile,  est  un  talent  naturel  chez  les  peuples  sauvages,  comme  chez  les 
peuples  civilisés. 

Dispositio77S  morales  des  rci'olk's. 

Quoique  les  rébelles  de  Saint-Domingue  semblent  avoir  effacé  la  ligne  poli- 
tique qui  les  séparait  dans  l'ancien  système  de  la  colonie,  il  est  impossible 
qu'il  n'existe  pas  des  germes  de  division  entre  la  classe  des  hommes  de  couleur 
ou  mulâtres  et  celle  des  noirs.  Ceux-là  avaient  obtenu  sur  les  derniers  un  ascen- 
dant qu'ils  devaient  autant  à  la  supériorité  de  leurs  facultés  intellectuelles  et 
même  de  leur  éducation,  qu'au  régime  politique  de  Saint-Domingue.  Ils  n'ont  pas 
encore  perdu  cet  ascendant  sous  le  rapport  de  l'utilité  de  leurs  conseils  et  de  leur 
instruction  ;  et,  si  les  chefs  noirs  savent  assez  dissimuler  pour  enlever  aux 
hommes  de  couleur  le  mérite  de  toutes  les  mesures  politiques  ou  militaires,  ce 
n'est  pas  moins  sous  la  direction  de  ceux-ci  qu'ils  ont  fortifié  et  maintenu  leur 
coupable  indépendance.  Les  noirs  n'en  imposent  aux  mulâtres  que  par  leur 
nombre  et  l'impitoyable  férocité  de  leurs  chefs.  Ainsi,  il  est  raisonnable  de  croire 
que  l'union  des  deux  classes  n'est  fondée  que  sur  le  danger  qui  les  menace  égale- 
ment, et  sur  le  besoin,  la  nécessité  d'une  défense  commune.  Cependant,  après 
divers  rapports,  qui  se  concilient  assez  généralement  sur  l'étal  actuel  de  Saint- 
Domingue,  il  paraîtrait  que  les  hommes  de  couleur  sont  toujours  mécontens 
d'un  système  qui  les  nivelle  ou  plutôt  les  subordonne  aux  noirs.  Et  si,  malgré 
la  force  des  circonstances;  si,  malgré  les  motifs  d'intérêt  réciproque  qui  de- 
vraient affermir  leur  alliance,  ils  laissent  appercevoir  quelques  simptùmes  de 
mésintelligence  et  de  mécontentement,  on  peut  mettre  au  nombre  des  chances 
favorables  à  la  conquête  la  possibilité  de  séparer  les  deux  classes  et  d'obtenir 
encore  avec  un  peu  d'addresse,  et  surtout  sans  en  montrer  ni  le  désir,  ni  le  be- 
soin, les  secours  ou  la  neutralité  des  hommes  de  couleur,  en  excitant  leur  vani- 
té par  le  souvenir  de  leur  ancienne  distinction  civile. 

Disposition  de  dc'fense  des  rébelles. 

Il  est  présumable  que  les  côtes  de  Saint-Domingue  ne  seront  pas  défendues. 
Toute  opposition  à  un  débarquement  sur  une  ligne  très  étendue,  est  toujours 
inutile;  et  les  chefs  des  noirs,  en  bornant  leur  défense  à  quelques  points  fortifiés 
dans  risle,  ont  montré  un  discernement  dont  on  ne  devait  pas  les  croire  sus- 
ceptibles. 
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Tous  leurs  moyens  eu  artillerie,  en  munitions  et  en  troupes  d'élite,  sont  réunis 
et  répartis  sur  trois  positions  centrales;  et,  en  aidant  la  nature  des  secours  de 
Fart,  les  rebelles  ont  fait  de  ces  positions  des  réduits  inexpugnables  cl  qui  se- 
ront défendus  avec  le  courage  du  désespoir. 

Ces  positions  soûl  :  1°  dans  la  partie  du  nord,  la  Tannerie  située  dans  la 
paroisse  de  Sainte-Rose,  à  cinq  lieues  du  Cap,  et  près  du  Doudon,  position  dont 
l'utilité  pour  la  défense  de  l'inléricur  fut  reconnue  par  MM.  de  Noailles  et  de 
Belzunee.  Le  mulâtre  Oger  y  avait  centralisé  sa  défense  à  la  fin  de  1790.  — 
2o  Dans  la  partie  de  l'ouest,  le  Camp-Marchand,  à  sept  lieues  des  Gonaïves  et 
dix  de  Saint-Marc,  points  les  plus  raprochés  de  cette  position.  —  Et  enfin, 
dans  le  sud,  le  Morne  des  Plalotis,  au  nord-ouest  de  la  paroisse  de  Forbée, 
limitrophe  de  celle  des  Cayes.  Il  y  a  neuf  lieues  des  Caycs  à  la  position  des 
Platons. 

Outre  ces  principaux  points  de  résistance,  les  rébelles  en  ont  choisi  de  se- 
condaires qui,  lors  de  l'attaque,  seront  les  lieux  de  rassemblement  pour  leur 
milice  ou,  plutôt,  partie  de  leurs  troupes  réglées,  Dessalincs  ayant  tout  enrégi- 
menté, excepté  les  vieillards  au-dessus  de  cinquante  ans  et  les  jeunes  gens 
au-dessous  de  seize.  Ces  petits  camps  seront  occupés  par  des  détachements, 
qui  feront  une  guerre  de  chicane  et  d'embuscade,  c'est-à-dire  le  genre  de  guerre 
qui  convient  le  mieux  à  la  nature  du  pays  et  à  l'espèce  de  ses  défenseurs.  Ces 
positions  auxiliaires  n'auront  d'autres  fortifications  que  celles  de  la  nature  et  elles 
seront  faiblement  armées. 

Des  Colons. 

Nous  l'avons  dit  :  il  n'y  a  plus  de  population  blanche  à  Saint-Domingue.  l.,es 
colons  errans  et  disséminés  chez  l'étranger,  attendent  avec  impatience  une  nou- 
velle armée  d'expédition  pour  rentrer  immédiatement  dans  leurs  possessions. 
Si  légitimes  que  soient  les  vœux,  et  que  paraisse  le  retour  d'anciens  proprié- 
taires que  les  malheurs  de  Saint-Domingue  ont  réduit  à  l'indigence,  nous  pen- 
sons qu'il  serait  impolitique  et  dangereux  d'autoriser  leur  rentrée  en  masse 
dans  la  colonie,  avant  que  la  conquête  en  soit  assurée.  Cependant,  il  en  est 
parmi  eux  que  l'on  peut  excepter  et  dont  il  sera  possible  d'utiliser  les  talents  et 
l'expérience  en  les  employant  avec  diseerûement.  Mais  il  faudra  avoir  l'atten- 
tion en  lem'  confiant  des  fonctions  publiques,  de  no  leur  accorder  que  les  droits 
qui  en  dérivent  et  de  ne  pas  permettre  qu'ils  anticipent  sur  le  retour,  plus  ou 
moins  éloigné,  de  leur  ancienne  autorité  politique.  Nous  indiquerons  les  moyens 
de  faire  partager  à  quelques  colons  la  gloire  de  l'expédition  de  Saint-Do- 
mingue, quand  nous  traiterons  du  personnel  de  l'armée  qui  doit  en  faire  la 
conquête. 

Comment  on  doit  traiter  les  mulâtres  affranchis,  les  mulâtres  esclaves, 
les  noirs  libres  et  les  noirs  esclaves. 

Il  en  est  de  l'expédition  de  Saint-Domingue  comme  de  toutes  les  entreprises 
politico-militaires,   dans  lesquelles  on  ne  peut  s'aider  des  leçons  de  l'expé- 
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rieiice.  Les  difféienls  systèmes,  adoptés  successivement  par  les  agents  auxquels 
le  Gouvernement  a  confié  depuis  quinze  ans  l'administration  ou  la  conquête  de 
la  colonie  ne  font  qu'cmbarasser  sur  le  choix  des  mesures  et  le  mode  d'exécu- 
tion. A  part  la  tyrannie  des  passions  qui,  là  plus  que  partout  ailleurs,  étouffe 
la  voix  des  principes  et  de  la  raison,  il  est  hors  de  doute  que,  parmi  la  foule 
de  moyens  alternativement  employés  pour  soumettre  ou  régénérer  Saint-Do- 
mingue, on  a  mis  quelquefois  en  usag  ■  ceux  qui  pouvaient  assurer  le  succès  de 
l'entreprise.  Mais  il  semble  qu'on  ne  les  a  pas  suivis  avec  assez  de  constance 
pour  prononcer  sur  leur  efficacité  ou  l.-ur  insuflisance.  Dans  un  plan,  nécessai- 
rement compliqué,  et  tel  que  celui  qui  nous  occupe,  c'est  moins  la  faiblesse  des 
données  et  le  mauvais  choix  des  mesures  d'exécution,  qui  rendent  le  système 
vicieux,  que  l'incertitude  et  la  mobilité  dans  la  conduite  politique  du  chef.  Vou- 
lez-vous connaître  le  résultat  positif  d'un  plan  vaste  et  à  plusieurs  branches  ? 
Attendez,  du  moins,  que  tous  vos  moyens,  rais  en  action,  aient  atteint  et  frappé 
tous  les  points  de  la  résistance.  Sans  doute,  quelques  incidents,  quelques  cir- 
constances contraires,  croiseront  votre  marche  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  vous 
contraindre  à  changer  de  système.  Parce  que,  s'ils  sont  de  nature  à  compro- 
mettre le  succès  de  vos  opérations,  en  vous  éloignant  de  leur  objet  principal  : 
vous  avez  dû  les  prévoir  ;  s'ils  n'en  attaquent  que  les  corollaires  :  continue: 
votre  marche. 

Il  est  également  impolilique  de  traiter  les  rebelles  avec  une  excessive  indul- 
gence ou  avec  une  cruauté  que  la  nécessité  n'autorise  jamais.  Et  surtout,  il  est 
à  la  fois  injuste  et  dangereux  d'employer  tour  à  tour  l'un  et  l'autre  moyen, 
sans  des  motifs  prévus  et  déterminés.  L'heure  du  pardon  (car  il  faudra  qu'elle 
sonne  encore)  étant  passée,  déployez  vos  mesures  de  rigueur,  sans  (xception 
ni  acception.  Mais  alors,  surtout  alors,  soyez  ferme,  uniforme,  et  conséquent 
dans  l'exécution.  N'abandonnez  pas  votre  système,  jusqu'à  ce  que  les  moyens 
de  l'opposition  soient  tellement  alTaiblis,  qu'ils  permettent  le  retour  de  l'indul- 
gence. 

C'est  d'après  ces  principes  que  nous  tracerons  la  conduite  que  l'on  doit  tenir 
envers  les  hommes  de  couleur  et  les  noirs  ;  en  observant  que  si  l'on  veut  encore 
essayer  la  voie  de  la  séduction  pour  diviser  les  deux  classes,  et  amener  l'une  ou 
l'autre  à  une  soumission  spontanée,  il  faut  attaquer  la  masse  par  les  chefs,  et 
non  pas  les  chefs  par  la  masse.  L'expérience  a  démontré  que  la  mesure  opposée 
serait  sans  effet. 

Si  vous  voulez  être  sévère  avec  justice  et  discernement,  non  seidement  il 
faut  partager  les  rébelles  en  deux  classes  :  celle  des  hommes  de  couleur  et  celle 
des  noirs,  mais  encore  reconnaître  deux  classes  en  chacune  d'elles,  puisqu'il  y 
avait  des  mulâtres  affranchis  et  des  esclaves  mulâtres,  comme  il  existait  des 
noirs  libres  et  des  noirs  esclaves.  Le  système  pénal  que  vous  établirez,  doit 
punir  en  raison  du  plus  ou  moins  d'influence  qu'a  exercé  une  classe  sur 
l'autre.  Si  cette  distinction  paraît  minutieuse  et  qu'elle  soit  réèlement  inutile 
pour  conquérir  la  colonie,  sans  doute  elle  est  essentielle  pour  sa  tranquillité 
future. 

La  classe  des  mulâtres  affranchis,  plus  intelligente  et  moins  ignorante  que 
celle  des  noirs,  bien  traitée  par  l'ancien  régime  colonial,  et  singulièrement  fa- 
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vorisée  parles  loix  de  circonstances,  émanées  des  Comiiés  el  du  Directoire  on 
de  leurs  agents,  a  commencé  el  commandé  la  révolte.  (On  sait  quelle  dirigea 
la  première  insurrection  des  nègres,  en  novembre  1790.)  Elle  a  commis  autant 
d'excès  que  la  classe  esclave,  el  sans  doute  elle  est  plus  coupable,  puisqu'il  est 
évident  qu'elle  a  dirigé  la  colonie  jusqu'à  l'époque  de  la  domination  de  Tous- 
saint, el  qu'elle  y  exerce  encore  secrètement  son  influence  par  celle  de  ses 
conseils. 

Si  les  affranchis  soûl  à  la  fois  tt  les  plus  coupables,  et  les  plus  dangereux  de 
vos  ennemis,  il  faut  les  éloigner  ou  tous  en  défaire  ;  mais,  épargnez  autant 
que  possible  la  classe  esclave  :  1°  Parce  qu'elle  a  été  égarée  et  dirigée  ; 
2»  parce  que  les  esclaves  sont  des  meubles  nécessaires  à  la  régénération  de  la 
colonie  ;  3»  et,  eoûn,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  nécessité  évidente  qui  puisse  jus- 
tifier les  pein"s  capitales.  Ainsi,  en  conservant  le  plus  d'hommes  que  vous  pour- 
rez, vous  satisferez  l'immanité,  la_politique  el  la  justice. 

D'après  ces  considérations  et  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  dé- 
tailler, mais  dont  seront  frappés  ceux  qui  saisiront  bien  l'esprit  du  plan  qu'on 
propose  ;  on  devra  fixer  irrévocablement  el  par  des  arrêtés,  le  sort  réservé  aux 
rébelles,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  el  d'après  les  diverses 
circonstances  également  prévues  et  déterminées,  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  quelques  hommes  de  couleur  se  rendent  à  la  première  sommation,  on  en- 
verra en  France  les  officiers,  supérieurs  el  subalternes,  affranchis  ou  non.  Les 
autres  à  Sauto-Domingo,  où  ils  resteront  sous  une  surveillance  sévère,  mais  hu- 
maine. On  les  y  fera  travailler  de  la  manière  la  plus  convenable  à  leurs  moyens, 
mais  seulement  dans  l'intérieur  de  la  ville,  qu'ils  doivent  avoir  pour  prison,  y 
être  cazernés,  et  subordonnés  à  une  police  très  tendue,  surtout  pendant  la  nuit. 
Une  commission  militaire,  établie  à  Sanlo -Domingo,  prononcera  sur  tous  les  nou- 
veaux déhts  dont  ils  pourraient  être  prévenus.  Le  moindre  lait  d'insubordina- 
tion, de  désobéissance,  etc...,  sera  puni  de  mort,  si  le  coupable  est  affranchi  ; 
s'il  est  esclave,  il  sera  mis  aux  l'ers  et  employé  aux  travaux  extérieurs,  à  la  cul- 
ture des  terres.  Ceux  qui  travadleronl  à  la  chaîne,  subiront  la  peine  de  mort 
dans  les  mêmes  cas  où  celle  des  fers  leur  avait  été  infligée. 

Le  délai  fixé  pour  le  pardon  étant  expiré,  les  mulâtres  affranchis  ou  esclaves 
qui  se  rendrontvolontairement,  seront  envoyés  àla  Gonave, employés  aux  atteliers 
qui  y  seront  établis,  contenus  par  une  surveillance  très  exacte,  el  contre  laquelle 
le  moindre  attentat  sera  puni  de  mort,  s'il  est  commis  par  un  affranchi,  et  de  la 
chaîne,  si  le  coupable  est  esclave. 

Ceux  des  hommes  de  couleur  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main,  seront  dé- 
posés àla  Gonave,  s'ils  sont  affranchis,  et  y  travailleront  enchaînés;  s'ils  sont 
esclaves,  la  Tortue  les  recevra  et  ils  y  seront  contenus  par  les  fers.  On  observera 
ici  qu'il  y  aura,  dans  chaque  lieu  de  dépôt,  autant  d'atteliers  que  de  classe  de 
rébelles,  et  qu'ils  seront  disposés  de  manière,  et  soumis  à  une  telle  police, 
qu'il  ne  pourra  y  avoir  de  communication  entr'eux.  L'infraction  aux  défenses 
portées  à  ce  sujet,  sera  un  délit  du  genre  le  plus  grave.  Nous  confondrons  la 
classe  des  noirs  libres  avec  celle  des  esclaves  de  la  même  couleur,  dans  1  appli- 
cation des  mesures  de  répression  et  de  châtiment  qu'on  doit  adopter  à  leur 
égard.  Ceux-là,  sans  doute,  on  fait  un  assez  mauvais  usage  de  la  liberté  pour 
en  être  privé,  surtout  durant  le  tems  de  la  conquête. 
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Les  noirs  libres  ou  esclaves  qui  répondront  à  l'offre  du  pardon,  seront  en- 
voyés à  la  Tortue,  mais  traités  avec  beaucoup  d'humanité.  On  leur  accordera 
môme,  s'il  est  possible,  d'avoir  leur  femme  et  leurs  enfants.  Les  premières 
plaintes,  portées  contr'eux  devant  le  chef  de  l'attelier,  seront  punis  par  vingt 
coups  de  corde  ou  de  garcelle,  au  minimum,  et  le  châtiment  ne  pourra  excéder 
quarante.  11  n'y  aura  qu'une  commission  qui  pourra  les  condamner  aux  fers  ou 
à  la  potence. 

Les  noirs  libres  ou  esclaves,  qui  ne  se  rendront  qu'après  le  tems  déterminé 
pour  la  soumission,  seront  transférés  à  la  Tortue,  employés  à  des  travaux  plus 
rudes,  et,  d'ailleurs,  séparés  de  ceux  qui  auront  obéi  à  la  proclamation  d'am- 
nistie. 

Les  noirs  de  toute  condition  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main,  seront  aussi 
déposés  à  la  Tortue  et  employés  aux  travaux  avec  la  chaîne. 

Tout  mulâtre  ou  noir  qui  se  rendra  spontanément,  ou  qui  sera  fait  prisonnier 
de  guerre,  sera  interrogé  sur  son  ancienne  condition  civile,  en  le  prévenant, 
que  la  peine  de  mort  punirait  l'infidélité  de  son  aveu. 

Les  vieillards  des  deux  sexes  seront  déposés  à  laGonave;  les  femmes  jeunes, 
et  les  enfants,  à  la  Tortue. 

On  n'entrera  pas  ici  dans  les  détails  du  traitement  et  des  travaux  qu'on  impo- 
sera aux  rébelles  de  cliaque  classe.Tout  cela  sera  établi  sur  des  dispositions  par- 
ticulières, qui  prolongeraient  et  compliqueraient  inutilement  l'exposé  du  plan  de 
conquête. 

Il  n'est  qu'une  ch-constance  où  l'on  pourrait  déroger  aux  mesures  indiquées, 
en  laveur  do  la  classe  des  hommes  de  couleur  ;  s'ils  se  rendaient  en  masse,  je 
suppose,  par  bataillon.  Dans  cette  hypothèse,  on  les  diviserait  par  compagnies 
dans  les  brigades  françaises  ;  et  on  pourrait,  avec  des  précautions,  en  tirer  un 
grand  parti,  en  leur  donnant  la  tète  des  attaques  les  plus  dangereuses,  et  les 
mettant  aiusi  à  portée  d'expier  par  la  victoire,  des  forfaits  trop  longtems  im- 
punis, ou  d'en  acquitter  la  peine,  par  une  mort  trop  honorable  pour  le  crime. 

TURREAU. 

(^Papiers  el  manuscrits  du  géiiùral  Turreau) 
Pour  copie  conforme, 

Gustave  BorI'. 
[La  suite  yrochaiiiemenl.) 


Vim  des  directeurs,  gérant,  Gustave  Bord. 


N'Vites.  —  Imp   Vi-ccnî  Foresl   :  Éailo  Grimaud,  place  du  Commerce,  4. 


l=»laii  1)0111"  la  coiiqxxcte  cle  Saiiit- 
Doiningiie  (1806). 


(Fin). 


L'Isle  de  la  Tortue. 


On  s'accorde  sur  les  avantages  que  réunit  l'Isle  de  la  Tortue.  Son  climat  est 
sain,  ses  eaux  salubres,  son  sol  fertile.  Il  est  donc  inutile  de  donner  ici  la  des- 
cription délaillée  d'un  pays  assez  généralement  connu. 

L'Isle  de  la  Tortue  n'étant  point  occupée,  sa  conquête  n'est  qu'une  prise  de 
possession.  Mais  cette  possession  est  tellement  importante,  qu'elle  nous  semble 
applanir  une  parlij  des  dilTi-ultés  que  présente  l'expédition  de  Saint-Domingue. 
Placée  au  veaL  et  en  vue  de  celte  colonie,  la  Tortue  domine  sur  le  canal  qui 
l'en  sépare,  et  une  heure  de  navigation  suffiL  pour  traverser  ce  canal  et  vous 
porter  sur  la  terre  ennemie.  Les  hommes  qui,  dans  les  premiers  temps  de  l'exis- 
tence connue  de  Saint-Domingue,  eurent  le  désir  de  lier  leur  fortune  et  leur 
nom  au  sort  éventuel  de  cette  Isle,  déjà  célèbre,  arrivèrent  à  sa  conquête  par 
celle  de  la  Tortue. 

L'administration  générale  des  liquides,  vivres-pain  et  vivres-viande  ;  celle  des 
hôpitaux  et  l'hospice-central  pour  les  blessés  et  les  malades  ;  la  direction  des 
attehers  de  nègres  et  de  mulâtres  ;  le  dépôt  des  munitions  de  guerre,  celui  de 
l'artillerie  pour  l'entretien,  la  réparation  et,  s'il  est  nécessaire,  la  construction 
de  la  plupart  dos  objets  de  son  matériel  ;  les  magasins  destinés  à  pourvoir  à 
tous  les  besoins  des  vaisseaux  de  guerre  et  autres  bâtimens  qui  doivent  con- 
courir à  l'expédition,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  l'armée,  excepté  son 
personnel  actif  et  sous  les  armes,  doit  être  confié  à  la  Tortue. 

L'Isle  de  la  Gonavc. 

En  considérant  la  Gonave  comme  un  lieu  de  dépôt  pour  les  mulâtres,  on  n'a 
d'autre  objet  que  de  traiter  cette  classe  rébelle  moins  favorablem.^nt'  que  la 
classe  noire.  On  occupera  ces  déportés  à  défricher  l'Isle,  encore  vierge,  et  dont 
le  sol  annonce  de  la  fécondité.  Et,  comme  il  est  probable  que  les  défrichements 
rendront  l'air  mal  sain,  il  sera  nécessaire  de  changer  la  garnison  tous  les  mois. 

Du    PERSONNEL   DE   l'aRMÉE    d'eXPÉDHION 

Êtat-major  général. 

Le  capitaine-général,  commandant  en  chef  l'expédition,  aura  un  pouvoir  é^al 
sur  les  forces  de  terre  et  de  mer;  et  ce  pouvoir,  délégué  par  le  gouvernement 
doit  être  très  étendu  et  calculé  sur  le  poids  de  sa  responsabilité.  ' 

Avec  ces  moyens,  le  général  doit  satisfaire  à  toutes  les  dépenses,  en  solde 
entretien  et  nourriture,  de  l'armée  de  terre  durant  le  tcms  présumé  de  l'expé- 
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riitiou.  Celles  de  l'escadre  qui  la  protégera,  ne  doivent  pas  le  regarder.  Il  est 
entendu  aussi  que  les  premières  dépenses,  qu'occasionneront  tous  les  préalables 
de  l'expédition,  ne  seront  pas  acquittées  par  la  caisse  de  l'armée. 

11  serait  utile  que  le  gouvernement  laissât  au  commandant  général,  le  choix 
de  tous  les  officiers  généraux  et  supérieurs  qui  doivent  composer  l'état-major  de 
l'armée  et  généralement  de  tous  sus  coopérateurs. 
Officiers  (jéyiérauj:,  supérieurs  et  subalternes,  attaches  à  retat-major  de  l'armée. 

Trois  généraux  de  division. 

Huit  généraux  de  brigade,  y  compris  le  chef  de  l'état-major  général.  On 
comprend  aussi  dans  ce  nombre,  le  général  Ferrand,  placé  à  Santo-Domingo, 
où  un  générai  de  brigade  est  nécessaire. 

Huit  adjudants-commandants,  dont  quatre  attachés  à  l'état-major  général. 

Un  officier  supérieur  et  six  officiers  subalternes  du  génie. 

Un  chef  d'artillerie  du  rang  de  colonel,  trois  Ueutenants-colonels  et  neuf  offi. 
ciers  subalternes  de  la  même  arme  et  hors  ligne. 

Administration  de  farinée. 

S'il  devait  y  avoir  à  la  suite  de  l'armée  d'expédition  de  Saint-Domingue,  une 
administration  semblable  à  celles  que  j'ai  vues  accompagner  nos  armées  sur  le 
continent  d'Europe,  il  faudrait  renoncer  à  la  conquête  de  la  colonie.  Car,  si  la 
partie  la  plus  difficile  du  suprême  commandement  est  de  diriger  et,  surtout,  de 
contenir  les  agents  de  l'administration  militaire  ;  il  faut  que  cette  machine  soit 
si  peu  compliquée  et  tellement  sous  sa  main,  qu'elle  ne  lui  dérobe  aucun  des 
moments  et  des  soins  qu'il  doit  principalement  à  la  partie  active  de  son  armée. 

Un  inspecteur-général  aux  revues  et  quatre  sous-inspecleurs  composeront 
toute  l'administration  générale  de  l'armée.  Les  différentes  branches  de  l'admi- 
nistration subalterne  seront  confiées,  sous  leur  direction,  à,  d'anciens  colons, 
reconnus  pour  avoir  de  grandes  propriétés  et  pour  des  hommes  probes  el  éclai- 
rés. Nous  pensons  que  ces  hommes  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  au  succès  de 
fexpédition,  et  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  d'un  vrai  mérite,  seront  très-utiles 
surtout  dans  fadministration  des  hôpitaux.  Leurs  propriétés,  entre  les  mains 
du  gouvernement,  sont  des  gages  qui  répondent  de  leur  fidélité  dans  le  service 
qui  leur  sera  confié,  cl  il  est  de  la  justice,  comme  de  la  politique,  d'aider  à 
l'oubli  de  leurs  longues  infortunes  en  les  associant  à  la  gloire  de  l'expédition. 

Caisse  de  l'armée. 

11  n'v  aura  à  l'armée  qu'un  payeur  el  un  caissier.  Une  caisse  à  trois  clefs  sera 
placée  "à  la  Tortue.  L'une  des  clefs  sera  entre  les  mains  du  général,  chef  d'étal- 
major  ;  la  seconde  entre  celles  de  l'Inspecteur  en  chef  ;  le  payeur  aura  la  troi- 
sième. 

Ho})itau.v. 

11  n'y  aura  qu'un  hôpital-général,  qui  sera  placé  à  la  Tortue.  Trois  médecins  et 
douze  chirurgiens  eu  feront  le  service.  Ceux-ci  doivent  être  amenés  de  France  ; 
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mais  les  médecins,  choisis,  ou  dans  les  Antilles  ou  sur  b  conlinent  d'Amérique, 
parce  que  c'esl  là  qu'ils  ont  acquis  la  connaissance  des  maladies  qui  attaquent 
les  Européens  près  de  la  ligne,  et  ils  sont  plus  en  état  de  les  traiter  que  les 
médecins  de  France.  Des  ambulances  suivront  les  brigades  actives,  etle  service 
en  sera  confié  aux  chirurgiens  réunis  des  corps  de  chaque  brigade.  Les  autres 
soins  qu'exigent  les  malades  et  les  blessés  leur  seront  rendus  par  des  femmes. 
Les  négresses  et  surtout  les  mulâtresses,  entendent  très  bien  le  service  des 
infirmiers. 

Phannacic. 

C'esl  encore  ;i  la  Tortue  que  sera  la  seule  pharmacie  de  l'armée.  En  l'our- 
uissant  à  cet  établissement  les  objets  nécessaires,  on  s'attachera  d'avantage  à 
le  pourvoir  d'une  grande  quantité  de  ceux  qu'emploie  plus  fréquemment  la  chi- 
rurgie et  qui  sont  considérés  comme  des  l'emèdes  généraux,  surtout  pour  les 
blessures,  plutôt  que  d'y  multiplier  ces  spécifiques  équivoques,  dont  les  méde- 
cins font  un  si  constant  et  si  fatal  usage. 

l"n  pharmacien  et  deux  aides  doivent  suffire  au  service. 

Quelles  sont  les  troupes  qu'on  doit  employer  à  l'expédition  de  Saint-Domingue  ? 
Quels  doivent  être  :  leur  armure,  leur  vestiaire,  leur  régime  ? 

N'on  seulement  il  faut  des  troupes  de  choix  à  Saint-Domingue,  mais  encore 
il  est  nécessaire  qu'elles  soient  vêtues,  armées,  nourries  et  surveillées  tout 
autrement  qu'en  Europe. 

Les  troupes  légères  sont  les  seules  convenables  à  l'expédition.  Et  les  régi- 
ments qui  auront  beaucoup  d'hommes  du  Midy  ou  qui  auront  séjourné  en 
Italie  ou  en  Espagne,  doivent  être  préferrés. 

L'uniforme  de  celte  infanterie  légère  sera  donc  composé  :  d'un  habit  veste 
du  drap  le  plus  fort  et  le  plus  léger,  couleur  de  gris-de-fer  et  de  la  nuance  la 
plus  rembrunie  ;  gilet  sans  manches  et  pantalon  descendant  jusqu'à  un  pouce 
lie  la  cheville  du  pied  :  le  tout  de  la  même  étoffe.  Colet  montant,  revers,  pare- 
mens,  pâtes,  fausses-épaulettes  et  passe-poil  en  drap  vert-foncé,  autrement,  vert- 
canarJ.  Poches  en  long,  le  retroussis  en  drap  vert.  Les  boutons,  les  cors  et  le 
numéro  du  régiment,  bronzés.  Des  brodequins  pour  chaussure.  Capote  de  drap 
gris-de-fer  descendant  jusqu'à  la  partie  supérieure  du  brodequin.  Un  sackau 
plat,  avec  un  pompon  vert,  ou  une  casquette.  L'un  ou  l'autre  ayant  la  visière 
assez  prolongée  pour  qu'elle  gaiantisse  du  soleil,  le  visage  du  soldat  placé  dans 
sa  position  naturelle  et  perpendiculaire.  Un  bonnet  de  police  aux  deux  couleurs 
de  l'uniforme.  Coïffure  à  l'avant-garde  sans  poudre  ;  queue  de  six  à  sept  pouces, 
ou,  si  on  le  préfère,  coiffure  dite  à  la  Titus.  Sac  de  peau,  bufeterie  noire,  cein- 
turon et  giberne  à  coulisse,  fusil  de  munition  à  la  française  avec  sa  bayonnète  ; 
l'un  et  l'autre  bronzés. 

Pour  garantir  le  soldat  des  maux  dont  le  menace  le  climat  de  Saint-Domingue, 
il  faut  étendre  la  discipline  au-delà  des  règles  ordinaires,  et  que  les  officiers  et 
sous-officiers  prennent  des  soins  et  entrent  dans  les  plus  minimes  détails  sur  ses 
penchants   et  ses   habitudes.  Les  changements  rapides  de  l'atmosphère  sont 
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mortels  aux  Antilles.  Aux  chaleurs  éloulTantcs  du  jour  succède  brusquement 
une  Iraîcheur  humide  et  pénétrante  qui  rend  la  température  des  nuits  plus  dan- 
gereuse encore.  Ce  n'est  qu'avec  une  atlontion  suivie,  qu'on  peut  se  préserver 
du  funeste  elTet  de  ces  contrastes.  El  si  l'on  ne  doit  pas  attendre  ces  soins  du 
soldat,  il  faut  les  exiger  de  ceux  qui  le  surveillent. 

Qu'il  bivouacque  rarement  et  que  du  moins  il  ait  du  feu  et  soit  couvert  de  sa 
capote,  durant  la  nuit. 
Ne  souffrez  pas  qu'il  ait  la  tète  nue. 
Faites-le  baigner  souvent. 

Surtout,  ne  laissez  approcher  de  l'armée  aucune  espèce  de  marciiands,  vivan- 
diers, cantiniers,  etc..  Le  taffiat,  pris  même  en  médiocre  quantité,  est  un  poi- 
son pour  vos  soldats  d'Europe.  Qu'il  n'y  ait  jamais  d'autres  liquides  offerts  aux 
troupes,  que  ceux  dont  vous  aurez  ordonné  la  distribution. 

Il  sera  nécessaire  aussi,  et  principalement  dans  les  villes,  d'aciduler  l'eau  quo 
boit  habituellement  le  soldat,  avec  du  vinaigre  ou  du  citron,  ou  encore  avec  la 
racine  de  [mot  passé.]  Et  quand  vous  aurez  le  choix  de  lui  donner  du  vin  ou  de 
l'eau-de-vie,  que  le  vin  ail  toujours  la  préférence. 

Autant  ces  précautions  paraissent  minutieuses  et  le  seraient  peut-être  dans 
un  autre  pays  et  dans  une  autre  guerre  ;  autant  ici  elles  doivent  être  suivies 
avec  une  constance  infatigable,  prescrites  par  des  règlements,  et  la  moindre  in- 
fraction punie  avec  une  inflexible  sévérité. 

Quant  aux  vivres  :  nous  ne  pensons  pas  que  la  ration  ordinaire,  de  vingt- 
quatre  onces  de  pain,  soit  absolument  uécessairc  au  soldat  ;  surtout,  si  vous 
lui  donnez  de  la  viande  fraîche,  et  rarement  il  faut  avoir  recours  aux  salaisons. 
Je  préférerais  remplacer  huit  onces  de  pain  par  deux  ou  trois  onces  de  ris,  d.js 
pommes  de  terre  et  des  légumes.  Au  surplus,  cela  peut  être  soumis  à  l'essai. 
Mais  ce  qui  n'a  plus  besoin  d'expérience,  c'est  l'emploi  de  tous  les  moyens  de 
discipline  et  des  soins  les  plus  suivis  pour  tout  ce  qui  regarde  le  maintien  d-js 
forces  et  de  la  santé  du  soldat. 

Espèce  et  force  numérique  des  troupes  nécessaires  pour  soumettre 
Saint-Domingue. 

On  no  doit  pas  se  dissimuler  que  plus  on  retardera  l'expédition  de  Saint-Do- 
mingue, plus  elle  sera  difficile.  Les  rébelles  ajoutent  chaque  jour  à  leurs  moyens 
de  résistance.  Ils  augmentent  et  perfectionnent  leurs  retranchements.  Ils  mul- 
tiplient cl  garnissent  leurs  magazius  de  vivres  cl  de  munitions  de  toute  espèce. 
Leurs  forces  mobiles  s'accroissent  également  par  le  seul  effet  du  retard.  Et  si 
vous  avez  aujourd'hui  à  combattre  soixanle  mille  hommes  (ce  qui,  je,  crois  forme 
le  ma.ximum  de  leur  force  militaire  actuelle),  vous  en  aurez  soixante-dix  raille 
dans  trois  ans  parle  dévelopemont  naturel  d'une  des  classes  de  la  population. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas,  pour  soumettre  ces  brigands,  une  armée  aussi  con- 
sidérable que  leur  masse  ;  mais,  cependant,  comme  il  ne  faut  pas  mépriser  son 
ennemi,  si  faible  qu'on  le  suppose,  il  est  raisonnable  d'admettre  pour  le  vaincre 
une  telle  proportion  de  force  que  la  chance  du  succès  soit  en  votre  faveur.  C'est 
sous  ce  point  do  vue,  et  au  minimum,  que  nous  avons  porté  à  vingt  mille 
hommes  de  troupes  réglées,  l'armée  d'expédition,  à  laquelle  nous  joindrons 
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deux  ou  trois  mille  hommes  d'auxiliaires,  dont  nous  indiquerons  l'espèRs  et 
l'organisalion.  Autrement  et  à  défaut  de  secours  éventuel,  vingt-cinq  mille 
hommes  de  troupes  nationales  et  réglées  sont  indispensables  pour  assurer  la 
conquête. 

Les  cliangemenls  survenus  en  France,  depuis  qualre  ans,  dans  l'organisation 
des  corps  et  dans  leur  elTeclif  déterminé  par  les  dernières  ordonnances,  ne  nous 
étant  pas  suffisamment  connus,  nous  ne  pouvons  évaluer  la  force  des  régiments 
balaillons  et  compagnies,  que  d'après  d'anciennes  données.  Mais  il  sera  facile 
de  rectifier  nos  erreurs  en  augmentant  ou  diminuant  la  quantité  des  masses  en 
raison  de  leur  plus  ou  moins  de  force  numérique  ;  en  faisant  attention  que  l'éva- 
luation des  corps  demandés,  porte  uniquement  sur  le  nombre  des  combattans 
des  présents  sous  les  armes. 

La  nécessité  de  conserver  en  France  le  principal  noyau  des  régiments,  qu'on 
y  porte  aisément  au  complet  par  le  recrutement,  a  fait  préférer  de  ne  demander 
que  des  fractions  de  régiments  d'infanterie  légère. 

Les  troupes  exigées  et  qui  doivent  former  les  deux  premières  expéditions 
parties  de  France  ou  d'Espagne,  consistent  :  1°  En  vingt  bataillons  d'infanterie 
légère  à  neuf  cents  combattans  par  bataillon  — dix-huit  mille  liommes.cy.  18,000 

2o  Deux  balaillons  de  sapeurs,  huit  cents  hommes  chacun 1  GOO 


3o  Six  cents  canonniers,  ci. 


GOO 


•'i"  Une  conipagnie  d'ouvriers  évaluée  à  quatre-vingts  hommes SO 

5u  Un  détachement  de  cinquante  pontonniers 50 

Go  Quarante  mineurs /a 

7"  Deux  escadrons  de  dragons,  à,  cent  cinquante  hommes  chacun. . .  300 

8o  Un  escadron  de  chasseurs  à  cheval j5a 


9"  Un  escadron  de  hussards. 


150 


Total  :  Vingt  mille  neuf  cents  soixante  et  dix  hommes,  cy 20  970 

Les  corps  de  cavalerie  n'embarqueront  point  leurs  chevaux.  On  les  tirera  de 
Cuba. 

Dépositions  préalables. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  conquête  de  Saint-Domingue  tient  moins  au 
succès  de  nos  atlaques  intérieures  et  au  clioo  do  nos  troupes  contre  les  bandes 
noires,  qu'aux  préalables  qu'on  emploiera  pour  l'assurer.  On  ne  peut  pas  com- 
menc  r  trop  tôt  l'exécution  du  plan,  puisque  le  premier  objet  à  remplir  est 
d'avoir  des  troupes  le  plus  à  portée  que  possible  de  l'isle  rébelle  et  de  les  sous- 
traire ainsi  à  l'influence  climatérique,  ou,  du  moins,  de  les  y  soumettre  avant 
qu'elles  entrent  en  campagne.  La  guerre  actuelle  ne  nous  parait  pas  un  obs- 
tacle à  la  première  mesure,  celle  de  doubler  les  garnisons  de  la  Martinique,  do 
la  Guadeloupe  et  de  Sanlo-Domingo.  Notre  alliance  avec  l'Espagne  doit  nous  faire 
obtenir  facilemenl  do  cette  puissance  la  faculté  de  faire  stationner  trois  mille 
hommes  à  Cuba  et  douze  ou  quin;-.e  cents  à  Porto-Rico.  La  nécessité  supposée 
d.3- mettre  ces  deux  isles  en  meilleur  état  de  résister  aux  atlaques  possibles  de 
l'ennemi  commun,  doit  èUv  tn  motif  surhgant  pour  aider  la  défense  de  nos  alliés 


102        PLAN  POTiR  LA   CONQUÊTE  DE   SAINT-DOMINGUE  ^806) 
et  ne  causera  pas  autant  d'inquiétude  à  TAnglelme,  que  si  un  nombre  considé- 
rable de  troupes  françaises  était  transporté  soudainement  aux  Antilles  pendant 

la  paix.  V,     -   I    f.    j     1 

Peut-être,  et  sous  le  même  point  de  vue,  serait-il  convenable,  a  la  bn  de  la 
guerre,  de  laisser,  dans  les  ports  de  l'Espagne,  ceux  de  nos  bàtimens  légers, 
frégattes,  corvettes,  brigs  armés,  etc.,  qui  s'y  trouveraient  à  cette  époque  et 
qui^seraiènt  destinés  à  faire  partie  de  l'expédition  projettée.  Car,  s'il  n'est  pas 
probable  que  le  projet  général  soit  longtems  secret,  toujours  est-il  très  impor- 
tant que  la  première  opération,  confiée  à  la  marine,  soit  ignorée  sous  le  rapport 
de  l'objet  et  de  l'époque.  On  en  reconnaîtra  la  nécessité  dans  le  développement 

du  plan. 

Peut-être  encore,  d'après  ces  considérations  auxquelles  se  joint  ici  un  intérêt 
majeur,  serait-il  à  propos  de  laisser  ou  de  placer  dans  quelques  ports  de  l'Es- 
pagne, et  principalement  dans  sa  partie  méridionale,  quelques  troupes  fran- 
çaises désignées  pour  l'expédition.  Plus  vous  rapprocherez  vos  soldats  de  la 
ligne,  et  moins  leur  transition  du  climat  européen  à  celui  des  Antilles,  sera 
brusque  et  meurtrière.  Sans  doute,  tous  ces  moyens  préparatoires  ne  sont  pas 
indispensab'ement  nécessaires  pour  le  succès  de  l'expédition,  mais  ils  le  ren- 
draient moins  difficile  et  plus  rapide. 

Troupes  auxiliaires. 

11  existe  quelques  ColoQS  qui  désirent  faire  partie  de  l'armée  d'expédition 
et  y  être  employés,  même  comme  soldats  et,  du  moins,  durant  le  tems  de 
l'expédition.  On  peut  les  utifiser  en  les  formant  en  compagnies  franches  de 
chasseurs  à  pied.  Cette  organisation,  n'étant  que  provisoire,  doit  surtout  être 

simple. 
Chaque  compagnie  franche  pourrait  être  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  capitaine  ;  un  lieutenant  ;   uu  maréchal  de  logis  chef  ;  deux  maréchaux 
des  lo^is  ;  un  fourrier  ;  quatre  brigadiers  ;  quatre  vingt  dix  chasseurs  ;  total  : 
cent  hommes. 

On  peut  donner  à  cette  troupe,  la  solde  de  la  cavalerie  légère;  elle  aura, 
d'ailleurs,  la  ration  ordinaire. 

Ces  compagnies  s'habilleront,  mais  seront  obligées  de  porter  l'uniforme  qu'on 
leur  désignera.  Le  gouvernement  les  équipera  et  les  armera.  On  pense  qu'il 
serait  à  propos  de  leur  donner  des  fusils  à  deux  coups  avec  la  bayonnète. 

Il  est  d'autres  soldats  auxiliaires  dont  on  doit  se  servir,  s'il  est  possible,  et 
dont  l'emploi,  selon  nous,  peut  être  considéré  comme  le  moyen  le  plus  piumpt  et 
e  plus  sur  d'arriver  à  la  soumission  de  la  colonie. 

Il  existe  une  haine  implacable,  comme  invétérée,  entre  les  sauvages  de  l'Amé- 
rique et  les  Noirs  de  toute  espèce. 

Nous  n'avons  point  de  soldats  aussi  rusés,  aussi  adroits,  aussi  infatigables, 
ni  plus  braves  que  les  sauvages  d'Amérique,  quand  on  saura  les  employer  \'is- 
à-vis  des  Noirs  ;  et  ceux-ci  en  ont  une  frayeur  fondée  sur  l'opinion  de  leur  infé- 
riorité'. Cette  opinion  seule  suffirait,  sans  doute,  pour  démontrer  l'utilité  de 
mettre  ces  deux  espèces  aux  prises  lors  de  l'attaque  de  Saint-Domingue. 
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Un  seul  exemple  donnera  la  mesure  de  l'intrépidilé  du  sauvage  d'Amérique 
et  de  son  mépris  pour  les  Noirs. 

Une  insurrection  se  manifesta  aux  environs  de  Charleston,  il  y  a  environ 
trois  ans.  Plusieurs  habitations  furent  incendiées  et  leurs  propriétaires  massa- 
crés par  des  Nègres.  Ceux-ci,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  justice, 
se  jettèrent  au  nombre  de  trente-cinq,  dans  une  petite  isle  très-marécageuse,  où 
l'on  renonça  à  les  poursuivre.  Mais  on  demanda  cinquante  hommes  aux  sau- 
vages, avec  proQiesse  d'une  forte  récompense,  s'ils  parvenaient  à  détruire  les 
réfugiés.  Les  sauvages,  sachant  que  les  Noirs  n'étaient  que  trente-cinq,  se 
contentèrent  de  prêter  sept  de  leurs  guerriers,  qui  arrivèrent  dans  l'Isle  à  la 
nage,  pénétrèrent  dans  le  repaire  des  Noirs,  et  en  rapportèrent  les  crânes  à 
Charleston  sans  autre  perte  qu'un  des  leurs. 

Le  Sauvage  suit  le  noir  à  la  piste,  comme  un  bon  limier  suit  une  bête  fauve. 
Le  Sauvage  ne  connaît  point  d'obstacles  :  il  traverse  les  endroits  les  plus 
fourrés,  sans  s'inquiéter  des  mangliers,  des  lianes,  des  épines,  qui  sont  les  for- 
tifications naturelles  de  Saint-Domingue.  Son  instinct  le  conduit  mieux  dans  un 
pays  inconnu,  que  le  discernement  de  nos  soldats  dans  une  contrée  où  ils  ont 
déjà  combattu.  Quand  un  sauvage  est  sur  la  voie  du  Noir,  il  est  impossible 
que  celui-ci  échappe.  Et  le  Noir  est  déjà  vaincu  par  la  terreur,  s'il  soupçonne 
que  le  Sauvage  l'a  apperçu. 

Un  ancien  ingénieur,  colon  de  Saint-Domingue,  voyageant  il  y  a  dix-huit 
mois  vers  les  Florides,  eut  l'idée  de  demander  à  des  interprètes  français,  atta- 
chés à  quelques  tribus  de  sauvages,  si  ceux-ci  consentiraient  à  faire  la  guerre 
dans  l'isle  de  Saint-Domingue. 

Les  chefs  consultés  répondirent  que  sur  leurs  diverses  tribus  qu'ils  connais- 
saient, on  pourrait  faire  une  levée  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes  de  bonne 
volonté,  et  tous  guerriers  d'élite,  qui  s'engageraient  à  détruire  la  population 
noire  à  Saint-Domingue  dans  l'espace  de  six  mois  aux  conditions  suivantes  : 

lo  Que  chaque  Indien  aurait  de  paie  journalière  un  quart  de  gourde  (vino-t- 
six  sols  de  France),  et  que  les  chefs  recevraient  un  traitement  proportionné. 

2o  Qu'à  leurs  armes  ordinaires,  on  ajouteraient  un  fusil  et  un  sabre  qui  leur 
resteraient  en  propre. 

3o  Qu'une  somme  de  cent  gourdes  (à  peu  près  cinq  cent  cinquante  livres) 
serait  donnée  à  chacun  de  ceux  qui  survivraient  à  la  guerre,  et  qu'on  serait 
tenu  de  les  reconduire  dans  leur  pays  lorsque  leurs  services  ne  seraient  plus 
nécessaires. 

Ce  moyen  (beaucoup  moins  immoral,  sans  doute,  que  celui  des  chiens  qu'on 
emploie  à  Cuba  pour  la  destruction  des  noirs  marons),  épargnerait  le  san"  de 
nos  soldats  et  serait  une  donnée  de  plus  pour  le  succès.  Douze  ou  quinze  cents 
sauvages,  employés  avec  discernement,  seraient  extrêmement  utiles,  surtout 
pour  poursuite  et  atteindre  les  fuyards,  quand  les  masses  seraient  rompues  ; 
pour  éventer  les  embuscades,  etc..  Je  ne  parle  pas  de  l'elTet  de  l'opinion,  qui 
seul  donne  une  grande  présomption  de  succès. 

On  ne  serait  pas  obligé  à  des  distributions  de  vivres  avec  les  sauvages.  Les 
fruits,  les  racines  et  généralement  la  plupart  des  végétaux  sont  propres  à  leur 
nourriture. 
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Mais,  je  ne  crois  pas  quil  fût  prudent  de  confier,  uniquement  aux  sau- 
vages, l'expédition  de  Saint-Domingue,  dans  la  crainte,  qu'après  la  victoire, 
ils  ne  voulussent  substituer  leur  indépendance  à  celle  des  Noirs. 

On  sait  que  le  Sauvage  devient  antropopliage  à  la  guerre  ;  et  c'est  principa- 
lement cette  opinion  qui  terrifie  les  Noirs  les  plus  intrépides. 

Expédition. 

On  s'accorde  assez  généralement  sur  l'époque  à  laquelle  les  troupes  doivent 
agir  contre  Saint-Domingue,  c'est  dans  les  premiers  jours  de  novembre.  Mais 
on  doit  observer  qu'il  est  nécessaire  que  l'armée  soit  en  mouvement  beaucoup 
plutôt  d'après  diverses  considérations  importantes. 

lo  Parce  qu'il  faut  éviter,  durant  son  passage,  l'équinoxe  de  septembre  et 
qu'il  serait  trop  tard  pour  l'elTectuor  après  cette  époque. 

2°  Parce  que,  suivant  le  plan  proposé,  la  marine  doit  commencer  les  opéra- 
tions ;  que  ses  premiers  mouvements  doivent  être  isolés  et  qu'elle  ait  terminé 
tous  les  préalables  de  l'invasion,  autant  que  possible,  avantlelems  de  l'équinoxe. 
3o  Parce  que,  quelle  que  soit  l'intempérie  du  climat,  le  séjour  que  j'assigne 
aux  troupes  et  les  soins  qu'on  doit  en  prendre,  les  mettra  en  meilleur  état  d'agir 
contre  l'ennemi,  que  si  je  les  mettais  en  campagne  au  moment  même  de  leur 
arrivée. 

En  conséquence  :  Je  fais  partir  l'expédition  dans  les  derniers  jours  de  juillet, 
et  je  la  fais  partir  en  deux  divisions.  Une  troisième  partira  du  15  au  20  octobre. 
La  première,  composée  de  tous  butimens  légers,  frégattes,  corvettes  ou  brigs 
armés,  ne  portera  qu'une  partie  du  personnel  de  l'armée  d'expédition  ;  quatre 
mois  de  vivres  pour  les  troupes  de  terre  ;  quatre  mois  de  vivres  pour  les  équi- 
pages. 

l'ille  portera  le  capitaine  général  et  son  état-major,  et  ceux  des  officiers  géné- 
raux qu'il  jugera  à  propos  de  prendre,  relativement  à  la  quantité  dos  troupes 
embarquées,  qui  seront  au  nombre  de  sept  mille  hommesy  compris  les  sapeurs, 
les  mineurs,  les  pontonniers  et  la  compagnie  d'ouvriers. 

A  une  latitude  déterminée,  une  partie  de  l'escadre,  portant  deux  mille  lîommes 
d'infanterie,  se  séparera  delà  division  et  cinglera  vers  Snnto-Domingo,  où  elle 
déposera  ses  troupes  ne  gardant  à  bord  que  sa  garnison.  Le  reste  de  l'escadre 
sera  dirigé  vers  l'isle  de  la  Tortue,  où  le  général  descendra  et  dont  il  prendra 
possession. 

Débarassée  de  ses  transports,  l'escadre  qui  aura  touché  à  la  Tortue  ainsi  que 
celle  qui  aura  touclié  à  Santo-Domingo,  partiront  de  leur  station  respective  et 
se  dirigeront  :  la  première,  le  long  de  la  cùle  nord  de  Saint-Domingue,  depuis 
Monte-Cliristo,  ou,  au  moins,  depuis  le  fort  Dauphin  et  delà,  jusqu'aux  Gonaïves, 
en  doublant  la  pointe  de  Saint-Nicolas;  l'autre  subdivision,  partie  de  Saulo- 
Domingo,  longera  la  côte  Sud,  en  doublant  le  cap  de  la  Béate  et  celui  du  Ti- 
buron,  et  viendia  jusqu'à  Saint-Marc.  L'objet  de  l'une  et  l'autre  de  c  s  petites 
escadres,  sera  de  fouiller,  autant  que  possible,  tous  les  ports,  rades  et  anses, 
de  la  partie  d  l'isle  occupée  par  hs  rebelles,  et  d'y  prendre  (ou  brûler  ce  qu'on 
ne  pourrait  pas  prendre)  tous  les  bâtiments  qui  s'y  trouveront  et  qui  appar- 
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tiendront  nécessairement  ou  aux  Noirs  ou  aux  Interlopes.  Cette  opération 
(d'autant  plus  aisée  que  les  Noirs  ont  abandonné  la  défense  de  Flsle)  fuiie,  les 
deux  subdivisions  navales  reviendront  à  la  Tortue,  ou  s'établiront  en  croisière, 
suivant  les  ordres  qu'elles  recevront.  Durant  cette  opération  (dont  aura  du  pro- 
fiter le  capitaine-général,  pour  faire  jetter  avec  profusion  dans  l'Isle  une  pro- 
clamation par  les  escadres  qui  ramasseront  probablement  quelques  déserteurs 
Noirs  ou  Âlulàtres)  on  fera  prompteraent  à  la  Tortue  tous  les  établissements 
qu'exige  l'armée  :  baraques  pour  les  soldats,  hangars  pour  les  atteliers  de  Noirs 
ou  de  Mulâtres  ;  hangars  pour  les  travaux  nécessaires  à  la  construction  ou  ré- 
paration des  afîuts  d'artillerie  ;  bâtiments  pour  les  magasins  de  vivres  et  mu- 
nitions de  guerre.  On  y  disposera  aussi  les  habitations  existantes  pour  servir 
d'hôpitaux. 

A  celte  époque  et  conformément  aux  ordres  qu'aura  donnés  le  Gouvernement 
à  son  commissaire-général  aux  États-Unis  d'Amérique,  celui-ci  enverra  à  la 
Tortue  les  quantités  de  vivres,  demandés  enfarinés,  viandes  salées,  ris,  etc.. 
On  devra  y  recevoir  aussi  de  Cuba  des  viandes  debout  pour  la  nourriture  des 
troupes,  des  vaches  et  des  chèvres  pour  fournir  du  lait  aux  hôpitaux. 

On  aura  réuni  à  la  même  époque,  sur  le  point  de  Cuba  le  plus  rapproché  de 
la  partie  de  l'Ouest  de  Saint-Domingue  (je  suppose  à  Saint-Iago),  les  chevaux 
de  selle  et  de  trait  pour  monter  les  états-majors,  les  officiers  supérieurs,  les 
dragons,  chasseurs  et  hussards,  et,  enfin,  pour  l'artillerie  ;  les  mulets  tant  de 
bat  que  de  trait,  pour  le  service  des  vivres,  munitions  et  ambulances. 

Sur  ces  entrefaites,  la  seconde  division  doit  arriver  d'Europe  portant  tout  le 
reste  des  troupes,  l'artillerie  de  campagne  et  généralement  tout  le  matériel  de 
l'armée.  Je  suppose  que  cette  division  aura  suivi  la  première  à  sept  ou  huit 
jours  de  distance,  parce  qu'il  n'y  aura  eu  que  cet  intervale  entre  le  départ  de 
l'une  et  de  l'autre.  Mais,  comme  la  seconde  expédition  de  bâtiment  sera  plus 
considérable  et  qu'il  est  probable,  d'après  cette  seule  considération  qu'elle  arri- 
vera plus  lard,  la  disposition  des  mesures  générales  doit  être  telle  qu'elle  ne 
puisse  éprouver  de  cliangemens  majeurs  en  raison  du  retard  possible  et  prévu 
de  la  seconde  expédition,  qui  doit  trouver  d'ailleurs  tout  préparé  pour  son  éta- 
blissement à  la  Tortue. 

Si,  comme  je  l'ai  proposé  dans  ce  mémoire,  on  établit  d'avance  à  Porto-Rico, 
à  Cuba,  à  la  Martinique,  etc.,  partie  des  troupes  françaises  qui  doivent  con- 
courir à  la  conquête,  on  détachera  de  la  seconde  expédition  navale  les  bâtiments 
nécessaires  pour  les  prendre  et  les  conduire  au  point  de  réunion,  l'Isle  de  la 
Tortue,  excepté  celles  qui  seraient  stationnées  à  Cuba,  qu'on  n'en  retirerait 
qu'au  moment  de  l'attaque. 

Si  peu  d'effet  que  produise  la  proclamation  du  capitaine-général,  répandue 
dans  l'isle  de  Saint-Domingue  ;  encore,  aura-t-clle  quelques  résultats.  Il  sera 
nécessaire  alors  qu'il  envoie,  le  long  des  côtes  de  la  partie  révoltée,  quelques 
caboteurs  pour  recevoir  au  besoin  ceux  des  Nègres  ou  Mulâtres  qui  seraient 
temples  d'cchaper  à  la  résistance  comme  à  la  tyrannie  de  Dessalines.  Il  serait 
très  à  propos  que  surtout  les  premiers  déserteurs  fussent  bien  traités,  et  que 
leur  établissement  à  la  Tortue  fût  disposé  de  manière  à  être  sensiblement  ap- 
perçu  de  la  côte  de  Saint-Domingue  et  que  la  masse  des  Noirs  pût  juger  ainsi 
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de  leur  intérC-t  à  éviler,  par  une  prompte  soumission,  le  chaiiment  terrible  qui 
les  attend,  s'ils  n'sislent. 

On  jugerait  à  propos  de  mettre  quelques  Noirs,  déserteurs  ou  autres,  et  ce- 
pendant en  assez  petit  nombre  pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté  de  Téqui- 
page,  sur  les  petits  bâtiments  qu'on  doit,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  faire  croiser  le 
plus  près  possible  des  côtes  de  Saint-Domingue  pour  favoriser  la  désertion  ;  et, 
quaud  on  ne  recevrait  que  des  femmes  et  des  enfants,  ce  serait  encore  avoir 
obtenu  quelque  chose,  parce  que  le  Noir  est  singulièrement  attaché  à  sa  famille. 

Attaque  générale. 

Nous  pensons  qu'il  ne  faut  rien  faire  à  la  hâte  dans  tout  ce  qui  tient  aux  pré- 
paratifs de  l'expédition  ;  mais  que  l'exécution  commencée  doit  être  suivie  avec 
la  plus  grande  célérité.  Car  dans  une  opération  telle  que  celle-ci,  le  succès 
dépend  autant  de  la  rapidité  de  vos  attaques  partielles,  que  de  l'ordre  nécessaire 
dans  vos  marches-manœuvres,  de  la  juste  combinaison  et  de  l'à-propos  de  tous 
vos  mouvements. 

L'offre  du  pardon  ayant  été  inutile,  ou  n'ayant  produit  que  des  résultats  par- 
tiels, et  la  saison  la  plus  favorable  aux  opérations  devant  être  saisie  pour  l'at- 
taque générale,  le  capitaine-général  fera  partir  de  Santo-Domingo,  sur  des  bâ- 
timents qu'il  y  aura  laissés  ou  qu'il  y  enverra  de  la  Tortue,  deux  mille  hommes 
de  troupes,  composés  en  majeure  partie  de  l'ancienne  garnison  de  la  ville,  et 
les  dirigera  surJacmel. 

Le  général,  assuré  qu'il  part  après  l'équinoxe,  d'un  des  ports  de  France,  ou, 
ce  qui  serait  plus  à  propos,  d'un  des  ports  d'Espagne  (pour  éviter  le  golphe  de 
Gascogne,  où  quelquefois  la  mer  est  mauvaise  vers  la  fin  d'octobre),  un  général 
de  division  et  huit  mille  hommes  formant  la  troisième  et  probablement  la  der- 
nière expédition  sur  l'arrivée  desquels  il  doit  naturellement  compter  du  20 
novembre  au  10  décembre  en  accordant  de  30  à  50  jours  de  traversée  ;  le  gé- 
néral, ayant  d'ailleurs  fait  tous  ses  établissements  à  la  Tortue,  donné  ses  ordres 
à  Cuba,  à  Santo-Domingo,  etc.:  et  sur  tous  les  points  d'où  l'on  doit  concourir 
à  l'exécution  de  son  plan  d'attaque,  fera  insulter  la  côte  du  Nord  par  quelques 
bàtimens  de  guerre,  et  marquera  l'intention  d'y  descendre  un  ou  deux  jours 
avant  son  départ.  11  quittera  la  Tortue  la  nuit  avec  ses  généraux,  son  état- 
major,  toutes  les  troupes  (excepté  six  cents  hommes  qu'il  y  laissera  eu  garnison), 
quinze  jours  de  vivres  en  biscuit  et  viandes  salées,  de  l'eau-de-vie  et  plutôt  du 
vin  s'il  est  possible. 

L'escadre  sera  dirigée,  partie  sur  le  Petit  Goave,  où  se  rendra  un  général  de 
division  avec  trois  mille  hommes  d'infanterie,  quelques  cavaliers,  soixante  ca- 
noniers,  quatre  obusiers  de  campagne  et  quatre  pièces  de  huit  ;  l'autre  partie 
de  l'escadre,  composée  des  plus  petits  bâtiments,  altérera  à  Léogam,  où  des- 
cendra le  général  en  chef  avec  six  mille  hommes  d'infanterie,  trois  cents  dragons, 
douze  cents  sapeurs,  vingt-cinq  pontonniers,  deux  cents  canoniers,  toutes  les 
troupes  auxiliaires,  quatre  pièces  de  huit,  douze  obusiers  de  campagne,  un 
équipage  de  pont. 

Un  général  de  division  descendra  au  Port-au-Prince  avec  huit  mille  hommes 
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d'infanterie,  trois  cents  chasseurs  et  hussards,  vingt  cinq  pontonniers,  trois 
cents  canouiers,  quatre  pièces  de  huit,  douze  obusiers  de  campagne,  deux 
équipages  de  pont. 

En  même  teras  les  deux  mille  hommes  d'infanterie  et  quelques  ordonnances 
de  cavalerie,  tirés  de  Santo-Domingo,  viendront  descendre  à  Jacmel.  Le  colonel 
ou  l'olTicier  général  qui  dirigera  cette  troupe,  aura  soin  de  ne  débarquer  que 
lorsque  1  >  corps  d'armée,  destiné  à  occuper  le  Grand  ou  Petit  Goave,  aura 
eftectiié  son  débarquement,  ce  dont  il  doit  être  averti  par  des  signaux  de  con- 
vention. 

A  la  même  époque,  deux  mille  hommes  d'infanterie  partiront  de  Santo-Do- 
mingo (dont  je  rappelle  que  la  garnison  doit  être  de  trois  mille  hommes)  et 
iront  occuper,  à  marches  lentes  et  bien  réglées,  Saint-Iago,  par  Monte  Plate, 
Conty  et  la  Vega.  Cette  colonne,  en  ne  fesanl  que  trois  lieues  communes  de  20 
au  degré  (et  je  préviens  que  toutes  mes  distances  sont  calculées  sur  cette 
échelle)  arrivera  à  Saint-Iago  au  bout  de  quinze  jours,  s'en  reposera  trois  et 
en  repartira  pour  Bayaha  ou  le  fort  Daupliin,  huit  jours  de  marche. 

L'olïïcier  général  ou  supérieur  commandant  celte  colonne  marchera  avec  la 
plus  grande  précaution,  particulièrement  depuis  Sainl-Jago  jusqu'à.  Bayaha  ou 
le  Fort  Dauphin,  qu'il  occupera  de  suite,  s'il  n'est  pas  occupé  par  les  rébelles, 
et,  dans  ce  cas,  il  ne  l'attaquerait  qu'au  moment  où  des  forces  françaises  l'atta- 
queraient par  mer. 

La  troisième  expédition  devant  arriver  avec  environ  huit  mille  hommes,  con- 
sistant en  sept  bataillons  d'infanterie  légère  à  neuf  cens  hommes;  huit  cents 
sapeurs  ;  deux  cents  canoniers  ;  deux  cents  dragons  ;  cent  chasseurs  ;  cent 
hussards;  vingt  mineurs;  quarante  pontonniers;  quarante  ouvriers;  douze 
obusiers;  quatre  pièces  de  douze;  deux  mois  de  vivres  pour  les  troupes  ;  quatre 
mois  de  vivres  pour  l'équipage.  Le  général  de  division,  commandant  latrjis-ième 
expédition,  attaquera  le  Fort  Dauphin,  le  prendra,  y  laissera  deux  mille  hoxmes, 
sous  les  ordres  d'un  général  de  brigade  qui  réunira  sous  son  comandement  la 
colonne  sortie  de  Santo-Domingo. 

Le  général  de  division  enverra  quatre  cents  hommes  à  la  Tortue  et  avec  le 
reste  de  ses  troupes  débarquera  au  Cap  et  agira,  tant  avec  ses  troupes  qu'avec 
celles  du  Fort  Dauphin  qu'il  réunira  sous  son  commandement,  d'après  les  ins- 
tructions qu'il  recevra  chiffrées  et  par  duplicata.  Une  des  expéditions  sera  entre 
les  mains  du  commandant  de  la  Tortue;  l'autre,  confiée  au  capitaine  d'un  des 
bâtiments  en  croisière  devant  l'Isle. 

Le  général,  commandant  les  troupes  descendues  au  Petit  ou  Grand  Goave, 
appellera  à  lui  le  corps  descendu  à  Jacmel  et  ira  à  sa  rencontre  par  le  chemin 
le  plus  direct.  Le  commandant  des  troupes  de  Jacmel  ne  perdra  pas  un  instant 
pour  opérer  cette  jonction. 

Ces  deux  corps  étant  réunis,  le  général  cherchera  à  se  lier  avec  le  corps 
d'armée  du  centre,  qui  aura  occupé  Ester  par  sa  droite,  et  agira  ensuite  confor- 
mément à  ses  instructions  ou  à.  de  nouveaux  ordres.  Il  fera  répandre  dans  toute 
la  partie  du  Sud  la  proclamation  du  capitaine-général,  il  exagérera  la  force  de 
l'armée  et  annoncera  une  attaque  générale  et  simultanée  sur  tous  les  points,  en 
faisant  observer  aux  rébelles  de  la  partie  du  Sud  que.  se  trouvant  séparés  par 
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l'armée  impériale  des  parties  de  l'Ouest  et  du  Nord  où  sont  les  plus  grandes 
forces,  ils  ne  peuvent  attendre  d'une  résistance  inutile  que  leur  entière  des- 
truction. 

On  peut  raisonnablement  présumer  qu'avec  ces  dispositions,  la  partie  du  Sud 
pourra  se  rendre.  Mais  dans  le  ca^  contraire,  comme  elle  se  trouve  séparée  des 
deux  autres  par  la  position  de  l'atir.ée  impériale  et  plus  encore  par  les  localités, 
le  capitaine  général  ne  doit  pas  s  en  occuper  et  diriger  toutes  ses  forces  sur 
Saint-Marc,  en  embrassant  dans  sa  marche  le  plus  de  terrain  possible.  Il  aura, 
pour  ainsi  dire,  à  chaque  pas,  des  affaires  de  poste  ;  mais  ce  n'est  pas  là  que 
les  plus  grandes  difficultés  l'attendent. 

Campé  sous  Saint-Marc  où  seront  dirigés  alors  tous  ses  secours  et  tous  ses 
besoins,  le  capitaine-général  fera  promptement  ses  dispositions  pour  l'attaque 
du  camp  Marchand,  position  centrale  de  la  partie  dî  l'Ouest  située  à  trois  lieues 
Je  la  Crète-à-Pierrot,  autre  position  très  forte.  Son  attaque  sera  dirigée  de  ma- 
nière à  couper  la  communication  entre  ces  deux  positions.  Arrivé  au  point  inter- 
médiaire indiqué  par  un  chemin  et  un  pont  qui  se  trouve  sur  l'Ester,  il  inquié- 
tera fortement  la  Crète-à-Pierrot  et  tombera  avec  toutes  ses  forces  sur  le  camp 
Marchand,  qu'il  faut  absolument  emporter,  dût-on  y  laisser  la  moitié  de  l'armée. 

Après  la  prise  du  camp  Marchand,  le  capitaine-général  ne  doit  pas  s'arrêter, 
il  se  portera  sur  la  Tannerie,  principale  position  de  la  partie  du  Nord,  qu'il 
attaquera  avec  la  même  violence  et  dont  il  doit  s'emparer  avec  moins  de  dil'û- 
cultés,  parce  qu'il  est  présumable  que  ia  prise  du  camp  Marchand  qui  coupe  la 
communication  des  principales  forces  des  rébelles,  intimidera  toute  la  pai'tie  du 
Nord,  réduite  alors  à  ses  propres  moyens. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  la  troisième  division  de  l'expédition  doit  arriver. 
Le  général  de  division  qui  la  commandera  attaquera  sur  le  champ,  parle  Nord, 
la  position  de  la  Tannerie,  paroisse  Sainte-Rose,  dont  les  points  de  débarque- 
ments indiqués  la  rapprochent. 

Soit  que  celle  attaque  ait  lieu  avant  la  prise  du  camp  Marchand  ou  en  même 
temps  ou  après  (ce  qui  serait  à  désirer)  toujours  et  dans  les  deux  premiers  cas, 
la  division  descendue  au  Cap  doit  opérer  le  plus  grand  effet  en  ce  qu'elle  con- 
tiendra chaque  principal  corps  dans  la  position  qu'il  occupe  et  l'empêchera  de 
secourir  les  autres  points  successivement  attaqués. 

Le  camp  Marchand  et  la  Tannerie  enlevée,  et  le  capitaine-général  ayant  fait 
une  nouvelle  distribution  de  ses  forces  réunies,  doit  marcher  de  suite  contre  la 
Crête-à-Pierrot  qui,  probablement,  ne  tiendra  pas  longtems  ;  encore  moins  la 
principale  position  du  Sud,  celle  des  Platons,  lorsque  les  rébelles  de  cette  partie 
verront  le  Nord  et  l'Ouest  soumis. 

Au  surplus,  s'il  est  nécessaire  d'attaquer  la  position  des  Platons  lorsque 
l'armée  impériale  sera  à  l'extrémité  du  Nord,  elle  devra  être  embarquée,  au 
moins  la  plus  grande  partie  des  troupes,  pour  ne  pas  les  fatiguer  avec  une 
longue  marche  par  terre,  et  leur  éviter,  autant  que  possible,  toutes  ces  petites 
affaires  de  postes,  qui  sont  autant  de  tems  d'arrêt  qui  font  perdre  du  tems,  et 
dont  les  résultats,  même  heureux,  éloignent  toujours  de  l'olij'-'t  comme  de 
l'action  principale.  Il  ne  faut  s'attacher  qu'à  enlever  les  positions  majeures, 
l'artillerie  et  les  munitions  ;  et  tout  le  reste  cédera  aux  premiers  efforts. 
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Les  principales  positions  enlevées,  nous  pensons  que  le  capitaine-général  doit 
multiplier  ses  colonnes,  et  surtout  les  miilliplier  par  le  mouvement,  et  faire 
poursuivre  dans  tous  les  sens  les  débris  de  l'armée  noire.  C'est  dans  celte  oc- 
casion que  les  troupes  auxiliaires  lui  seront  particulièrement  utiles. 

11  est  hors  de  doute,  qu'à  moins  d'événements  qu'on  ne  doit  pas  présumer  et 
qu'il  est  impossible  de  prévoir,  Saint-  Domingue  doit  être  soumise  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  première  attaque,  si  l'on  met  dans  toutes  les  opérations  le 
degré  d'activité  que  la  guerre  exige,  et  que  cette  espèce  do  guerre  commande  ; 
et  si,  toutefois,  ces  opérations  sont  secondées  avec  la  même  chaleur  par  celles 
de  la  marine  dont  la  coopération  est  indispensable  pour  assurer  les  succès  de 
l'armée  agissant  dans  l'intérieur  de  l'Isle.  Il  ne  faut  pas  induire  cependant  de 
celte  conjecture,  appuyée  d'ailleurs  de  toutes  les  chances  et  les  données  pro- 
bables, qu'il  n'existera  plus  de  Noirs  révoltés  dans  l'Isle,  après  sa  soumission 
et  la  destruction  de  leurs  masses.  On  doit  s'attendre  à  un  maronage  très-long  et 
assez  fort  dans  ses  premiers  moments,  principalement  dans  la  partie  cidevanl 
espagnole.  Mais  alors  on  aura  abondamment  tous  les  moyens  de  poursuivre 
et  d'exterminer  ces  faibles  débris  de  la  révolte.  On  se  gardera  bien,  surtout, 
de  traiter  avec  les  Marons,  comme  on  l'a  fait  à  la  Jamaïque,  et  comme  le  fit, 
précisément  à  Saint-Domingue,  le  gouverneur  BoUecombe. 

Quant  aux  moyens  réparateurs  qu'il  convient  d'employer  pour  faire  dispa- 
raître insensiblement  à  Saint-Domingue  les  tristes  monuments  de  ses  désastres, 
et  presser,  dans  celte  préoiouse  colonie,  le  retour  de  son  ancienne  prospérité. 
Nous  n'avons  point  assez  de  connaissances  locales  pour  en  présenter  l'ensemble 
au  Gouvernement.  Peut-être  même,  n'est-ce  pas  l'ouvrage  d'un  militaire.  Nous 
pensons  seulement  que  l'homme  destiné  à  gouverner  l'Isle  de  Saint-Domingue 
cl  à  en  diriger  toutes  les  parties  de  l'administration  publique,  ne  doit  pas  être 
celui  qui  l'aura  reconquise.  Ce  dernier  aura  bien  assez  fait  quand  il  aura  rendu 
la  colonie  à  l'autorité  Icgilimc. 


Observations  générales  sur  l'expédition  de  Saint-Domingue. 

L'objet  le  plus  essentiel  dans  le  choix  de  tous  les  agens  qui  doivent  concourir 
à  crjtlc  expédition,  c'est  d'en  éloigner  d'abord  ceux  que  l'appât  de  la  fortune 
y  conduirait.  C'est  au  Gouvernement  à  reconnaître  les  services  ;  et  si  l'on  ne  doit 
pas  anticiper  sur  les  récompenses  avant  de  les  avoir  méritées  ;  encore  moins 
doit-on  en  déterminer  soi-même  la  nature  cl  la  valeur.  Il  faut  aller  à  Saint-Do- 
mingue avec  des  idées  de  gloire,  et  non  pas  avec  des  projets  de  finances. 

Si  l'indiscipline  qui  est  le  plus  terrible  ennemi  que  vous  ayez  à  combattre 
après  le  climat,  se  glisse  dans  l'armée  expéditionnaire,  il  faut  renoncer  à  la 
conquête  de  la  colonie.  Et  l'indiscipline  a  plus  d'accès  là  que  partout  ailleurs, 
en  raison  de  la  licence  et  du  pillage  auxquels  le  soldat  européen  ze  croit  autorisé, 
dés  qu'il  est  transplanté  aux  Antilles. 

Si  le  capitaine  général  avait  toutes  les  richesses,  qu'oa  suppose  encore  à 
Sainl-Doniiugue,  réunies  sur  un  point  de  l'Isle,  et  q.i'il  fallût  les  abandonner 
au  pillage  de  ses  soldats  ouïes  jetler  à  la  mer  ;  il  n'y  aiiait  [  as  à  ba'anter. 
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Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'espèce  de  guerre  qu'on  est  obligé  de  l'aire  à 
Siiinl-Domingue  ne  ressemble  à  aucune  d-  celles  qu'a  faites  l'armée  française  en 
Hollande,  eu  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  même  en  Egypte.  On  no  peut  donc 
faire  aucun  calcul  d'après  les  leçons  de  l'expérience  ;  et  c'est  sur  cette  opinion, 
que  nous  crovons  non  seulement  bien  fondée,  mais  même  d'une  justesse  incon- 
testable, quelle  plan  de  conquête  a  été  formé. Si  l'on  s'y  éloigne  quelquefois  des 
principes,  c'est  que  la  topographie  de  l'Isle  et  les  dispositions  bisarrcs  des  ré- 
belles l'exigent  impérieusement.  Et  si  l'on  fixe  un  moment  son  attention  sur  la 
nature  du  pays  qu'on  appelle  Saint-Domingue,  on  trouvera  peut-être  que  ce  qui 
est  régulier  dans  le  plan,  d'après  toutes  les  idé.  *s  reçues,  n'est  réellement  qu'a- 
aiogue  à  celte  espèce  de  guerre  et  à  la  localité  où  on  doit  la  faire. 
Quoique  cette  assertion  semble  devoir  prévenir  ou  du  moins  détruire  toutes 
les  objections  qu'on  pourrait  faire,  il  en  est  cependant  qui  sont  si  naturelles  que 
je  peux  les  prévoir  et  que  je  dois  y  répondre. 

Le  choix  des  troupes  paraîtra  extraordinaire.  Pourquoi  demander  des  mi- 
neurs et  des  pontonniers?  Parce  que  les  rébelles  ont  des  points  de  défense  mi- 
nés et  que,  quand  il  n'en  auraient  pas,  on  sera  peut-être  obligé  d'employer  ce 
moyen  pour  les  déloger  de  plusieurs  ouwages  qu'on  ne  peut  emporter  que  par 
l'elTet  de  la  mine.  —  J'ai  des  pontonniers,  parce  que  mes  colonnes  peuvent  être 
arrêtées,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  pas,  par  des  rivières,  la  plupart  peu  considé- 
rables, mais  néanmoins  assez  profondes  pour  arrêter  mon  infanterie  et  surtout 
mon  artillerie  ;  et  c'est  pourquoi  j'ai  des  équipages  de  pont,  c'est-à-dire,  des 
matériaux  disposés  d'avance  pour  pouvoir  jetter  à  la  bâte  les  ponts  nécessaires 
et  éviter  ainsi  les  tems  d'arrêt  qui  nuisent  beaucoup  aux  opérations,  dans  toute 
espèce  de  guerre,  et  surtout  dans  celle  qui  nous  occupe. 

On  peut  m'objecter  qu'après  ra'être  borné  d'abord  à  vingt  mille  hommes  do 
troupes  réglées  pour  la  conquête  de  l'Isle,  j'en  demande  ensuite  trente  mille  ;  et, 
en  ellét,  l'arrivée  de  la  troisième  expédition  porte  à  p.^u  près  à  ce  nombre  la  toree 
de  l'année  ;  ou  plutôt  il  sera  parti  de  France  environ  trente  mille  hommes.  Mais 
si,  d'après'le  calcul  que  feront  aisément  tous  ceux  qui  connaissent  un  peu  la 
guerre,  vous  défalquer  de  ce  nombre  les  malades  par  la  traversée,  les  malades 
par  le  climat  ;  les  garnisons  de  la  Tortue,  de  la  Gonave  et  des  principaux  points 
de  débarquement,  les  tués  et  les  blessés  dans  les  premières  attaques;  il  vous 
restera  à  peine  vingt  mille  soldats,  y  compris  ceux qu'aporlera  la  troisième  expé- 
dition, pour  les  attaques  majeures  et  simultanées  des  deux  principales  posi- 
tions :  le  camp  Marchand  et  la  Tannerie.  Et  c'est  vingt  mille  combattants  que 
'ai  demandés. 

Passons  maintenant  à  des  considérations  non  moins  importantes  que  les  ob- 
jections qu'on  pourra  faire  contre  le  plan,  et  dont  l'exposé  doit  laisser  pénétrer 
les  motifs  de  mon  système. 

Par  les  derniers  rapports  que  j'ai  reçus  de  Saint-Domingue,  les  rébelles  ont 
encore  ajouté  aux  difficultés  locales,  en  laissant  croître,  dans  tout  leur  dévelo- 
pement,  les  végétaux  parasites  et  toutes  les  productions  spontanées  de  la  terre. 
Vous  devez  entrer  dans  l'isle  comme  dans  une  imm..n£e  forêt,  coupée,  de  dis- 
tance à  autre,  par  des  accidents  de  localité  qui  multiplient  les  obstacles  et  enfin 
par  des  massifs  que  vous  ne  pouvez  percer  que  la  hache  à  la  main  et  lorsque 
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VOUS  en  aurez  préalablemenl  éventé  et  délogé  les  embuscades,  à  l'aide  de  votre 
artillerie. 

A  ces  moyens  de  défense  dont  la  nature  a  fait  tous  les  frais,  les  Noirs  ont 
ajouté  tous  ceux  que  lart  peut  approprier  à  de  telles  circonstances  locales.  Ils 
ont  eu,  ils  ont  encore  quelques  officiers  de  génie,  qui  ont  tiré  toutes  les  res- 
sources faciles  d'un  terrain  aussi  bien  disposé  pour  la  guerre  de  chicane.  Le" 
seul  défaut  qu'on  puisse  reprocher  peut-être  à  leur  système  de  défense,  c'est 
d'avoir  trop  multiplié  les  fortifications.  Tout  dans  ce  genre  est  employé,  non  pas 
toujours  avec  discernement,  mais  au  moins  avec  une  profusion  telle  que,'  quand  il 
n'y  aurait  que  la  dixième  partie  de  leurs  retranchements  qui  arrêtât  momentané- 
ment vos  colonnes,  ils  vous  feraient  beaucoup  de  mal  ;  moins  encore  par  la  perle 
des  hommes  que  vous  éprouverez  quepar  celle  du  tems. 

Dans  la  plaine  :  Chausses-trapes,  troncs  d'arbres,  trous  de  loups  armés  et 
couverts,  puits  et  fossés  garnis  de  pieux  sur  un  terrain  nivelé  et  qui  présente 
des  chemins  fréquentés  et  faciles.  Sur  le  penchant  des  mornes  :  Mines,  car- 
casses incendiaires,  rocs  et  troncs  d'arbres  suspendus,  fraises,  palissades, 
abattis  de  toute  espèce,  une  artillerie  immense  {mais  probablement  mal  servie) 
et  à  peu  près  soixante  mille  hommes  armés  :  voilà  leurs  moyens  de  défense! 
On  doit  faire  attention  que  toutes  les  eaux  qui  ne  sont  pas  courantes  seront 
empoisonnées  avec  le  manoenillier,  très  commun  à  Saint-Domingue.  Il  faut 
également  se  défier  de  tous  les  moyens  de  perfidie  que  l'ennemi  peut  employer  ; 
et,  sous  ce  rapport,  le  Noir  est  ingénieux  et  rusé. 

D'après  l'idée  que  nous  devons  nous  former  des  qualités  et  des  talents  du 
capitaine-général  qui  sera  chargé  de  l'expédition,  il  serait  superflu  et  déplacé 
d'entrer  dans  les  détails  de  ses  dispositions  et  de  ses  mouvements  ;  et  si  nous 
en  parlons,  ce  n'est  pas  dans  l'intention  de  donner  des  conseils,  mais  uuique- 
ment  d'aider  à  l'inteUigenoe  du  plan  proposé. 

Le  capitaine-général  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  dans  la  transmission  de 
ses  ordres  par  mer,  il  est  nécessairement  soumis  aux  caprices  de  cet  élément. 
11  doit  faire  attention  qu'il  ne  peut  imprimer  une  marche  réglée,  en  raison  des 
distances  et  du  tems  donné,  à  ses  escadrilles,  même  à  ses  bàtimens  isolés, 
qu'autant  que  leur  direction  sera  dans  le  sens  des  vents  alises  ;  et  que,  dans  le 
sens  contraire,  il  ne  peut  jamais  calculer  avec  précision  la  durée  de  leurs  mou- 
vements. Il  doit  également  faire  attention  que  ce  sont  les  petits  bâtiments  qui 
luttent  avec  le  plus  d'avantage  contre  les  vents  généraux,  parce  que,  prenant 
moins  d'eau,  il  s'écartent  moins  des  côtes,  et  profitent  des  brises  de  terre.  Con- 
séquemment,  il  faut  que  ses  stations  maritimes  soient  toujours,  autant  que  les 
circonstancesle  permettront,  au  vent  de  l'Isle. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  embrasser  beaucoup  de  terrain  dans  les  marches  et  je 
crois  nécessaire  de  motiver  mon  opinion.  Du  moment  que  l'armée  aura  débarqué, 
tous  ses  mouvements  seront  des  marches,  et  il  faut  observer  que  ce  ne  seront  pas 
des  marches-simples  ou,  pour  s'expliquer  plus  militairement,  des  marches-roules, 
mais  des  marches-manœuvres. A'ous  devez  avoirdans  leur  disposition,  non  seule- 
ment pour  objet  celui  de  votre  attaque  principale,  mais  encore  tous  les  points 
d'attaque  partielle,  et  à  la  fois  tous  vos  moyens  de  résistance  préparés,  dans  le 
cas  où  vous  seriezattaqué  vous-même  pendant  vos  mouvements.  Ilfaut  donc  que 
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vos  mesures  soient  tellemeat  conccrlées,  qu'elles  vous  mettent  à  portée  d'atta- 
quer comme  de  rc(;cvoir  l'attaque,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'être  retardé  le 
moins  possible  par  ces  actions  de  détail.  Car,  nous  le  répétons,  dans  une  guerre 
de  ce  genre,  on  peut  considérer  la  perte  du  tems  comme  un  échec. 

Pour  atteindre  ce  double  objet,  nous  pensons  qu'il  faut  donner  à  la  ligne 
d'opération  le  moins  de  profondeur  et  le  plus  de  dévelopement  possible,  de 
manière  à  passer  rapidement  de  l'ordre  de  marche  à  l'ordre  de  combat,  ou  plu- 
tôt, de  l'ordre  en  colonne  à  l'ordre  déployé. 

11  nous  semble  que  plusieurs  avantages  résultent  de  cette  disposition.  D'abord, 
vous  allégez  votre  marche  ;  en  second  lieu,  vous  fatiguez  moins  vos  troupes. 
Vous  pouvez  diminuer,  sans  inconvénient,  le  nombre  de  vos  éclaireurs,  et  vous 
n'avez  point  besoin  de  flanqueurs.  Les  uns  et  les  autres  vous  échappent  trop 
aisément  dans  un  pays  difficile  et  couvert.  Vous  obtenez  encore  de  celte  mé- 
thode la  facilité  de  condenser  votre  ordre,  si  les  circonstances  l'exigent,  sans 
confusion,  et  dans  les  cas  imprévus.  Et  vous  conservez  cet  avantage  en  appro- 
chant des  principaux  points  de  défense  que  vous  voulez  emporter  et  où  les 
masses  ennemies  vous  obligent  de  renforcer  et  de  raprocher  les  vôtres. 

L'usage  des  rébelles  qui  est  de  vous  attaquer  communément  sur  vos  ûancs  ou 
vos  derrières,  et  de  chercher  à  vous  entourer,  ne  détruit  pas,  selon  nous,  les 
avantages  du  système  proposé.  Si  vous  devez  être  attaqué  sur  vos  flancs,  je  ne 
connais  pas  de  meilleure  disposition  que  celle  que  je  vous  indique.  Si  vous 
l'êtes  sur  vos  derrières,  il  est  impossible  que  ce  soit  par  des  forces  assez  consi- 
dérables pour  compromettre  la  sûreté  de  l'armée,  même  pour  arrêter  sa  marche. 
Ce  sera  l'affaire  do  votre  arrière-garde.  Quant  à  éire  entouré,  c'ett  un  mot  dont 
il  faudrait  défendre  l'usage  de  la  langue  militaire,  et  qui,  du  reste,  ne  fait  plus 
guère  d'impression  sur  le  soldat  quand  il  est  bien  conduit. 

Il  nous  paraîtrait  à  propos  de  procurer  au  soldat  la  plus  grande  aisance  dans 
sa  marche.  Les  colonnes  ayant  peu  de  profondeur,  vous  n'avez  rien  à  craindre 
de  cette  disposition  qui  les  alongera  un  peu  dans  vos  marches  de  flanc.  Mais, 
outre  que  vous  sauvez  ce  dernier  inconvénient,  en  dirigeant  vos  troupes  par 
pelotons  ou  au  moins  par  sections,  toutes  les  fois  que  la  localité  le  permettra  ; 
c'est  que  même  en  les  fesanl  marcher  par  le  flanc,  les  intervalles  que  laisse  une 
marche  libre  au  lieu  d'une  marche  emboittée,  donnent  moins  de  prise  aux  feus 
inattendus  dos  embuscades;  et  ros  colonnes,  surtout  celles  des  flancs,  éprouveront 
beaucoup  d'attaques  de  ce  genre.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  disposi- 
tion ordinaire  de  vos  troupes  sera  sur  deux  de  hauteur. 

Telles  sont  les  idées  générales  que  m'ont  fait  naître  les  divers  renseignements 
que  j'ai  reçus  sur  une  localité  qui  m'est  étrangère.  J'ai  pensé  qu'il  fallait  donner 
à  leur  analyse  une  forme  didactique  ;  et  c'est  d'après  cette  opinion  que  j'ai  ré- 
digé le  plan,  ou,  si  l'on  veut,  le  mémoire  qu'on  a  lu.  On  peut  préférer  au  sys- 
tème que  je  propose,  des  moyens  mieux  combinés  et  plus  elficaces.  Il  est  encore 
plus  probable  qu'on  y  peut  faire  des  exceptions,  eu  raison  des  événements  qui, 
peut-être,  auront  lieu  à  Saint-Domingue  avant  l'expédition.  Il  est  également 
probable  qu'en  accordant  quelque  confiance  aux  dispositions  générales,  on 
change  ou  modifie  les  mesures  d'exécution  et  surtout  de  détail,  difficiles  à  fixer 
dans  une  guerre  où  tout  est  irrégulier  et  de  circonstances.  Mais  je  me  suis  pcr- 
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suadé  que  ce  mémoire  no  serait  pas  entièrement  inutile  à  l'officier  général  auquel 
la  gloire  de  cette  expédition  est  réservée,  et  c'est  le  seul  motif  qui  me  l'a  fait 
écrire. 

TURREAC. 

{Papiers  et  manuscrits  du  général  Turreau.) 
Pour  copie  conforme, 

GusTATK  Bord. 


La  Vendée  en  1815. 

(Fin.) 


Une  retraite  soudaine,  aprôs  le  combat  de  la  Grolle,  où  elle  avait  été 
commencée,  présentait  bien  aussi  un  côté  utile  ;  car  alors,  enfoncés  dans 
l'intérieur  do  la  Vendée,  où  nous  aurions  pu  augmenter  nôtre  rassemble- 
ment, nous  avions  la  ressource  d'un  pays  encore  plus  hérissé  de  difficultés 
naturelles  et  mieux  connu  de  nos  hommes  qui,  je  le  pense,  auraient  obtenu 
do  grands  avantages  dans  une  attaque  où  il  était  impossible  aux  troupes 
de  Lamarque  de  se  déployer  entièrement,  et  où  elles  se  seraient  vues 
assaillies  de  toutes  parts.  Il  est  vraisemblable  que  ce  général  charo-é  de 
réduire  promptement  la  Vendée,  nous  eut  suivi  dans  notre  mouvement 
rétrograde.  Ses  colonnes  n'auraient  pu  s'avancer  sans  compter  beaucoun 
de  morts.  ^ 

M.  d'Autichamp,  à  mon  instigation,  pensa  à  prendre  ce  second  parti  • 
mais,  tourmenté  par  les  officiers  envoyés  par  MM.  de  Saint-Hubert  et  dé 
Suzannet  et  par  quelques  autres  personnes  auxquelles  la  retraite  de  l'en 
nemi  à  la  Grolle  avait  tourné  la  tète,  il  revint  et  resta  en  position  à  Vieille- 
Vigne. 

Examinons  en  peu  do  mots  l'inconvénient  d'une  pareille  disposition  ■ 
lors  de  l'attaque  du  lendemain,  les  divisions  se  trouvaient  à  une  distance 
trop  grande  pour  être  réunies  de  suite  ;  et  la  position  de  Roche-Serviére 
ne  pouvait  pas  se  défendre  un  instant,  si  l'ennemi  eut  eu  de  lartillprie 
comme  nous  n'en  doutions  pas;  car  le  village  et  le  coteau  qui  le  domine' 
présentants  quelques  point.s  entièrement  découverts,  eussent  été  balavés  en 
peu  d'instants  par  la  mitraille  et  les  boulets,  ce  qui  eut  rendu  notre' nertc 
énorme.  ■' 

Je  ne  puis  cesser  de  parler  de  Roche-Serviére  sans  citer  un  trait  dhu- 
mamte  qui  honore  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  et  quoiqu'ils  fussent  alors 
nos  ennemis,  il  y  aurait  de  l'injustice  ;\  n'en  pas  l'aire  mention 

M  Lelasseu.x,  officier  vendéen,  entraîné  par  la  déroute  jusques  au-delà 
de  Vieille-Vigno,  voulut,  en  sacrifiant  sa  vie,  rendre  le  plus  important  ser- 

T.  VIII.   —  OCTOBRE    1886  o 
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Vice  à  son  parti  et  le  délivrer  de  Travot  qu'il  croyait  à  la  tète  des  pour- 
suivaus.  Il  s'embusquo,  en  conséquence,  au  milieu  d'un  buisson,  sur  le 
boru  du  chemin,  voit  passer,  sans  bouger,  les  troupes  qui  se  portaient  en 
avant,  et  découvre  enfin  un  général  entouré  de  son  élat-major  ;  il  1  attend 
patiament,  le  tire  à  trois  pas  et  le  manque  ;  investi  à  l'instant  par  les 
di  l'-ons  do  l'escorte,  il  reçoit  plusieurs  coups  de  sabre  et  est  tire  de  leurs 
mains  par  ce  même  général,  qui  était  Lainarque,  revenant  de  visiter  les 
portes  ■  il  ordonne  de  le  conduire  à  Vieille-Vigne  pour  y  être  interrogé. 
Là,  il  déûlare  que  son  intention  n'était  pas  de  tuer  le  général  Lamarque 
mais  Travot,  qu'on  supposait  être  le  vainqueur  de  cette  journée. 

D'après  sa  déclaration,  le  général  en  chef  se  conforma  aux  convenances 
en  le  renvoyant  à  Travot,  puisque  c'était  à  sa  vie  qu'il  avait  déclaré  vou- 
loir attenter  ;  mais  celui-ci  se  conduisit  avec  générosité  et  fit  un  noble 
usao-e  de  ses  attributions  de  lieutenant-général  commandant  une  division  : 
car"  au  lieu  de  livrer  M.  Lelasseux  au  conseil  de  guerre,  il  fit  retirer  son 
écrou  et  détruisit  par  conséquent  toute  charge  contre  lui  :  il  ordonna  seu- 
lement que,  par  mesure  de  prudence,  on  le  gardât  en  prison. 

On  a  vu  par  le  narré  de  tout  ce  qui  vient  de  se  passer,  que  nous  n'avions 
pas  été  rejoints  par  le  quatrième  corps,  commandé  par  II.  Duperratet  où 
se  trouvaient  MM.  de  la  Roche-Jacquelein  et  Ganuel.  Nous  fumes  instruits 
à  Clisson  par  M.  Tristan-Martin,  qu'au  lieu  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions arrettées,  on  avait  tenté  une  expédition  sur  Thouars.  Le  résultat 
en  fut  malheureux,  puisqu'il  fallut  l'évacuer,  après  avoir  perdu  du  monde. 
M.  do  la  Roche-Jacquelein  profita  d'une  suspension  d'armes  de  trois 
jours  qu'il  venait  de  conclure  avec  le  général  Delaàge  pour  venir  avec 
M.  de  Sapinaud  nous  trouver  à  Chollet,  où  nous  étions  arrivés  le  22. 
Après  avoir  reçu  une  lettre  du  général  Lamarque  datée  de  Vieille-Vigne 
le  20  juin,  où  il  nous  renouvellait  les  propositions  de  paix,  faites  par 
MM.  de  Malartic,  Flavigni  et  Labéraudière,  qu'il  supposait  auprès  de  nous. 
On  en  avait  adressé  une  semblable  à  M.  de  Sapinaud,  datée  de  Clisson 
du21. 11  s'agissait  de  discuter  ce  que  1  on  ferait  au  sujet  de  ces  deux  mis- 


sives 


On  répondit  de  suite  à  ces  lettres  en  disant,  afin  de  gagner  du  temps, 
que  nos  intérêts  étant  les  mêmes  que  ceux  des  généraux  royalistes  de  la 
rive  droite  de  la  Loire,  nous  ne  déciderions  rien  sans  nous  être  concertés 
avec  eux  et  qu'il  fallait  suspendre  toute  hostilité,  en  attendant  leur  réponse. 

Le  général  Lamarque  récrivit  le  23  au  général  Sapinaud,  en  lui  disant 
qu'il  consentait  à  ce  que  les  stipulations  réglées  avec  nous,  fussent  com- 
munes aux  chefs  de  la  rive  droite  de  la  Loire,  que  cette  explication  levant 
toute  difficulté,  il  le  prévenait  qu'il  suspendrait  la  marche  de  ses  colonnes 
jusqu'au  25  et  que,  passé  ce  terme,  il  occupperait  le  pays. 

Il  fut  décidé  à  l'unanimité  que  pour  simplifier  cette  correspondance, 
M.  de  Sapinaud,  reconnu  depuis  le  10  juin  général  en  chef,  signerait  seul 
une  réponse  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  trois  de  nos  officiers  :  elle  con- 
tenait les  mêmes  propositions  que  celles  de  la  veille,  seulement  plus  lon- 
guement énoncées  et  demandait  un  délai  de  dix  jours. 
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On  flxa  ensuite  pour  attendre  la  réponse  de  cette  dépêche  La  Tessoiialle, 
bourg  peu  éloigné  de  Chollet,  et  plus  commodément  situé.  M.  de  Sapinaud 
y  apporta,  le  lendemain  24,  l'ultimatum  du  général  Lamarque,  conçu  en 
ces  termes,  et  auquel  je  crois  devoir  joindre  le  traité  qui  y  était  annexé. 

Gliàson,  le  23  juin  au  soir. 
c<  Monsieur  le  général, 

«  Le  délai  que  vous  demandés  semble  annoncer  que  vous  n'avés  pas  le 
«  désir  sincère  de  faire  la  paix.  Je  vous  envoyé  le  traité  dont  vous  avés 
"  vous-même  réglé  les  conditions.  Je  marche,  il  ne  tient  qu'à  vous  d'ar- 
«  retter  mes  colonnes,  en  renvoyant  le  traité  signé. 

Max.  Lamarque. 

"  Paris,  le  7  juin  1815. 
«  Monsieur  le  général, 

t  Après  avoir  conféré  avec  M.  le  duc  d'Otrante,  sur  l'objet  de  votre 

..  lettre  du  5  de  ce  mois  ;  et  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Empereur 

«  nous  vous  autorisons  à  signer  une  paciiication  pour  les  départemens 

«  de  l'Ouest,  sur  les  bases  suivantes  ; 

..  Art.  1.  —  Amnistie  pleine  et  entière  et  sans  réserve  pom-  le  passé 

((  Art.  2.  -  Il  sera  libre  à  M.  de  la  Rochejaquelein  dhâbiter  la  France 

«  ou  de  passer  à  l'étranger  et  de  vendre  ses  propriétés.  ' 

«  Art.  3.  -  Les  décrets  rendus  contre  M.  d'Andigné  sont  rapportés  • 

«  Il  lui  est  accordé  la  même  latitude  qu'à  M.  de  la  Rochejaquelein. 

«  Art.  4.  -  MM.  d'Autichamp,  Suzannet,  Sapinaud,  et  tous  les  autres 
..  chefs  pourront  habiter  telles  communes  qu  ils  voudi^ont,  dans  toute 
«  l'étendue  de  l'Empire,  en  donnant  leur  parole  d'honneur  d'y  être  tran- 
•  quilles,  et  de  n'employer  leur  influence  que  pour  le  maintien  de  la  paix 
ï  Art.  5.  -  Tous  les  individus  arrettés  par  suite  de  l'insurrection  se- 
«  ront  mis  sur  le  champ  en  liberté,  notanient  M.  de  Boisgui. 

a  Art.  6.-  Il  n'y  aura  aucune  levée,  aucun  appel  aux  ^ciens  militaires 
.1  dans  le  courant  de  cette  année  1815  ;  on  ne  pourra  employer  les  hâbitans 
«  qu'à  la  garde  de  leurs  propres  départemens. 

«  Art.  7.-  L'empereur  s'engage  à  demander  et  à  obtenir  des  Chambres 
t  un  dégrèvement  pour  les  impositions  de  1815. 

«  Art.  8.  —  Les  individus  qui  ont  des  talens  et  le  désk"  de  servir  la  pa- 
«  trie  et  l'empereur,  seront  admis  aux  places  aux  mêmes  conditions  aue 
«  tous  les  Français.  ^ 

.  Art.  9.  -  L'empereur  voulant  reconnaître  les  services  de  ceux  qui 
.<  dans  cette  circonstance,  contribuent  à  la  pacification  d'une  contrée  li- 
«  vrée  à  tous  les  malheurs  de  la  guerre  civile,  a  autorisé  ses  ministres 
"de  la  guerre  et  de  la  police  à  lui  présenter  un  rapport  sur  les  récom- 
«  penses  et  les  pensions  à  accorder. 

«  Art.  10.  -  Immédiatement  après  la  pacification  de  la  Vendée,  il  sera 
«  envoyé  des  officiers  pour  faire  connaître  dans  toutes  les  communes  et  y 
«  proclamer  les  loix  et  les  actes  du  gouvernement. 
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«  Art.  11.  -  L'empereur  s'en  rapporte  ;\  la  loyauté  des  signataires  de 
.  la  présente  paciflcation  pour  la  remise  des  armes  et  des  munitions  de 
.  guerre  qui  ont  été  débarquées  sur  nos  eûtes. 

Le  maréchal  prince  d'Ekmul, 
11  Miuistre  de  la  guerre. 

n  Le  duo  d'Otrante, 
1.  Ministre  de  la  police  générale. 

„  p.g^  _  Tous  les  articles  ci-  dessus  sont  communs  à  MM.  les  chefs  de 
la  rive  droite. 

Pour  copie  conforme  : 

«  Le  général  commandant  en  chef, 
Max.  Lamarque.  » 

On  a  du  préjuger  d'avance  que  les  objets  qui  allaient  être  traités  à  la 
Tessoualle  provoqueraient  une  grande  fermentation  ;  ce  qui  ne  manqua 
pas  d'arriver.  La  discussion  s'échauffa  beaucoup  après  la  lecture  du  traité 
ci-dessus  mentionné  :  MM.  de  la  Rochejaquelein,  Canuel  et  Saint-Hubert 
opinaient  pour  la  continuation  de  la  guerre  :  Le  premier  dit  même  que 
si  l'on  ne  suivait  pas  cet  avis,  il  abandonnait  ses  propriélés  pour  se  retirer 
en  pavs  étranger.  M.  d'Autichamp  et  quelques  autres,  soutenait  que  la 
Vendée  avait  épuisé  toutes  ses  ressom-ces  et  que  l'on  devait  chercher  son 
salut  dans  une  paciflcation.  On  en  vint  alors  aux  reproches  les  plus  durs  ; 
tout  cela  débité  d'une  telle  manière  qucMM.deMarans,  de  Gheffontaine  et 
moi  ainsi  que  quelques  autres  personnes,  éprouvions  une  douleur  meleô 
d'indignation,  en  voyait  se  traiter  ainsi  entre  gens  du  même  parti. 

La  confusion  rognait  et  dans  la  maison  et  au-deliors,  tout  le  monde  dis- 
putait sans  s'entendre.  Enfin  M.  Canuel  proposa  d'aller  aux  voix  ouverte- 
ment ce  qui  fut  refusé.  Ou  préféra  un  scrutin  secret  et  il  se  chargea  de 
rédi'-er  le  procès-verbal  de  la  séance,  où  je  me  rappelé  qu'était  lormelle- 
ment  exprimé  la  renonciation  do  tous  les  chefs,  aux  faveurs  qui  pouvaient 
leur  être  accordées,  en  verlu  des  articles  8  et  9  de  la  Convention  que  je 

viens  de  citer.  ,       ,  a 

On  décida  que  les  chefs  apposeraient  leurs  signatures  au  bas  du  piocè.,- 

vcrbal  •  puis  on  procéda  au  scrutin.  Tout  le  monde  ne  vota  pas  ;  mais  sur 

34  votans  22  étaient  pour  la  paix  et  12  pour  la  continuation  do  la  guerre. 
La  clùture  de  ce  procès-verbal  entraîna  une  nouvelle  discussion  entre 

M    d'Auticliamp  et  M.  Canuel  qui,  après  avoir  ^  été,  refusa  de  le  signer. 

Il  dit  que,  comme  volontaire  et  n'ayant  plus  aucun  caractère  ofiiciel  dans 

la  Vendée,  sa  signature  était  inutile. 
M   de  Sapinaud  écrivit  à  Lamarque  et  lui  annonça,  au  nom  des  généraux 

vendéens,  qu'il  était  prêt  à  traiter,  d'après  les  propositions  qui  leur  avaient 

été  soumises. 

Après  la  lecture  publique  de  cette  lettre,  on  convint  de  se  rassembler  le 
lendemain  au  château  de  la  Tremblaye,  pour  y  recevoir,  en  commun,  la 
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réponse.  M.  d'Antichamp  voulut  y  aller  coucher  d'avance  et  fut  prévenu 
par  M.  Duperrat  de  se  hâter  de  partir,  parce  que  le  mécontentement  des 
hàbitans  du  village  et  de  ceux  des  envirrons  que  la  curiosité  avait  attiré?, 
était  porté  à  son  comble,  depuis  qu'on  les  avait  instruits  qu'on  s'occuppait 
d'une  pacification  dont  on  l'accusait  d'être  l'auteur.  Nous  montâmes  à  che- 
val pour  traverser  ce  bourg,  où  l'on  proférait  de  telles  vociférations  contre 
M.  d'Aulichamp,  qu'il  ne  dut  peut-être  eu  ce  moment  sa  sûreté  personnelle 
qu'à  la  manière  dont  il  était  entouré. 

Parvenus  au  château  de  la  Tremblaie,  tous  aussi  profondément  blessés 
que  notre  chef  des  insultes  qui  lui  avaient  été  adressées,  on  prétendit 
qu'il  fallait  écrire  à  M.  de  la  Rochejaquelein  pour  témoigner  l'impression 
qui  nous  était  restée  d'un  tel  procédé.  Je  représentai  à  mes  caroarades 
qu'ils  se  laissaient  trop  aller  au  sentiment  qui  nous  animait  ;  qu'une  pa- 
reille lettre  ferait  retomber  sur  M.  de  la  Rochejaquelein  un  reproche  re- 
poussé par  sa  réputation  de  loyauté,  et  qu'il  fallait  attribuer  ce  qui  s'était 
passé  la  veille  à  quelques  ennemis  subalternes,  profitant  du  mécontente- 
ment qui  régnait  à  la  Tessoualle  pour  le  diriger  contre  M.  d'Autichamp, 

Ces  messieurs  n'approuvèrent  point  mon  avis  et  écrivirent  collective- 
ment une  lettre  que  je  ne  crus  pas  devoir  signer  :  il  était  un  motif  que  je 
n'avais  pu  mettre  au  jour,  sur  lequel  reposait  principalement  mon  opinion 
à  cet  égard  :  je  pensais  que,  quand  même  M.  de  la  Rochejaquelein  se  fut 
prêté  à  cette  manœuvre  (ce  qui  n'était  ni  possible  ni  probable),  c'était  à 
celui  qui  le  regardait  comme  l'auteur  de  l'insulte  à  lui  en  exprimer  mili- 
tairemenl  son  indignation. 

Personne  n'étant  encore  arrivé  à  la  Tremblaie,  vers  le  milieu  du  jour, 
nous  fumes  nous  retirer  au  château  du  Lavoir,  situé  dans  l'intérieur  de  la 
Vendée,  et  ce  fut  là,  que  le  26,  nous  parvint  la  connaissance  certaine  de  la 
bataille  de  'Vaterloo,  dont  l'issue  nous  promettait  la  destruction  du  gou- 
vernement impérial. 

Lamarque  occuppait  alors  Beaupreau.  Il  nous  écrivit  sous  la  date  du  26  : 
que  si  l'empereur  eut  été  heureux,  il  n'eut  pas  aggravé  les  conditions  du 
traité  dont  les  bases  avaient  été  adoptées  à  la  Tessoualle,  et  que,  comme 
il  était  convaincu  que  les  nouvelles  des  frontières  ne  changeraient  rien  à 
nos  dispositions  à  cet  égard,  il  envoyait  le  traité  partiel,  afin  que  JM.  d'An- 
tichamp y  apposât  sa  signature. 

Le  général  répondit  à  Lamarque  d'une  manière  évasive,  s'autorisant 
d'abord  du  nouveau  traité  qui  différait  en  quelque  chose  de  celui  envoyé 
à  Clisson  ;  ensuite  de  sa  marche  inattendue  à  travers  le  pays,  ce  qui  inter- 
ceptait toute  communication  avec  les  généraux  royalistes  de  la  rive  droite, 
sans  le  concours  desquels  il  ne  voulait  rien  terminer. 

Une  alerte  nous  fit  quitter  le  Lavoir,  car  on  prétendit  que  l'ennemi  avait 
pris  ses  mesures  pour  nous  envelopper  et  nous  faire  enlever  par  un  parti 
de  cavalerie. 

Le  château  de  la  Bollière,  près  Montrevault,  devint  notre  refuge,  et  c'est 
là  que  nous  arriva  une  dépêche  Je  Lamarque  datée  de  ChoUet  du  28. 

Elle  portait  en  substance  que  M.  de  Sapinaud,  M.  de  la  Rochejaquelein 


118  LA  VENDÉE  EN   1815 

et  les  autres  chefs,  venants  d'envoyer  la  ratification  du  traité  proposé  et 
discuté  à  la  Tossonalle,  il  ne  doutait  pas  que  M.  d'Autichamp  ne  suivit  les 
dispositions  de  son  chef. 

Que  s"il  en  était  autrement,  il  lui  demandait  de  l'en  prévenir  dans  la 
môme  journée,  et  qu'alors  il  remettrait  ses  colonnnes  en  marche,  afin 
d'occupper  l'intérieur  du  pays. 

Voici  quelle  fut  la  réponse  : 

«  Monsieur  le  général, 

«  S'il  est  vrai  que  M.  de  Sapinaud,  général  en  chef  des  armées  ven- 
«  déennes,  vous  ait  envoyé  la  ratification  du  traité  de  paix  proposé  avant 
o  l'abdication  de  Bonapai-te,  ce  dont  je  n'ai  reçu  aucun  avis  de  sa  part, 
(c  je  regarde  ce  qu'il  a  fait  comme  devant  être  commun  à  mon  pays  pour 
<>  sa  propre  sûreté. 

«  Je  viens  de  donner  des  ordres  pour  dissoudre  mes  rassemblemens, 
<■  comme  une  preuve  de  la  confiance  que  j'avais  dans  vos  sentimens.  » 

«  Ces  raisons  doivent  vous  suffire  pour  ne  rien  entreprendre  d'hostile, 
«  vis-à-vis  de  nos  habitans  qui  rentrent  chez  eux  pour  s'y  livrer  à  leurs 
"  travaux  ordinaires. 

«  Voilà  une  garantie  suffisante  et  la  seule  que  vous'puissiés  exiger  :  elle 
«  coûte  à  mes  principes  et  âmes  opinions,  mais  j'aime  mon  pays,  et  je  cède 
«  pour  lui  et  non  pour  moi  à  la  force  des  circonstances,  en  acceptant  ces 
(t  conditions  que  l'honneur  peut  avouer,  sans  déroger  à  mes  obligations 
«  particulières,  comme  ayant  été  investi  par  le  Roi  du  commandement  du  dé- 
K  parlement  de  Maine-et-Loire,  avant  le  retour  de  Bonaparte. 

«  Je  déclare  donc  renoncer  à  tous  les  articles  du  traité  dont  les  dispositions 
"  peuvent  m'être  avorables. 

«  Je  me  félicite  de  pouvoir  concourir  avec  vous  au  résultat  heureux  d'era- 
«  pêcher  l'effusion  du  sang  dans  nos  malheureuses  contrées. 

«  Le  28  juin  (sans  date  ni  lieu)  Le  G'«  Charles  d'Autichamp.  >• 

Le  général  Lamarque  avait  déjà  opéré  son  mouvement  pour  repasser  la 
Loire,  lorsque  cette  lettre  lui  parvint. 

J'avouerai  que  sa  rédaction,  principalement  sur  le  licenciement  de  ce 
qui  nous  restait  d'hommes  en  armes,  me  parut  peu  satisfaisante  ;  mais 
une  circonstance  particulière  m'obligea  à  énoncer  faiblement  mon  opinion 
à  ce  sujet;  car,  chargé  d'abord  par  M.  d'Autichamp  d'écrire  la  réponse, 
j'avais  parlé  d'une  manière  toute  différente  qu'il  n'approuva  pas. 

Ou  nous  étions  compris  dans  la  Convention  faiteparM.de  Sapinaud, 
et  alors  il  fallait  au  moins  attendre  de  sa  part  un  avis  officiel  ;  et  comme 
toutes  nos  communications  se  trouvaient  interrompues,  il  paraîtra  au  moius 
bizarre,  que  ce  soit  l'avertissement  du  général  ennemi  qui  ait  pu  fixer 
notre  décision. 

Ou  bien,  dans  le  cas  contraire,  si  l'on  croyait  possible  de  se  séparer  du 
général  en  chef  pour  traiter  isolément,  on  devait  profiter  de  la  position 
favorable  où  nous  mettait  la  bataille  de  Vaterloo,  pour  exiger  des  condi- 
tions toutes  différentes.  Il  n'y  avait  aucun  mérite  à  renoncer  aux  avan- 
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tâges  personnels  du  traité,  puisque  le  gouvernement  qui  nous  les  offrait, 
n'avait  plus  que  peu  de  jours  à  exister. 

Ici  se  termine  la  campagne  de  la  Vendée  en  1815  qui,  malheureusement, 
ne  présente  plus  ces  courageux  efforts  qui,  sous  les  Bonchamp,  les  La 
Rochejaquelein,  les  Stoftlet,  ont  illustré  à  jamais  cette  contrée  fidèle.  L'im- 
partiale histoire,  eu  portant  à  nos  neveux  un  tel  béroïsme,  leur  dira  ce  qui 
a  pu  empêcher  l'année  1815  d'offrir  d'aussi  illustres  faits  d'armes  ;  et  par 
quelle  circonstance  ce  feu  toujours  brûlant  pour  la  roj'auté,  s'est  presque 
éteint  au  moment  même  où  l'usurpateur  succombait  sous  les  efforts  de 
l'Europe  entière,  armée  pour  notre  délivrance. 

Nota.  —  Il  importo  peu  maintenant  de  sçavoir  ce  que  devint  M.  d'Au- 
tichamp  avec  lequel  je  restai  seul  alors,  puisque  ceci  ne  se  rattache,  en 
aucune  manière,  à  la  guerre  qui  vient  de  finir.  Ce  fut  à  ce  même  château 
de  la  Bellière  que  tous  les  officiers  qui  étaient  avec  nous  se  séparèrent 
pour  chercher  un  refuge  dans  des  lieux  o\x  ils  fussent  à  l'abri  des  recherches 
que  l'on  supposait  devoir  être  faites  par  l'ennemi,  qui  laissa  pendant  quel- 
ques jours  encore  dos  détachemens  dans  le  pays. 

Me  refuserai -je,  après  avoir  achevé  le  narré  Adèle  de  ce  que  j'ai  eu 
sous  les  yeux,  à  consacrer  quelques  lignes  à  parler  de  plusieurs  de  mes 
compagnons  d'armes,  dont  le  nom  n'a  point  trouvé  place  dans  la  notire. 

Je  dirai  d'abord  que  M.  de  Romain  qui,  pour  la  première  fois,  paraissait 
dans  la  Vendée,  a  rempli  les  fonctions  de  major  général,  de  manière  à  se 
concilier  la  confiance,  chose  difficile,  avec  des  hommes  qui,  trompés  tant 
de  fois,  sont  devenus  fort  méfiants.  Il  déploya  beaucoup  de  zèle  pendant 
la  guerre,  et  dès  qu'elle  fut  terminée,  s'occuppa  avec  ardeur  du  travail 
d'après  lequel  on  a  accordé  des  secours  et  des  pensions  aux  veuves  et  aux 
blessés. 

MM.  de  la  Gaumélière,  frères,  propriétaires  du  château  du  Lavoir,  situé 
au  milieu  de  l'insurrection,  ont  rendu  d'utiles  services,  par  la  connais- 
sance parfaite  qu'ils  avaient  du  pays  et  de  ses  habitans,  quoique  leur  âge 
les  eut  empêché  de  prendre  part  à  la  première  guerre.  Toujours  les  pre- 
miers partout,  ils  ont  montré  un  dévouement  héréditaire  et  tel  qu'on  devait 
l'attendre  de  fils  qui  avaient  à  venger  la  mort  d'un  père  fusillé  pour  la 
môme  cause  en  1794. 

MM.  Auguste  et  Georges  de  la  Béraudière  (aujourd'hui  colonel  de  la 
légion  du  Nord),  furent  constament  à  la  tète  d'une  partie  de  la  division  de 
Ghemillé,  manifestèrent  avec  une  sévère  franchise  leur  improbation  des 
dispositions  qui  leur  paraissaient  contraires  à  la  réussite  de  nos  projets, 
et  déployèrent  une  fermeté  qui  ne  varia  pas  un  instant. 

M.  de  Charrette  qui,  après  avoir  vu  tuer  son  frère  à  Aisenay,  vint  nous 
joindre,  se  conduisit  avec  un  élan  de  bravoure  digne  du  nom  qu'il  porte. 
Il  se  distingua  particulièrement  à  la  Grolle  et  à  Roche-Servière. 

M.  Alexandre  de  Scepeaux  se  fit  aussi  remarquer  par  son  zèle  ardent. 
Il  s'était  échappé  d'Angers  pour  venir  se  réunir  à  nous  dès  qu'il  avait  eu 
connaissance  do  l'insurrection. 

Nommer  tous  ceux  qui  ont  montré  le  plus  entier  dévouement,  ce  serait 
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faire  la  liste  de  tout  ce  qui  composait  l'armée  d'Anjou.  Il  faut  s'en  prendre 
à  des  circonstances  particulières,  si  ce  zèle  n'a  pas  produit  les  mêmes  ré- 
sultats qu'autrefois. 

Après  avoir  rendu  justice  à  plusieurs  de  mes  camarades,  ne  me  sera-t-il  pas 
permis  do  dire,  qu'appelé  par  mon  emploi  auprès  de  M.  le  lieutenant-général 
comte  d'Autichamp  et  par  mon  opinion  personnelle,  à  faire  partie  de  l'in- 
surrection vendéenne,  j'ai  cherché  a  y  montrer  la  bonne  volonté  d'un  mi- 
litaire dévoué  h  la  cause  des  Bourbons.  Mes  principes  à  cet  égard,  trouvent 
un  puissant  appui  dans  l'héritage  d'honneur  que  m'a  laissé  mon  père,  le 
marquis  d' Escayrac-Lauhire,  colonel  du  régiment  de  Guyenne,  qui, 
pendant  plus  d'une  année,  maintint  la  tranquillité  dans  sa  province,  pré- 
serva les  propriétés  publiques  et  particulières  du  pillage  et  de  l'incendie, 
et  fut  massacré,  les  armes  à  la  main,  le  8  janvier  1791.  Sa  brillante  con- 
duite et  sa  fin  malheureuse  lui  méritèrent  les  éloges  et  les  regrets  de 
Louis  X'VI,  qui  sentit  vivement  la  perte  d'un  des  premiers  martyrs  de 
l'autel  et  du  trône. 

JVola.  —  En  exprimant  dans  cette  notice  le  mécontentement  que  nous 
laissa  la  vivacité  avec  laquelle  le  lieutenant-général  Canuel  nous  avai"^ 
blâmé  à  Chollet  de  n'avoir  pas  attaqué  cette  petite  ville,  je  n'ai  point  dit 
que  nous  étions  tous  loin,  et  je  le  proclame  ici,  de  ne  pas  lui  rendre  toute 
la  justice  qui  lui  était  due,  car  nous  sçavions  apprécier  le  dévouement  d'un 
oflicier  général  qui,  sans  calculer  qu'il  n'y  aurait  jamais  de  pardon  pour 
lui  auprès  de  Bonaparte,  avait  consenti  à  oublier  son  grade  pour  servir, 
comme  volontaire,  la  cause  du  Roi. 

Pouf  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 


Déclaî^ation  des  Evoq^xies  et  des  pi^ô- 
t;r*es  coiiaï>osaiit  1©  Concile  national 
de  r'rance,  tenu,  h  IPai'is  en  l'an  de 
l'ère  clix^é tienne   ITOT. 

{Commcncd  le  I S  août  --  2S  Ihcrmidor  an  K,  de  la  r,cpiditii]uc  française  — 
et  terminé  le  12  novembre  —  22  brumaire  an  VI.) 

Nous  ne  donnons  pas  le  document  qui  suit,  comme  complètement 
inédit.  Le  texte  imprimé  que  nous  eu  connaissons  n'est  pas  aussi 
complet.  La  présente  copie  est  offlcicllc.  Elle  est  tirée  des  papiers  de 
Wandelencourt,  évoque  de  Langres,  qui  assistait  à  ce  concile  qui  a 
tenté  de  déshonorer  la  grande  et  sainte  l-'glise  do  France,  en  prenant 
le  nom  de  concile  de  l'Eglise  gallicane.  Il  nous  a  paru  utile  de  donner 
les  noms  de  ces  Pères  do  TEgiisc  révolutionnaire,  pour  la  plupart 


DÉCLARATION  DES  ÉVÈQUES  ET  DES  PRÊTRES  121 

plais  valcls  do  la  Terreur,  dont  la  grande  mission  fut  d'entretenir 
la  haine  jacobine  contre  les  prêtres  fidèles,  de  les  dénoncer,  do  les 
pourchasser,  de  les  pousser  vers  l'exil,  la  Iransporlation  ou  la  guil- 
lotine. Ils  s'offrent  aussi,  aisément,  à  devenir  les  valets  du  premier 
Consul  qui  poussa  dédaigneusement  du  pied  ce  carnaval  de  l'Eglise 
gallicane,  quand  il  n'en  eût  plus  besoin  pour  essayer  d'intimider  la 
Cour  romaine.  Ils  s'étaient  séparés  en  priant  Dieu  de  bénir  la  Répu- 
blique qui  les  avait  méprisés  et  déshonorés. 

Assemblés  au  nom  de  Jèsus-Clirist,  en  Concile  national  pour  travailler  à  paci- 
fier l'Eglise  de  France,  nous  n'avons  cessé  d'ouvrir  nos  bras  à  nos  frères  dissi- 
dens  ;  nous  avions  droit  d'espé.-er  qu'ils  se  rendraient  avec  empressement  à  nos 
invitations  tendres  et  fraternelles,  et,  qu'animés  comme  nous,  du  désir  de  la 
paix,  ils  concourraient  i  la  ramener  dans  l'Eglise. 

La  vérité  nous  force  à  déclarer  qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre  qui,  dans 
quelques  diocèses,  ont  édifié  les  fidèles  par  leur  réunion,  les  uns  ont  répondu 
par  des  lettres  dans  lesquelles  nous  s'oudrions  trouver  un  caractère  de  franchise, 
d'autres  par  des  missives  injurieuses,  d'autres  enfin,  et  c'est  la  majeure  partie, 
ont  gardé  un  silence  qu'il  nous  est  permis  d'envisager  comme  le  symptôme 
d'une  cause  insoutenable.  Car  si  la  vérité  était  leur  partage,  au  lieu  de  la  tenir 
captive,  ils  devraient,  suivant  l'e.'ipression  de  notre  Sauveur,  l'annoncer  sur 
les  toits. 

Nous  prenons  donc  l'Église  universelle  à  témoin  de  notre  conduite,  et  de 
celle  qu'ils  ont  tenue,  et  surtout  des  sentiments  de  charité  dont  nous  serons 
toujours  animés  à  leur  égard. 

Le  respect  dont  nous  sommes  pénétrés  pour  le  Chef  de  l'Église,  nous  ordonne 
de  regarder  comme  apocryphes  les  brefs  qui,  sous  les  dates  des  10  mars  et 
12  avril  1791  et  19  mars  1792,  ont  circulé  en  son  nom,  puisqu'ils  ne  sont  revê- 
tus d'aucun  caractère  d'authenticité  ;  s'ils  étaient  authentiques,  ils  devraient  être 
dénoncés  à  l'Église  universelle,  car  ils  renferment  des  assertions  attentatoires 
aux  droits  souverains  des  peuples  et  surtout  à  la  doctrine  de  Jésus-Christ,  en 
condamnant  des  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  à  cefiesdela  religion.  Ils  sont  en 
opposition  avec  celui  du  5  juillet  1796,  qui  prêcha  la  soumission  aux  puissances, 
et  dont  l'authenticité  est  garantie  par  l'envoi  officiel  qui  en  a  été  fait  au  Direc- 
toire exécutif.  Enfin,  au  mépris  des  principes  éternels  de  justice,  avoués  dans 
tous  les  siècles,  chez  tous  les  peuples,  ces  brefs  menacent  de  peines  spirituelles 
des  pasteurs  qui  ne  furent  jamais  cités,  entendus  ni  jugés,  tandis  que  la  viola- 
tion ou  l'omission  de  ces  formes  est  nécessairement  une  cause  irritante  dans  tous 
les  tribunaux. 

Nous  gémissons  de  voir  un  grand  nombre  de  chrétiens  plongés  dans  l'igno- 
rance, au  point  de  croire  qu'on  ne  peut  être  catholique  sans  le  consentement 
du  premier  des  pasteurs  ;  comme  si  Jésus-Christ  avait  donné  à  quelqu'un  de  ses 
vicaires  la  faculté  de  repousser  arbitrairement  les  fidèles  du  sein  de  son  Eghse. 
Nous  avons  prié  le  pape  Pie  VI,  d'interposer,  comme  un  père,  sa  soUicilude, 
pour  réunir  entre  eux  les  français  catholiques  ;   la  responsabilité  dont  il   est 
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chargé  en  qualité  de  chef  de  l'Église,  ne  lui  permet  pas  de  garder  le  silence. 
La  haute  idée  que  nous  avons  de  ses  vertus,  l'assurance  qui  nous  a  été  donnée 
plusieurs  fois  de  ses  dispositions  bienveillantes,  font  augurer  qu'il  réunira  ses 
efforts  aux  nôtres  pour  faire  cesser  le  scandale  des  dissentions  religieuses  qui 
agitent  notre  Eglise,  à  moins  que  des  hommes  pervers  ne  parviennent  encore  à 
circonvenir  son  cœur  pour  étouffer  sa  voix. 

Dans  celte  attente,  nous  travaillerons  sans  relâche  à  répandre  la  lumière,  jus- 
qu'à ce  que  tous  les  yeus  voient  la  limite  qui  sépare  l'autorité  légitime  de  l'abus 
qu'on  peut  en  faire  :  et,  dans  le  cas  où  l'acte  de  justice,  que  nous  avons  sollicité 
tant  de  fois,  nous  serait  refusé,  considérant  :  que  nos  ennemis  après  avoir  dé- 
chiré l'Eglise  de  France,  n'ont  cessé  de  nous  calomnier  aux  yeux  des  autres 
Eglises  de  la  Catholicité,  forts  de  la  justice  de  notre  cause,  de  la  droiture  de 
nos  institutions,  après  avoir  réitéré  notre  protestation  d'attachement  au  Saint- 
Siège,  à  l'Église  Catholique,  .\postoliqueet  Romaine,  dans  laquelle  nous  voulons 
vivre  et  mourir,  à  la  foi  de  Jésus-Christ  pour  laquelle  nous  avons  souffert  avec 
joie,  pour  laquelle,  s'il  le  faut,  nous  verserons  notre  sang. 

Au  nom  des  pasteurs  et  de  tous  les  fidèles  de  l'Église  gallicane,  nous  deman- 
dons un  jugement  légal  et  canonique  de  l'Église  universelle.  En  conséquence, 
nous  faisons  au  Chef  de  l'Eglise  les  plus  vives  instances  pour  qu'il  convoque,  au 
plus  tôt,  un  concile  œcuménique,  à  la  décision  duquel  nous  nous  soumettons 
d'avance,  en  recommandant  aux  fidèles  confiés  à  notre  conduite  de  l'attendre  en 
silence,  dans  la  prière  et  dans  la  confiance  au  Seigneur. 

En  cas  de  refus  d'un  Concile  œcuménique,  nous  demandons  l'avis  motivé  des 
Facultés  de  Théologie  et  des  Universités  de  l'Europe  ;  surtout  nous  réclamons  le 
jugement  des  autres  Églises  nationales  à  qui  la  justice,  la  cliarité  et  l'exemple 
des  premiers  siècles  imposent  le  devoir  de  s'intéresser  solidairement  à  toutes 
les  portions  de  l'Église  catholique. 

Placés  en  face  de  l'incorruptible  postérité  qui,  du  soin  de  l'avenir,  s'avance 
vers  nous,  nous  faisons  cette  déclaration  solennelle  qui  attestera  au  monde 
chrétien  et  aux  générations  futures  la  pureté  de  notre  foi,  la  justice  de  nos  ré- 
clamations, l'esprit  do  charité  envers  nos  frères  et  de  soumission  aux  décisions 
de  l'Église,  qui  nous  animera  jusqu'au  dernier  jour. 

ACCLAM.\T10XS. 

A  l'Église  Universelle 
Que  Dieu  accorde  la  paix  à  son  Église  ;  qu'il  ramène  au  Simu  de  l'unité  tous 
ceux  qui  s'en  sont  séparés,  afin  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  troupeau  et  un  seul 
pasteur.  —  Amen. 

.1  noire  Sainl-Père  le  pape  Pie  VI 

Que  Dieu  conserve  le  pape  Pie  VI,  successeur  de  saint  Pierre,  au  siège  du- 
quel nous  sommes  inviolablement  attachés.  —  Amen. 

A  nos  fidèles  disddens. 

Que  Dieu  pénètre  de  l'esprit  de  paix  nos  frèrjs  dissidcns,  et  qu'il  ne  cesse 
de  nous  animer  pour  eux  des  sentiments  d'une  tendre  charité.  —  Amen. 
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Aux  persécuteurs  de  la  Religion . 

Que  Dieu  pardonne  aux  persécuteurs  de  la  Religion  et  qu'il  touche  leurs 
cœurs  afin  qu'ils  se  convertissent.  Amen. 

A  ceux  de  nos  frères  morts  pour  la  Patrie. 

Que  Dieu  reçoive  dans  sa  gloire  ceux  qui  pendant  la  Révolution  sont  morts 
pour  la  défense  de  la  Patrie.  Amen. 

Au  Concile  national. 

Que  tous  les  décrets  du  Concile  soient  respectés  et  observés  par  tous  les  pas- 
teurs et  tous  les  fidèles.  Amen. 

Aux  Pères  du  Conale. 

Que  les  Pères  du  Concile  retournent  en  paix  auprès  de  leurs  troupeaux  ; 
qu'ils  recueillent  ainsi  que  tous  les  pasteurs  de  l'Eglise  gallicane,  les  consola- 
lions  de  la  Religion  au  milieu  des  fidèles  confiés  à  leurs  soins.  Amen. 

Aux  bienfaiteurs  du  Concile  national. 

Reconnaissance  aux  bienfaiteurs  du  Concile  national  ;  que  le  ciel  soit  leur 
récompense  !  Amen. 

Aux  ciloxjens  de  Paris. 

Que  les  habitants  de  cette  grande  commune  soient  inviolablement  attachés  à 
la  religion  de  Jésus-Christ  et  à  la  Patrie.  Amen. 

A  l'Éylise  de  Paiis. 

Que  le  Seigneur  lui  donne  au  plus  tôt  un  digne  successeur  de  saint  Denis, 
de  saint  Germain,  de  saint  Marcel,  etc.  Amen. 

Aux  autorités  constituées- 

Reconnaissance  aux  autorités  constituées  qui  ont  protégé  la  liberté  des  déli- 
bérations du  Concile  national  ;  que  Dieu  revête  toujours  de  l'esprit  de  sa  sagesse 
et  de  force  les  législateurs,  les  magistrats  suprêmes  et  ceux  qui  lui  sont  subor- 
donnés. Amen. 

Aux  défenseurs  de  la  Patrie. 

Que  le  Dieu  des  armées  continue  à  couronner  par  la  victoire  la  valeur  de  nos 
guerriers,  et  qu'après  avoir  assuré  la  paix  générale,  ils  viennent  au  sein  de 
leurs  familles  goûter  les  douceurs  du  repos  et  nous  édifier  par  la  pratique  des 
vertus  chrétiennes.  Amen. 

A  la  Pxépubliquc. 

Que  Dieu  conserve  la  République  ;  qu'il  en  assure  la  prospérité  et  qu'il  donne 
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aux  Français  les  grâces  nécessaires  pour  faire  un  saint  usage  de  la  liberté 
fju'ils  onl  conquise.  Amen. 

.i  toutes  les  nations  de  la  terre. 

Que  Dieu  éloit^ne  les  dissentions  politiques  entre  les  peuples  ;  que  la  connais- 
sance de  l'Evaugile  et  le  règne  de  Jésus-Ciirist  s'étendent  dans  toutes  les 
contrées  de  la  terre.  Amen. 

A  Dieu  seul  le  Père  des  miséricordes  et  l'auteur  de  toute  consolation,  honneur, 
louange,  gloire  dans  les  siècles  des  siècles.  Amen. 

(.Après  les  acclamations,  le  Président  adresse  la  parole  au  Concile  et  dit  :) 

RévérendissimesEvèques  et  vénérables  prêtres,  vous  plait-il  de  déoréter  que 
la  session  du  Concile  national  de  France  est  terminée  ? 

Tous  les  pères  répondent  :  il  nous  plait. 

Et  le  présent  procès-verbal  est  signé  : 

Claude  Le  Coz,  évéque  métropolitain  de  Rennes,  président.  —  Guillaume  Gra- 
tien,  évéque  métropolitain  de  Rouen,  vice-président.  —  Antoine-Pascal-Hya- 
cintlie  Sermet,  évéque  métropolitain  de  Toulouse,  vice-président.  —  Jean- 
Bupliste  Royer,  évéque  de  Belley,  procureur.  —  Jean-François  Perler,  évéque 
de  Clermont,  vice-procureur.  —  François-Xavier  Moyse,  évéque  de  Saint- 
Claude,  vice-procureur. 

Jean-Pierre  Saurine,  évéque  de  Dax.  —  Jean-Baptiste  Brival,  évéque  de 
Tulle.  —  Jean-Guillaume  Prudhomme,  évéque  du  Mans. —  Paul-Benoit  Bartlie, 
évéque  d'Auch.  —  Henri  Grégoire,  évéque  de  Blois.  —  François  Becherel, 
évéque  de  Coutances.  —  Jean-Baptiste  Maudru,  évéque  de  Saint-^ié.  —  Pierre 
Thuin,  évéque  de  Meaux.  —  Nicolas  Franoin,  évéque  de  Metz.  —  Jacques- 
André  Lel'enier,  évéque  de  Séez.  —  Jean  Danglars,  évéque  de  Cahors.  —  Eléo- 
nore-Marie  Dubois,  évéque  d'Amiens.  —  Antoine-Hubert  Wandelaincourt, 
évéque  de  Langres.  —  Jean-Baptiste  Flavigny,  évéque  de  Vesoul.  —  Pierre 
Suzor,  évéque  de  Tours. —  Claude-François-Marie  Primat,  évéque  de  Cambrai. 

—  Jean-Guillaume  Molinier,  évéque  de  Tarbes.  —  Jean-Marie  Jacob,  évéque 
de  Saint-Brieuc.  —  Claude  Deberticr,  évéque  de  Rodez.  —  Bernard  Fout, 
évéque  de  F'amiers.  —  André  Constant,  évéque  d'Agen.  —  Henri  Raymond, 
évéque  de  Grenoble.  —  Marie-Antoine  Bertholet,  évéque  de  Colmar.  —  Au- 
gustin-Jean-Charles  Clément,  évéque  de  Versailles.  —  Mathieu  Arselin,  évéque 
de  Saint-Omer. 

Procureurs  fondés  des  évèques  absents  : 

Edme-Louis  Sauvigny,  fondé  de  Pierre  Pacareau,  évéque  de  Bordeaux.  — 
Nicolas  Franquct,  fondé  de  Nicolas  Dict,  évéque  de  Reims.  —  Etienne  Der- 
vigne,  fondé  de  Jean-Baptiste  Volfias,  évoque  de  Dijon.  —  Jean-Pierre  Servois, 
d'Etienne  Nogeret,  évéque  de  Mende.  —  Jean-Nicolas  Toussaint,  de  Dominique 
Pouderoux,  évéque  de  Béziers.  —  Claude-Simon  Levrard,  de  Joacliim  Gousse- 
raud,  évéque  d'Alby.  —  Yves  .Audrein,  de  Charles  Lemasle,  évéque  de  Vannes. 

—  Nicolas  Mahieu,  de  Guillaume  Desancele,  évéque  de  Carcassonne.  —  Firmin 
Doire,  d'Etienne  Delciier,  évéque  du  Puy.  ■  Jean  Juglard,  de  Jean-Baptiste 
Villeneuve,  évéque  de  Digne. 
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Prêtres  délégués  pour  représenter  les  sièges  vacatils  : 
Pierre  Briicière,  de  Lyon.  —  Remacle-Lissoir,  de  Sedan.  —  Jacques  Seigle, 
de  Bayeiix.  —  François  Nicolas,  de  Nancy.  —  Pierre-Eugène  Ckicesse,  de 
Paris. 

Pour  copie  conforme  : 

A.  DE  Besa.ncenet. 


IVaiites  en  ISOO. 


Nantes,  Le  6  Brumaire  au  8=. 

Mon  cher  Camarade  depuis  ma  dernière  il  s'est  passé  dans  notre  commune 
des  événements  qui  ont  coûté  laVie  à  plusieurs  de  nos  concitoieins  et  des  Bles- 
sures majeures  à  quantité  d'autres.  Nous  sommes  absolument  livrés  à  notre 
seule  garde  nationale.  Le  28  à  3  1/2  heures  du  matin,  les  Brigands  sont  entrés 
dans  notre  ville  ont  pénétrés  jusqu'à  la  prison  et  ont  délivré  15  prisonniers  et 
delà  ont  été  jusqu'au  Corps  de  garde  du  Port  au  Vin  centre  de  la  ville.  D'abord 
le  brouillard  qui  a  régné  a  occasionné  du  désordre  parmi  nos  gardes  nationaux; 
mais  ils  se  sont  ralliés  et  à  6  1/2  heures  la  ville  était  purgée  de  cette  horde 
d'assassins  nous  avons  perdus  12  citoiens.  Notre  président  de  la  municipalité  a 
eu  uno  jambe  coupée  et  une  Balle  à  la  cuisse  on  lui  a  fait  l'amputation  de  la 
jambe  gauche  au-dessus  du  genou  et  elle  a  réussi  au  gré  des  officiers  do  santé. 
on  Espère  qu'à  la  levée  du  premier  appareil  qui  aura  lieu  après  demain  la  plaie 
sera  cicatrisée  sauve  suppuration.  Quant  à  moi  j'ai  Couru  les  plus  grands  risques 
en  me  rendant  à  la  commune  ;  mais  heureusement  je  n'ai  pas  attrappé  une  égra- 
tignure.  Le  zèle  de  nos  concitoïens  a  été  comme  il  le  sera  toujours  le  même  ils 
seront  toujours  animés  du  plus  ardent  pattriotisme  ;  et  si  un  mal  entendu  pour 
la  distribution  des  cartouches  n'en  eut  tardé  la  livraison  les  Brigands  auraient 
payé  bien  cher  leur  audace. 

Qu'est-ce  donc,  mon  ami,  qui  a  attiré  l'animadversion  du  gouvernement  sur 
notre  malheureuse  commune  qui  depuis  plus  de  6.  mois  réclame  des  secours  sans 
en  pouvoir  obtenir  ?  Veut-on  la  punir  de  ce  qu'elle  a  toujours  été  fidèle  à  la 
cause  de  la  liberté  ?  A-t-on  oublié  la  belle  défense  qu'elle  fit  à  la  St-Pierre  en 
1793..?  Les  continuelles  sorties  que  ses  gardes  nationaux  ont  faites  pour  sou- 
mettre les  rebelles  de  la  Vendée  enfin  tout  ce  qu'elle  a  souffert  jusqu'à  l'assou- 
pissement de  cette  guerre  destructive  qui  parait  se  réorganiser,  elle  vient  en- 
core do  faire  de  nouveaux  efforts,  quoi  qu'elle  eut  fait  sortir  de  ses  murs  pour 
envoler  dans  l'arrondissement  du  département  trois  compagnies  franches  et  trois 
cents  habitants,  on  repoussant  ces  hordes  royalistes  qui  comptaient  profiter  de 
la  stupeur  où  on  prétendait  que  nous  étions  livrés  et  de  leurs  nombreux  parti- 
sans qu'on  disait  qu'ils  avaient  dans  cette  commune,  pour  nous  enchainer. 
L'énergie  républicaine  s'est  de  nouveau  manifestée  cl  si  les  commandants  mili- 
taires veulent  nous  seconder  Nantes  sera  toujours  le  boulevard  contre  lequel 
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viendra  se  briser  la  rage  de  nos  éternels  ennemis.  Je  ne  scai  quel  est  le  plan 
des  chefs  militaires,  mais  nous  nous  appercevons  qu'ils  font  toutes  leurs  dispo- 
sitions pour  se  renfermer  dans  le  château  qui  est  devenu  par  les  établissements 
qui  se  sont  accrus,  plus  bas  que  la  ville  et  absolument  hors  d'état  de  la  proté- 
ger. Toutes  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  viennent  d'y  être  transportés, 
tous  les  officiers  y  mettent  leurs  effets  en  refuge.  Nous  avions  d'anciennes 
lignes  dont  partie  sont  détruites  ;  plutôt  que  de  les  relever  on  en  établit  en  deçà 
qui  laissent  à  découvert  les  fauxbourgs  et  une  partie  de  la  ville.  Croirais-tu  que 
les  magazins  de  la  marine  se  trouvent  hors  de  ces  lignes  qu'un  magazin  qui 
servait  cy  devant  de  salorge  à  la  ferme  générale  et  qui  actuellement  renferme 
6000  quintaux  de  fourage  va  être  délogé  par  teur  sous  le 

prétexte  que  ce  ;  et  ce  magazin  est  de  la  plus 

ierres  de  grisons  depuis  la  Base  jusqu'à  * 

qu'il  est  presque  impossible  d'y  mettre  le  feu  ;  hé  bien  !  ces  6000  quintaux  de 
foin  vont  être  transportés  dans  la  ligne  et  mis  dans  un  enclos  à  découvert  expo- 
sés à  recevoir  toutes  les  pluies  ;  et  ce  fourage  qui  est  excellent  va  être  détérioré 
et  tombera  en  pure  perte  pour  la  république.  Telles  sont  les  choses  qui  se 
passent  sous  nos  yeux  et  auxquelles  nous  ne  pouvons  rien  objecter  parce  que 
notre  commune  est  en  état  de  Siège  et  ensuite  parce  que  nous  ne  sommes  pas 
des  gens  de  l'art  et  qu'on  nous  jette  pour  réponse  que  nous  n'y  entendons  rien, 
je  te  fais  ce  détail  pour  que  tu  sois  à  même  d'en  converser  avec  le  Ministre  de 
la  guerre  sans  pourtant  me  compromettre  en  rien  parce  que  s'il  est  des  hommes 
qui  n'aillent  pas  droit  leur  chemin  il  faut  en  faire  justice. 

Ces  ouvrages  projettes  et  ces  déplacements  coûteront  580000  tt  à  la  répu- 
blique suivant  les  devis  fournis  par  les  officiers  de  génie  et  le  commissaire  or- 
donnateur qui  avec  tout  l'état  major  de  la  place  se  sont  réfugiés  dons  le  château. 

Comme  je  scai  tout  l'intérêt  que  tu  prens  à  la  chose  publique  je  me  suis  permis 
tous  ces  détails  tu  en  feras  l'usage  que  tu  croiras  bon  adieu  ton  ami. 

Jea.n-Adrien  Barbier. 

On  nous  menace  toujours  de  l'ennemi  et  je  t'écris  celle-ci  à  onze  heures  et 
demie  du  soir  en  permanence. 

Nantes,  le  3  nivôse  an  8». 

Je  suis  privé  de  tes  nouvelles,  depuis  bien  longtemps  je  croiais  que  tu  aurais 
trouvé  un  moment  pour  causer  avec  moi  et  pour  me  faire  part  de  toutes  les 
améliorations  qu'on  cherchait  a  opérer  dans  toutes  les  Branches  du  gouver- 
nement. 

J'ai  appris  avec  bien  du  plaisir  que  malgré  toutes  les  crises  par  lesquelles 
nous  avons  passés  depuis  3  mois  que  tu  étais  resté  ferme  comme  un  roc  à  la 
place  j'en  suis  d'autant  plus  content  que  ça  me  confirme  dans  l'opinion  que  j'ai 
toujours  eu  à  ton  égard,  que  tu  méritais  toujours  l'estime  et  la  confiance  d'un 
gouvernement  qui  ne  voulait  s'entourer  que  de  gens  vertueux  et  éclairés. 


Parties  ealcvécs  pav  h  déchirure  Uu  cacliet. 
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La  constitution  de  l'an  8  nous  a  été  présentée  le  28  du  mois  dernier,  tous  les 
administrateurs  l'ont  accepté  et  signé  juré  et  quantité  de  nos  concitoïens.  Je  l'ai 
lue  avec  beaucoup  d'alteution  et  j'y  ai  vCi  avec  satisfaction  qu'enfin  la  porte  était 
fermé  à  l'intrigue  et  aux  intrigants.  J'y  ai  vu  aussi  un  immense  pouvoir  donné 
au  premier  consul,  mais  comme  il  ne  peut  rester  revêtu  de  cette  charge  que  10 
ans,  cela  met  un  terme  à  l'ambition  de  tout  homme  qui  désirerait  s'y  perpétuer. 
Enfin  espérons  qu'avec  cette  nouvelle  constitution,  le  crédit,  la  confiance  et  le 
Bonheur  renaîtront  trop  longtems  bannis  du  plus  Beau  pays  de  l'univers. 

J'ai  eu  occasion  de  te  parler  plusieurs  fois  du  citoien  Bouguet  mon  beau  père 
demeurant  rue  de  la  Soardière  n»  50.  pourrais-tu  par  toi  ou  tes  Connaissances 
l'emploier  ou  le  faire  emploier.  C'est  un  homme  qui  joint  à  une  excellente  judi- 
ciaire beaucoup  de  connaissances  il  pourrait  être  employé  dans  des  affaires  très 
importantes  par  la  grande  discrétion  dont  il  est  doiié. 

Adieu  Embrasse  ta  femme  et  tes  enfants  pour  moi  pense  toujours  à  ton  an- 
cien camarade  et  s'il  se  présente  des  occasions  de  lui  être  utile  ne  les  laisse 
point  échaper.  Sois  bien  sur  que  s'il  était  à  même  de  te  servir  il  te  prouverait 
qu'un  Ami  de  38  ans  n'est  pas  celui  d'un  joui-.  Je  t'embrasse  de  tout  cœur.  Ton 
vieux  camarade, 

Jea.\-Adrien  Barbier. 

Nantes,  le  vingt-trois  Nivôse  an  huitième  de 
la  République  française,  une  et  indivisible. 
Au  Citoïen  Alexandre  Tribun 

J'ai  seu  par  les  papiers  publique  que  de  chef  de  Bureau  tu  étais  devenu  Tribun 
quoique  ce  poste  puisse  ne  pas  t'être  aussi  lucratif  que  le  premier  emploi  que 
tu  avais  il  peut  neantmoins  te  mener  à  plus  d'honneur  et  de  renommée  ainsi  Je 
t'en  félicite  de  bien  bon  cœnr,  cette  nouvelle  place  je  le  présume  te  donnera 
moins  d'occupations  et  j'espère  que  je  recevrai  plus  souvent  de  tes  nouvelles. 

Je  viens  d'être  prévenu  que  le  Ministre  de  la  guerre  avait  mis  à  la  disposition 
de  la  compagnie  Rochefort  7,320,000  tt  destinés  à  payer  leurs  créanciers  de 
l'an.  Je  t'ai  fait  part  que  j'étais  porteur  sur  cette  compagnie  pour  7  à  800  it  de 
traites  dont  le  non  payement  me  met  dans  un  singulier  embarras.  Je  voudrais 
que  tu  me  rendisses  le  service  de  procurer  à  mon  frère  Nevillius  qui  est  porteur 
de  mes  litres  les  moyens  de  me  faire  rembourser,  tu  dois  avoir  toi  même  eu 
connaissance  de  ces  fonds  accordés  à  la  compagnie  Rochefort  puisque  l'expédi- 
tion qui  en  a  été  délivrée  à  été  visée  par  toi  ;  il  s'ensuit  que  si  tes  nombreuses 
occupations  ne  toussent  pas  tant  retenue  tu  aurais  pu  me  prévenir  de  cette 
mesure  et  me  mettre  amème  d'être  promptement  rempli  car  tu  n'ignorais  pas 
que  j'avais  cette  créance.  J'attens  donc  de  ton  amitié  et  de  tes  bons  soins  que 
tu  feras  tout  ce  qui  dépendra  de  toi  pour  m'éviter  la  perte  de  ma  eréanoe  dont 
la  rentrée  dans  ce  moment-ci  me  tirerai  de  la  gêne  où  je  me  trouve. 

Tu  n'ignores  pas  que  notre  département  est  toujours  le  repaire  des  Chouans. 
Le  général  Iledouville  est  chargé  d'emploïer  tous  les  moiens  possibles  pour 
pacifier  le  pays  mais  nous  ne  nous  appercevons  pas  encore  qu'il  aii  réussi  à  y 
parvenir  pour  le  faire  avec  succès  il  faudrait  que  la  troupe  fut  nombreuse  et 
c'est  malheureusement  ce  qui  manque.  On  disait  dernièrement  que  les  AnMais 
avaient  opéré  un  débarquement  si  cela  est  vrai.  Notre  misère  sera  au  comble. 
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Tu  vois  que  depuis  Si?pl  ans  la  malheureuse  Nantes  est  en  proie  aux  horreurs 
de  la  guerre  la  plus  cruelle  sans  pouvoir  espérer  en  être  desitôt  délivrée. 

Quant  à  loi  je  désire  que  tu  jouisses  d'une  tranquillité  imperturbable  ainsi  que 

toute  la  famille,  présentes  mes  respects  à  ta  chère  épouse. 

Pour  la  vie  Ion  bon  camarade, 

Jean-Adrien  Barbier. 

Nantes,  le  17  pluviôse  an  8». 

Je  suis  privé,  mon  ancien  camarade,  de  tes  nouvelles  depuis  bien  longlems 
et  de  réponse  à  mes  lettres  des  33  vendémiaire,  1er  brumaire,  5  et  23  du  passé. 

Le  gouvernement  s'occupe  sérieusement  de  nous  débarrasser  des  hordes  as- 
sassines de  Brigands  et  il  faut  espérer  que  sous  peu  de  jours  nous  serons  entiè- 
rement à  l'abri  de  leurs  incursions. 

La  présente  n'est  uniquement  que  pour  l'occuper  de  moi.  J'ai  vu  dans  les 
papiers  publiques  qu'il  était  question  d'organiser  une  Banque  nationale,  que 
même  les  chefs  étaient  nommés,  que  parmi  eux  étaient  de  Mautors  et  Lecou- 
teulx  de  Cauleleu.  Comme  je  pense  que  l'intention  du  gouvernement  n'est  pas 
de  se  borner  à  la  seule  ville  de  Paris  pour  l'établissement  de  celte  Banque,  qu'on 
la  rendra  commune  à  toute  la  république  et  qu'alors  on  installera  à  Nantes  un 
Directeur  pour  la  régir  ;  je  désirerais,  si  tu  crois  que  la  place  en  valût  la  peine 
que  tu  la  sollicitas  pour  moi.  je  présume  que  cette  place  sera  à  la  nomination 
des  régents  de  la  Banque  comme  sûrement  tu  peux  en  connaître  tu  aurais  soin 
de  me  recommander.  J'imagine  bien  que  celte  place  sera  bien  enviée,  mais  si 
mes  qualités  personnelles  et  l'eslime  dont  m'honorent  mes  concitoïens  peuvent 
être  de  quelques  poids  auprès  d'eux  fais  en  le  détail.  Si  mes  sacrifices  pour  la 
révolution  peuvent  encore  servir  d'appui  dis  leur  que  je  perds  plus  de  600000  " 
sans  quej'aïe  jamais  porté  la  moindre  plainte.  Enfin  je  m'en  rapporte  à  loi  pour 
faire  les  démarches  que  l'amitié  te  suggérera.  S'il  est  besoin  de  donner  connais- 
sance des  biens  que  je  possède  je  l'en  donnerai  l'état,  fais  moi  le  plaisir  de  me 
repondre  le  p'.utùt  possible  pour  que  je  sache  sur  ce  que  je  doive  compter. 

J'ai  appris  que  Denoir  était  intéressé  pour  un  douzième  dans  une  compagnie 
qui  avait  la  fourniture  de  l'habillement  de  l'intérieur.  Je  désire  bien  que  ce  bon 
ami  puisse  enfin  réussir  a  se  faire  un  état  qui  le  lire  tout  à  fait  d'embarras. 

Nous  venons  d'apprendre  à,  l'instant  que  les  chouans  au  nombre  de  10000  qui 
étaient  cernés  dans  la  foresl  d'Elven  à  3  ou  4  lieues  de  Vannes  avaient  mis  bas 
les  armes  et  rentraient  dans  leurs  foyers,  puisse  cet  exemple  être  suivi  par  tous 
ceux  qui  existent  encore. 

Présente  mes  respects  à  ta  chère  Epouse  et  toujours  ton  bon  et  ancien  cama- 
rade et  ton  ami. 

Jean-Adrien  Barbier. 
(Papiers  et  manuscrits  d'Alexandre.) 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 
(La  fin  ivochaineinciit.J 

L'un  des  directeurs,  géranl,  Gustave  Bord. 


Wa3t«ï.  —  Imp.  Vrccn*.  Fjrcst   :  Ëuilc  Crimaud,  i>l:.cc  du  Commerce, 


Les  clolésu.és  do  la  coinuaixiie  de  rar*is 
à  Oliantilly  (17 9  S). 


Extrait  du  procès  verbal  de  V Assemblée  municipale,  permanente  du 
H  septembre  1792. 

Et  le  quatorze  septembre  1792,  dans  la  séance  permanente,  se  sont  présentés 
MM.  Charles  Alexis  Alexandre,  chef  de  la  première  légion  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  et  pierre  françois  Dosbouillons,  commissaires  nommés  par  le 
pouvoir  executif  provisoire,  a  l'effet  de  prendre  connoissauce  des  effets  et  ustan- 
cils  à  l'usage  des  camps  qui  pourroient  se  trouver  à  Chantilly,  et  qui  sont 
compris  dans  le  séquestres,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  dans  les 
pouvoirs  que  les  dits  srs  Alexandre  et  Desbouillons  nous  ont  représenté  et  dont 
il  sera  donné  copie  signé  desd.  commissaires  pour  être  jointe  au  procès  verbal, 
lesd.  pouvoir  en  datte  du  onze  septembre  1792  et  signé  Claviere,  Le  Brun,  Ser- 
vant, Danton,  Rolland,  et  plus  bas,  par  le  Conseil,  Grouvelle  secrétaire. 

L'assemblée,  empressée  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  exprimé  dans  les 
pouvoirs  susdits,  a  sur  le  champ  nommé  des  commissaires  pris  dans  son  sein, 
pour  accompagner  Messieurs  Alexandre  et  Desbouillons,  dans  leurs  opérations, 
leur  donner  tous  les  renseignemens  dont  ils  pourroient  avoir  besoin  et  généra- 
lement faire  tout  ce  que  leur  civisme  leur  dictera,  pour  l'interest  de  la  nation 
et  ont  été  nommés  Messieurs  Vion  ofllcier  municipal,  et  Demeautis  notables 
Lesquels  ont  acceptés  et  ont  I\Irs  Alexandre  et  Desbouillons  signés. 

Alexandre,  P"  Desbouillons. 


II 

La  municipalité  de  St  Firmin  et  la  garde  nationale  ayant  dans  toutes  les  cir- 
constances qu'à  nécessité  sa  localité  voisine  de  Cliantilly  donné  des  preuves  de 
son  civisme  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  avoient  eii  lieu  d'espé- 
rer d'obtenir  par  les  différentes  demandes  qu'elles  ont  ci-devant  faite  soit  de 
poudre,  ou  de  cartouches  :  ses  demandes  restèrent  sans  repousses  comme  sans 
effet.  Elles  s'adressent  à  vous,  Monsieur,  et  vous  prient  de  vouloir  bien  leur 
faire  délivrer  de  la  poudre  plutôt  que  des  cartouches,  attendu  qu'il  ne  leur  reste 
que  des  fusils  de  chasses  et  que  tous  ceux  de  munitio.13  qu'ils  avoient  pu  se 
procurer,  ont  servi  à  armer  leurs  concitoyens  qui  longtemps  avant  et  depuis 
les  dangers  de  la  patrie,  sont  volé  à  son  secours  au  nombre  de  plus  de  cin- 
quante de  notre  petite  paroisse. 

T.   VIII.   —  NOVEMBRE    1880  Q 


130         I-ES  DÉLÈGUES  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 

Elles  espèrent  aussi  que  lors  de  l'enlèvement  des  vingts  à  trente  milliers  de 
plomb  qui  sont  dans  la  ménagerie  de  Cliaatiliy,  provenant  des  cascades,  bas- 
sines, et  figures  démolies,  sous  les  ordres  des  sieurs  Constance  et  tuyaux  : 
vous  voudrez  bien  leur  en  laisser  une  pi.4ite  portion  pour  faire  des  balles. 

Les  officiers  municipaux  et  gardes  nationales  de  St  Firmin  le  14  septembre 
1792. 

HoRTOS,  lieutenant.  Legac, 

Merciez.  Maire. 

Plessier.  Le  Sueur.  Vignon,  capitaine. 

Boucher,  secrétaire-greffier. 


m 

Je  reconnois  avoir  reçu  de  M.  Desbouillons  commandant  des  Volontaires  du 
département  du  fînister,  Commissaire  envoyé  par  le  conseil  executif  provisoire 
à  l'effet  de  faire  transporter  de  Chantilly  a  Paris  tous  les  effets  trouvés,  chez  le 
ci  devant  prince  de  Condé,  propres  aux  Campements  la  quantité  de  sept  voitures 
chargées  de  plomb,  quatre  de  fer,  trois  de  harnois,  scelles  et  autres  effets  et 
treize  autres  voitures  chargées  de  matelats,  lits  de  camp,  traversins  couvertures 
pour  hommes,  courtepointes,  Rideaux  i'ecurie,  couvertures  pour  chevaux,  pal- 
liasses, caparaçons,  vieux  draps,  vielles  serviettes,  paquets  de  banderolles, 
toilles  de  chasse  avec  leurs  filets  et  d'autres  sans  filets.  Rouleaux  de  cordes  et 
autres  effets  tous  déchargés  et  emmagasinés  au  magasin  général  du  Cazerne- 
ment  et  du  Campement,  de  tout  quoi  lui  avons  donné  le  présent  reçu  pour  va- 
loir a  ce  que  de  raison.  Fait  à  Paris  le  dix  huit  septembre  mil  sept  cent  quatre 
vingt  douze  l'an  quatrième  de  la  liberté,  et  le  premier  de  l'égalité. 

De  S<  Agathe  Garde  magasin  Glle  du  Cazernement. 


IV 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  douze  Le  Vingt  Trois  septembre. 

Nous,  Charles  Alexis  Alexandre  et  Pierre  François  Desbouillon  Commissaires, 
envoie  a  Chantilly  par  le  Conseil  Executif  provisoire,  a  effet  de  faire  la  recher- 
che dans  les  Châteaux  et  Maisons,  appartenant  a  Monsieur  Louis  Joseph  ci 
devant  Prince  français,  des  objets  Compris  au  Séquestre  propre  au  Service 
Militaire. 

Nous  étant  transportes  a  la  Ménagerie  de  Chantilly  d'après  les  réclamations 
de  plusieurs  Citoyens  et  Citoyennes  qui  nous  ont  représenté  que  les  Animaux 
restant  à  ladite  Ménagerie  telle  que  le  Tigre,  un  grand  singe,  un  mouffllon, 
deux  Aigles,  une  civette,  n'étant  d'aucune  utilité  et  que  si  par  quelque  événe- 
ment imprévu  le  tigre  venait  a  s'échapper,  il  ferait  beaucoup  de  ravage  que 
d'ailleurs  les  animaux  voraces  sont  une  dépense  journallière  tant  en  Viande 
Qu'aulre  nourriture,  qui  devient  en  pure  perte  pour  la  Nation. 

Nous  Commissaires  susdit  après  avoir  entendu  les  réclamations  ci-dessus,  et 
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en  avoir  conféré  avec  Monsieur  d'heronville  Vice  Président  du  District  de  Sen- 
lis  député  à  Chantilly  comme  Commissaire  du  susdit  District,  attendu 
l'inutilité  des  susdits  animaux,  et  les  Crainte  qu'aucuns  d'eux  inspirent  aux 
citoyens  et  les  dépenses  qu'ils  occasionnent,  avons  dapres  toutes  Ces  Considé- 
rations, et  par  esprit  d'économie  fait  Tuer  lesdits  Animaux  a  l'exception  des  deux 
Aigles  qui  nous  ont  été  demandés  par  le  Sieur  Colmache  qui  en  avait  le  soin 
pour  les  nourrir  a  son  Compte,  le  tout  en  présence  des  sieurs  Vatel,  officier 
Municipal  de  Saint-Maximin  et  le  Sieur  Vion  officier  Municipal  de  Chantilly. 
Dont  et  tout  ce  que  dessus  avons  dresse  Le  présent  procès  Verbal  dont  nous 
avons  laissé  Copie  a  la  Municipalité  de  St  Maximin,  sur  le  territoire  de  la- 
quelle est  située  laditte  Ménagerie,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  a 
Chantilly  les  jours  et  an  ci  dessus  : 

Alexandi-e,  P.  Desbouillon. 


E.vtmit  du  procès-verbal  de  la  séance  permanente  du  conseil  général  de  Chan- 
tilly, département  de  l'Oise  District  de  Sentis  du  23  septembre  1792. 

Et  à  l'instant  se  sont  présentés  Messieurs  .\lexandre  et  Desbouillon  commis- 
saires nommés  par  le  conseil  exécutif  provisoire  pour  l'enlèvement  des  effets 
séquestrés  et  qui  se  trouveroient  propres  au  camps  et  armées  françois  lesquels 
nous  ont  annoncé  que  leurs  opérations  dont  ils  étoient  chargés  se  trouvent  au 
moment  d'être  terminées,  et  qu'ils  ont  en  conséquence  fixé  leur  départ  pour 
Paris  a  demain  24  septembre  présent  mois. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses 
membres  considérant  que  Messieurs  Alexandre  et  Desbouillons  ont  donné  des 
preuves  d'un  zèle  aussi  ardent  pour  la  Nation,  qu'éclairé  sur  ses  inlerests  les 
plus  essentiels  pendant  leur  séjour  a  Chantilly  et  dans  toutes  les  opérations 
dont  ils  étoient  chargés,  que  le  patriotisme  le  plus  pur  a  dirigé  toutes  leurs 
démarches  et  que  le  Conseil  et  la  commune  n'a  qu'a  se  louer  des  procèdes 
honnêtes  de  Messieurs  les  Commissaires,  a  son  égard,  arrête  que  le  présent 
procès  verbal  constatera  les  sentimens  d'estime  et  de  fraternité  que  Messieurs 
Alexandre  el  Desbouillons  ont  inspiré  au  conseil  général  de  la  commune  et 
qu'extrait  d'icelui  leur  sera  deli\Té  par  le  Secrétaire. 

Haulin  maire,  Devaux,  Vion,  Deshayes,  Moreau  fils  et  Gaudineau  officiers 
Municipaux  Maroreau  procureur  de  la  commune  et  Lionnet,  Manceau,  Guyard  • 
Thomas,  Morin,  Denis,  Moreau,  Maincent  le  Jeune,  Demiautis,  Grand  Valet 
Genty,  notable  et  Rouard  secrétaires. 

VI 

Je  soussigné  certiffie  avoir  reçu  des  citoyens  Charles  Alexis  Alexandre  et 
Pierre  François  Desbouillons  commissaires  nommé  par  le  Pouvoir  Exécutif 
provisoire  a  l'effet  d'aller  prendre  possession  samparer  et  fait  conduire  a  Paris 
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les  effets  reconnuent  propres  au  campement  et  au  service  militaire  trouvés  dans 
le  cliateau  du  ci-devant  Prince  de  Condé,  le  contenu  de  vingt  neuf  voitures 
dont  quatorze  taat  en  fer  qu'en  plomb,  et  quinze  tant  en  mattelas,  qu'en  tra- 
versins, paillaces,  couvertures,  rideaux  d'écuries  et  autres  courtepointes,  lits 
de  sangles,  cielle  de  lits  d'aussiers,  bois  de  lits  en  mauvais  état,  paquets  de 
toille,  d'rats  isic),  torchons  et  tabliers  de  cuisine  plus  quelques  mords;  desquels 
effets  nous  leur  avons  donné  la  présente  décharge  pour  leur  servir  ce  que  de 
raison,  au  magazin  général  de  Paris,  le  25  septembre  1792  et  ler  de  la  Répu- 
blique française. 

De  Saunt-Agathe 

Garde-magazin  général  du  casernement. 

VII 

Compte  rendu  au  Conseil  exécutif  provisoire  par  les  citoyens  Alexandre,  chef 
de  la  /re  Ufjion  de  la  Garde  nationale  et  Desbouillons  commandant  de  ta  divi- 
sion des  volontaires  du  Finistère  cantonnés  à  Paris. 

En  qualité  de  commissaires  du  Conseil  déportés  à  Chantilly,  à  l'effet  d'en  re- 
tirer et  de  faire  transporter  à  Paris  tous  les  effets  à  l'usage  de  nos  armées,  étant 
dans  le  château  qui  appartenait  à  Louis  Joseph,  ci-devant  prince  français  ainsy 
qu'il  est  porté  par  leur  commission  en  datte  du  11  de  ce  mois. 

Citoyens  Ministres, 

Avant  notre  arrivée  à  Chantilly  il  s'était  déjà  présenté  différentes  personnes 
en  qualité  de  commissaires,  soit  de  la  municipalité,  soit  de  quelques-unes  des 
sections  de  Paris. 

Ny  les  uns  ny  les  autres  n'ont  justiffic  —  de  pouvoirs  qui  autorisassent  leur 
transport.  Mais  accompagnés  d'une  force  armée  qui  en  imposait  au  pays,  ils 
ont  emportés  beaucoup  d'effets  précieux  et  utiles  dont  probablement  ils  ont 
rendu  compte  à  leurs  commissaires. 

Le  dernier  de  ces  commissaires  était  le  citoyen  Tuaux  de  la  section  de  Mau- 
conseil  accompagné  du  citoyen  Gaultier  de  Coutances,  commandant  un  fort  dé- 
lachemenl  de  Garde  nationale  et  de  3  pièces  d'artillerie.  Us  ont  commandés  des 
travaux  dont  vous  trouverez  le  détail  dans  lo  mémoire  ci-joint;  ils  ont  fait  de 
la  dépense  :  chez  le  citoyen  Bcrt  aubergiste  ;  mais  ils  n'ont  payé  ny  les  ouvriers 
ny  l'aubergiste  ;  ceux-ci  se  sont  adressés  a  nous  pour  obtenir  leur  payement. 
Et  quoique  leur  demande  nous  parut  infiniment  juste,  nous  avons  cru  ne  devoir 
a  cet  égard  rien  prendre  sur  nous,  persuadés  que  le  premier  devoir  de  tout  man- 
dataire est  de  ne  point  excéder  son  mandat.  Mais  nous  vous  les  recommandons, 
en  vous  observant  qu'obligés  de  vivre  du  travail  de  leurs  mains  il  est  juste  qu'ils 
touchent  le  salaire  du  a  leurs  travaux. 

En  arrivant  a  Chantilly,  nous  avons  noliffîé  notre  commission  a  la  municipa- 
tité';  nous  en  avons  reçuVaccueil  le  plus  distingué  et  sur  le  champ  elle  nomma 
des  Commissaires  pour  nous  accompagner  dans  nos  opérations  et  nous  donner 
tous  les  renseignements  dont  nous  aurions  besoin. 
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Nous  écrivimes  en  mémo  temps  au  district  de  Senlis  pour  le  prévenir  que 
nous  nous  y  transporterions  dans  le  jour  pour  y  faire  toutes  les  réquisitions 
prescrites  par  nos  pouvoirs.  Il  nous  repondit  de  suitto  en  nous  priant  de  ne  point 
nous  déplacer  et  nous  assura  que  dès  le  lendemain  il  enverrait  deux  commis- 
saires tirés  de  son  sein  pour  assister  a  notre  travail. 

Le  15,  accompagnés  des  commissaires  du  district  et  de  la  municipalité  nous 
parcourûmes  le  château  et  ses  vastes  dépendances  pour  examiner  et  marquer  les 
objets  utiles  aux  armées  françaises  et  nous  primes  pour  règle  invariable  de  notre 
conduile  d'être  fermes  et  polis  envers  les  préposés  a  la  garde  de  ces  effets,  et 
d  éviter  toutes  dégradations,  persuadés  que  plus  cette  magnifique  propriété  qui 
est  devenue  un  bien  national  serait  bien  conservée,  mieux  elle  se  vendrait  au 
profit  du  peuple. 

Après  une  recherche  tout  a  la  fois  longue  et  pénible  nous  avons  fait  charger 
56  voitures  qui  sont  arrivées  a  Paris  en  deux  convoys  protégés  par  un  détache- 
ment de  la  Garde  nationale  de  Chantilly. 

Voici  un  apperçu  de  ces  objets  qui  sont  a  présent  déposés  dans  les  magazins 
de  l'arsenal. 

l"  Une  grande  quantité  de  toille  qui  servait  aux  chasses  et  qui  peut  servir  a 
faire  4  a  500  paires  de  draps  pour  les  hôpitaux  de  l'armée. 

2»  8  a  10  milliers  de  cordages  de  toutes  natures. 

3o  6  chevaux  avec  plusieurs  charcttes  et  chariots. 

k°  2  voitures  chargées  tant  de  bon  linge,  que  de  vieux  linge  propres  a  faire  de 
la  charpie  et  des  bandages. 

5"  Une  très  grande  quantité  de  Ijarnais,  selles,  brides,  mords,  couvertures, 
et  traits. 

0°  50  a  GO  milliers  do  fer  excellent. 

7°  au  moiûs  40  milliers  de  plomb. 

8"  i  a  500  matelats,  des  traversins  et  des  couvertures. 

9°  de  la  toille  a  faire  des  tentes,  et  une  très  belle  tente  de  coutils  doublée 
d'étoffe. 

10"  des  lits  tous  montés  ,  avec  une  grande  quantité  de  Damas  de  Gaux 
propre  a  faire  des  garnitures  de  lits. 

Ces  dilferens  effets,  sont  évalués  par  la  municipalité  de  Chantilly,  de  6  a 
8,000  livres  [sic),  et  s'il  fallait  les  établir,  vous  concevez  facilement  qu'ils  coûte- 
raient au  moins  le  double,  eu  égard  aux  circonstances  ou  nous  sommes  a  la  ra- 
reté et  au  renchérissement  des  marchandises  destinées  au  besoin  des  armées. 

Outre  ces  effets,  nous  avons  mis  sous  votre  main  : 

1°  au  moins  20  milliers  de  fagots  propres  a  faire  des  fascines  et  600  cordes 
de  bois  neuf  qui  sont  dans  la  fouriere  et  qui  vont  être  augmentées  par  celles  que 
les  adjudicataires  des  bois  sont  tenus  d'y  faire  conduire. 

2°  113.218  gerbes  de  foin,  leuzerne,  Bourgogne,  sci  le,  bled,  avoine,  bled 
noir,  Bizaille,  pois  et  fèves. 

3°  500  moulons,  31  vaches,  deux  veaux  et  un  taureau. 

i\Iais  nous  devons  vous  prévenir  que  d'après  la  mauvaise  administration  des 
Domaines  de  Chantilly  et  les  dilapidations  dont  nous  allons  vous  entretenir,  il 
importe  beaucoup  que  vous  disposiez  promptement  de  ces  denrées,  et  que  vous 
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donniez  des  ordres  au  fermier  pour  faire  battre  les  grains,  car  si  vous  tardiez 
encore  quelque  temps,  il  serait  possible  que  vous  ne  trouvassiez  plus  rien.  Le 
moyen  le  plus  sur  comme  le  plus  œoonoraique  pour  les  faire  conduire  a  Paris, 
est  de  les  embarquer  a  St-Leu-sur-Oise  près  Chantilly,  de  leur  faire  remonter 
la  Seine  par  Conllans  et  Poissy  et  de  les  débarquer  a  la  Briche.  Les  voituriers 
du  canton  de  Chantilly  désirent  que  vous  preniez  ce  parti,  et  ils  vous  serviront 
a  merveille  et  a  bon  compte,  car  indépendamment  de  leurs  intérêts,  ils  sont 
excellents  patriotes,  et  pleins  de  zèle  pour  servir  la  chose  publique. 

Enfin  la  dépense  occasionnée  par  cette  opération  ne  s'elevant  qu'a  3,906tt  9d 
suivant  le  mémoire  que  nous  en  avons  remis  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Nous  vous  disions  plus  haut  que  nous  nous  étions  fait  un  devoir  de  ne  rien 
dégrader,  de  ne  rien  faire  enlever  qui  n'eut  un  rapport  très  direct  a  notre  Com- 
mission. Ainsi,  il  reste  au  château  un  mobilier  précieux  et  surtout  une  grande 
quantité  de  lits  de  maîtres  et  de  linges  fin  de  lit  et  de  table  que  vous  pourrez 
lorsque  vous  le  jugerez  nécessaire  employer  aux  besoins  des  armées. 

Après  vous  avoir,  Citoyens  Ministres,  rendu  un  compte  exact  de  notre  mission, 
il  nous  reste  a  vous  entretenir  de  l'administration  de  Chantilly  et  de  ses 
Domaines  ;  nous  aurions  bien  désiré  pouvoir  à  cet  égard  vous  dire  des  choses 
satisfesantes,  mais  tel  est  l'état  vraiment  déplorable  de  cette  administration 
que  si  vous  ny  faites  porter  un  très  prompt  remède,  toutes  les  parties  qui  la 
comportent  courent  le  plus  grand  risque  d'être  dilapidées  et  perdues  pour  la 
chose  publique. 

S'il  faut  en  croire  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits  de  tous  cotés  par  des 
citoyens  qui  paraissent  très  dignes  de  foi,  le  District  de  Senlis,  tendrement 
attaché  et  plein  du  plus  profond  respect  pour  les  Princes  émigrés,  n'a  établi 
le  séquestre  qu'avec  autant  de  répugnance,  que  de  lenteur  et  de  légèreté  ;  il 
paraît  qu'il  existe  entre  ce  District  et  les  préposés  des  Princes  une  collusion 
frapante,  et  qui  peut  même  se  démontrer  jusqu'à  l'évidence. 

En  eifet,  vous  serez  bien  étonnés  quant  vous  saurez  que  les  dépositaires  des 
effets  séquestrés  sont  les  sieurs  Antheaume  et  Bourgeois,  l'un  agent  l'autre 
concierge  des  Princes  et  qui  ont  toujours  témoigné  .'pour  les  intérêts  parti- 
culiers de  ces  émigrés  un  attachement  qui  va  jusqu'à  la  manie,  et  qui  bien 
connus  et  bien  démasqués  par  les  citoyens  de  Chantilly  ont  été  forcés  de 
prendre  la  fuitte  dans  les  derniers  troubles  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'a 
présent  il  n'y  a  plus  ny  gardiens  ny  administrateurs. 

Voici  ce  qui  est  résulté  de  cette  fatale  connivence. 

On  a  trouvé  sous  les  scellés  du  sieur  Antheaume  levés  pendant  notre  séjour, 
beaucoup  de  papiers  anti  révolutionnaires,  qu'il  distribuait  charitablement  a 
Chantilly  et  dans  les  villages  voisins. 

On  a  trouvé  un  plan  de  delîense  du  château  de  Chantilly,  d'où  l'on  conclut 
que  ce  château  recèle  beaucoup  d'armes  et  principalement  des  vits  deneulels{l) 
qui  sont  cachés  dans  des  lieux  dont  le  régisseur  seul  a  connaissance. 

Il  en  resuite  que  les  objets  les  plus  précieux  tels  que  les  médailles,  la  partie 
des  pierres  finos  du  cabinet  d'hisloire  naturelle,  toutes  les  pendules;  le  plus 
beau  linge  ont  été  soustraits. 

Que  les  oignes  qui  étaient  en  très  grand  nombre  et  que  le  régisseur  publia 
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avoir  été  tués  par  le  peuple,  ont  été  transportés  a  Bicore  suivant  des  notes 
trouvées  sous  les  scellés.  Que  le  poisson  des  canaux  a  été  péché  a  grands 
paniers  et  distribué  aux  bons  amis,  aux  fidèles  serviteurs  sur  lesquels  on  peut 
compter. 

Il  en  resuite  enfin  qu'une  grande  quantité  de  terres  propres  a  porter  des 
productions  de  tous  genres  restent  en  friche,  que  les  marchés  de  bois  ne  se 
font  pas,  et  qu'il  se  commet  tous  les  jours  dans  l'immense  foret  d'Halats  des 
dégradations  très  conséquentes. 

Nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  témoigner  aux  Commissaires  du  district 
de  Sentis  notre  étonnement  et  nous  dirons  plus  notre  indignation  sur  la  manière 
dont  ils  administrent.  Ils  nous  ont  répondu  d'une  manière  qui  prouve  que  s'il 
n'existe  pas  d'intelligence  entre  le  district  de  Senlis  et  les  agents  du  Prince,  il 
est  aumoins  bien  incapable  des  fonctions  administratives  dont  il  est  chargé. 

Nous  venons  de  vous  détailler  le  mal  dont  nous  avons  été  témoin,  nous 
allons  nous  permettre,  Citoyens  Ministres,  de  vous  indiquer  les  remèdes  que 
l'on  peut  y  apporter. 

Le  premier  comme  le  plus  important  serait  de  placer  a  Chantilly  un  homme 
qui  eut  tout  a  la  fois  du  patriotisme,  du  courage,  et  des  lumières  en  ceconomie 
de  tous  genres. 

Du  patriotisme  parce  que  nul  ne  doit  être  placé  sans  cette  qualité  prouvée 
et  démontrée  jusqu'à  la  rigueur,  d'ailleurs  ce  serait  une  raison  pour  être  puis- 
samment secondé  par  les  citoyens  bien  intentionnés,  et  il  y  en  a  beaucoup.  Du 
courage  pour  repousser  les  coups  que  pourraient  lui  porter,  les  calomnies  que 
pourraient  répandre  sur  son  compte  ceux  qui  sont  secrètement  attachés  aux 
Princes,  et  des  lumières  en  œconomie  rurale  surtout,  vous  en  sentez  la  néces- 
sité il  serait  superflu  de  la  développer  ici. 

Que  si  vous  croyez  ne  devoir  pas  investir  quelqu'un  d'une  fonction  adminis- 
trative, il  serait  aumoins  nécessaire  de  faire  marcher  le  District  et  de  lui  pres- 
crire impérativement  : 

1°  de  veiller  avec  une  telle  exactitude  au  mobilier  du  château  tel  qu'il  existe 
a  présent  que  rien  ne  puisse  s'en  détourner;  et  pour  le  bien  constater  il  faudrait 
un  nouvel  inventaire. 

2°  de  faire  pécher  le  poisson  qui  reste  dans  les  canaux  ;  vous  savez  que  ces 
canaux  sont  immenses,  et  l'on  assure  qu'il  se  trouverait  des  adjudicataires  de 
cette  pêche  a  20,000  *. 

3°  de  louer  les  terres  propres  a  la  culture,  il  y  a  dans  la  ferme  des  instru- 
ments aratoires  et  le  fermier  n'aurait  que  les  bestiaux  a  fournir. 

4°  de  faire  les  marchés  et  adjudications  des  bois  qui  sont  en  coupe  réglée  et 
dont  le  produit  est  considérable. 

5°  de  vendre  les  orangers  qui  pendant  l'hiver  occasionnent  une  consom- 
mation prodigieuse  de  bois  par  le  chautfage  de  l'orangerie. 

6°  de  louer  le  château  neuf  qui  est  teleraemt  construit  qu'en  y  faisant  4  sé- 
parations très  peu  dispendieuses  ,  on  y  pratiquerait  8  logements  aussi 
agréables  que  commodes  et  qui  ne  produiraient  pas  moins  de  5  a  6,000  *•. 

7°  de  louer  partiellement  le  petit  château,  le  corps  de  logis  appelé  Bichon  et 
le  pavillon  de  Silvie  dont  on  tirerait  bien  6,000  -. 
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8°  et  enfin  de  faire  comprendre  dans  le  séquestre  tous  les  effets  appartenant 
aux  officiers  des  Princes  et  qui  sont  émigrés  avec  eux. 

Après  avoir  adopté  ces  mesures  générales  sur  l'administration  des  Domaines 
il  en  reste  de  particulières  a  prendre  pour  tranquiliser  les  esprits  sur  un  objet 
de  police. 

Il  existe  a  Chantilly  beaucoup  de  domestiques  attachés  aux  Princes,  et  de 
soldats  vétérans  par  eux  placés  a  l'hôpital.  En  cas  de  mouvement  contre-révo- 
lutionnaires on  craint  qu'ils  ne  forment  un  noyau  assez  considérable  pour  que  les 
mécontens  cachés  se  ralient  autour  d'eux.  Cette  inquiétude  qui  n'est  pas  des- 
tituée de  fondement  fait  désirer  aux  habitans  que  les  personnes  dont  il  s'agit 
soient  dispersées  et  éloignées  de  Chantilly  quelque  rigoureux  que  ce  parti  puisse 
paraître. 

Enfin  pour  peu  qu'on  connaisse  la  situation  de  Chantilly,  son  local,  sa  po- 
sition sur  la  grande  route  de  Picardie  et  de  Flandre,  son  peu  d'éloignement  de 
Paris  et  du  camp  que  l'on  établit  soit  sous  les  murs  de  la  capitale,  soit  sous 
ceux  d'Amiens,  on  sentira  combien  il  est  facile  d'y  établir  des  quartiers  de  ca- 
valerie, d'infanterie  et  même  un  hôpital  militaire  sans  rien  déranger  au  plan  ad- 
ministratif ci-dessus  esquissé.  La  municipalité  et  les  habitants  de  Chantilly  de- 
mandent avec  les  plus  vives  instances  l'adoption  d'un  pareil  arrangement  comme  la 
récompense  de  leur  patriotisme,  et  une  indemnité  des  pertes  énormes  qu'ils  ont 
souffert  par  l'éloignement  des  princes,  le  défaut  de  consommation  de  leurs 
denrées  et  l'extinction  de  leur  commerce,  et  nous  pensons  que  cette  demande 
leur  doit  être  accordée,  si  elle  ne  contrarie  ny  ne  dérange  point  les  mesures  gé- 
nérales que  le  Conseil  peut  avoir  adoptées. 

Une  délibération  de  la  commune  de  Chantilly  en  datte  du  23  de  ce  mois,  dont 
nous  remettons  copie  certiffiée  ;  établit  aux  yeux  du  Conseil  la  conduite  que 
nous  avons  tenue  dans  notre  Mission,  il  ne  nous  reste  plus  qu'a  mériter  son  suf- 
frage. 

Alexandre, 

Pour  copie  conlorme  : 

Gustave  Bord. 


La  Vonclée  en  ITOO 


A  Pari?,  da  13  messidor  de 
la  République  française. 

Les  Ucprdsoitants  du  peuple,  députés  de  la  Vendée, 
au  Ministre  de  la  Guerre. 


Citoyen  Ministre,  notre  département  est  à  la  veille  de  voir  renaître  de  nou- 
veaux troubles  daus  son  sein.  Les  esprits  s'agitent,   les  malveillants,  excitant 
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sourdement  le  peuple,  cherchent  à  se  lier  et  à  correspondre  avec  les  chouans  de 
la  ci-devant  Bretagne.  Les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  y  affluent.  Notre 
sollicitude,  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  repos  de  nos  concitoyens,  ne  nous 
permet  pas  de  négliger  les  moyens  propres  à  maintenir  la  tranquilité  dans  notre 
département.  Entr' autres  moyens  que  nous  avons  <à  proposer  au  Directoire,  le 
premier  et  le  plus  urgent  est  le  changement  du  citoyen  Prier,  capitaine  de 
gendarmerie  résident  à  Fontenai-le-peuple.  Il  n'a  ni  notre  confiance,  ni  celle 
des  patriotes  de  notre  département,  et  sans  cette  confiance,  eût-il  toutes  les 
autres  qualités  qui  lui  sont  nécessaires,  il  ne  peut  faire  aucun  bien,  il  ne  peut 
être  d'aucune  utilité  à  la  République  dans  ce  département.  Nous  vous  propo- 
sons pour  le  remplacer  le  citoyen  Mourin,  actuellement  lieutenant  aux  Sables. 
C'est  le  plus  ancien  lieutenant  à  la  Gendarmerie.  On  lui  a  déjà  fait  plusieurs 
passes  droits,  en  nommant  capitaines  des  lieutenants  moins  anciens  que  lui. 
Nous  répondons  de  son  républicanisme,  de  son  courage,  de  son  activité  et  de 
son  dévouement  à  servir  la  chose  publique.  Il  connaît  parfaitement  le  pays  et 
tous  les  hommes  suspects  qu'il  faut  y  surveiller.  Nous  n'hésitons  pas  à  vous 
assurer  que  de  ce  changement  dépend  en  grande  partie  le  maintien  de  la  paix 
dans  notre  département  ;  nous  osons  donc  espérer  que  vous  accueillerez  notre 
demande. 

Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  vous  recommander  la  conservation  du 
brave  général  Travot  dans  notre  déparlement  ;  sa  présence  seule  vaut  plus  de 
deux  mille  hommes. 

Nous  attendons  votre  réponse  à  l'adresse  du  citoyen  Luminais,  noire  collègue, 
rue  de  Babylone,  n"  705. 

Salut  et  fraternité. 

M.  S.  Luminais.  Ciiaigneal'. 

GlLLAIZEAT.  D.  DiLLOX. 

Ph.  ch.  ai.  GouriLLEAL'.  Gaudin. 

Pour  copie  conforme, 

Georges  Bulnukrieger. 


Lottr-o  dix  g'énér-al  IMacdoiialcl  axx 
IDir^ectoiï^o  Exécxxtif. 


Florence  le  S  prairi;il  an  7. 
Citoyens  Directeurs.  Après  une  marche  aussi  longue  que  pénible  l'armée 
de  Naples  vient  d'arriver  à  Florence.  Sans  lui  donner  le  moindre  repos 
elle  continue  son  mouvement  pour  s'emparer  des  débouchés  de  l'Apennin, 
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couvrir  la  Toscane  et  Gênes  et  se  mettre  en  mesure  de  prendre  l'offensive, 
si  les  circonstances,  la  position  et  les  forces  de  l'ennemi  le  permettent. 

Quoique  leur  armée  eût  eu  à  combattre,  et  à  s'ouvrir  un  passage  jus- 
qu'aux frontières  romaines,  sa  marche  n'en  a  pas  été  rallentie,  et  je  ne  lui 
ai  donné  ni  repos  ni  séjour,  elle  a  régulièrement  l'ait  25  et  30  milles  d'Ita- 
lie par  jour,  elle  a  eu  beaucoup  de  privations  à  supporter,  mais  elle  les  a  souf- 
fertes patiemment  scachant  que  la  reconnoissance  de  la  patrie  est  égale  à 
son  courage  et  à  son  dévouement. 

J'ai  laissé  suivant  les  ordres  du  gai  Scherer  garnison  à  S'-EIme,  Capoiie 
et  Gaëto.  La  présence  de  ces  troupes  préservera  Mille  à  1200  Malades  de 
tout  danger  et  assurera  de  concert  avec  les  gardes  Nationales  et  le  gou- 
vernement la  possession  de  Naples  à  la  république.  La  même  mesure  a  été 
prise  sur  le  territoire  romain.  Ces  deux  états  privent  l'armée  d'environ 
12  à  14,000  h.  y  compris  5000  Malades. 

Les  forces  disponibles  que  j'ai  maintenant  en  Toscane  et  qui  seront  en 
ligne  et  en  position  le  11  ot  12  de  ce  Mois  se  montent  à  environ  25  ou 
26,000  h.  de  toutes  arines  d'après  la  dernière  lettre  du  gai  en  chef  Moreau, 
la  grande  armée  ennemie  étoit  forte  de  plus  de  40,000  h.  entre  Tortone  et 
Alexandrie,  suivant  les  rapports  que  je  reçois  il  paraît  avoir  un  corps  de 
troupe  de  10  à  12,000  h.  dans  le  duché  de  Parme  et  5  à  6000  dans  les  dé- 
partements d'outre  Pô.  Co  seront  les  renseignemens  ultérieurs  qui  me  par- 
viendront, qui  guideront  la  conduite  que  je  devrai  tenir,  je  ne  laisserai 
rien  au  hasard,  et  je  frapperai  à  coup  sur. 

Si  après  s'être  défait  de  ses  gros  bagages  le  gai  Moreau  peut  regagner 
Gênes  avec  quelques  l'enforts,  il  y  trouvera  les  divisions  Victor  et  Péri- 
gnon  qui  une  fois  jointes  à  l'armée  de  Naples  pourront  former  ensemble 
une  force  de  près  de  60  mille  hommes,  nos  succès  alors  ne  peuvent  être 
douteux. 

Notre  plus  grande  inquiétude  sont  les  insurrections  générales,  et  qui 
gagnent  la  Toscane. 

Depuis  le  27  je  n'ai  plus  de  communication  avec  le  gai  Moreau,  et  la 
France.  Seulement  le  général  Dsssoles  me  mande  de  Gênes,  que  celle  de  la 
mer  paraît  encore  libre  pour  des  petits  bateaux,  mais  cette  voie  est  très 
bazardée. 

Si  la  prudence  et  les  intérêts  seuls  de  la  république  ne  permettent  pas 
de  suivre  mon  goût  décidé  pour  l'offensive,  je  crois  pouvoir  pour  le  moment 
vous  assurer  que  je  me  maintiendrai  dans  les  nombreux  défilés  de  l'Appe- 
nin  jusqu'au  retour  du  gai  Moreau  qui  a  ce  que  je  soupçonne  s'est  retiré 
pour  couvrir  le  passage  du  col  de  Tende.  Dans  tous  les  cas  et  toutes  les  cir- 
constances (quel  qu'elles  soient),  comptés,  Citoyens  Directeurs,  sur  notre 
résignation,  et  bien  plus  encore  sur  notre  dévouement  et   notre  courage. 

L'escadre  Turco  Russe  a  le  29  du  mois  dernier  commencé  le  bombarde- 
ment d'Ancône.  Quelques  vaisseaux  ont  été  endommagés  par  les  batteries 
de  la  place,  et  se  sont  retirés  hors  de  la  portée  du  canon.  Cette  ville  est 
bien  approvisionnée,  en  état  de  défense  et  a  21.  à  2700  h.  de  garnison. 

Les  bombes  de  l'ennemi  ayant  mis  le  feu  aux  approvisionnements  de  la 
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Citadelle  de  Ferrare  amoncelés  sur  la  place,  Cette  forteresse  s'est  vue  dans 
la  nécessité  de  capituler  le  4  de  ce  mois.  Cette  nouvelle  m'est  venue  par 
une  voie  secrète,  mais  on  peut  y  ajouter  foi. 

Le  général  Clausel  qui  commande  les  avant-postes  à  Bologne  a  attaqué 
hier  l'ennemi  qui  se  dispose  à  faire  le  siège  du  fort  Urbain  près  Modene. 
Secondé  par  une  sortie  de  la  garnison  de  ce  fort  il  l'a  chassé  de  ses  retran- 
chemens,  et  lui  a  fait  deux  cents  prisonniers. 

N'ayant  pas  de  communication  avec  l'armée  d'Italie,  je  ferai  en  sorte, 
Citoyens  Directaur.ï,  de  vous  donner  des  nouvelles  de  l'armée  aussi  sou- 
vent que  je  le  pourrai. 

Salut  et  respect. 
Macdonald. 


P. -S.  Après  demain  je  me  rends  k  Luques  pour  diriger  une  attaque  que 
je  projette  sur  Aulla  et  Pontremoli.  L'ennemi  semble  vouloir  descendre 
sur  Sarzane  et  me  Couper  encore  la  commnnioatiou  de  Gènes. 

9  prairial.  —  Avant  garde.  —  S-ilm  O.  de  B.  Guillaumoin  Off.  d'E-M.  Sar- 
sano,  Pontremoly  et  les  débouchés 2924 

1.  Division.  —  Olivier  G.  deD.  Cambray  G.  de  B.  Sarrazin  Thiebaut  Ad.  g. 
Pistoye,  san  Marcello  et  les  débouchés  de  JModène 4834 

Brigade  de  chasseurs  à  cette  Division. 

Poresse  G.  de  B.  Pistoya 688 

2.  Division.—  Rusca  G.  de  D.  Calvin  G.  de  B.  Gontrin  ad.  g.  Prato  et 
Florence 4518 

Brigade  de  dragons  à  cette  Division.—  Kellermann  G.  de  B.  Prato  et 
Florence 829 

3.  Division.— Montrichard  G.  deD.  GlauselG.  de  B.Liebaut,Hulin,Puthod 
Ad  g.  débouchés  de  Bologne 5651 

4.  Division.  —  'Vatrin  G.  de  B.  Lucques 5847 

5.  Division.-  Dombrousky  G.  de  D.  Sarzano  et  Aulla 3.Ï55 

6.  Division.  —  Gautier  G.  de  D.  Miolis  G.  de  B.  Franceschi  Ad.  G.  Livo- 
rne,  Florence  et  l'île  d'Elbe 3150 

8.  Division.  —  Girardon  G.  de  B.  fort  Si-Elme  Capoiie  et  Gaëta. .     4103 

Grand  Parc  à  Pise 523 

Total  en  ligne  25000  hommes. 

Pour  copie  conforme, 
G.  DE  Kehdbiîo. 


IVotes  cl  ..^.lexamli'o  jaiir  loiSiôvônenioiits 
et  les  poi^soniiases  do  la  névolixtioii. 

AMbei-t-ïfcnbftyet. 

8  nivôse  an  IV.  —  Voland  ancien  accusateur  militaire  de  l'armée  des  Alpes 
s'est  prononcé  contre  la  loi  du  S'"»  jour  complémentaire  Sme  année,  sur  la  jus- 
tice militaire,  et  dans  deux  morceaux  insérés  au  journal  des  loix  des  16  et  29 
brumaire  il  réclame  avec  autant  de  justice  que  de  force  contre  cette  loi  extor- 
quée par  la  friponerie  à  la  sotise  et  vraiment  digne  de  Maroc  ou  d'Alger.  A 
quelques  jours  de  là  il  demandât  une  audience  au  ministre  de  la  guerre  sans 
en  motiver  l'objet  mais  dans  le  fait  pour  lui  faire  des  observations  sur  cette 
même  loi.  Le  ministre  lui  répondit  à  peu  près  en  ces  termes  (j'ai  vu  et  lu  la 
lettre).  «  Je  suis  visible  tous  les  jours  à  9  h.  du  soir  et  je  vous  recevrai  si  vous 
persistez  à  vous  présenter.  En  tous  cas  je  vous  préviens  que  je  suis  un  des 
auteurs  de  la  loi  du  2110  jour  complémentaire.  "  Cette  réponse  peint  le  person- 
nage et  donne  lieu  à  mille  réflexions  qu'il  est  inutile  d'écrire.  Voland  se  con- 
tenta de  lui  répliquer  qu'il  connaissait  assez  la  faiblesse  humaine  pour  s'entre- 
tenir avec  lui  sur  la  faute  qu'il  paraissait  chérir  d'une  manière  aussi  forte. 


Dubayet  était  membre  de  l'assemblée  législative.  A  la  fédération  du  14  juil- 
let 1793  il  en  était  le  président  ;  pondant  la  cérémonie  Louis  XVI  lui  donna  la 
main.  Lorsque  cette  cérémonie  fut  finie,  le  président  allât  diner  chez  des  per- 
sonnes de  sa  connaissance.  On  lui  trouva  l'air  très  grave  et  beaucoup  plus 
important  que  de  coutume  ;  on  ne  lui  en  témoignât  rien.  Pendant  le  dîner  on 
remarquât  avec  la  même  surprise  que  sa  main  droite  était  gantée.  On  se  re- 
gardait et  on  cherchait  à  deviner  la  cause  d'une  manière  d'être  aussi  extraor- 
dinaire. Enfin  on  se  hasardât  de  le  lui  demander  ;  alors  redoublant  d'impor- 
tance, il  dit,  que  quand  on  avait  eu  le  bonheur  de  donner  la  main  à  Sa  Majesté 
il  était  tout  simple  de  rester  ganté  afin  de  ne  pas  laisser  échaper  promptcmenl 
un  pareil  bonheur.  Ce  trait  donne  ce  me  semble  la  mesure  de  la  religion  poli- 
tique do  cet  homme  au  1-4  juillet  1793.  Nul  doute  cependant  qu'il  ne  soit  de- 
venu très  patriote  au  10  août.  Voilà  cependant  l'Iiomme  qu'on  élève  à  l'une 
de  ces  places  dont  dépend  en  partie  le  destin  de  la  République. 

Augereaii. 

Augeroau  est  né  de  pauvres  parents  du  faubourg  Saint-Marceau  qui  n'ont 
pas  pu  lui  donner  d'éducation.  Cela  est  fàclicux  pour  lui,  mais  on  ne  peut  pas 
lui  en  faire  un  reproche. 

Il  paraît  qu'il  est  très  brave  de  sa  personne,  mais  voilà  tout.  Avant  la  Révo- 
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lulioii  à  laquelle  il  JoiL  son  avancement  il  paraît  qu'il  a  été  un  1res  mauvais 
sujet  dans  le  genre  le  plus  dégoûtant  et  le  plus  obscur.  Il  a  servi  chez  plusieurs 
puissances  y  compris  la  France  et  il  a  déserté  partout.  Arrivé  à  l'armée  d'Italie, 
s'il  y  montra  de  la  bravoure,  il  s'y  conduisit  d'ailleurs  comme  un  homme  inca- 
pable d'une  noble  et  belle  conception  et  comme  un  fripon  déhonlé.  Le  fourgon 
d'Augereau  était  devenu  proverbe.  A  une  affaire  dans  laquelle  un  régiment  de 
cavalerie  fut  pris  il  s'appropriât  tous  les  chevaux  qu'il  vendit  à  son  proffit.  Le 
général  Bonaparte  le  traita  plusieurs  fois  comme  le  dernier  des  misérables. 
Il  fut,  après  le  18  fructidor,  élevé  à  la  place  de  général  en  chef  de  l'armée  d'Al- 
lemagne, promotion  qui  par  parenthèse  fait  très  peu  d'honneur  au  jugement  et 
à  la  Qioralilé  du  Directoire  et  ne  prouve  autre  chose  que  sa  frayeur.  Lorsque 
Buonaparlo  apprit  la  mort  de  Hoche  et  cette  ridicule  et  monstrueuse  promotion, 
il  se  frappai  la  télé  et  dit  :  AUoqs  il  faut  à  présent  faire  la  pai.x  avec  l'Empe- 
reur car  il  n'y  a  pas  moyen  de  continuer  la  guerre  avec  un  homme  comme  cet 
Augereau. 


Ce  pauvre  Augereau  élait  si  ignorant,  si  enivré  des  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  si  ridiculement  confiés  qu'il  regardait  l'assemblée  des  plénipotentiaires  à 
Rastadt  comme  une  assemblée  d'aristocrates  et  qu'à  la  suitte  d'une  orgie  ou 
apparamment  il  s'était  ennivré  il  avait  signé  l'ordre  de  les  faire  arrêtés.  Ceux 
qui  l'entouraient  ne  purent  même  lui  persuader  de  révoquer  cet  ordre,  mais 
ils  furi'ul  asseï  sages  pour  en  empêcher  l'effet.  Voilà  une  des  causes  qui  le 
firent  reléguera  Perpignan. 

A.iex«udre  Berlliîeî'. 

Le  ministre  de  la  guerre  Alexandre  Berlhier  n'aguerres  prince  souverain  de 
Neul'chàtel,  aujourd'huy  prince  in  parlibus  de  Wagram,  pair  et  maréchal  de 
France,  capitaine  des  gardes,  etc.,  Berlhier  dont  le  nom  nous  rappelle  la 
plus  extrême  platitude  pour  ne  pas  dire  la  lâcheté  et  la  trahison  envers  son 
bienfaiteur,  avait  un  peu  avant  que  celte  lettre  parut  fait  insérer  dans  le  Moni- 
teur et  autres  papiers  publics,  que  c'était  par  ses  soins  ministériels  que  l'armée 
de  Moreau  avait  été  soldée  et  entretenue.  Celui-ci  justement  indigné  de  ce  men- 
songe impudent,  y  repondit  par  la  lettre  que  l'on  trouve  icy.  Vainement  il  voulut 
la  faire  insérer  dans  les  feuilles  publiques,  les  jûurnalisles  qui  étaient  déjà  dans 
la  main  du  gouvernement,  n'osèrent  jamais  l'aire  celte  publicalion.  Il  fut  donc 
obligé  de  se  réduire  à  la  faire  imprimer  et  distribuer  telle  qu'on  la  voit  icy  '.  Je 
dois  cet  exemplaire  à  l'estime  que  le  général  avait  pour  moi,  ainsy  qu'à  la  con- 
naissance qui  m'était  acquise  du  mensonge  de  Berlhier. 

Hluonaparte. 

Le  célèbre  N'olncy  a  résidé  quelque  temps  en  Corse,  soit  pour  ses  affaires,  soil 

i.    C.iiUc  IcUrc  ne  se  trouve  pas  au  dos.'^ier. 
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comme  cela  est  plus  vraisemblable  pour  étudier  le  pays.  En  causant  un  jour  a 
Calvi  avi'C  Bediget  qui  avait  été  sous  l'ancien  régime  chargé  du  cadastre  de  la 
Corse,  il  lui  dit  qu'il  avait  eul'occasion  d'y  connaître  Buonaparte  alors  très  jeune 
officier  d'artillerie  que  personne  ne  remarquait  ;  que  déjà  il  s'occupait  de  grandes 
choses  et  annonçait  à  l'observateur  attentif  ce  qu'il  pourrait  être  un  jour.  Qu'à 
cette  époque  il  avait  déjà  formé  et  montré  (à  lui  Volney)  son  plan  d'invasion 
d'Italie  tel  qu'il  l'a  été  exécuté  depuis.  —  C'est  de  Bediget  que  je  tiens  le  fait. 
Lisez  Volney  dans  son  voyage  en  Egypte,  pages  111  et  256.  —  Qui  sait  si 
ce  n'est  pas  la  cause  et  le  motif  de  l'entreprise  de  Buonaparte  sur  l'Egypte  ? 


D'après  ce  qui  m'a  été  racontée  d'excellente  source  il  paraît  :  lo  que  Buona- 
parte était  bien  persuadé  de  l'insuffisance  du  traité  de  Campo-Formio.  2»  Que 
son  intention  (  z'/ZiSii/f)  de  la  réunion  prochaine  qui  devait  avoir  lieu  à  Rastadt  et 
dans  lequel  il  devait  jouer  le  principal  rôle.  3"  Qu'étant  venu  à  Paris  dans  cette 
intention  et  au  moment  de  l'élection  d'un  Directeur  il  avait  senti  qu'il  ne  fallait 
plus  porter  d'avocat  au  Directoire,  que  le  nombre  en  était  suffisant  et  qu'il  avait 
travaillé  à  y  faire  entrer  Berthier.  4»  Que  la  brigue  en  avait  éloigné  celui-ci  et 
y  avait  porté  Treilhard.  5o  Que  celui-ci  très  haineux  et  très  vindicatif  avait 
cherché  àéloigner  Buonaparte  qui  ayant  tropécouté  son  indignation  avait  donné, 
—  malheureusement  pour  la  république — dansle  piège  que  lui  avait  tendu  la  fureur 
de  ce  mince  avocat.  6»  Et  qu'enfin  par  suite  de  faiblesse  d'un  côté  où  il  ne  devait 
pas  l'attendre  et  d'inconséquence  de  l'autre,  ils  ont  peut-être  décidé  du  destin 
de  la  France.  —  Fiat  lux. 


Pendant  l'absence  de  Buonaparte,  la  canaille  du  sénat  conservateur  forma  un 
petit  conciliabule  où  elle  agitât  la  question  de  savoir  par  qui  le  i"  consul  serait 
remplacé  dans  le  cas  où  il  serait  tué  dans  le  cours  de  la  campagne.  Quelques 
membres  n'eurent  pas  honte  de  proposer  Lafayette  qui  pourtant  fut  après  dis- 
cussion repoussé  par  la  majorité.  Entre  divers  candidats  qui  furent  immédiate- 
ment proposés,  le  choix  se  fixa  sur  Carnot  auquel  on  envoya  une  députation 
officieuse  pour  le  prévenir  de  celte  disposition.  D'abord  il  témoignât  ou  jouât  la 
surprise,  il  fit  des  vœux  pour  la  conservation  du  !«'  Consul  ;  on  lui  observa  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  cela,  qu'il  était  seulement  question  de  le  mettre  à  sa  place, 
arrivant  le  cas  de  sa  mort  et  qu'un  grand'homrae  ne  pouvait  avoir  qu'un 
grand'homme  pour  successeur.  A  ces  mots  fhumble  ministre  se  résigna  à  ses 
hautes  destinées  et  nouveau  M.  Jourdain  il  ne  put  pas  tenir  contre  l'épithète. 
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Mais  le  ministre  de  la  police  ayant  éventé  toute  cette  menée  en  fit  part  au  ie' 
Consul  qui  précipita  son  retour  et  déjoua  ainsi  toutes  leurs  intrigues  que  l'on 
prévoit  devoir  activer  la  chute  prochaine  de  Carnot. 

Le  général  Berthier  m'a  garanti  la  vérité  de  cette  anecdote  le  13  thermidor 
an  VIII. 


Aux  mauvais  choix  déjà  laits  par  Buonaparte  on  peut  ajouter  celui  de  Jourdan 
pour  ministre  extraordinaire  en  Piedmont. 


Après  la  bataille  d'Arcole  le  général  Buonaparte  passait  sur  le  front  de  ba- 
taille et  complimentait  l'armée  et  ses  différents  corps  qui  venaient  de  se  dis- 
tinguer d'une  manière  si  étonnante.  Un  grenadier  sortant  des  rangs  lui  dit  :  <  Eh 
bien  !  général,  si  tu  aimes  la  gloire,  nous  t'en  /'. aujourd'huy.  » 


Le  commissaire  Seguenot  disait  à  un  blessé  de  l'armée  d'Italie  qui  prenait  les 
eaux  thermales  àBarèges  :  Vous  aimez  beaucoup  Buonaparte,  vous  autres  braves 
gens  —  Beaucoup.  —  Vous  vous  feriez  mettre  en  quatre  pour  lui  —  Oui  —  Et 
s'il  continuait  à  marcher  comme  il  l'a  fait  jusqu'à  présent  vous  le  seconde-- 
riez  avec  le  même  courage  —  oui,  mais...—  Quoi  ?  —  Si  nous  l'avions  tenu  à 
(tllisible) noas  l'aurions  bâché  —Comment  donc?—  Comment  ;  cette  ville  s'était 
révoltée  comme  vous  savez,  il  fallait  la  réduire  promptemenl  ;  le  général  nous 
fait  marcher  et  nous  promet  le  pillage.  Nous  partons,  nous  prenons  la  ville 
d'emblée  et  nous  nous  répandons  pour  la  piller.  Ne  voilà-t-il  pas  qu'il  fait  sonner 
aussitôt  la  retraite.  Jugez  comme  nous  étions  furieux,  nous  croyions  revenir 
chargés  de  butin  et  rien,  rien,  ce  qui  s'appelle  rien.  Heureusement  que  nous 
trouvâmes  à  propos  la  {illisible)  sans  cela  nous  étions  perdus. 


Buonaparte,  après  être  sorti  de  l'École  militaire  entra  dans  le  corps  d"artillerie 
en  qualité  de  sous-lieulenant.  Au  premier  congé  de  semestre  qui  lui  fut  accordé, 
il  passa  en  Corse.  Là,  il  dépouilla  son  uniforme,  revêtit  la  casaque  Corse  (elle 
ressemble  à  un  manteau  de  capucin  ou  à  celui  que  portent  les  Levantins  et  même 
les  Barbaresqu(îs)  et  ainsy  affublé,  il  parcourut  tout  le  pays  et  clierchàt  à  se 
populariser  à  la  manière  de  Paoli  et  se  faire  des  partisans.  Il  prétendait  ne  pas 
perdre  son  temps  et  qu'un  jour  cela  pourrait  lui  servir.  On  peut  conclure  de  là 
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quelles  oui  été  dès  le  principe  les  vues  ambitieuses  de  ce  personnage  el  quel 
put  en  être  un  jour  le  résultat  d'après  col  événement  de  sa  vie  et  de  la  célébrité 
qu'il  a  acquise. 

Cette  anecdote  m'a  été  racontée  et  certifnée  par  le  général  Clarke,  le  5  Messidor 
an  YI,  en  présence  de  son  oncle  Schée  et  de  Paris. 


26  nivôse  an  VI.  —  Les  journaux  disputent  entre  eux  des  flagorneries  et  des 
bêtises  sur  le  compte  du  général  Buonaparte,  qui,  s'il  est  tel  qu'on  ledit,  c'est- 
à-dire  un  grand  personnage,  doit  être  rassasié  et  indigné  de  tout  ce  qu'il  voit 
et  entend.  David  le  peint,  par  ordre  (dit-on)  du  Directoire.  Veut-on  renouveller 
par  là  les  errements  du  royalisme.  —  Et  que  veulent  donc  les  journaux?  Est-ce 
réellement  bassesse  de  leur  part,  ou  cela  tient-il  à  un  système,  celui  de  perdre 
l'homme  qui  est  l'objet  de  toutes  ces  adulations.  Ou  bien  enfin  est-ce  le  con- 
cours de  ces  deux  choses  ?  L'avenir  qui  n'est  pas  éloigné  doit  nous  dévoiler 
tout  cela. 


La  citoyenne  Buonaparte  était  de  très  mauvaise  humeur  au  bal  de  Talleyrand 
(14  nivôse  an  VI)  ;  elle  était  coeffée  d'une  espèce  de  bonnet  en  drap  d'or;  les 
mauvais  plaisants  prétendaient  que  ce  bonnet  était  celui  du  doge  de  Venise. 
Le  comédien  ou  plutôt  l'histrion  Dugazon  était  chargé  de  faire  rire  la  brillante 
et  bruyante  coterie  ;  il  était  accrédité  à  vie.  Il  dit,  fit  et  trouva  de  très  mau- 
vaises choses.  Il  était  costumé  en  baron  allemand  dont  il  cherchait  à  imiter  les 
ridicules?  Comment,  chez  le  ministre  des  Relations  extérieures  se  permettait- 
on  de  ridiculiser  une  nation  avec  laquelle  on  négociait  à  Rastadt,  el  lorsque  les 
ministres  des  quelques  nations  qui  en  font  partie  el  qui  sont  nos  alliées,  devaient 
nécessairement  assister  à  la  fête?  0  Français,  pour  être  devenus  républicains, 
en  êtes-vous  plus  sages,  et  ne  vous  corrigerez-vous  jamais  des  travers,  de  la 
légèreté  et  de  l'inconsidération  que  l'on  vous  reproche  avec  tant  de  justice  ! 

Les  uns  assurent,  les  autres  croient  que  Buonaparte  et  Barras,  {illisible)  la 
Reveillère,  travaillent  à  s'arroger  un  grand  pouvoir  et  à  culbuter  les  trois 
autres  directeurs,  qui,  de  leur  côté,  cherchent  à  renverser  le  général  et  leurs 
deux  collègues.  Fiai  lux. 


Cltiappe. 

Chiappe,  représentant  du  peuple  à  l'armée  d'Italie,  disait  à  ses  collègues 
Peyrc  el  Maissc  :  Nous  autres  qui  avons  été  envoyés  en  mission,  sommes 
presque  tous  des  malheureux.  Après  que  la  Convention  sera  finie,  la  République 
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fera  justice  de  nous  et  elle  aura  raison.  Seulement  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux, 
c'est  que  le  pou  d'honnêtes  gens  qui  existent  sera  enveloppa  dans  la  proscrip- 
tion générale. 

Ce  Chiappe  a  la  tournure  très  aimable  el  d'un  homme  de  bonne  compagnie  ; 
il^  n'a  de  corse  que  le  nom  et  un  pt'u  le  baragouin,  tout  le  reste  est  d'un  fra'iiçais 
bien  élevé. 


Cîai-Ue. 


l'nEMIERS    PUK.LIMI.NAIRES    DU    TK.UTÉ   DE    MO.NTEliELLO. 


Avant  les  préliminaires  du  traité  de  paix  qui  ont  été  rendus  publics,  il  en 
avait  été  fait  d'autres  qui  n'ont  jamais  été  connus  et  qui  étaient  très  peu  favo- 
rables. Cela  provenait  de  l'embarras  où  se  trouvait  le  général  Buonaparte  qui 
était  battu  dans  le  Tyrol  et  qui  craignait  encore  la  désertion  des  Lombards.  Ces 
préliminaires  furent  arrêtés  deux  jours  avant  l'arrivée  en  qualité  de  plénipoten- 
tiaire du  général  Clarke  de  qui  je  tiens  ces  détails  (li  nivôse  an  VI). 

Voici  en  quoi  consistaient  c'-s  préliminaires  :  1»  Mantoue  et  le  Mantouan 
rendus  àla  maison  d'Autriche;  2»  Le  Brescian  rendu  à  la  république  de  Venise; 
3°  Deux  républiques,  l'une  Cispadane  composée  seulement  de  la  Lombardie,' 
l'autre  Transpadane  composée  du  Bolognais  et  du  Ferraraa  ;  4o  Modène  et  le 
duché  de  ce  nom  conservés  à  la  maison  d'Esté.  —  On  voit  que  tout  cela  est  fort 
éloigné  et  très  différent  de  ce  qui  est  arrive  depuis.  Buonaparte  avait  arrêté 
tous  ces  articles  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  Directoire.  Les  événements 
arrivés  depuis,  nos  succès  en  Allemagne,  la  révolte,  ou  la  trahison,  ou  l'insur- 
rection des  Vénitiens  et  le  18  fructidor  ont  lait  faire  des  préliminaires  et  conclure 
la  paix  à  des  conditions  à  la  fois  plus  honorables  et  plus  avantageuses. 

Les  plénipotentiaires  autrichiens  le  prenaient  quelquefois  sur  un  ton  très 
élevé,  très  insolent  et  avec  des  expressions  outrageantes.  Plusieurs  fois  on  a 
été  obligé  de  leur  rappeler  qu'ils  élaient  les  vaincus.  Lidigné  un  jour  des  propos 
dcMenfeld,  Clarke  lui  proposa  un  duel,  ce  qui  rendit  l'Autrichien  plus  circons- 
pect, plus  liant  et  plus  poli. 

Par  les  articles  secrets  du  traité  do  paix,  l'Empereur  s'est  obligé  de  faire 
seulement  céder  la  rive  gauche  du  Rhin  jusqu'à  Andernack.  Il  paraît  que  le 
gouvernement  aulrichien  était  dans  le  secret  de  ceux  dont  les  complots  furent 
déjoués  par  le  18  fructidor  :  Clarke  en  avait  plusieurs  fois  averti  le  Directoire. 

Les  Lombards  nesont  pas  réellement  attachés  à  leur  Révolution  ni  à  la  Répu- 
blique française.  Sans  les  Bolonnais  et  les  Ferrarais  on  ne  pouvait  pas  compter 
sur  cette  république  naissante. 

Le  Directoire  et  ceux  qui  indiquent  ses  volontés  sont  si  peu  instruits  en  géo- 
graphie que  dans  une  dépêciie  au  général  Clarke  il  est  question  du  magnilique 
lleuve  de  l'Adige  qui  arrose  les  superbes  plaines  de  la  Lombardie. 


T.  VIII.    —   NOVEMBRE    1880 
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Sun   LA  MAN'IÈRE    DONT    LE    GOUVERNEMEiNT    TRAITTE     ET    SOUTlEiNT    CEUX   DE   SES 
AGENTS    QUI    l'oNT    LE  MIEUX   SERVI. 

Vers  le  milieu  de  l'an  V  le  général  divisionnaire  Clarke  directeur  du  bureau 
topographique  près  le  Directoire  fut  envoyé  à  l'armée  d'Italie.  Sa  mission  avait 
deux  objets  :  l'un  diplomatique  pour  traiter  avec  l'Empereur  et  le  Roi  de  Sar- 
daigne;  l'autre  d'observer  le  personnel  des  officiers  généraux  de  l'armée  d'Italie 
et  d'en  faire  son  rapport.  On  connaît  (saufs  les  articles  secrets)  les  traités  qui 
ont  eu  lieu  avec  ces  deux  puissances.  Quant  à  l'autre  objet,  d'abord  le  général 
Clarke  fit  ses  observations  ;  mais  obligé  de  satisfaire  sur  ce  point  le  Directoire 
qui  le  pressait  beaucoup  et  voulait  agir  dans  le  plus  grand  concert  avec  le  gé- 
néral Buonaparle,  il  lui  communiqua  ses  instructions  et  le  pria  de  l'aider  de  ses 
lumières.  Buonaparte  lui  dit  de  se  faire  remettre  par  le  général  Bertliier,  l'état 
des  officiers  généraux  et  de  laisser  en  blanc  une  colonne  d'observations.  Ce 
préalable  rempli  ei  Clarke  étant  venu  faire  le  travail  en  question  avec  Buona- 
parte, le  général  en  chef  fît  ses  observations  sur  chaque  général  et  quand  il  en 
fut  à  Augereau,  il  le  signala  comme  un  ignorant  et  un  fripon  déhonté. 

La  chute  de  Carnot  entraîna  la  disgrâce  et  le  rappel  de  Clarke  que  l'on  pré- 
tendait être  la  main  droite  de  ce  Directeur.  Clarke  cependant,  estimé  de  Buona- 
parle, continua  de  rester  encore  quelque  temps  à  l'armée  et  jusqu'à  la  con- 
clusion du  traité  de  paix  avec  l'Empereur  auquel  il  ne  cessa  de  travailler. 

Sur  ces  entrefaitles  et  à  la  suite  de  la  journée  du  18  fructidor  Augereau  de- 
vint tout  puissant  auprès  du  Directoire  qui  se  connaît  fort  peu  en  hommes. 
On  eût  la  faiblesse  de  lui  communiquer  les  observations  de  Clarke.  De  là,  une 
rage  inexprimable.  Il  ne  cessa  de  calomnier  honteusement  les  manières  et  les 
agissements  de  Clarke  et  le  Direcroire  toujours  judicieux  combla  Augereau  de 
faveurs,  amassa  sur  la  tète  de  l'homme  le  plus  incapable  tous  les  pouvoirs  mi- 
litaires et  politiques  dont  il  usa  on  sait  comment  et  l'envoya  général  en  chef  de 
l'armée  d'Allemagne. 

Clarke  revint  à  Paris.  On  le  reçut  mal.  La  Reveiilière,  que  l'on  dit  juste  ce- 
pendant, l'argua  d'avoir  mal  parlé  des  généraux  de  l'armée  d'Italie  comme  si 
c'était  un  mal  de  démasquer  un  fripon  ;  Clarke  se  retranchât  comme  de  raison 
sur  ses  ordres  et  instructions,  se  plaignit  de  l'abus  de  confiance,  se  pleignit 
amèrement  des  calomnies  d'Augereau  et  déclara  avec  beaucoup  de  fermeté  que 
si  le  Directoire  ne  lui  en  fesait  pas  justice  il  se  la  ferait  lui-même. 

La  Reveiilière  passant  ensuite  aux  opérations  politiques  blâma  beaucoup 
Clarke  d'avoir  inséré  do  son  chef,  dans  les  articles  secrets,  un  ailicle  (qui  n'est 
pas  encore  connu)  mais  qu'il  prétendait  être  fort  désastreux.  Clarke  lui  té- 
moigna toutte  sa  surprise  de  ce  reproche.  Je  ne  puis  pas,  dit-il,  vous  prouver 
matériellement  que  cet  article  a  été  inséré  d'après  vos  instructions  puisque  je 
n'ai  pas  mes  papiers  que  vous  m'avez  ordonné  de  remeltie  au  général  Buona- 
parle, mais  je  vais,  avec  votre  permission  que  je  demande  par  écrit  (ce  qui  fut 
accordé)  che^  le  ministre  des  Relations  Extérieures  chercher  la  minute  des 
instructions.  Clarke    rapportât  la  pièce  et  fit  voir  au  Directeur  très  étonné  que 
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l'article  en  question  non  seulement  était  recommandé  par  ses  instructions  mais 
même  qu'il  y  était  rédigé  littéralement  et  il  ajouta:  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
que  c'est  une  surprise  faite  au  Directoire  par  Carnot  puisque  les  cinq  Direc- 
teurs ont  signé. 

Voilà  un  éciiantillon  de  la  manière  dont  on  travaille  au  Directoire  et  de  la 
manière  dont  on  y  traitte  ceux  qui  ont  le  mieux  servi. 

Je  tiens  ces  détails  de  Ciarke  qui  me  les  a  conté  il  y  a  environ  15  jours 
(29  frimaire  an  VI). 

Sur  la  paix  de  Campo-Formio. 

Après  le  18  fructidor,  Ciarke  fut  enveloppé  dans  la  disgrâce  de  Carnot  OupIs 
étaient  les  principes  de  celui-ci?  C'est  encore  un  problème  dont  on  aura  peut- 
être  un  jour  la  solution.  J'ai  vu,  lu  et  tenu  une  lettre  de  lui  et  de  son 
écriture,  à  Ciarke  en  date  du  4  fructidor.  Elle  est  conçue  et  rédigée  dans  les 
meiUeurs  principes.  Quoiqu'il  en  soit,  Ciarke  fut  révoqué  le  même  jour 
18.  La  révocation  est  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  Le  général 
Ciarke,  plénipotentiaire,  est  destitué,  ses  papiers  seront  saisis  et  examinés  par 
le  gênerai  en  chef  Buonaparle.  ,>  Lorsque  cet  acte  étrange  arriva,  les  plénipo- 
tentiaires autrichiens  levèrent  les  épaules  et  se  permirent  quelques  expressions 
assez  fortes  sur  l'ingratitude  et  la  dureté  du  Directoire  envers  des  agents  qui  le 
servaientbien.Buonaparten'usa  point  de  larigueurde  cette  destitution;  il  conserva 
de  la  confiance  à  Clarlce  qui  continua  à  discuter  le  fond  et  la  forme  du  traité 
qui  fut  signé,  non  par  lui  (ce  qui  était- impossible),  mais  en  sa  présence  Pen- 
dant a  discussion  il  s'était  élevé  entre  les  plénipotentiaires  Cobentzel  et  DelgaUo 
des  débats  si  vils  qu'ils  ne  comuniquaient  plus  entre  eux  et  qu'ils  étaient 
comme  on  dit,  à  couteaux  tirés.  Le  marquis  Del  Gallo  pria  Ciarke  d'être  le  mé- 
diateur et  il  le  fît  si  adroitement  ou  si  heureusement  qu'il  en  résultat  ce  traité 
dehnitif  dont  tout  le  monde  connaît  les  articles  ostensibles. 

Ces  détails  m'ont  été  racontés  par  Ciarke  le  5  messidor  an  VI,  en  présence 
de  son  oncle  Schée  et  de  Paris. 

5  messidor  an  VI.  -  Après  avoir  dîné  aujourd'huy  avec  et  chez  le  général 
Uarke,  il  m'a  lu  sa  correspondance  avec  le  Directoire  relativement  aux  généraux 
de  l'armée  d'Italie  et  contre  beaucoup  d'entre  eux.  Elle  est  bien  mieux  écritte 
que  la  mienne  contre  ceux  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  mais  non  plus  forte. 
Augei-eau  et  Lasne  y  sont  peints  de  main  de  maître  et  comme  deux  insignes 
fripons.  Il  est  arrivé  à  Ciarke  ce  qui  m'est  arrivé  à  moi-même,  c'est-à-dire 
qu'on  l'a  puni  d'avoir  dit  la  vérité. 

Coclioii  de  L.appax>ent. 

Lorsque  du  temps  de  la  réaction,  Cochon  se  trouva  du  Comité  de  Salut 
Public,  lorsqu'alors  le  sistème  de  dilapidations  qui  prit  bientôt  des  accroisse- 
ments SI  prodigieux,  commençait  à  s'y  développer,  lorsque  les  Aubry,  les  Rew- 
bell,  commencèrent  à  vendre  leur  crédit  aux  dépens  de  la  République,  Cochon 
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chercha  aussi  à  parlicipcr  au  pillage  génùi-al  cl  il  choisit  pour  ses  associés  les 
frères  Godard,  négociants,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  auxquels  j1  procurait 
des  affaires  et  dont  il  partageait  les  gains  illicites.  -  Cochon  dit  un  jour  à 
Picquet,  homme  respectable  à  tous  égards  et  commissaire  en  chef  de  la  Com- 
mission des  approvisionnements  :  Vous  avez  besoin  de  chemises  pour  les  troupes, 
j'ai  quelqu'un  qui  peut  vous  en  fournir  300  mille.  -  Nous  verrons  cela,  répondit 
picquel.  _  Une  heure  après,  ce  quelqu'un  était  chez  Picquet  avec  un  échan- 
tillon des  chemises.  —  Ce  n'est  pas  bon,  dit  l'administrateur,  il  faut  delà  toiUe 
de  belle  qualité,  de  chanvre  et  non  de  lin,  à  fil  rond  et  non  à  fil  plat,  de  telle 
dimension  et  votre  modèle  en  est  fort  loin,  je  ne  puis  pas  le  prendre,  sans  y  être 
spécialement  autorisé  du  Comité  de  Salut  Public  et  par  un  arrêté  ad  hoc.  - 
Deux  heures  s'étaient  à  peine  écoulées  que  le  négociant  (on  sçut  que  c  était 
Godard)  était  cliez  Picquet  avec  l'arrêté  dont  Cochon  avait  pressé  l'expédition 
tant  il  était  zélé  pour  ses  amis.  -  Combien  voulez-vous  vendre  ces  chemises, 
dit  Picquet.  —  Seize  francs.  —  C'est  trop  cher  en  calculant  la  valeur  de  l'assi- 
gnat,  elles  valent  au  plus  neuf  à  dix  francs  et  je  ne  puis  vous  en  donner  davan- 
tage' Et  de  suite,  comme  il  avait  en  effet  besoin  de  chemises,  il  donna  l'ordre 
à  son  proposé,  à  Lille,  d'en  faire  établir,  ce  qui  fut  fait  dans  les  dimensioas 
requises  par  l'ordonnance,  avec  la  toiUe  convenable  et  aux  prix  de  10  "^ . 

Cochon,  voyant  sa  friponnerie  déjouée  par  celte  opération,  profita  do  son 
crédit  au  Comité,  fit  casser  le  marché  avantageux  que  Picquet  venait  de  con- 
tracter à  Lille  et  le  força,  en  vertu  d'un  nouvel  arrêté  qu'il  avait  extorqué  au 
Comité,  de  prendre  le  marché  onéreux  des  frères  Godard,  c'est-à-dire  des  che- 
mises de  mauvaise  toille,  sans  proportions  et  aux  prix  de  seize  francs. 

Cette  anecdote  m'a  été  racontée  et  cerliffiée  par  Picquet  lui-même,  le  2  ven- 
tôse an  VL 


Lauelière. 


Il  n'v  a  pas  un  individu  qui  ayant  été  employé  aux  armées  ne  connaisse  Lau- 
cl:ère.  On  sait  qu'il  est  chargé  d'un  service  très  considérable  de  transport  et 
notamment  de  celui  de  lartillerie.  On  sait  encore  que  jamais  il  n'a  eu  complet 
le  nombre  de  chevaux  porté  par  ses  marchés  quoiqu'il  les  fit  toujours  payer  au 
complet.  .Mais  comme  il  faut  quelquefois  quj  le  service  se  fasse  et  qu'il  ail  au 
moins  une  certaine  quantité  d'attelages  qu'il  est  obligé  de  fournir  à  ses  départs, 
voici  ce  qu'il  fait  à  l'armée  de  Sambre-et-Meusc,  à  présent  l'armée  d'Allemagne. 
Il  enlève  les  chevaux  dos  paysans  et  les  fait  marquer  à  sa  marque.  Quand  ces 
malheureux  réclament  il  les  menace.  Ce  fait  est  tellement  vrai  que  je  lui  ai  sou- 
vent fait  restituer  des  chevaux  ainsy  volés  à  des  mallieureux.  Ainsy  cet  homme 
a  double  profit  :  d'abord  les  chevaux  qui  no  lui  coiitent  rien  et  ensuitte  la  loca- 
tion sur  le  pied  du  marché.  L'inspecteur  Prosper  Musnier,  de  qui  je  tiens  le  fait, 
voulait  d'un  côté  lui  faire  rendre,  dans  le  courant  de  l'an  V,  des  chevaux  volés 
par  le  procédé  ci-dessus  et  de  l'autre  constater  à  la  rigueur,  et  par  une  contre- 
revue,  le  nombre  des  chevaux  existants.  Lauchère  qui  se  trouvait  froissé  par 
celte  double  opération  qui  le   mettait  à  découvert,   dit  à  Musnier  :  Citoyen, 
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faites  ce  que  vous  vou.Ircz,  je  m'en  I'...,  je  paye  le  Directoire,  je  paye  le  Ministre, 
je  paye  des  commis,  je  paye  les  Généraux,  les  ordonnateurs  et  les  commissaires 
des  guerres,  ainsy  vous  voyez  que  je  ne  redoute  personne  et  que  vous  en  serez 
encore  pour  vos  écritures. 

BL<egeii<3re. 

Après  le  9  thermidor,  on  s'engoua  de  Legendre  ;  il  fut  porté  de  tous  les  co- 
mités et  il  n'était  bruit  que  de  sou  éloquence,  do  sa  douceur  et  de  sa  philan- 
thropie ;  il  n'avait  jamais  versé  le  sang  de  personne,  c'était  l'agneau  sans  tache. 

Qu'of  le  juge  par  le  trait  suivant  :  Un  nommé  Mercandier,  jacobin  furieux  et 
très  mauvais  sujet,  était  lié  avec  Danton,  dont  par  parenthèse  Legendre  était 
l'intime  ami.  Après  l'assassinat  de  Danton,  Mercandier,  désolé,  écrivit  assez  cha- 
leureusement ea  faveur  de  son  ami  et  contre  la  tyrannie  décemvirale.  Croyant 
que  Legendre  devait  s'intéresser  à  cet  écrit,  il  lui  communiqua  ce  qu'il  avait 
déjà  fait,  lui  dit  que  le  reste  ne  tarderait  pas  et  l'invite  à  venir  entendre  la  lec- 
ture de  l'ouvrage  quand  il  serait  complet.  Il  indiqua  ;\  Legendre  un  signal  pour 
être  admis  chez  lui.  Mercandier,  dans  ces  temps  abominables,  avait  tout  à 
craindre  comme  ami  d'un  proscrit. 

Legendre,  au  lieu  de  garder  généreusement  le  secret  de  Mercandier,  fut  le 
dénoncer  le  soir  même  au  comité  de  sûreté  générale,  fit  grand  bruit  sur  l'indi- 
gnité de  l'écrit  dont  il  avait  entendu  la  lecture,  déclarant  que  ce  serait  une 
honte  si  un  pareil  ouvrage  recevait  de  la  publicité,  offrit  do  faire  arrêter  l'au- 
tour, fut  accepté,  demanda  main-forte,  et  au  moyeu  du  signal  convenu  s'intro- 
duisit chez  Mercandier  qui  fut  arrêté,  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  et 
guillotiné  doux  ou  trois  jours  après. 

Cette  anecdote  m'a  été  racontée  et  certifiée  par  le  conventionnel  Panis. 

On  se  demande  tous  les  jours  où  le  Directoire  va  chercher  les  hommes  qu'il 
met  en  place.  Il  est  difficile  de  répondre  à  cette  question  à  moins  d'être  dans  le 
tripot  de  l'inlriguc  ou  de  la  sottise  qui  dirige  tous  les  choix. 

Le  ministre  Letourneux  n'était  pas  connu;  il  ne  l'est  depuis  qu'il  est  en  place 
que  par  sa  bêtise.  La  première  preuve  publique  qu'il  en  a  donné  était  son  dis- 
cours à  la  séance  de  l'Institut  national. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'il  prit  la  peine  d'écrire  lui-même  à  tous  ses  chefs  do 
division  un  billet  de  sa  main  pour  leur  enjoindre  de  se  trouver  chez  lui  tel  jour 
à  telle  heure.  Il  mit  l'adresse  de  sa  main,  avec  ces  rtots  :  à  vous  seul,  cacheta 
lui-même  et  fit  porter  ces  billets  à  leur  adresse.  Les  chefs,  croyant  qu'il  s'agissait 
d'une  affaire  très  importante,  furent  exacts  au  rendez-vous  et  attendirent  lono-- 
temps.  Enfin  le  ministre  sortit  brusquement  de  son  cabinet,  i;t  voici  le  discours 
qu'il  leur  tînt  :  «  Vous  voici  donc  tous,  un,  deux,  trois,  etc.,  oui,  le  compte  y 
est  bien.  Ah  çà,  il  ne  faut  pas  tant  de  beurre  pour  faire  un  quarteron.  Le  Direc- 
toire ne  me  donne  que  cent  mille  francs  pour  frais  de  bureaux,  vous  en  dépensez 
cent  trois  mille,  arrangez-vous  comme  vous  voudrez,  mais  vous  n'aurez  que  ce 
que  je  reçois.  »  Cela  dit,  il  rentra  dans  son  cabinet  dont  il  leur  ferma  la  porte 
au  nez.  Si  l'ancien  régime  n'avait  pas  fourni,  au  fond,  des  hommes  aussi  bêles 
on  serait  presque  fâché  ou  houleux  d'en  avoir  changé. 
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jLuckner. 

Le  général  Beurnouville  en  déplorant  (aujourd'huy  7  vendémiaire  an  V)  la 
mort  du  maréchal,  assurait  que  son  supplice  était  d'autant  plus  injuste,  qu'il 
avait  toujours  été  très  attaclié  à  la  France,  d'abord  comme  monarchie  et  en- 
suite comme  République. 

Voici  ce  qu'il  nous  conta  à  ce  sujet  : 

Le  maréchal  était  à  Strasbourg  en  1792.  Un  matin  une  femme  entre  et  de- 
mande à  parler  au  maréchal,  elle  s'adresse  à  Beurnouville,  qui  était  son  aide 
de  camp.  —  Beurnouville  dit  que  le  maréchal  était  couché.  —  La  dame  insiste. 

—  Beurnouville  l'annonce,  la  fait  entrer  et  entre  avec  elle.  —  Elle  demande  à 
être  seulle.  —  Beurnouville  sort  et  reste  dans  la  pièce  à  côté.  —  Un  moment 
après  le  maréchal  appelle  de  toutes  ses  forces  Beurnouville,  Beurnouville  !  — 
Plait-il,  Monsieur  le  M.iréchal?  — Mon  ami  (dans  son  baragouin  allemand) 
faites  moi  sortir  cette  K là. —  Que  vous  a-t-elle  dit,  que  vous  a-t-elle  fait? 

—  Comment  !  elle  me  propose  de  livrer  Strasbourg  moyennant  3  millions 
comptaat  et  mon  krade  chez  l'Empereur.  —  Allons,  madame,  sortez.  —  Qu'elle 

s'en  aille  pien  vite  ou  si  elle  diffère  in  moment,  prenez  moi  cette  foutue  p 

et  noyez  la  dans  le  Rhin.  —  (Assurément  ce  n'est  pas  là  le  langage  d'un  traître.) 
Beurnouville  ajoutât  que  le  fils  du  maréchal  étant  à  la  même  époque,  ministre 
de  Suède  à  Vienne,  écrivait  à  son  père  pour  le  solliciter  de  quitter  le  service 
de  la  République  pour  passer  à  celui  de  l'Autriche  en  entraînant  dans  sa  dé- 
fection tout  ce  qui  serait  possible.  Le  maréchal  répondit  (c'est  Beurnouville  qui 
fit  les  lettres):  Je  suis  vieux,  je  n'ai  que  quelques  années  à  vivre,  je  servirai  la 
France  jusqu'à  mon  dernier  moment.  Si  l'on  saisit  les  biens  que  j'ai  dans  le 
Holstein  (il  était  de  ce  pays)  la  République  est  assez  généreuse  pour  me  laisser 
mourir  de  faim  {sic  dans  le  manuscrit). 

Le  maréchal  ne  savait  que  se  battre  (il  avait  été  toute  sa  vie  partisan),  il 
était  incapable  de  faire  une  lettre  et  signait  sans  les  lire  toutes  celles  qu'on 
lui  présentait.  Quand  les  Lameth  et  Mathieu  de  Montmorency  se  furent  em- 
parés de  lui,  ils  lui  firent  signer  les  sottises  sur  lesquelles  il  fut  condamné. 
Lorsqu'on  lui  présentât  ses  lettres  au  tribunal  révolutionnaire  il  répondit  :  C'est 
moi  qui  les  ai  signé,  mais  c'est  Mathieu  qui  les  a  faittes. 

Quand  il  avait  bu,  (ce  qui  lui  arrivait  souvent  l'après  midy)  il  s'appitoyait 
sur  Louis  XVI  pour  qui  il  avait  de  l'affection,  et  même  il  devenait  quelque  fois 
indiscret.  Il  disait  en  parlant  du  Roi  et  de  ceux  qui  l'entouraient,  le  paufre 
p ils  lui  feront  faire  tant  de  sotises  qui  le  perdront. 

Moreau. 

Moreau  a-t-il  du  caractère  :  Il  faudrait  demander  s'il  a  du  caractère  à  la  tète 
des  armées  et  s'il  en  a  pour  concevoir  et  exécuter  un  grand  événement.  Dans  le 
premier  cas,  l'affirmative  ne  serait  pas  douteuse,  elle  le  serait  au  moins  dans  le 
second. 

Il  parait  constant  qu'avant  le  procès  qui  vient  d'avoir  lieu  ,  il  pouvait  l'era- 
pêclicr  s'il  avait  eu  de  la  résolution  et  que,  pendant  cet  horrible  événement,  il 
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aurait  pu,  s'il  l'avait  voulu,  en  trancher  le  fil  le  sabre  à  la  main.  On  en  jugera 
par  les  deux  faits  suivants  qui  m'ont  été  certifiés  par  Cabanis  qui  doit  en  avoir 
la  certitude. 

Plusieurs  généraux,  indignés  de  la  tournure  que  prenaient  les  choses,  réso- 
lurent d'y  mettre  fin  ;  ils  proposèrent  à  Moreau  de  le  mettre  à  la  tète  du  gou- 
vernement en  se  défaisant  de  son  rival  ;  il  hésita.  Grouchy,  l'un  de  ces  géné- 
rau.x,  beau-frère  de  Cabanis,  lui  dit  :  Ne  vous  mêlez  pas  de  l'affaire,  mais 
donnez-y  votre  consentement  et  tenez-vous  prêt  à  la  soutenir;  avec  25  hommes 
je  me  charge  d'arrêter  Buonaparte  et  de  vous  en  défaire  sur-le-champ  ;  la  mino- 
rité du  Sénat  vous  appuyera  et  se  formera  en  comité  de  gouvernement  pour  ré- 
gulariser nos  opérations  et  le  soulèvement.  Moreau  ne  voulut  pas  y  consentir  en 
disant  qu'il  répugnait  à  un  assassinat.  Ainsy  il  préféra  d'assassiner  sa  patrie  à 
en  faire  périr  le  tyran. 

Au  moment  où  le  procès  allait  se  juger,  Savary,  l'un  des  aides  de  camp  et  des 
araes  damnées  de  Buonaparte,  voyant  la  tournure  fâcheuse  que  prenait  l'affaire 
contre  celui-ci  et  la  manière  dont  les  têtes  était  montées,  arrivât  pendant  la  nuit 
avec  un  sac  rempli  d'or  et  s'adressant  à  un  officier  qu'il  savait  très  mal  disposé 
pour  le  gouvernement  et  qu'il  voulait  corrompre,  il  lui  remit  sous  le  prétexte  de 
le  distribuer  aux  soldats.  Puis,  croyant  l'avoir  gagné  par  là,  il  lui  dit  que  lui, 
Savary,  succombant  à  la  fatigue,  avait  besoin  de  prendre  du  repos,  il  le  priait 
de  lui  indiquer  un  lieu  où  il  pourrait  dormir.  L'officier  le  eonduisit  à  la  chambre 
de  garde,  le  vit  s'endormir,  et,  prenant  la  clef  après  avoir  eu  la  précaution  de 
fermer  la  porte  à  double  tour,  il  fut  trouver  Moreau  dans  la  prison,  lui  raconta 
ce  qui  venait  de  se  passer  et  lui  dit  ■•  Je  liens  un  des  tyrans  en  ma  puissance, 
sa  vie  est  dans  mes  mains  et  je  puis  la  lui  ôter  à  l'instant,  mais  il  ne  faut  pas 
que  ce  soit  en  pure  perle.  Voilà  mou  sabre,  levez-vous  et  marchons.  Toute  ma 
troupe  est  à  vous,  l'un  des  régiments  de  cavalerie  qui  est  ici  n'attend,  vous  le 
savez,  que  votre  ordre  pour  monter  à  cheval  et  se  prononcer.  Marchons  sans 
perdre  de  temps.  —  Moreau  ne  voulut  jamais  y  consentir,  d'où  il  faut  con- 
clure qu'avec  le  courage  des  batailles,  ce  général  n'a  pas  celui  nécessaire  dans 
les  grands  événements. 


Orléans  (le  duc  d'). 

Le  duc  d'Orléans  et  ce  qu'on  appelle  sa  conspiration  (1792-1793) 

Canevas  de  sa  biographie  :  Son  esprit,  —  sa  facilité,  —  ses  connaissances 
—  sa  débauche  et  sa  faiblesse,  la  manière  dont  il  était  traité  par  la  cour. —  Son 
exil  à  Villers-Cotlerets  et  au  Raincy.—  Anecdote  que  m'a  raconté  B.  .  d'où  l'on 
peut  conclure  que  ce  prince  a  eu  l'envie  de  se  venger  de  la  Cour.  —  États  géné- 
raux.— Lire,  avec  beaucoup  d'attention  et  de  défiance,  le  livre  intitulé  :  De  la 
conjuration  d'Orléans.  —  Les  liaisons  de  ce  prince  avec  M"«  de  Genlis  paraissent 
avoir  puissamment  contribuées  à  sa  perte.  —  S'il  a  jamais  eu  l'intention  de 
se  faire  Roi.  —  Différentes  personnes  que  j'ai  connues  et  qui  ont  intimement 
vécues  avec  lui  assurent  le  contraire  —  mais  il  parait   que  les  intrigants   qui 
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rentouraient,  Genlis,  sa  femme,  Laclos,  Dumouricz,  etc.,  ont  beaucoup  agi  comme 
des  enfants.  —  Avant  le  10  août,  ce  prince  veut  de  bonne  foy  se  raccommoder 
avec  la  (lour.  —  Il  s'y  rend  à  cet  eflet.  —  Il  y  est  traité  avec  la  dernière  indi- 
gnité (voir  à  ce  sujet  les  mémoires  de  Berirand  de  MoUeville).  —  Il  est  porté  à 
la  Convention.  —  Il  vote  contre  Louis  X\'I.  —  Il  y  est  forcé  —  son  arrestation 
—  son  supplice. 


D'Orléans  hésitait  d'émettre  son  opinion  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  —  Il  sa- 
vait l'indécence  et  l'atrocité  qu'il  y  aurait  à  lui  à  se  prononcer  pour  la  morL 
Le  jour  que  celte  affaire  devait  se  discuter,  Treilliard  et  quelques  Convention- 
nels de  sa  trempe  furent  trouver  d'Orléans  et  le  menacèrent  de  le  perdre  s'il 
n'opinait  pas  dans  leur  sens.  Le  mallieureux  opinai  donc,  se  déshonorât  et  n'en 
fut  pas  moins  perdu.  —  C'est  pour  sauver  autant  que  possible  la  honte  do  cette 
opinion  et  persuader  qu'il  ne  conservait  aucune  arrière  pensée  d'ambition  qu'il 
vota  la  mort  de  quiconque  vendrait  monter  à  la  place  do  Louis.  Le  soir  de  cette 
journée  il  versait  des  larmes  de  sang  sur  sa  faiblesse  chez  Mme  de  Buffon. 

(Anecdote  racontée  par  Neveu  qui  était  témoin  de  cette  scène.) 


D'Orléans  n'avait  aucun  projet  de  se  faire  roi  lui-même,  ny  de  donner  sa  Pille 
au  duc  d'Yorclc  et  d'être  restaurateur  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Il  était 
trop  paresseux,  trop  insouciant  et  son  bonheur  consistait  à  avoir  des  femmes, 
des  chevaux  et  de  bons  dîners.  Son  tort  est  d'être  resté  en  France  après  la 
mort  du  Roy  et  d'avoir  eu  la  lâcheté  d'opiner  pour  la  mort  de  son  parent.  Ses 
amis  intimes  lui  avaient  conseillé  de  réaliser  le  plus  possible  et  de  passer  à  la 
Nouvelle-.\ngleterro.  Il  ne  voulut  jamais  les  croire  et  il  ne  put  jamais  non  plus 
se  persuader  que  l'on  oserait  le  sacrifier,  quoique  l'exemple  du  Roy  ait  pu  lui 
faire  connaître  tout  ce  qu'il  avait  à  craindre. 

Cette  anccdoete  m'a  été  contée  par  Paris  (plus  tard  commissaire-ordonnateur) 
qui  le  connaissait  bien. 


Copie  d'une  lettre  d'A...  écrite  à  G...  Cliambery,  ce  9  avril  1793,  l'an  2""  de 
là  République  française  '. 

J'ai  toujours  cru  et  quoiqu'en  disent  certaines  personnes  qui  ne  manquent 
cependant  ni  de  sens  ni  de  raison,  je  crois  encore  à  l'existence  d'une  faction 
qui  veut  porter  L.  I'.  Egalité  sur  le  trône  et  je  crois  de  plus  qu'il  se  prèle  avec 
complaisance  à  ce  petit  arrangement.  Quand  on  est  né  ce  qu'il  était,  quand  on 
a  sucé  les  principes  dont  on  a  infecté  ceux  de  sa  caste  on  ne  consent  pas 
volontiers  à  déchoir,  à  la  perle  de  son  rang,  d'une  fortune  brillante,  le  tout 
pour  devenir  un  citoyen  obscur.  Epictète  dans  les  fers  put  valoir  Marc-Aurèle 
sur  le  trône,  mais  Egalité  ne  sera  jamais  dans  son  cœur  égal  à  Epictète.  Tout 


rt'e,  de    la  maio  d'AIcxaniirc  :    Celle   lettre  a  tté  rrtniMmni.|uée  au  Comité  de  Salut 
Ile  a  lait  qiicli|iie  sensation. 
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ce  que  je  vous  dis  là  mo  parait  d'abord  puis6  dans  le  cœur  humain  et  c'est 
d'après  celte  donnée,  sur  laquelle  on  peut  compter,  que  j'établis  mes  calculs. 

En  examinant  les  cboses  avec  attention,  je  vois  toutes  les  armées,  toutes  les 
places  occupées  par  des  créatures  d'Egalité.  Dans  la  Belgique,  Dumouriez,  et 
sous  lui  Valence  avec  Egalité  fils  aîné,  sur  le  compte  duquel  on  affecte  do  dé- 
biter les  plus  belles  choses  du  monde. 

En  Italie,  Biron  avec  Egalité-Montpensier  ;  à  la  tùte  du  rninisière  Beurnou- 
ville  que  je  croirai  n'être  pas  du  parti  quand  Dumouriez  l'aura  fait  égorger. 

Ici  (et je  vois  les  choses  de  plus  près)  Kellermann,  ancien  protégé  et  valet  de 
la  même  maison.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  de  ses  amis,  de  la  faction.  Que 
fait-on?  on  me  destitue.  Par  qui  me  fait-on  remplacer?  Par  Botidoux.  Qu'est- 
ce  que  Botidoux  ?  L'Ami  du  Prince. 

Cependant  le  dénouement  approche,  Kellermann  s'en  va  à  Nice  pour  s'abou- 
cher avec  Biron.  Il  est  joint  à  Marseille  par  Egalité-JIontpensier,  leur  présence 
paraît  suspecte.  Ils  sont  insultés  et  forcés  de  déguerpir  prompterneut  ;  ils  pour- 
suivent leur  route  jusqu'à  Nice  et  Biron,  Egalité  et  Kellermann  s'enferment 
pour  conlérer  étroitement  et  secrètement. 

Après  la  conférence  Kellermann  revient  à  son  armée.  Depuis  son  retour 
jusqu'à  la  nouvelle  delà  trahison  de  Dumouriez,  il  paraît  plongé  dans  une  mélan- 
colie noire.  Mais,  instruit  de  ce  qui  se  passe,  il  a  peine  à  contenir  sa  joye. 
Lundi  8  dans  la  nuit,  le  décret  contre  Dumouriez  arrive,  changement  de  fi- 
gure. Hérault  le  presse  de  se  prononcer,  de  parler  aux  troupes  avec  énergie,  il 
s'y  refuse,  et  écrit  à  ce  sujet  la  lettre  la  plus  platte,  mais  de  laquelle  on  peut 
tirer  cette  conséquence,  qu'elle  ne  contient  pas  un  mot  de  vérité,  et  qu'il  parle 
évidemment  contre  sa  pensée.  Enfin,  pour  dernier  coup  de  crayon,  un  agent 
obscur,  un  certain  Beauvert  que  Kellermann  entretenait  à  Paris  depuis  plus  de 
trois  mois,  revient  ici  et  arrive  précisément  au  moment  de  l'explosion.  Ras- 
semblez tous  ces  faits  et  voyez  si  j'ai  tort.  Au  reste  si  Kellermann  est  aussi  un 
traître,  ou  il  me  fera  tui'r,  ou  je  le  tue  moi-même,  et  plus  heureux  que  Brulus 
je  n'aurai  pas  porté  la  main  sur  un  homme  qui  m'aurait  aimé  et  servi. 

Je  viens  de  vous  parler  d'un  Beauvert,  proxénète  de  Kellermann.  Il  était 
porteur  d'une  lettre  de  Millin  de  Grandmaison  pour  celui  de  Botidoux  ou  de 
moi,  qui  lors  de  son  arrivée  (de  Beauvert)  serait  en  fonction.  Millin  offre  sa 
protection  pour  nous  faire  ordonnateur  au  Var,  à  condition  qu'il  prendra  la 
place  d'ordonnateur  à  l'armée  des  Alpes:  J'aime  à  croire  que  Millin  ni  Boti- 
doux ne  me  remplaceront;  car  le  premier,  comme  je  vous  l'ai  mandé,  serait 
pendu  et  l'autre  s'est  tellement  discrédité  lui-même  par  sa  conduite  ignoble  et 
i.Tapuleuse,  qu'il  n'est  plus  bon  à  envoyer  ordonnateur  qu'a  l'armée  de  la  Reine 
du  Congo. 

Valc  cl  ama. 


J'ajoute  que  Botidoux  a  le  beau  projet  de  dégarnir  notre  armée  de  6,000  hom- 
mes pour  l'envoyer  par  la  Loire  au  secours  de  Paris.  Et  Kellermann  était  assez 
sot,  assez  fripon  et  assez  perfide  pour  adopter  celte  idée,  si  Hérault  ne  s'y  fut 
opposé. 
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Ramel-lVogaret. 

J'ai  dans  mes  papiers  quelques  pièces  qui  prouveront,  quand  il  en  sera  temps, 
l'ineptie  de  ce  ministre  que  l'on  s'étonne  avec  raison  d-:  voir  si  longtemps  en 
place.  Sa  lettre  au  Directoire,  qui  l'a  rendue  publique,  est  un  monument  très 
curieux.  On  y  voit  comme  il  est  surchargé  de  travail  et  comment  sur  24  heures 
dont  est  composée  la  journée  il  en  donne  18  aux  affaires.  Il  en  conclut  qu'il  ne 
peut  plus  supporter  un  pareil  fardeau  et  il  demande  que  pour  le  soulager  on  crée 
un  Ministre  des  Domaines  Nationaux,  lequel  serait  chargé  d'une  partie  des  at- 
tributions du  ministre  des  Finances.  L'après  cette  lettre,  il  est  évident  que 
Ramel  n'a  que  6  heures  de  repos  par  jour.  Mais  dans  un  supplément  il  a  prouvé 
qu'il  avait  encore  deux  heures  prises  par  une  autre  fonction  que  je  ne  me 
rappelle  pas.  Reste  donc  à  quatre  heures  et  si  l'on  déduit  sur  ce  temps  celui 
qu'il  employé  à  jouer  de  la  vielle  et  de  la  serinette,  car  il  est  passionné  pour 
ces  deux  instruments,  il  faut  en  conclure  que  le  pauvre  homme  repose  au  plus 
trois  heures  par  jour. 

Rewbell. 

On  dit  que  l'évasion  de  Sidney  Smith  qui  voulait  incendier  nos  flottes  et  qui 
fut  pris  en  flagrant  délit  et  enfermé  au  Temple  est  l'ouvrage  de  ce  Directeur.  — 
Les  Anglais  voulaient  absolument  avoir  ce  Smith  ;  ils  avaient  otîert  en  échange 
4,000  prisonniers  qui  avaient  été  refusés.  Le  Directoire,  blessé  de  la  manière 
dont  nos  prisonniers  étaient  traités  en  Angleterre,  résolut  de  faire  subir  le  même 
traitement  aux  prisonniers  anglais  qui  sont  en  France.  A  cet  effet  on  devait  les 
réunir  tous  à  Fontainebleau  et  Smith  devait  y  être  traduit  comme  un  autre.  A 
cet  elfet  on  fut  le  chercher  au  Temple  où  il  était  détenu.  Ce  fut  pendant  sa  trans- 
lation qu"il  s'évada  par  la  connivence  de  Rewbell  qui  avait,  dit-on,  été  gagné 
par  une  somme  de  600,000  *.  Ce  fait,  connu  du  Directoire,  est  cause  que  Rewbell 
sortira,  dit-on,  cette  année.  Ses  collègues  le  lui  ont  notiffié  en  lui  déclarant  que 
s'il  ne  prenait  pas  son  parti,  ils  le  dénonceraient  à  la  République  entière.  Mais 
on  ajoute  qu'en  sortant  il  doit  avoir  le  ministère  de  la  guerre.  La  suite  apprendra 
jusqu'à  quel  point  tout  cela  est  ou  peut  être  vrai.  Je  ne  garantis  pas  cette  anec- 
dote qui  circulait  à  Paris  en  floréal  an  VL 

Robeispiei-re. 

Robespierre  était  extrêmement  entêté  dans  ce  qu'il  voulait,  il  s'opiniàtrait  et 
cela  le  conduisait  souvent  au  succès.  Il  voulait  peu  par  lui-même,  mais  on  lui 
faisait  vouloir  surtout  si  l'on  avait  assez  d'art  pour  lui  faire  croire  que  telle  ou 
telle  idée  était  de  lui.  11  y  avait  à  Paris  deux  partisans  de  l'Angleterre  (lesnoms 
me  reviendront)  déguisés  en  forcenés  Jacobins  qui  lui  suggéraient  beaucoup 
d'atrocités,  et  qui  lui  ont  fait  commettre  une  grande  partie  de  celles  dont  on 
frémit  encore  ;  leur  but  était  de  nous  dégoûter  de  la  République  et  de  nous  ra- 
mener au  régime  Monarchique.  Après  le  9  thermidor  ils  s'écliappèrent  avec  des 
passe-ports  de  Collot  d'IIerbois  et  de  Billaud-Varennes. 

Cette  anecdote  m'a  été  racontée  par  Paris,  commissaire  ordonnateur. 
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Scherer. 

En  1788,  il  était  maître  particulier  pour  le  calcul  et  les  mathématiques  chei! 
Cauchois,  maître  de  pension,  Barrière  du  Tlirône.  —  Aiûsy  s'il  a  été  quartier- 
maître  d'un  régiment  étranger,  ça  n'a  pu  être  qu'avant  cette  époque  ou  plustôt 
postérieurement,  c'est-à-dire  lorsqu'après  la  Révolution  Je  1789,  la  Cour  crut 
devoir  élever  au  grade  d'officier  ce  qu'on  appelait  encore  des  roturiers. 


Briol,  des  Cinqs-Cents,  se  plaignait  dernièrement  à  Merlin  de  l'immoralité  de 
Scherer  et  en  administrait  la  preuve.  —  Ce  diable  d'homme,  répondit  le  Direc- 
teur   il  y  a  sept  mois  qu'il  est  destitué  et  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  débar- 
rasser. —  Apparamment,  reprit  Briot,  que  vous  l'avez  chargé  de  l'exécution  de 
votre  arrêté. 

Ce  mot  m'a  été  raconté  par  Merlin  des  500,  en  dînant  chez  Kilmaine  ('?),  le 
19  nivôse  an  VII. 

En  1789,  Scherer  était  capitaine  ou  quartier-maître  dans  l'un  des  régiments 
étrangers  au  service  de  France.  Il  dut,  comme  tant  d'autres,  son  avancement  à 
la  Révolution.  Il  parait  constant  qu'il  se  conduisit  fort  bien  sous  le  rapport  mi- 
litaire à  l'armée  des  PjTénées  et  à  la  reprise  sur  les  alliés  de  nos  quatre  places 
du  Nord  ;  telle  est  au  moins  l'opinion  qu'il  a  laissé  de  lui.  Lorsque,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  vint  comme  général  en  chef  à  l'armée  d'Italie,  il  n'y  fit  rien  ou  peu 
de  choses  ;  mais  quand  au  commencement  de  l'an  IV,  il  vint  y  remplacer  le 
général  Kellermann,  il  y  débuta  par  beaucoup  de  grossièretés  et  de  bêtises. 
Il  ne  resta  à  Nice  que  fort  peu  de  temps,  mais  il  y  resta  assez  pour  nous  faire 
voir  à  découvert  deux  vices  honteux  :  le  jeu,  l'ivrognerie.  On  m'a  assuré,  et  il 
parait  certain  qu'il  visita  les  chefs  d'administration  afin  d'avoir  de  l'argent  pour 
satisfaire  ces  deux  passions.  Bientôt  il  passa  dans  la  rivière  de  Gènes  à  Albenga 
pour  y  faire  les  dispositions  tendantes  à  chasser  l'ennemi  des  positions  qu'il  occu- 
pait dans  ces  parages.  Du  jour  de  son  départ  à  celui  où  je  quittai  l'armée,  c'est- 
à-dire  pmdant  une  période  d'un  mois  au  moins,  je  le  tins  au  courant,  jour  par 
jour,  de  mes  dispositions  administratives  ;  j'y  mis  toute  la  clarté  et  la  méthode 
dont  je  suis  susceptible,  point  de  phrase,  point  de  verbiage,  mais  des  faits  précis, 
je  ne  pus  jamais  lui  rien  faire  comprendre.  Je  lui  avais  fait  des  approvisionne- 
ments au  moins  pour  six  semaines  ;  ils  furent  consommés  dans  quinze  jours. 
Quoiqu'il  en  soit  il  y  eut  dans  les  premiers  jours  de  frimaire  une  affaire  consi- 
dérable. L'ennemi  fut  complètement  battu  et  débusqué  de  toultes  ses  positions- 
Mais  alors  on  fil  courir  le  bruit,  bien  ou  mal  fondé,  que  Scherer  ne  paya  pas  de 
sa  personne,  qu'il  était  yvre,  et  qu'il  cuvait  son  vin  dans  un  fossé  pendant  qu'on 
se  battait.  Avant  cette  affaire,  il  avait  demandé  sa  démission,  il  la  demandât 
encore  après,  il  l'obtint  et  fut  remplacé  par  Buonaparte.  Il  resta  pendant  quel- 
que temps  sans  être  employé.  Ensuite  il  fut  fait  inspecteur  de  l'armée  du  Rhin 
et  il  l'était  encore  quand  il  l'ut  nommé  ministre  a  la  place  de  Petiet.  Il  ne  dut 
cette  place,  ni  à  ses  talents,  ni  à  ses  moyens,  mais  bien  à  l'entêtement  de  Rew- 
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bcll  dont  il  est  le  conipalriolte  cl  l'allii',  les  femmes  de  ces  deux  hommes  étant 
parentes. 

Promu  au  ministère,  Soherer  ne  tarda  pas  à,  niontrer  l'ignorance,  l'iucapacilé 
la  plus  complette.  La  lettre  do  Hoohe  et  ses  liaisons  (peut-être  fort  innocentes) 
avec  Picliegru  l'auraient  dès  lors  complètement  perdu,  s'il  n'eût  été  soutenu 
mordicus  par  Rewbell.  Mais  comme  il  prêtait  trop  le  flanc  par  sa  conduite  et 
que  malgré  son  protecteur  il  était  impossible  qu'il  restât  en  place,  il  imagina, 
pour  se  soutenir,  d'ûter  le  service  des  vivres  à  la  compagnie  Fourcy  et  de  le 
donner  à  une  autre  compagnie  de  patriottes  ou  de  prétendus  tels  parmi  lesquels 
on  ne  peut  cependant  pas  nier  qu'il  n'y  ait  des  gens  de  mérite,  tels  que  Orcin, 
Real,  etc.  Celte  opération  lui  valut  les  applaudissements  éphémères  de  quelques 
journalistes  et  l'épithète  ridicule  de  «  l'honnêle  Schérer  »  de  la  part  de  Foui- 
ller qui  apparam^nt  a  obtenu  un  intérêt  dans  le  marché. 

C:j  fut  à  cette  époque  ou  à  peu  près  que  je  fus  le  voir  à  mon  retour  de  l'armée 
des  Alpes.  Je  lui  demandais  du  service.  Il  me  reçut  assez  poliment  et  causa 
beaucoup  avec  moi,  quoique  ses  chefs  de  bureau  fussent  dans  le  premier  cabinet 
où  ils  l'altendaient  pour  travailler.  Il  fut  question  de  son  démêlé  avec  Hoche.  — 
Je  croyais,  lui  dis-je,  en  calculant  les  paroles,  que  vous  l'aviez  tué. —  Comment 
l'enlendcz-vous  donc?  — J'entends  que  vous  l'avez  tué  en  brave  comme  doit  le 
faire  un  brave  militaire  qui  a  été  outragé,  comme  je  l'aurais  fait  moi-même  en 
pareil  cas.  —  Il  m'assura  que  non,  que  Hoche  était  mort  de  sa  morl  naturelle  et 
se  mita  me  raconter  fort  au  long  son  démêlé  avec  lui,  ù  peu  près  en  ces  termes: 
«  Hoche  était  devenu  très  irascible,  il  ne  pouvait  plus  souffrir  la  contradiction  ; 
des  intrigants  et  des  calomniateurs  étaient  parvenus  à  le  brouiller  en  assurant  à 
ce  dernier  que  Scherer  voulait  le  faire  arrêter  et  juger  sur  je  ne  sais  quel  prétexte. 
De  là,  la  cause  de  la  fatale  lettre.  Mais  elle  devait  être  apportée  par  un  officier 
général  et  dans  le  plus  grand  secret.  Ils  devaient  se  joindre  à  moitié  route  et  se 
battre  ;  mais  la  mort  inopinée  de  Hoche  dérangea  tout  ce  plan.  La  lettre  fut  rendue 
publique  avant  que  lui,  Scherer,  l'eût  reçue  et  elle  ne  lui  fut  remise  par  un  prétendu 
aide  de  camp  que  lorsqu'il  ne  lui  était  plus  possible  d'en  tirer  satisfaction.  » 
Tout  cela  fut  dit  d'une  manière  bien  plus  délayée  ;  Scherer  termina  sa  narration 
par  cette  réflexion  :  «  Je  sais  à  présent  ce  qu'il  on  coûte  d'être  ministre.  »  —  Et 
moi  aussi,  lui  répondis-je.  En  effet,  d'après  ce  que  l'on  voit,  et  si  l'on  en  croit 
ses  chefs  de  division,  le  désordre,  l'ignorance  et  la  friponnerie  sont  au  comble 
dans  ce  ministère.  Quant  à  moi,  je  connais  si  bien  mon  homme  sous  les  deux 
premiers  rapports  que,  quand  il  fut  nommé  ministre,  Gauthier  de  l'Ain  m'ayant 
écrit  qu'il  travaillait  à  me  faire  donner  la  première  division  de  la  guerre,  je  lui 
répondis  sur-le-champ  pour  le  prier  de  n'en  rien  faire.  J'ai,  lui  disais-je,  des 
données  si  exactes  sur  le  compte  du  personnage  que  je  ne  lui  donne  pas  trois 
mois  pour  brouiller  les  choses  de  manière  que  le  diable,  tout  malin  qu'ilest,  ne 
pourra  pas  s'y  reconnaître. 


Dans  une  seconde  conversation  que  j'ai  eu  avec  le  ministre  en  présence  do 
Gauthier,  il  se  plaignit  beaucoup  du  travail  sous  lepoid  duquel  il  gémissait, 
et  il  nous  fit  part  du  projet  qu'il  avait  de  clc>mander  deux  adjoints,  l'un  pour  la 
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parlie  militaire,  l'autre  pour  la  partie  admlDistrativc.  Malgré  son  travail  avec 
le  Directoire,  il  lui  restait  le  temps  convenablo  pour  aller  faire  antichambre 
tous  les  soirs,  chez  JIM.  les  directeurs,  et  le  loisir  d'aller  se  promener,  une 
badine  à  la  main,  sous  les  galeries  du  Palais  Egalité,  ou  on  le  rencontre 
malgré  ses  grandes  occupations,  témoin  d'Oisy  qui  saisit  une  première  rencontre 
pour  lui  demander  audience. 

Tciï  Se  y  ra  si<l-S*er  îgord . 

Anecdote  qui  circule  dans  Paris,  mais  que  je  ne  garantis  pas.  19  (loréal 
an  VI. 

Ce  ministre  avait,  dit-on,  des  prétentions  au  Directoriat.  Elles  étaient  fondées 
et  il  était  probable  qu'il  serait  nommé;  mais  l'aventure  suivante  lui  a  ôté  jus- 
qu'à resporauce  : 

Il  vivait  avec  une  fort  jolie  femme,  ci-devant  noble  et  émigré.  Cette  dame 
protégeait  un  autre  émigré  qui  était  sous  le  coup  de  la  loi  et  qu'on  voulait  faire 
échapper.  Elle  obtint  de  ïalleyrand  un  passeport  sous  un  nom  étranger.  Arrivé 
à  Calais  pour  passer  en  Angleterre,  on  demanda  à  ce  prétendu  étranger  son 
passeport  dont  il  notifia.  —  On  lui  demanda  ensuite  s'il  n'était  pas  porteur  de 
quelques  lettres  à  remettre.  Il  hésita  d'abord,  et  convint  ensuite  qu'il  en  avait 
et  finit  par  les  déposer  ;  on  les  ouvrit  sur  le  champ  et  on  en  trouva  une  de  la 
maîtresse  du  ministre,  qui  mandait  à  ses  bons  amis  d'Angleterre,  qu'ils  fussent 
tranquilles,  qu'on  travaillait  pour  eu.x,  que  le  gros  pieds  (on  sait  que  Tallevrand 
est  pied-bot)  les  aimait  beaucoup  et  que,  dès  qu'il  serait  Directeur,  il  s'occu- 
perait efficacement  d'eux.  Ces  lettres  furent  envoyées  au  ministre  de  la  Police 
et  par  lui  remises  au  Directoire  qui  manda  Talleyrand,  le  tança  d'une  manière 
vigoureuse  et  l'assura  que  jamais  il  n'arriverait  au  Directoriat. 

Viala,  son  apothéose,  les  motifs  invoqués.  —  S'il  en  faut  croire  cependant 
l'ouvrage  cité  dans  Perlet  du  1er  au  2  frimaire,  ce  jeune  homme  tant  vanté  a 
été  tué  par  une  de  nos  sentinelles  devant  laquelle  il  c 

Si  véritablement  il  a  été  tué  pour  cette  cause  et  de  cette  manière,  je  deman- 
derai les  honneurs  du  Pantliéon  pour  .Antoine  de  Bourbon,  père  de  notre 
Henri  IV,  lequel  fut  tué  en  p tardis  qu'il  attaquait  Rouen  pour  les  catho- 
liques qu'il  détestait,  contre  les  prolestants  qu'il  aimait.  C'e^t  pour  ce  grand 
prince  et  au  sujet  de  sa  mort  que  furent  faits  ces  dejx  vers  plaisants  en  ma- 
nière d'épitaphe  : 

Amis  frança's,  le  Prince  ioy  gissant 
Vécit  sans  gloire  et  mourut  enp 


(La  sulle prochainement.) 


POv:r  copie  conforme  : 

GUiTAVE   BOUD. 


IVantes  en  1800. 

(Fin.) 

Naule?,  Le  H  Veuto?e  an  S». 

Ta  lettre  du  8  courant,  mon  cher  et  ancien  Camarade  ne  m'a  été  remise  quTiier 
elle  a  été  décachetée  par  un  autre  liarbier  qui  me  la  fait  remettre,  cette  erreur 
m'a  d'autant  tait  plus  de  peine  qu'elle  contenait  des  choses  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  tout  le  monde  connut,  cela  vient  de  ce  qu'on  avait  mis  siir 
l'adresse  Barbier  au  lieu  de  mettre  Jean-Adrien  Barbier  tu  voudras  bien  faire 
faire  cette  attention  à  ceux  qui  mettront  dorésnavant  mon  adresse. 

Je  ne  scai  si  les  hommes  qui  ont  été  envoyés  pour  rétablir  la  tranquillité 
dans  nos  départements  font  tout  ce  qu'ils  doivent  faire  mais  je  scai  que  nous 
commençons  a  communiquer  plus  facilement,  nos  routes  deviennent  plus  sures. 
Si  le  premier  qui  était  chargé  de  la  pacification  eut  été  livré  à  lui  seul  il  n'aurait 
fait  que  de  la  Bouillie  pour  les  chats,  les  insurgés  étaient  encore  plus  insolents 
que  dans  la  guerre  la  plus  signalée  ils  venaient  nous  insulter  jusque  dans  nos 
communes  au  lieu  que  depuis  que  le  second  est  venu  il  y  a  déployé  une  vigueur 
et  une  énergie  qui  a  forcé  la  plupart  à  rentrer  dans  le  devoir,  il  parsùt  d'après 
les  nouvelles  que  nous  recevons  du  Morbihan  que  ce  département  a  rendu  une 
quantité  d'armes  quant  à  celui-ci  le  désarmement  ne  s'opère  pas  vite  j'ignore 
si  on  attend  que  tous  les  autres  l'aient  fait  auparavant  où  bien  si  c'est  pour 
laisser  une  arrière  pensée.  S'il  en  était  ainsi  nous  serions  exposés  à  de  nou- 
veaux malhem-s.  il  est  donc  bien  essentiel  que  tous  les  départements  insurgés 
soient  désarmés  et  promptement. 

Si  je  peux  me  procurer  des  renseignements  exacts  sur  ce  que  tu  me  demandes 
je  te  le  ferai  passer. 

Il  paraît  d'après  les  statuts  de  la  Banque  que  je  Viens  de  lire  L'article  18 
nécessite  à  cet  établissement  de  faire  clioix  d'un  correspondant  dans  chacun 
des  chefs-lieux  de  déparlement  engage  ton  collègue  qui  se  trouve  être  régent 
de  cette  Banque  à  s'intéresser  pour  moi  pour  me  faire  nommer  à  Nantes,  je  ne 
doute  pas  que  tu  ne  fasses  ce  qui  dépendra  de  toi.  Mes  affaires  sont  absolument 
mortes.  La  trop  longue  guerre  qui  nous  mine  journellement  à  détruit  toutes  les 
liaisons  et  les  correspondances,  ensorte  qu'on  ne  scait  qu'entreprendre  pour  se 
procurer  l'existence. 

Il  est  vrai  qu'éloigné  comme  je  le  suis  du  théâtre  des  affaires  je  peux  me 
créer  des  Chimères  et  c'est  la  consolation  des  mallieureux.  Si  je  m'égare  mon 
ami  r<  lève  moi  de  mes  erreurs  tu  es  plus  à  même  que  qui  que  ce  soit  de  me 
remettre  dans  la  bonne  voie. 

Quoiqu'il  en  soit  crois  moi  toujours  ton  bon  et  ancien  camarade. 

Jeax-Adrien  Barbier. 
Nantes,  le  8  messidor  au  8. 

J'ai  reçu  Mon  cher  et  ancien  camarade  le  6  du  courant  ta  lettre  du  20  prai- 
rial. Les  postes  l'ont  fait  voiager  avec  beaucoup  de  lenteur,  elle  ne  m'est  par- 
venue qu'avant  hier. 

L'événement  arrivé  au  château  quoiqu'aïant  fait  beaucoup  de  mal  ne  m'a  nul- 
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lement  été  préjudiciablft.  Lorsque  le  bastion  sauta  j'étais  à  la  municipalité  de 
permanence  et  distant  à  peu  près  du  château  comme  de  la  Barbe  d'Or  à  la  rue 
Aubri  le  boucher.  Je  me  transportai  aussitôt  l'accident,  sur  les  lieux  et  vis  tout 
le  désastre  occasionne  dans  l'espace  de  moins  d'une  minute,  il  est  difficile  de 
dépeindre  toute  l'horreur  qu'un  pareil  spnctacle  inspire,  encore  en  ai-je  été 
soustrait  à  une  partie  au  raoien  de  ce  que  pour  me  rendre  le  plus  directement 
au  château  je  pris  le  chemin  le  plus  court  qui  heureusement  n'était  pas  jonché 
de  cadavres  ni  de  mourants  comme  les  autres  avenues  du  château  l'étaient,  il  y 
a  eu  une  pièce  de  canon  avec  son  afTut  qui  a  été  lancé  au  quatrième  étage  d'une 
maison  distante  de  plus  de  50  Toises  de  la  tour  qui  a  sautée. 

^  Quant  à  mon  habitation  et  à  ma  Famille  elles  n'ont  rien  soufferts  elles  étaient 
distantes  du  Foïer  de  l'explosion  de  près  d'un  quart  do  lieue. 

Je  te  suis  bien  obligé  de  la  part  que  tu  as  pris  à  ce  triste  accident.  Jusqu'à 
présent  on  ne  connaît  que  57  personnes  mortes  ou  sur  le  lieu  ou  des  suites  de 
cette  explosion  dans  ce  Fâcheux  événement  il  est  heureux  qu'il  ne  soit  pas  arrivé 
un  Jour  de  beau  tems  il  y  eut  eu  sans  contredit  un  plus  grand  nombre  de  Vic- 
times parce  que  le  château  est  voisin  d'une  promenade  qui  est  très  Fréquentée 
à  midi  heure  à  laquelle  l'explosion  s'est  faite. 

Si  tu  connais  Debouc  et  Seyaux  négociants  qui  aient  besoin  de  correspon- 
dants à  Nantes  n'oublie  pas  de  me  recommander. 

Mes  respects  à  ta  chère  Epouse  que  j'embrasse  ainsi  que  la  petite  famille 
toute  la  mienne  se  joint  à  moi. 

Puisque  tu  fais  des  volages  dans  les  déserts  de  la  Nièvre  viens  donc  t'egaïer 
avec  nous  tu  y  trouveras  des  Campagnes  et  des  Bosquets  plus  riants.  Adieu  ton 
vieil  camarade  et  bon  ami. 

Je.\n-Adrien  Barbier. 
(Papiers  et  manuscrits  d'Alexandre.) 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 


Les  dllapidatioTis  sous  le  Oirectolx'e 

Rien  de  plus  allarmant  que  la  proclamation  du  directoire  à  l'armée, 
rien  de  moins  sérieux  que  les  événements  qui  y  ont  donné  lieu. 

On  leur  a  prêté  pour  cause  l'intervention  de  toutes  les  puissances  enne- 
mies, pour  conséquence  la  destruction  possible  de  trois  républiques. 

Il  ne  s'agit  dans  le  fait  que  de  quelques  militaires  qui,  privés  depuis  cinq 
mois  de  leur  solde,  seul  moyen  pour  eus  d'exister,  ont  fait  entendre  non 
le  cri  de  l'insubordination,  mais  la  voix  du  besoin,  et  qui,  rebutés  par  leurs 
chefs,  portés  au  dernier  degré  d'exaspération  en  raprochant  leur  détresse 
de  l'aisance  qui  les  entoure,  ont  déployés  ce  caractère  que  donne  le  senti- 
ment profond  de  l'injustice. 

Voilà  les  motifs  qu'on  affecte  de  prendre  pour  des  prétextes  et  auxquels  on 
s' efforce  de  substituer  des  causes  idéales,  injurieuses,  avilissantes  mémo, 
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puisqu'elles  transforment  les  vainqueursd'Italie  en  complicesouiiisfrumonts 
lies  ennemies  de  leur  pays.  Le  sort  de  l'autorité  est-il  donc  de  tromper  ou 
d'être  trompée. 

A  la  place  de  ces  déclamations,  le  directoire  auroit  du  déployer  une  juste 
sévérité  ;  eu  prononçant  qu'attendu  que  la  solde  doit  avoir  la  priorité  sur 
toutes  les  autres  dépenses,  que  cependant  il  est  de  fait  qu'elle  est 
arriéré  de  cinq  mois  et  que,  pendant  cette  espace  de  tenis,  il  est  sorti  de  la 
caisse  des  sommes  considérables,  tous  ceux  qui  disposent  du  trésor  de 
l'armée  demeuroient  destinés,  sauf  à  examiner  particulièrement  la  con- 
duite de  chacun  d'eux.  Cette  leçon  auroit  rappelé  aux  comptables  ce  qu'ils 
semblent  avoir  oublié  entièrement,  qu'il  reste  encore  une  ombre  de  res- 
ponsabilité pour  eux. 

Que  signiflent  ces  bureaux  qu'ouvre  le  directoire  aux  dénonciations  ? 
Quand  on  parle  de  dilapideurs,  cela  ne  s'entend  pas  de  ces  voleurs  subal- 
ternes qui  laissent  à  l'action  de  la  justice  la  trace  de  leurs  pas,  mais  bien 
de  cette  convention  tacite  qui  fait  que  le  trésor  de  l'armée  ressemble  assez 
à  une  maison  de  jeux,  où  tout  l'argent  se  trouve  en  deri;ière  analyse  entre 
les  mains  de  ceux  qui  la  tiennent.  La  parité  estparfaite,  si  l'on  eu  excepte 
quelques  gros  joueurs  qui  arrivent  périodiquement  de  France  avec  le  titre 
d'entrepreneur,  et  qui  y  rentrent,  après  l'avoir  échangé  contre  quelques 
cents  mille  francs  et  des  certificats  qui  prouvent  leur  dévouement  et  leurs 
sacririces. 

Voilà  la  source  du  mal;  voilà  d'où  découle  l'immoralité.  Que  l'on  juge 
avec  quelle  rapidité  elle  doit  se  répandre  par  le  point  d'élévation  d'où  elle 
part.  Les  tribunaux  sont  impuissants  pour  guérir  ces  maux  ;  et  puisque 
le  gouvernement  n'a  pu  les  prévenir,  il  doit  au  moins  les  faire  cesser. 

Il  parviendra  à  ce  but  en  faisant  revivre  à  l'armée  les  lois  et  les  règle- 
ments, et  en  renouvelant  les  principaux  personnages  de  la  scène.  Ainsi 
chacun  sera  remis  à  sa  place  ;  ainsi  on  verra  crouler  celte  puissance  ma- 
gique et  colossale  connue  sous  le  ncm  d'administration  des  linanccs  qui,  ne 
tenant  au  gouvernement  par  aucun  lien  légal,  ne  se  soutient  que  par  des 
complaisances  qui  dévorent  les  ressources. 

Alors  on  ne  prendra  plus  pour  règle,  dans  la  distribution  des  fonds,  que 
la  nature  des  dépenses  et  l'urgence  des  besoins,  et  l'on  cessera  de  se  dé- 
terminer par  les  sacrilices  plus  ou  moins  grands  que  consent  à  faire  la 
partie  qui  reçoit. 

Comment  se  fait-il  que  lorsque  ces  renseignements  sont  dans  la  bouche 
do  tout  le  monde,  ils  ne  soient  un  secret  que  pour  le  gouvernement  ? 

CNotc  d'Alexandre.J 

Pour  copie  conforme, 

Vie  D.  ii'Agolrs. 

L'un  des  direcleum,  gérant,  Gustave  Bord. 

N.nles. -- Imp    Vi-ccn*  Forcsl    '  Éwilc  Gri:osud,  pl'rc  du  roicuicrT,   '., 
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La  correspondance  du  comte  de  Salmour,  représentant  de  l'élec- 
teur de  Saxe  à  la  cour  de  France,  dont  nous  donnons  un  extrait, 
commence  le  30  novembre  17.86  pour  finir  le  29  octobre  1789. 

Elle  contient  le  récit  des  principaux  événements  qui  se  sont  pro- 
duits à  Paris  pendant  cette  période,  ainsi  que  des  appréciations  assez 
curieuses  sur  les  hommes  et  les  choses  du  temps.  Par  la  forme, 
cette  correspondance  rappelle  celles  de  Bachaumoutet  de  jMetra.  Les 
portraits  qu'on  y  trouve  sur  les  princes  et  les  principaux  person- 
nages de  la  cour  sont  légèrement  esquissés,  mais  avec  un  point  de 
vue  personnel  qui  leur  donne  un  vif  intérêt.  Salmour  n'est  assuré- 
ment pas  un  homme  politique  de  premier  ordre  ;  par  plusieurs  côtés 
le  diplomate  est  quelque  peu  aventurier.  Sa  nationalité  indécise 
est  un  résultat  piquant  du  manque  de  cohésion  des  petits  états  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Ké  en  Italie,  d'un  père  italien,  Salmour 
est  polonais  par  sa  mère,  saxon  par  son  état,  autrichien  par  ses 
terres  et  il  deviendrait  volontiers  français  s'il  trouvait  une  femme 
riche  et  jolie,  consentant  à  faire  son  bonheur.  Si  la  correspondance 
politique  de  Salmour  que  nous  possédons  est  longue,  sa  cori'espon- 
dance  amoureuse  est  considérable,  et  d'une  variété  infinie  tant  au 
point  de  vue  de  la  calligraphie  que  du  style  etde  l'orthographe.  Sal- 
mour eut  dans  sa  vie  deux  malheurs  auxquels  il  attache  une  grande 
importance  :  le  premier,  sur  lequel  il  revient  souvent,  est  de  ne 
pouvoir  trouver  une  femme,  le  second,  qui  semble  le  toucher  beau- 
coup plus,  est  de  n'avoir,  jamais  pu  obtenir  de  l'électeur  de  Saxe  l'autori- 
sation de  porter  un  habit  militaire  pour  assister  aux  parades.  Il  tire 
bien  le  diable  par  la  queue,  mais  il  s'accommode  facilement  de  cette 
situation  en  empruntant  à  ses  commis  et  à  ses  domestiques.  Sal- 
mour est  presque  un  des  Grieux  diplomate  ;  il  est  plus  attachant 
que  profond,  et  en  somme  sa  corresi)oudance  que  nous  nous  pro- 
posons de  publier  intégralement,  sa  correspondance  politique,  bien 
entendu,  est  une  des  plus  curieuses  que  nous  ayons  parcourues 
depuis  longtemps. 

G.  B. 

T.   VUI.   —  DÉCEMBRE    1886  H 
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Paris,  avril  1787. 
Monsieur  de  Stutterheim  *  à  Dresde, 

Je  profite,  Monsieur,  du  départ  de  M.  le  Conseiller  Frege,  qui  m'assure 
devoir  bientôt  se  rendre  en  Saxe  pour  me  rappeler  au  souvenir  de  V.  E. 
par  cette  lettre  particulière,  et  la  remercier  des  bontés  qu'elle  me  conti- 
nue :  jaloux  de  les  mériter,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  je 
saisis  avec  empressement  cette  occasion  de  faire  passer  à  V.  E.  les  détails 
que  j'ai  pu  recueillir  sur  les  rapports  que  IVL  de  Mirabeau  a  fait  ici  de  l'in- 
térieur de  la  Prusse  et  dont  j'ai  touché  quelque  chose  dans  une  de  mes 
dépêches. 

Gomme  ils  ne  sont  destinés  qu'à  vous  mettre  personnellement  au  fait  de 
l'opinion  qu'on  a  ici  de  son  gouvernement  actuel,  j'ai  jugé  à  propos  de  ne 
les  pas  joindre  au  paquet  de  la  Cour  afin  de  vous  laisser  le  maître  d'en 
faire  l'usage  que  vous  croirez  convenable,  et  en  me  servant  d'un  moyen 
assuré  de  vous  les  faire  parvenir  vous  épargner  la  peine  de  déchiffrer  ma 
légende. 

L'on  a  supposé  que  le  Roi  actuel,  après  quelques  essays  infructueux  de 
suivre  le  travail  de  feu  son  oncle  s'en  était  absolument  dégoûté,  et  en 
avoit  conçu  une  horreur  qui  ne  peut  se  comparer  (c'est  l'expression  de 
M.  de  Mirabeau)  qu'à  celle  des  chiens  enragés  pour  l'eau.  Livré  à  sa  passion 
pour  Mlle  de  'Vogt,  on  l'a  dépeint  comme  se  reposant  entièrement  sur  le 
duc  de  Brunswick  pour  la  conduite  de  ses  troupes,  ce  qui  de  voit  nécessai- 
rement exclure  le  Prince  Henri  de  sa  confiance  et  inspirer  de  la  jalousie  au 
général  Mùllendorf,  qui  malgré  son  zèle  apparent  cachoit  avec  peine  le 
dégoût  qu'il  avoit  au  fond  de  lame.  Quant  à  la  partie  pohtique,  et  au  ma- 
niment  des  affaires  on  a  présenté  ]M.  de  Hertzberg  comme  déchu  de  la  pre- 
mière faveur  depuis  les  conseils  qu'il  a  doimés  relativement  à  la  Hollande, 
et  la  confiance  du  Roi  placée  dans  un  homme  subalterne  autrefois  curé  et 
dont  je  n'ai  pu  retenir  ni  le  nom,  ni  l'histoire.  Quant  à  l'administration  des 
finances  dont  le  public  parle  si  diversement,  M.  de  Mirabeau  porte  un  ju- 
gement favorable  sur  différentes  opérations  entreprises  dont  il  prétend  que 
le  temps  fera  connoître  l'utilité.  D'ailleurs  il  a  dépeint  l'intérieur  de  cette 
Cour,  bien  différente  de  ce  qu'elle  étoit  sous  le  feu  Roi,  comme  allant  de- 
venir le  séjour  de  la  cabale  et  de  l'intrigue  ;  conséquemnient  livré  à  toutes 
celles  des  puissances  étrangères,  à  la  corruption  et  aux  autres  maux 
qu'entraîne  après  soi,  la  facilité  de  se  laisser  gouverner  par  des  maîtresses, 
des  courtisans  et  des  favoris. 

Quelqu'éloigné  que  je  soye  de  croire  à  la  vérité  du  tableau,  j'ai  pensé 
qu'il  seroit  intéressant  d'en  inscrii'e  V.  E.,  puisque  dans  bien  des  circons- 
tances cela  pourra  lui  éclaircir  la  conduite  que  tiendra  à  l'avenir  le  minis- 
tère vis-à-vis  celui  de  Berlin  et  je  n'ai  pas  voulu  négliger  l'occasion 
presque  unique  qui  s'est  rencontrée  de  me  procurer  des  renseignements 
aussi  détaillés,  rien  n'étant  aussi  difficile  que  de  pénétrer  dans  ce  qui 
revient  à  ce  gouvernement  étranger. 

1.  M.  de  Statterheim  était  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Électeur  de  Saxe. 
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A  l'abri  de  m'entretenir  librement  avec  V.  E.  que  me  procure  le  moyen 
dont  je  me  sers  pour  lui  faire  passer  cette  lettre,  je  pense  qu'elle  voudra 
bien  recevoir  avec  quelque  intérêt  le  détail  que  je  vais  lui  faire  de  ma  po- 
sition ICI, et  de  la  manière  dont  je  m'y  suis  pris  pour  réunir  à  mon  agré- 
ment particulier  les  facilités  de  servir  utilement  leiecteur. 

J'ai  commencé  par  tâcher  de  me  mettre  également  bien  avec  tous  mes 
collègues  sans  me  lier  particulièrement  avec  aucun.  De  cette  lacon  je  ne 
donne  de  l'ombrage  à  personne  et  d'ailleurs  rien  de  plus  inutile  que  cette 
intimité.  Le  corps  diplomatique  est  très  dispersé  ;  les  occasions  de  se  re 
trouver  sont  rares,  et  la  plupart  de  ces  messieurs,  renfermés  avec  leurs 
maîtresses  dans  le  cercle  étroit  de  leur  société,  ou  vivant  avec  les  étran 
gers,  ne  connoissent  guères  que  le  local  du  pays,  le  nom  des  principaux 
personnages  et  ceux  à  qui  ils  y  ont  à  faire,  conséquemment  sont  très  peu 
en  état  de  fournir  à  l'instruction  d'un  débutant,  ni  au  désir  de  queluu  un 
qm  veut  être  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  se  passe,  et  approfondir 
le  caractère  des  individus,  connoissance  d'où  dépend  à  mon  avis  le  succès 
des  négociations. 

Le  seul  avec  qui  je  me  permette  une  liaison  plus  étroite  est  le  ministre 
de  Gênes  '.  Amis  depuis  quinze  ans,  presque  compatriotes,  elle  est  fort 
naturelle  et  quoique  M.  de  Spinola  ne  soit  assurément  pas  un  grand  do- 
htique  c'est  un  homme  sage  qui  voit  très  raisonnablement  les  choses 
Domicilie  d  ailleurs  en  France,  marié  à  une  fllle  du  maréchal  de  Lévis  U 
tient  par  les  parents  de  sa  femme  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  à  la  Co^r 
dont  tous  les  mouvemens  l'intéressent  en  conséquence.  Je  lui  dois  beau' 
coup  de  connoissances  relatives  à  l'intérieur  qu'il  me  communique  avec 
une  facilité  proportionnée  à  lancieuneté  de  notre  amitié  et  à  la  manière 
dont  je  sais  en  tirer  parti.  Voyant  d'ailleurs  chez  lui  la  meilleure  compa- 
gnie de  Pans,  vivant  plus  avec  des  Français  qu'aucun  de  nos  collègues  ie 
TciétT^^  "'^°''  ''^  """"'""  ^''"'°"P  '^'"^''"^  ''  d'agrément  de  sa 
Je  suis  du  reste  très  bien  avec  tous  les  autres.  M.  ù:Ara7ida^  me  traite 
à  merveille  M    de  Mercy  3  déroge  en  ma  faveur  à  sa  froideur  natmeHe  en 

Il  a  été  foi  t  attaché  à  une  de  mes  cousines.  M.  de  Brantzen  *  me  témoi<^ne 
assez  de  confiance  et  M.  de  GoUz  ^  avec  lequel  il  est  fort  lié,  ql^e 
d  une  opinion  différente  sur  les  affaires  de  son  pays,  me  marque  en  ioZ 
occasion  beaucoup  d'égards  et  même  de  la  cordialité.  A  un  naturel  neu 
communicatifil  ajoute  le  malheur  d'avoir,  parla  manière  dont  il  sC 
conduit  dans  le  dérangement  de  ses  afl'aii-es,  donné  à  beaucoup  de  per- 

1.  Le  marquis  de  Spinola    ministre  plénipotentiaire  de  la  République  de  Gènes 

2.  Le  comte  dAranda,  ambassadeur  extraordinaire  „.  „iA   ■     .       •       "■=  """«a. 

lique  le  Roi  d'Espagne.  extraordmaire  et  plén.potent.aTe  de  Sa  Majesté  catho- 

3.  Le  comte  de  MercyArgenteau,   ambassadeur  de   l'Empereur    Roi   A    h 

Bohême.  empereur,    Roi    de  Hongrie  et   de 

4.  Ambassadeur  extraordinaire  des  États  généraux  des  Provincea-Onies 

5.  Le  baron  de  Oolt»  envoyé  axtrordinaire  du  Roi  de  Prusse.      '^  '*'• 


164  LA  COUR  DE  FRANCE  EN  1787 

sonnes  une  opinion  défavorable  de  son  caractère,  ce  qui  en  lui  procurant 
une  existence  un  peu  fâcheuse  dans  la  société,  l'empêche  de  s'y  livrer 
autant  qu'il  le  pourroit  d'après  les  moyens  qu'il  a  pour  y  réussir. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  '  qui  est  nul  pour  les  affaires,  viendra  à 
celles  de  'Versailles  dont  je  parlerai  dans  la  suite.  M.  Eclen  2  son  second, 
entouré  de  ses  enfants  auprès  d'une  femme  qu'il  aime  nous  retrace  l'an- 
cienne vie  patriarcale  et  m'a  toujours  montré  beaucoup  de  franchise  et 
de  loyauté.  Thougles,  ministre  plénipotentiaire  de  la  même  cour  est  une 
ancienne  connaissance  de  Piémont,  beaucoup  de  gens  s'en  méfient  ici.  Il 
est  vrai  que  son  ton  un  peu  tranchant  peut  déplaire  aux  gens  du  pays. 
En  le  laissant  venir  au  devant  de  moi,  ne  me  livrant  jamais,  et  le  voyant 
avec  modération,  je  le  crois  à  même  de  me  procurer  souvent  des  connois- 
sances  utiles. 

Un  de  ceux  qui  en  a  certainement  le  plus  est  l'ambassadeur  de  Sardai- 
gne  '.  Logés  aux  deux  extrémités  de  Paris,  je  ne  puis  multiplier  autant 
que  je  le  désirerois  les  occasions  de  nous  voir,  mais  comme  mon  parent 
il  est  trop  enchanté  de  faire  rejaillir  sur  lui  le  reflet  des  bontés  qu'on  me 
témoigne,  pour  que  je  ne  soye  pas  sûr  de  le  trouver  toujours  disposé  à 
me  prêter  une  main  secourable  dans  toutes  les  oocurences. 

Le  ministre  de  Russie  *  enterré  vis-à-vis  d'une  flUe  qui  le  ruine  et  l'af- 
fiche indécemment  n'a  d'autreexistence  que  celle  que  lui  donne  à  la  Cour  son 
caractère  ;  elle  est  nulle  dans  la  bonne  compagnie  dont  il  est  exclus. 

L'ambassadeur  de  Suède  5,  par  son  mariage,  la  maison  qu'il  tient,  le 
cercle  qui  entoure  sa  femme,  a  une  existence  considérable  dans  la  société. 
C'est  un  homm.e  honnête  que  je  crois  réellement  essentiel  (de  fréquenter); 
faisant  des  politesses  à  tous  ses  collègues,  il  distingue  les  jours  où  il  les 
admet  chez  lui  d'avec  ceux  consacrés  à  recevoir  ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable  à  la  Cour  et  à  la  ville  par  la  naissance,  les  talens  et  la  répu- 
tation. Témoin  du  relief  que  donnait  cette  société  à  ceux  qui  la  compo- 
soient  j'ay  fait  des  efforts  pour  y  être  reçu  et  mes  soins  n'ont  point  été 
infructueux.  Tous  les  partisans  de  M.  Necker,  qui  sont  en  grand  nombre 
parmi  le  haut  parage,  s'y  rassemblent,  et  il  est  rare  que  dans  tout  ce  que 
disent  beaucoup  de  gens  d'esprit,  dont  plusieurs  ont  part  aux  affaires,  on 
ne  puisse  se  procurer  des  notions  utiles. 

Le  Nonce  °,  ancien  ambassadeur  de  Hollande  ^  celui  de  Venise  s  étant 
des  êtres  insignifians  avec  lesquels  jo  me  compose  à  merveille. 

L'on  peut  ranger  dans  la  même  classe  M.  de  Blome  \  si  l'on  en  excepte 


1.  Le  Duc  de  Dorset,  ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  Britaonique. 

2.  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  d'Angleterre. 

3.  Le  comte  Scarmasis  demeurait  rue  du  Cherche-Midi,  au  coin  de  la  rue  du  Regard. 

4.  M.  de  Simolin,  ministre  plénipotentiaire  de  l'Impératrice  de  Russie. 

5.  Le  baron  de  Staël,  ambassadeur  extraordinaire  du  Roi  de  Suéde. 

6.  Le  comte  Dugnani,  archevêque  de  Rhodes,  Nonce  ordinaire  du  Pape. 

7.  L'Estevcnou  de  Berkenroode. 

8.  Le  chevalier  Capcllo,  ambassadeur  de  la  République  de  Venise. 

9.  Le  baron  de  Blôme,  envoyé  extraordinaire  du  Roi  de  Danemark. 
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l'influence  que  sa  liaison  avec  M"°  la  Ducbesse  de  Ghatillon  lui  donne  dans 
la  société  de  Mn>e  de  la  Vallière.  Sa  petite  fille,  la  princesse  de  Tarente 
commence  à  être  trop  bien  dans  la  société  de  la  Reine  pour  que  sa  maison 
soit  à  négliger  ;  aussi  j'y  passe  régulièrement  mes  soirées  le  vendredy  : 
l'on  y  rencontre  les  Croy,  les  la  Trémouille,  les  d'Uzès,  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  considérable  dans  le  royaume  par  le  rang  et  la  naissance  ;  ce  n'est 
pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  gay,  mais  tous  ces  ennuyeux  là  sont  souvent  utiles 
et  la  manière  dont  on  y  est  traité  influe  beaucoup  sur  l'opinion  publique 
d'une  certaine  classe  de  gens. 

Après  avoir  iracé  à  V.  E.  une  légère  esquisse  du  corps  diplomatique, 
'd'après  les  rapports  que  j'ay  avec  ses  diflférens  membres,  je  vais  essayer 
de  lui  détailler  ceux  qui  s'attachent  à  l'intérieur  et  à  la  Cour. 

D'après  le  souvenir  que  la  Reine  m'a  témoigné,  celui  qu'elle  conserve 
de  ma  mère,  les  bontés  qu'elle  a  pour  mon  oncle,  il  étoit  naturel  que  mes 
premiers  empressements,  mes  principales  attentions  se  tournassent  de  ce 
côté.  Quoique,  depuis  quelque  temps,  elle  ne  se  mêle  pas  aussi  directement 
des  afl"aires  qu'on  le  croit  dans  l'étranger,  malgré  que  plusieurs  personnes 
ayent  l'air  de  dédaigner  sa  faveur  après  avoir  eu  l'impossibilité  de  l'obte- 
tenir,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son  influence  procurera  toujours  dans 
ce  pays  une  existence  majeure  à  ceux  qu'elle  voudra  protéger.  D'un  accès 
facile  et  aimant  les  plaisirs,  d'une  société  agréable,  rien  n'est  plus  aisé  que 
d'y  vivre  sans  qu'il  soit  question  dafTaires,  de  s'y  trouver  à  merveille 
sans  entrer  dans  aucune  des  cabales  qui  peuvent  s'y  former,  et  la  manière 
dont  on  y  est  traité  ajoute  trop  à  la  considération  personnelle  pour  que 
ceux  qui  s'en  trouvent  à  portée  en  néj^ligent  les  moyens.  L'Ambassadeur 
d'Angleterre,  presqu'établi  à  Versailles,  ne  bouge  jamais  de  cette  société, 
va  cbez  Mme  de  Lamballe,  malgré  l'étiquette  qui  exclut  les  ambassadeurs 
des  maisons  des  Princes  du  sang,  chasse  avec  M  .le  Comte  d'Artois,  et  par 
le  gros  jeu  qu'il  joue,  seul  amusement  auquel  ce  Prince  se  livre,  est  tou- 
jours de  toutes  les  parties.  Après  lui,  je  suis  celui  du  corps  diplomatique 
qui  habite  le  plus  ce  pays-là.  Hors  d'état  par  mes  moyens  de  suffire  au 
gros  jeu  qui  ne  moue  d'ailleurs  à  rien,  j'ai  cru  qu'il  ne  falloit  pas  au  com- 
mencement en  m'aunonçant  pour  ne  pas  jouer  du  tout,  m'ôter  la  possibilité 
de  faire  la  partie  de  S.  M.  qui  joue  beaucoup  plus  petit  jeu,  au  quinze,  au 
billard,  au  tric-trac.  J'ai  eu  plusieurs  fois  cet  honneur  et  cela  m'a  suffit 
pour  m'ancrer  d'une  manière  agréable. 

La  Reine  aime  beaucoup  la  musique  ;  je  ne  manque  aucun  de  ses  concerts, 
je  lui  fais  venir  des  airs  d'Italie  et  cela  m'a  donné  auprès  d'elle  un  genre 
d'existence  plus  marquant  que  d'autres,  qu'elle  ne  voit  que  de  tems  en 
tems,  sans  avoir  avec  eux  aucun  rapport. 

Tous  ceux  que  la  Reine  traite  bien,  et  qui  sont  dans  le  cas  de  ne  donner 
aucun  ombrage,  le  sont  aussi  nécessairement  par  toute  la  famille  dos  Poli- 
gnac,  chez  laquelle  on  voit  le  plus  souvent  cette  Princesse  ;  ma  liaison 
d'ailleurs  avec  le  Baron  de  Besenval,  mon  oncle,  m'a  donné  des  rapports 
plus  directs  avec  eux,  auxquels  je  me  serais  livré  davantage,  si  la  possi- 
bilité d'un  prochain  refroidi.ssement,  ce  dégoût  réciproque  de  la  Souveraine 
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ot  la  favorite,  qui  ne  tiennent  plus  l'une  à  l'autre  que  par  les  liens  d'une 
longue  liabitude  et  le  besoin  de  ne  pas  exposer  par  une  rupture  ouverte  le 
secret  de  leurs  confidences  mutuelles,  en  amenant  peut-être  un  changement 
ne  m'avoit  imposé  la  tâche  d'être  circonspect  à  me  livrer  afin  de  ne  pas 
me  trouver  isolé  en  cas  d'événement. 

M™'  de  Vaudreuil  et  la  comtesse  Diane  de  Polignac,  sœur  du  duc,  sont 
celles  qui  mènent  la  cabale  de  cette  société,  fort  dérangée,  à  présent,  par 
l'inimitié  ouverte  que  leur  a  voué  le  baron  de  Breteuil,  le  peu  de  succès  de 
M.  de  Galonné,  le  protégé  de  cette  société,  vis-à-vis  des  notables,  et  l'inac- 
tion de  la  Reine  pour  le  soutenir. 

M.  le  comte  d'Artois  est  le  seul  qui  fasse  profession  de  leur  être  ouver- 
tement attaché,  et  quoiqu'il  y  passe  sa  vie  avec  sa  belle-sœur,  je  vois 
qu'il  y  a  plus  de  politique  entre  eux  que  de  cordialité.  Le  gros  des  cour- 
tisans, dans  l'incertitude  des  événemens  qui  suivront  le  départ  de  la  favo- 
rite pour  l'Angleterre,  ne  se  montre  qu'avec  réserve,  et  les  choses  sont 
dans  un  état  de  crise  où  l'on  ne  pourra  voir  clair  que  dans  quelques  mois  ; 
la  Reine  est  toujours  la  même  à  l'extérieur  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  voue 
jamais  plus  à  personne  des  sentimens  aussi  chauds. 

Les  duchesses  de  Luynes  et  de  Fitz  James  sont  celles  dont  elle  paroît 
rechercher  le  plus  la  société  ;  la  première  ayant  beaucoup  d'esprit,  ne 
pouvant  point  entrer  en  aucune  concurrence  pour  la  figure  et  les  agré- 
mens,  paraitroit  pouvoir  la  fixer. 

Après  ces  dames,  la  princesse  de  Tarente  et  la  marquise  de  Simiane  sont 
celles  qu'elle  paroît  le  plus  distinguer.  Cette  dernière  qui  étoit  par  ses 
grâces  et  son  amabilité  l'ornement  de  la  cour,  en  même  tems  qu'elle  en 
faisoit  l'admiration  par  sa  vertu,  n'ayant  jamais  été  accusée  de  faiblesse 
que  pour  M.  de  La  Fayette,  est  veuve  depuis  un  mois  par  suite  d'une  ac- 
cablante aventure.  Son  mari  n'ayant  jamais  pu  parvenir  à  gagner  son 
amour,  ni  à  obtenir  ce  que  toute  honnête  femme  doit  à  son  époux,  après 
avoir  tenté  inutilement  toutes  les  manières  de  se  procurer  ses  faveurs  ; 
en  but  aux  reproches  de  son  père  qui  le  sollicitoit  de  lui  donner  un  hé- 
ritier, a  pris  le  sot  parti  de  se  brûler  la  cervelle,  après  avoir  écrit  une 
lettre  de  reproches  à  son  inhumaine,  qui,  comme  il  falloit  bien  s'y  atten- 
dre, joue  à  présent  la  douleur  au  suprême  degré. 

Depuis  que  la  r^ine  a  un  peu  cessé  de  paroître  n'exister  que  pour  Mme  de 
Polignac,  dont  elle  étoit  autrefois  inséparable,  elle  se  rapproche  de  nouveau 
de  Mme  de  Lamballe,  chez  qui  elle  vient  souvent  à  Versailles,  et  même  à 
Paris.  Dans  ce  cas,  la  société  y  est  très  resserrée.  Je  m'y  trouve  quelque- 
fois, et  admis  d'ailleurs  à  l'intimité  de  cette  Princesse,  chez  laquelle  je  vais 
librement,  je  me  trouve  àmême  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  cet  intérieur, 
où  je  vivrois  beaucoup  plus,  si  la  fureur  qu'elle  a  pour  ie  jeu,  qui  m'ex- 
cède, ne  m'en  éloignoient  pas  souvent. 

Une  autre  société,  à  Versailles,  acquiert  une  prépondérance  qui,  à  la 
longue  pourroit  devenir  alarmante  même  pour  le  crédit  de  la  Reine  si 
quelque  chose  pouvoit  y  porter  atteinte  ;  c'est  celle  do  Mme  de  Balbi,  sœur 
de  M.  de  la  Force,  que  vous  avez  connu  à  Dresde  ;  choisie  par  Madame 
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pour  la  favorite,  en  dépit  de  toute  la  Cour,  élevée  au  grade  de  dame 
d'atours,  par  la  démission  presque  forcée  de  la  duchesse  de  Lesparre,  elle 
a  si  bien  fait  qu'elle  s'est  rendue  absolument  maîtresse  de  l'esprit  de 
Monsieur,  et  n'y  passe  sa  vie  et  ne  voit  que  par  ses  yeux.  M.  de  Montes- 
quieu, son  premier  écuyer  et  M.  de  Jaucourt  dirigent  cette  coterie,  et 
comme  ce  Prince  s'applique  beaucoup  au  gouvernement,  que  le  Roi  le  con- 
sidère encore  plus  qu'il  ne  l'aime,  qu'il  s'est  montré  très  avantageusement 
à  l'assemblée,  son  influence,  qui  à  certains  égards  est  déjà  considérable, 
pourroit  devenir  redoutable  un  jour,  et  Mme  Je  Balbi  sera,  dans  tous  les 
cas,  le  premier  moteur  de  toutes  choses  et  la  dispensatrice  des  grâces. 
Elle  a  beaucoup  d'esprit,  de  la  finesse,  et  je  la  crois  très  bien  conseillée. 
Lui  ayant  mai'qué  de  l'intérêt  pour  son  frère  ;  cousine  de  Spinola,  son  mari, 
étant  Génois,  j'ai  trouvé  moyen  de  me  procurer  les  entrées  chez  elle,  et 
lorsque  j'y  vais  à  'Versailles,  j'y  rencontre  toujours  Monsieur,  dont  la  con- 
versation est  très  intéressante. 

Le  baron  de  Breteuil  avec  qui  j'ai  beaucoup  vécu  à  Vienne,  à  Naples  et 
en  Hollande,  esl  celui  de  tous  les  ministres  qui  paroit  acquérir  de  jour  en 
jour  une  existence  plus  solide  ;  assez  goiité  du  Roi,  bien  avec  la  Reine,  in- 
timement lié  avec  l'abbé  de  'Vermont  qui  a  toujours  depuis  'Vienne  con- 
servé la  même  confiance,  ayant  un  département  qui  ne  le  met  jamais  dans 
le  cas  de  demander  rien  de  désagréable  à  ses  maîtres,  par  la  retraite  de 
M.  de  Galonné  que  je  regarde  comme  un  homme  perdu,  il  acquierra  un 
nouveau  degré  de  prépondérance,  et  je  l'ai  toujours  jugé  un  homme  très 
essentiel  à  cultiver.  Avec  des  dehors  rudes,  même  un  peu  repoussans, 
l'accès  de  son  intérieur  n'est  pas  facile;  j'ai  du  chercher  des  voyes  dé- 
tournées pour  me  rapprocher  de  la  duchesse  de  Brancas  qui  le  gouverne 
jusqu'à  un  certain  point,  de  Mme  de  Matignon  sa  fille  faisant  les  honneurs 
chez  lui  et  qui  depuis  le  mariage  de  son  unique  héritière  avec  le  baron  de 
Montmorency  a  repris  du  crédit  sur  son  esprit  ;  à  force  d'adresse  et  de 
détours,  j'y  suis  parvenu  si  bien,  que  je  suis  absoluement  le  maître  de  la 
maison  de  la  duchesse  de  Brancas,  que  madame  de  Matignon  m'a  sollicité 
d'aller  passer  avec  eux  les  fêtes  de  Pâques  à  la  campagne,  et  qu'il  ne  tien- 
droit  qu'à  moi  d'y  passer  ma  vie.  Le  grand  avantage  d'être  ainsi  admis 
dans  l'intérieur  est  qu'on  y  voit  ces  personnages  se  montrer  tout  autre- 
ment que  dans  le  grand  monde  et  que  la  difficulté  de  parvenir  ainsi  jusqu'à 
eux  une  fois  vaincue,  il  paroit  que  toute  réserve  cesse.  Ce  qui  vous  éton- 
nera, c'est  que,  vivant  avec  des  personnes  d'intérêts  totalement  opposées, 
je  ne  donne  l'ombrage  à  aucune  ;  mais  cela  tient  à  une  parfaite  réserve,  à 
un  air  d'insouciance  et  de  bonhomie  qui  les  étonne  moins  dans  un  étranger 
qu'ils  supposent  naturellement  devoir  être  neutre  dans  leurs  débats. 

Le  maréchal  de  Castries,  ministre  de  la  marine  est  à  la  tête  d'un  dépar- 
tement avec  lequel  j'ai  trop  peu  de  rapports  pour  que  je  me  sois  aussi 
occupé  de  le  rechercher,  mais  il  est  lui-même  d'une  honnêteté  si  préve- 
nante, qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  lui  beaucoup  rendre  ainsi  qu'à  madame 
la  Maréchale.  Un  cousin  de  Gondrecourt,  nommé  le  chevalier  de  la  Touche, 
le  dirige  dans  tout  ce  qui  concerne  la  marine  dont  il  a  rédigé  la  nouvelle 
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ordonnance.  Le  ministre  tient  d'ailleurs  toujours  beaucoup  â  l'ancien  parti 
Choiseul  et  je  le  vois  souvent  chez  Mmo  de  Brionne  sous  les  auspices  de  qui 
j'ay  autrefois  vécu  à  Paris  :  la  princesse  de  Carignan  sa  fllle  qui  s'y  trouve 
maintenant  rassemble  chez  elle  plusieurs  gens  de  lettres,  quelques  étran- 
gers distingués,  et  ce  que  l'on  appelle  les  élégantes  de  la  cour,  à  la  tête 
desquelles  se  trouve  la  marquise  de  Coigny,  la  vicomtesse  de  Durfort,  la 
princesse  de  Monbazon  et  autres  ;  traînant  â  leur  suite  tous  les  jeunes  gens 
de  la  cour  :ie  vicomte  de  Noailles,M.  de  Chinon,  Archambaud  dePérigord, 
lecomta  deLameth,  le  prince  de  Tarente,  et,  parmi  cette  multitude,  il  y  en 
a  de  fort  distingués  par  les  talens  et  l'instruction,  qui  sont  destinés  à  oc- 
cuper bientôt  de  grandes  places  :  il  n'est  pas  indifférent  à  mon  avis  d'étu- 
dier leur  caractère,  à  prendre,  à  connoître  leur  façon  de  penser,  et  se  mé- 
nager en  vivant  avec  eux  des  rapports  qui  peuvent  devenir  utiles  dans  la 
suite. 

Le  maréchal  de  Ségur  est  trop  étroitement  lié  avec  le  baron  de  Besen- 
val  pour  que  je  ne  soye  pas  naturellement  tout  porté  chez  lui  ;  son  in- 
fluence en  grand  est  nulle  ;  il  expédie  son  courant  et  voilà  tout. 

Pour  M.  le  contrôleur  général,  homme  d'esprit  et  de  monde,  aimant  les 
plaisirs,  les  femmes,  la  bonne  chère,  il  n'auroit  tenu  qu'à  moi  de  me  lier 
plus  étroitement  avec  lui  :  l'accueil  que  j'éprou vois  chez  les  Polignac  m'y 
portoit  naturellement  :  M.  de  "Vaudreuil.  qui  l'a  mie  là,  est  d'un  caractère 
trop  analogue  au  mien,  pour  que  nous  ne  fussions  trouvé  à  merveille  le 
vivreensemble,etrien  de  plus  agréable  que  quelques  soupers  que  j'ai  fait 
dans  cette  société;  mais  ayant  flairé  de  bonne  heure  la  mèche,  je  n'ai  pas 
voulu  afficher  une  trop  grande  intimité,  et  je  m'en  trouve  à  merveille  à 
présent  ;  car  je  regarde  M.  de  Galonné  comme  un  homme  noyé  ;  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  de  Brienne,  auroit  grande  envie  de  lui  succéder, 
d'autres  désignent  M.  Necker  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  aisé  de  faire 
revenir  le  Roi  sur  son  compte. 

M.  de  Montmorin  est  depuis  trop  peu  de  tems  en  place  pour  pouvoir  le 
juger  :  très  froid  et  réservé  au  premier  abord,  il  paroit  se  mettre  à  cas 
aisé  en  vous  parlant,  et  on  le  quitte  toujours  très  satisfait  de  la  justesse 
de  ses  idées  et  de  la  précision  de  ses  réponses  ;  il  a  deux  tilles,  mariées 
à  MM.  de  la  Luzerne  et  de  Bourmont  ;  il  aime  la  dernière  à  la  passion  : 
M""  de  Montmorin,  Piémontaise  d'origine  a  été  autrefois  dame  d'atours 
de  Mme  Sophie  auprès  de  qui  elle  a  toujours  un  rOle  ;  n'ayant  pas  de 
proches  parens,  son  mari  ne  paroit  pas  devoir  accorder  de  préférence  dans 
la  distribution  des  emplois  à  aucune  créature.  Il  s'occupe,  dit-on,  de  faire 
avoir  la  première  ambassade  vacante  â  M.  de  la  Luzerne  qui  est  en  Amé- 
rique et  dans  la  classe  des  ministres  du  second  ordre.  Le  comte  de  Serrant 
que  vous  avez  vu  à  Dresde,  et  le  chevalier  de  Bourgoing  qui  ont  tous  les 
deux  séjourné  avec  lui  en  Espagne  seront  probablement  les  premiers  placés. 
M.  de  Montmorin  est  d'ailleurs  intime  ami  de  M.  de  Montesquiou,  premier 
écuyer  do  Monsieur  dont  j'ai  parlé  plus  haut  ;  la  Reine  n'a  contribué  en 
rien  à  sa  nomination,  de  sorte  que  si  jamais  le  crédit  du  frère  du  Roi  de- 
venoit  prépondérant,  je  suis  persuadé  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
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gères  se  tourneroit  entièrement  de  son  côté.  Jusqu'ici,  il  est  fort  bien 
avec  le  baron  de  Breteuil,  qui,  d'après  la  méthode  qu'il  a  prise,  content 
de  son  département,  ne  se  mêlant  que  des  choses  où  il  peut  avoir  la  pro- 
babilité de  réussir,  est  presque  sûr  de  se  maintenir  à  jamais.  Quant  à  la 
partie  politique,  M.  de  Rayneval  continue  à  tout  diriger  d'après  les  an- 
ciens principes. 

Le  garde  des  sceaux  '  est  un  fantôme  dans  la  magistrature.  Courtisan 
bas  et  rampant,  il  a  l'astuce  de  finir  par  faire  toujours  avoir  raison  aux 
gens  de  sa  robe,  lors  même  qu'il  a  l'air  de  soutenir  l'autorité  du  trône. 
Les  semonces  paternelles  données  aux  parlemens  de  Guyenne  et  de  Bour- 
gogne en  sont  une  preuve  ;  il  gardera  sa  place  jusqu'à  la  tin  de  ses  jours, 
grâce  au  peu  de  parti  qu'il  en  tire  pour  avoir  de  l'influence  dans  les  grandes 
choses. 

Aucun  des  princes  du  sang  n'a  dans  ce  moment  une  existence  majeure. 
Le  prince  de  Condé,  vivant  presque  toujours  chez  M"»  de  Monaco,  ou  à 
Chantilly,  ne  tient  pas  de  maison  à  Paris.-  il  fait,  pendant  l'été,  des  voyages 
soi-disant  militaires,  et  toujours  aux  genoux  de  la  faveur  pour  obtenir 
des  grâces  et  encense,  d'une  façon  peu  honorable  pour  son  nom,  l'idole  du 
jour.  Le  duc  de  Bourbon  son  fils,  passe  sa  vie  dans  les  bois  ;  M.  le  prince 
deConti  en  fait  autant  ;  M.  le  duc  de  Penthièvre  (fait)  ses  prières  du  matin 
au  soir.  Son  gendre  le  duc  d'Orléans,  lassé  des  travers  dans  différons 
genres  où  il  avoit  donné,  vit  assez  raisonnablement,  se  livre  à  des  spécu- 
lations de  finances  pour  augmenter  son  revenu,  donne  d'ailleurs  dans  les 
choses  extraordinaires,  telles  que  l'éducation  de  ses  fils  par  Mme  de  Genlis, 
l'Anglomanie  etc.  Ce  qui  no  l'est  pas,  c'est  son  amour  pour  Mm^f  de  Buffon, 
la  belle-fille  du  naturaliste  qu'il  affiche  un  peu  indécemment  ;  d'ailleurs  le 
public  ne  l'aime  pas  :  sa  dernière  chasse  dans  les  rues  de  la  capitale,  dont 
ont  parlé  les  gazettes  a  de  nouveau  réchauffé  les  clameurs  publiques.  On 
a  fait  des  chansons,  des  calembours,  dont  le  moins  mauvais  étoit  que 
S.  A.  avoit  été  vue  avec  dédain  (des  daims)  dans  Paris,  malgré  cela,  il  va 
son  train,  ne  se  soucie  pas  du  qu'en  dira  t'en,  va  beaucoup  dans  les  sociétés 
particulières  et  n'a  d'autre  crédit  que  celui  que  lui  donne  la  grande  quan- 
tité de  places  dont  il  a  à  disposer,  avec  cinq  millions  de  rente,  joints  à  la 
qualité  de  premier  prince  du  sang. 

Mmo  la  Duchesse  d'Orléans  est  la  meilleure  princesse  du  monde,  qui 
n'aime  ni  la  cour,  ni  le  grand  monde.  Douce,  polie,  bienfaisante,  elle  est 
adorée  de  ceux  qui  l'approchent  ;  mais  le  nombre  en  est  moins  considé- 
rable qu'il  en  devroit  être  vu  ses  belles  qualités. 

Mme  la  Duchesse  de  Bourbon  vit  en  simple  particulière  dans  l'intérieur 
de  sa  coterie.  On  peut  en  dire  autant  de  sa  belle  sœur  et  de  Mme  la  prin- 
cesse Louise  de  Condé. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  personnes  qui  par  leur  état  jouent  un 
rôle,  je  me  bornerai  à  indiquer  à  V.  e.  quelques-unes  des  maisons  consi- 
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dérables  de  la  finance  et  de  la  robe,  qui  figurent  d'une  manière  essentielle 
sur  l'horizon  politique  de  la  France  et  où  je  me  suis  ménagé  des  abords  : 
telles  sont,  dans  la  finance,  celles  de  M.  de  la  Borde,  de  M.  Darnety,  les 
plus  considérables  sans  doute  ;  alliés  aux  familles  les  plus  illustres,  aucun 
événement  de  la  cour  ne  leur  est  étranger,  et  souvent  elles  les  dirigent  à 
leur  gré  par  leur  fortune.  Entre  les  banquiers,  celles  des  Le  Coulteux  et 
de  Haller  *  sont  les  plus  considérables  et  vivent  splendidement. 

Je  connois  dans  la  robe  celle  du  premier  président,  de  M.  de  Fresne, 
descendant  du  chancelier  d'Aguessau,  de  M.  de  Brou,  son  beau-frère,  du 
président  de  Rosambo,  de  M.  Bertier  intendant  de  Paris,  de  M.  de  Pons, 
intendant  de  Metz,  et,  dans  toutes  on  rencontre  la  meilleure  compagnie, 
des  femmes  aimables,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  distingué  à  la  cour. 

Il  n'y  a  pas  même  jusqu'à  la  classe  des  filles,  où  il  ne  s'en  trouve  d'un 
excellent  ton,  voyant  la  meilleure  compagnie  en  hommes,  et  où  l'accès  est 
aussi  difficile  dans  les  maisons  de  première  qualité.  Il  faut  ranger  dans 
cette  classe  :  Mme  Dugaaon  des  Italiens,  MU»  Julie  et  Mn«  Coûtai  des  Fran- 
çais ;  'V.  E.  s'en  sera  fait  une  idée  par  la  description  que  je  lui  ai  faite  du 
spectacle  qui  a  eu  lieu  chez  elle  ;  ces  femmes  ont  de  soixante  à  quatre-vingt 
mille  livres,  et  voyent  ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  grands  seigneurs  ;  les  ar- 
tistes, les  gens  de  lettres  les  courtisent  pour  avoir  leur  suffrage  pour  leurs 
productions,  ou,  par  elles,  l'accès  auprès  des  grands  et  souvent  il  y  a  tel 
événement  considérable  qui  s'est  projeté  et  décidé  dans  leurs  boudoirs. 

Je  désire  que  'V.  E.  ait  pu  trouver  dans  la  longueur  de  ma  lettre  quelque 
chose  digne  de  son  attention.  J'ai  porté  toute  la  mienne  à  mettre  sous  ses 
yeux,  un  tableau  raccourci  de  l'état  des  choses  dans  ce  pays  :  je  répons  de 
son  exactitude  et  de  sa  fidélité  ;  avec  plus  de  loisirs  j'aurois  pu  vous  tracer 
des  caractères  plus  prononcés,  entrer  dans  d'autres  détails,  développer  de 
grandes  vues,  mais  alors  mon  épître  auroit  pris  le  caractère  d'nn  rapport 
ministériel,  tandis  qu'elle  ne  doit  pas  s'écarter  de  la  simplicité  d'une  lettre 
confidentielle  écrite  à  une  personne  qui  m'honore  de  son  amitié.  J'y  joins, 
pour  vous  amuser  quelques-unes  des  chansons  courantes,  les  moins  mau- 
vaises. Il  n'y  a,  d'ailleurs,  en  fait  de  nouveautés,  rien  qui  soit  digne  de 
TOUS  être  offert. 

Longchamps  a  été  extrêmement  nombreux  cette  année  ;  beaucoup  de 
beaux  attelages,  mais  aucune  voiture  extraordinaire,  ni  par  sa  forme,  ni 
par  sa  magnificence.  Desphaétons  élevés  comme  des  clochers  ;  il  y  en  avoit 
beaucoup  à  quatre  chevaux,  conduits  par  un  cavalier  menant  deux  dames, 
et  allant  en  parties  de  dix,  douze  comme  nos  courses  de  traîneaux.  C'est 


1.  Haller,  fils  du  célèbre  Albert  de  Haller,  devint  un  farouche  Jacobin  pendant  la  Terreur. 
U  fut  accusé  après  la  chute  de  la  Montagne  d'avoir  en  qualité  de  pourvoyeur  général  de  l'ar- 
méo  française  en  Italie,  avec  Robespierre  le  jeune  dilapidé  les  fonds  de  cette  armée.  Il 
parvint  à  se  sauver  à  Gènes  au  moment  ou  on  allait  Tarrêter  et  parvint  à  rentrer  en  grâces 
et  à  se  faire  nommer  en  1797  trésorier  général  de  l'armée  d'Italie  puis  miuistre  des  finances 
de  la  république  cisalpine  et  en  1799  directeur  général  de  la  trésorerie  de  France.  Haller 
TÎvait  encore  en  1S17. 
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la  manière  qu'ont  adopté  de  préférence  les  jeunes  femmes,  ou  bien  des 
calèches  où  elles  sont  six  avec  deux  hommes  qui  conduisent  l'attelage.  Il 
n'y  a  plus  que  celles  qui  sont,  mais  très  raisonnables,  voilà  le  mot,  qui 
se  permettent  la  berline  dans  ces  occasions 

Pour  copie  conforme  : 

Gustave  Bord. 


La  lUber-t©  des  cixltes  en  l'aix  VIII 

Armée  de  l'Ouest. 

Du  quartier  général  d'Auray  le  22  messidor,  An  8. 

Ordre  du  jour 

Chacun  est  libre  d'adorer  la  divinité  par  le  culte  qui  lui  convient.  Le 
gouvernement  n'en  connaît  aucun  comme  dominant  :  il  protège  l'exercice 
de  tous  quand  leurs  ministres  sont  soumis  aux  lois  de  la  république. 

Seront  en  conséquence  traités  comme  perturbateurs  du  repos  public  tous 

individus  qui  par  le  fait  d'opinions  religieuses  insulteroient  un  ministre  du 

culte  muni  d'une  carte  de  sûreté,  ou  l'empêcherait  d'exercer  ses  fonctions. 

Les  ministres  des  cultes,  qui  ont  reçu  des  cartes  de  sûreté,  sont  dispensés 

jusqu'à  nouvel  ordre,  du  service  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

Le  présent  ordre  sera  publié  dans  tous  les  cantonnements  et  arrondis- 
sements. 

Le  chef  de  l'État-major  de  la  d"".  Le  lieutenant    d'armée, 

Fabre.  Debelle. 

Le  général  c'  la  subdivision, 

ROULAUD. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  chef  de  b""  et  la  place  et  l'arrt.  de  Loudéac, 

COULOMIC. 

Certiflé  par  moi  sous-préfet  de  l'arrt.  de  Loudéac, 

HiLLIOU. 

Pour  copie  conforme  du  document, 

Georges  Blindkrieger. 


Tentati^^'o  de  d.ébar'qixeinLeiit  des 
^^.nglais  à  Ostoîide  en  1T98 


^'aT^I...    \  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Au  quartier  général  à  Bruge.3,  le  1  !  messidor  l'an  Qme  de  la  République 
française. 

Le  général  de  division  Championnet,  au  général  de  division  Eniouf. 

Les  généraux  Anglois  faits  prisonniers  à  Ostende,  ont  renJu  compte  à 
leur  gouvernement  de  leurs  faits  d'armes.  Je  me  suis  procuré  le  résumé  . 
je  te  le  fais  passer,  mon  clier  Ernouf,  tu  en  feras  l'usage  que  tu  jugeras  à 
propos.  Je  désire  cependant  que  tu  ne  le  rendes  pas  public.  —  Tout  à  toi, 

Ch.\mpionnet. 

Résumé  du  compte  rendu  par  le  général  Goote  à  son  gouvernemen!.  du 
succès  de  son  entreprise,  avant  qu'il  ait  été  fait  prisonnier. 

Des  Dunes,  à  uns  lieue  d'Ostemle,  le  19  may  1798. 

Le  général  Coote  se  félicite  du  bonheur  qu'il  a  d'apprendre  à  son 
gouvernement  le  brillant  succès  de  l'entreprise  dont  le  capitaine  de  vais- 
seau Popliam  et  lui  même  ont  été  chargés  <  après  que  les  manœuvres  sa- 
vantes du  capitaine  Popham,  et  ses  efforts  secondés  de  ceux  de  ses  ofllciers 
et  de  tous  les  marins  à  ses  ordres,  eurent  débarqué  !a  troupe,  il  reçut  du 
capitaine  Popham  qui  connaissoit  le  local,  des  renseignements  qui  contri- 
buèrent beaucoup  à  le  faire  réussir.  Le  pou  de  troupes  qui  ont  débarqué 
l'a  obligé  de  faire  quelques  changements  aux  instructions  qu'il  avait  reçues. 
Aussitôt  après  avoir  mis  pied  à  terre,  il  disposa  sa  troupe  sur  tous  les 
points  par  où  l'ennemi  pouvoit  l'attaquer,  alin  de  pouvoir  mettre  son  projet 
à  exécution.  1!  rencontra  un  grand  obstacle  de  la  part  d'un  corps  ennemi 
de  tirailleurs,  qui  l'ut  repoussé  avec  pertes  et  à  qui  par  une  marche  rapide 
il  fit  couper  la  communication  avec  Ostende  -.  En  même  temps  un  lieute- 
nant du  génie  s'occupoit  à  faire  transporter  la  poudre  et  les  matériaux 
propres  à  faire  sauter  les  écluses  du  canal  de  Bruges.  Il  plaça  plusieurs 
compagnies  de  grenadiers  de  différents  régiments  aux  environs,  pour  pro- 
téger cette  opération.  La  plus  grande  partie  du  23°  régiment  était  restée 


1.  Les  républicains  souhaitent  que  de  pareils  bonheurs  arrivent  souvent  1  tJfote  de  Cham- 
pionnet). 

2.  Ce  corps  n'était  composé   que  d'une  compagnie  de  grenadiers  ;  elle  a  résisté  i  toutes 
les  troupes  du  débarquement.  Il  est  faux  que  sa  retraite  aye  été  coupée.  (Id). 
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à  bord,  à  l'ouest  d'Ostendo  pour  attirer  l'eunemi  sur  ce  point,  et  mettre 
pied  à  terre  et  enclouer  les  canons,  si  l'occasion  s'en  présentoit. 

Les  troupes  une  fois  bien  postées,  les  matériaux  furent  portés  aux 
écluses  par  le  zèle  infatigable  des  marins. 

En  moins  de  4  beures,  par  les  sages  dispositions  du  lieutenant  du  génie, 
les  écluses  furent  entièrement  détruites  et  par  conséquent  lexpédilion  eut 
son  plein  succès,  qui  est  d'autant  plus  flatteur  qu'il  n'est  acheté  que  par 
la  perte  de  cinq  hommes  tués  ou  blessés.  Différents  gros  bâtiments  ont 
été  aussi  détruits  dans  le  canal  près  des  écluses  '.  Les  éloges  à  donner  aux 
troupes  employées  dans  cotte  affaire  sont  au-dessus  de  toute  expression. 
11  en  est  à  citer  quelques-ims  eu  particulier,  tels  que  le  major-général 
Barrow,  les  Gardes  du  Roi,  le  colonel  Guningham,  etc.  Le  lieutenant  de  la 
milice  du  comté  de  Sussex,  qui  avoit  demandé  à  être  de  cette  expédition, 
s'est  très  particulièrement  distingué... 

Signé  GooTE,  M.  g. 

P.-S.  Le  général  Coote,  en  regnittant  que  les  quatre  compagnies  légères 
du  l"^'  régiment  des  gardes  n'aient  pu  débarquer,  fait  le  plus  grand  éloge 
de  cette  troupe,  en  assurant  qu'elle  a  bravé  tous  les  dangers  dans  le  dessein 
de  mettre  pied  û  terre.  I!  finit  en  disant  qu'il  a  envo}'é  une  sommation  au 
commandant  d'ûstende,  et  déclare  que  c'est  une  feinte  pour  couvrir  son 
opération.  Il  en  envoyé  copie,  avec  la  réponse  du  commandant  Muscar. 


Ostende,  20  may  1798. 
(Le  major-général  Barrow  au  secrétaire  du  Roi). 

Le  major-général  Coote  vous  a  informé  par  ses  dépèches  d'hier  de  ses 
succès  brillants  au  sujet  des  écluses...  Le  général  ayant  été  dangereuse- 
ment blessé  ce  matin,  j'ai  la  pénible  tâche  de  vous  annoncer  le  triste  sort 
que  nous  n'avons  pu  éviter.  Hier  à  onze  heures  avant  midi,  à  notre  retour 
à  l'endroit  où  nous  avions  débarqué,  nous  trouvâmes  que  le  vent  avoit 
éloigné  notre  escadre,  et  qu'il  nous  étoit  impossible  de  rembarquer.  On  mit 
plusieurs  compagnies  dans  des  embarcations  et  à  peine  put-on  les  sauver'. 
Alors  il  fallut  examiner  le  terrain  sur  lequel  nous  allions  combattre  selon 
les  apparences.  Le  M. -G.  Coote  prit  toutes  les  précautions  que  la  circons- 
tance exigeoit,  et  fit  faire  do  petits  retranchements  sur  les  bancs  de  sable 
et  plaça  les  canons  et  les  obusiers  dans  les  meilleures  positions  pour  at- 
tendre l'ennemi.  Nous  attendions  avec  impatience  le  moment  de  nous  rem- 
barquer, mais  jamais  il  ne  se  présenta. 


1.  Les  écluses  ont  considérahlement  souffert  :  elles  anroient  été  totalement  détruites,  si 
l'offlcier  du  génie  avoit  su  tirer  parti  des  moyens  qu'il  avoit  en  son  pouvoir.  Il  n'y  a  eu  qu'un 
bateau  chargé  de  sucre,  qui  a  été  brûlé. 

1.  Ces  compagnies  ont  presque  toutes  été  noyées.  (M.) 
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Ce  matin  à  quatre  heures  nous  aperçûmes  très  clairement  deux  fortes 
colonnes  ennemies  avançant  sur  notre  front,  et  eu  môme  temps  nous  en 
eûmes  plusieurs  autres  sur  nos  flancs  '.  Le  feu  commença  par  leur  artil- 
lerie à  cheval  ;  nos  pièces  de  campagne  et  nos  obusiers  ripostèrent  avec 
beaucoup  d'animosité,  et  si  l'ennemi  n'avoit  pas  tourné  nos  flancs,  (ce  qui 
était  inévitable  vu  leur  extrême  supériorité  de  nombre),  il  auroit  acheté 
bien  cher  les  avantages  que  cette  supériorité  lui  procuroit.  Les  forces  em- 
ployées ici  étaient  venues  de  Gand,  de  Bruges  et  de  Dunkerque.  Nous 
vîmes  bientôt  que  notre  situation  étoit  désespérée,  et  que  nous  n'avions 
qu'à  défendre  notre  poste  aussi  longtemps  que  nous  pourrions  pour  l'hon- 
neur des  armes  de  S.  M.  Ce  combat  si  meurtrier  et  si  inégal  -  nous  le  sou- 
tînmes pendant  près  de  deux  heures.  Le  feu  fut  très  violent  et  particuliè- 
rement sur  notre  flanc  gauche  par  où  nous  fûmes  tournés.  "Voulant  faire 
un  dernier  effort,  le  M. -g.  Goote  envoya  le  colonel  Campbell  et  le  major 
Doukin  pour  tenter  de  tourner  le  flanc  de  l'ennemi  qui  nous  faisoit  tant  de 
mal.  Tous  deux  furent  blessés  en  exécutant  cet  ordre  et  perdirent  beau- 
coup de  monde.  En  même  temps  le  général  Goote  aperçut  que  le  11«  régi- 
ment vers  notre  gauche  avoit  lâché  pied.  Au  moment  où  il  alloit  pour  le 
rallier  et  lui  faire  regagner  sa  position,  il  fut  blessé  grièvement  à  la  cuisse. 
Il  m'envoya  chercher.  Nous  trouvâmes  que  notre  front  étoit  rompu,  et  que 
nos  flancs  étaient  complètement  tournés  par  l'ennemi  qui  tomboit  sur 
nous  de  tous  côtés.  Plusieurs  officiers  distingués  et  grand  nombre  de  nos 
meilleurs  soldats  avoient  élé  tués  ou  blessés.  Il  étoit  clair  que  nous  ne 
pouvions  plus  tenir  dix  minutes.  Nous  jugeâmos  qu'il  étoit  plus  conve- 
nable de  conserver  la  vie  à  tant  de  braves  gens,  que  de  les  sacrifier  â  ce 
que  l'on  peut  appeler  un  point  d'honneur  mal  entendu.  Si  nous  en  avions 
agi  autrement,  dans  un  espace  moins  long  que  celui  dont  je  parle,  leur  sort 
eût  été  terminé  par  les  bayonnettes  de  l'ennemi. 

Le  général  Goote  auprès  de  qui  j'écris,  me  recommande  da  répéter  les 
éloges  qu'il  a  donnés  aux  officiers  qui  se  sont  distingués,  et  quoique  nous 
n'ayons  pas  eu  un  plein  succès  pour  rembarquer,  nous  espérons  que  notre 
conduite  sera  regardée  comme  honorable  pour  Sa  Majesté  et  la  Patrie. .. 

Nous  devons  rendre  cette  justice  à  l'ennemi,  que  nos  blessés  sont  bien 
traités,  et  que  la  plupart  sont  à  l'hôpital  de  la  ville,  et  y  reçoivent  les  soins 
de  leurs  chirurgiens... 

Pour  copte  conforme, 

Boa  Ernouf. 


).  Les  colonnes  dont  il  s'agit  n'étoient  composées  que  d'environ  220  hommes  d'infanterie, 
25  dragons,  2  pièces  de  8  de  position  servies  par  8  canoniers.  Il  n'y  avoit  point  d'artillerie 
légère. 

2.  Si  inégal  de  la  part  des  Français,  puis(iae  235  hommes  ont  fait  mettre  bas  les  armes  à 
1500  Anglais.  (Championnet). 


IVotes  d'Alexandre  sixr*  les  événements 
et  les  personnages  de  la  Fié volixtion. 

(Suite) 

Les  ÉLECTiOiNS  de  Paris  en  septembre  1792 

Ma  section  me  choisit  pour  être  un  de  ses  électeurs  pour  la  Convention. 

Je  fus  aux  premières  séances  de  l'assemblée  électorale  et  je  \is  que  la  brigue 
était  si  bienformée,  et  qu'elle  était  si  insolente  {illisible)  voudrait-on  voterselon  sa 
conscience.  Je  fus  témoin  des  odieuses  personnalités  qui  eurent  lieu  entre  Ro- 
bespierre et  Tallien.  Celui-ci  ayant  avancé  à  îa  tribune  qu'il  n'était  l'homme 
d'aucun  parti,  qu'il  n'était  ny  pour  Robespierre  ny  pour  tel  valet  mais  tout 
entier  à  la  République,  Robespierre  furieux  s'élança  à  la  tribune  et  y  invectiva 
contre  Tallien  avec  tant  de  fureur  et  de  fiel  qu'il  indisposa  contre  lui  une  as- 
semblée qui  d'ailleurs  lui  était  sinon  vendue  au  moins  servilement  dévouée. 
On  reprocha  publiquement  à  Robespierre  ses  jactances  et  sa  poltronnerie  et  on 
lui  soutint  en  face  qu'à  l'affaire  du  10  aoiit,  il  avait  été  caché  trois  jours  et  trois 
nuits  dans  sa  cave  et  qu'il  n'en  n'était  sorti  que  pour  profiter  de  l'événement  et 
le  tourner  à  son  profit  ;  enfin  on  le  força  de  descendre  de  la  tribune.  Ce  fut  là, 
si  je  ne  me  trompe,  l'origine  de  l'inimitié  qui  subsista  et  se  développa  depuis 
entre  Robespierre  et  Tallien.  Quant  à  moi,  indigné  de  la  lâcheté  de  l'assemblée 
et  ayant  d'ailleurs  reçu  une  mission  pour  aller  à  Chantilly,  je  n'y  retournais 
plus,  ne  voulant  agir  ni  contre  mes  principes  ni  contre  ma  conscience  en  don- 
nant ma  voix  à  des  hommes  que  je  méprisais  dans  mon  cœur  et  que  je  regar- 
dais comme  indignes  de  remplir  des  fonctions  aussi  augustes,  et  dont  dépen- 
dait le  bonheur  de  tant  de  millions  d'hommes.  Ce  fut  dans  cette  assemblée  où 
je  vis  pour  la  première  fois  le  trop  célèbre  Marat.  Il  me  parut  un  fol  à  lier,  et  qui 
n'ayant  que  de  faibles  moyens  était  nécessairement  poussé  par  tel  homme  et  tel 
parti  qui  se  cachait  derrière  lui  ;  si  cet  homme  eût  été  absolument  livré  à  lui- 
même  il  n'en  eut  peut-être  jamais  été  question  ny  en  bien  ny  en  mal. 

AFFAmE  DU  2  septembre  1792 

Le  2  j'étais  en  face  le  Pont-Neuf  au  moment  où  l'on  tirait  le  canon  d'alarme. 
Je  demandai  le  motif  de  celte  canonade,  on  me  dit  que  c'était  à  cause  de  la 
prise  de  Verdun.  Je  me  portai  de  suite  à  l'hôtel  de  ville  pour  savoir  si  l'on  n'avait 
pas  d'ordre  à  me  donner  dans  cette  circonstance.  On  me  dit  que  non.  L'après- 
midi  ayant  appris  que  l'on  se  portait  aux  prisons  je  retournais  à  la  commune 
pour  avoir  l'ordre  de  m'opposer  aux  voyes  de  fait,  non  seulement  on  ne  m'en 
donna  pas,  mais  je  crus  m'appercevoir  qu'on  me  riait  au  nez.  Je  m'en  retournai 
reœpU  de  tristesse.  Chemin  fesant  je  passai  au  séminaire  Saint-Firmin  ou  beau- 
coup de  prêtres  étaient  détenus.  Je  demandai  à  l'officier  de  garde  s'il  avait 
quelque  inquiétude,  il  m'assura  n'entrevoir  aucun  danger,  je  lui  dis  de  me  faire 
prévenir  et  je  rentrai  chez  moi.  Je  ne  me  couchai  pas  m'attendant  de  recevoir 
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des  ordres  à  chaque  raomenl.  11  n'arriva  rien  et  le  lendemain  3,  mes  adjudans 
en  entrant  chez  raoi,  m'apprirent  que  le  séminaire  était  massacré,  et  que  le  chef 
des  massacreurs  était  cet  Hanriot  (depuis  commandant  général  et  guillotiné). 
Je  retournai  à  la  commune  plusieurs  Ibis  dans  la  journée  du  3.  Je  ne  reçus 
aucune  réponse  et  alors  je  vis  clairement  que  c'était  un  part;  pris  de  faire  mas- 
sacrer tous  ceux  qui  avaient  été  incarcérés.  Dans  cet  affreux  événement  je  ne 
pus  Caire  autre  chose  que  de  sauver  deux  malheureux  de  ma  connaissance  qui 
étaient  à  l'abbaye  et  que  l'on  me  rendit  sur  ma  déclaration. 

Si,  comme  je  viens  de  le  dire  on  n'avait  pas  eu  l'intention  de  faire  faire  ces 
massacres,  rien  n'était  plus  facile  que  de  les  empêcher  ;  le  5  ayant  reçu  l'ordre 
de  m'opposer  à  ceux  qui  devaient  recommencer  à  Bicêtre  et  à  l'hôpital,  je  m'y 
portai  et  je  pris  des  dispositions  telles,  je  me  prononçai  si  vigoureusement,  que 
les  assassins  n'osèrent  pas  paraître. 

Grâce  demandée  en  faveur  de  Langlois  qui  ne  la  méritait  guère 

Le  chef  de  la  Ir^  légion  a  été  douloureusement  affecté  en  apprenant  l'arres- 
tation dunomméLanglois  ex  commandant  en  chef  du  bataillon  de  Saint- Victor. 
Sans  prétendre  excuser  ses  torts,  le  chef  de  légion  supplia  ses  frères  de  la 
section  du  Finistère  de  descendre  dans  leurs  propres  cœurs  et  de  considérer 
que  M.  Langlois  est  père  de  famille,  que  peut-être  il  n'a  été  qu'égaré,  et 
qu'éclairé  par  ses  frères  et  touché  de  la  clémence  de  ses  concitoyens,  il  pourra 
revenir  à  de  meilleurs  conseils  ;  le  chef  de  légion  aime  à  se  persuader  que  ses 
frères  se  laisseront  attendrir  par  ces  touchantes  considérations  et  il  leur  en 
sera  plus  obligé  que  si  cette  marque  de  bonté  le  concernait  particulièrement. 

3  septembre  1792. 

Le  3  septembre  1792,  trois  heures  de  relevée,  étant  allé  au  poste  de  la  rue 
Mouftard,  section  de  l'Observatoire,  pour  faire  battre  la  caisse  afin  d'annoncer 
dans  les  environs  de  ce  poste  comme  dans  celui  de  la  rue  Saint-Jacques,  l'ar- 
ticle de  l'ordre  concernant  les  volontaires  armés  et  équipés  à  l'effet  de  se  rendre 
place  du  Marais,  etc.,  je  n'y  ai  point  trouvé  le  tambour  de  garde.  Ayant  de- 
mandé au  caporal  où  il  pouvait  être,  il  m'a  répondu  que  le  nommé  Duchenel, 
tambour  des  grenadiers,  qui  était  du  poste,  s'en  étoit  allé  avec  le  détachement 
à  Bicêtre. 

Le  caporal  me  dit  aussi  que  le  s'  Dubois,  caporal,  nommé  pour  commander 
le  poste,  était  parti  à  deux  heures  du  matin  à  la  tête  d'une  patrouille  et  n'a 
point  reparu.  La  patrouille  a  été  ramenée  au  poste  par  un  autre  caporal  qui  a 
volontairement  tenu  le  poste  le  reste  de  la  nuit. 

Le  présent  rapport  certifié  véritable  par  nous,  caporal,  fusiliers  du  poste  et 
adjudant  soussigné  sous  la  date  que  dessus. 

Delarue,  —  Platelle,  —  Bulot,  —  François  Meunier,  —  Jacques  Coutelier, 
—  Bontemps,  —  Muzy,  —  Dumez,  adjudant,  —  Joubert. 

On  a  dit  à  M.  de  Sainte-Pallaye  qu'il  étoit  remplacé.  En  conséquence,  il  s'est 
retiré,  et  n'a  pas  dit  où  il  alloit  ;  mais  de  peur  que  les  ordres  qui  peuvent  être 
contenus  sous  cette  enveloppe  demandent  une  prompte  exécution,  on  la  renvoie 
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à  l'adresse  indiquée  cliez  M.  Alexandre,  afin  qu'elle  puisse  être  renvoyée  sur- 
le-champ  au  commandant  nommé  pour  remplacer  M.  de  Sainte-Pallaye. 

En  note  de  cette  pièce,  de  la  main  d'Alexandre  :  Ce  malheureux,  père  de 
famille,  honnête  homme,  a  été  septembrisé,  et  son  commandant  en  second,  rusé 
fripon,  qui  l'avait  précipité  dans  ces  démarches  qu'on  lui  reprochait,  a  eu  le 
secret  de  sortir  d'affaire  et  d'échaper  aux  glaives  des  misérables  assassins  qui 
exerçaient  leur  affreux  ministère  à  la  prison  de  l'Abbaye. 

A    LA    MAISON    DE   BiCÊTRE 

Du  6  septembre  1792,  l'an  4™»  de  la  Liberté, 
l"  de  l'Égalité. 

Le  commandant  du  poste  de  Bicêtre  prie  M.  Alexandre,  chef  de  la  Ire  légion, 
de  vouloir  bien  donner  ses  ordres  pour  faire  relever  ledit  poste  ;  les  citoyens  de 
garde  le  demandent  avec  empressement  tant  pour  leurs  affaires  que  pour  la  fa- 
tigue qu'ils  epprouvent  depuis  plusieurs  jours. 

Il  n'est  rien  arrivé  de  nouveau  audit  poste,  tout  est  tranquille. 

Le  commandant  de  la  section  armée  des  thermes  de  JuUen. 

Larosche. 
A  M.  DE  Baslaulne 

Je  te  prie,  mon  ami,  de  donner  les  ordres  nécessaires  ou  pour  faire  relever 
par  la  2e  division,  la  garde  que  j'ai  laissé  hier  à  Bicêtre,  ou  pour  qu'elle  se  re- 
tire purement  et  simplement  ;  réponse  en  regard  par  une 

Ce  6  septembre,  Alexandre. 

Sur  la  2'  page. 

Monsieur  le  gênerai  niétant  poin  nis  M.  Balaugne  ille  ne  peuve  vous  repondre 
mais  jai  en  tandu  dire  à  M.  Balaugne  quil  avoi  donné  des  ordre  pom*  que 
lonse  transporte  à  Bisette  pour  taché  de  retablire  le  calme  et  non  pas  pour 
irester  a  demeure  lorque  le  calme  est  rétablie  je  crois  que  vous  pouvez  retiré 
votre  poste  Ion  nous  de  mande  du  remforl  pour  la  force  et  nous  avon  bien  de 
la  peine  en  trouvés  cènes  pas  pour  vous  relevé. 

Jeangout. 

Ce  3  octobre  1792,  l'an  1"  de  la  republic. 

Monsieur, 
En  vertu  du  résumé  de  notre  entretien  de  ce  matin,  relativement  à  la  conti- 
nuation de  la  garde  bourgeoise  au  poste  d'entrée  de  la  Salpestrierre,  M.  Touche, 
aide-major  de  votre  section  est  passé  ce  soir  et  a  aperçue  quelqu'inconvenient  a 
ce  que  la  garde  d'aujourd'huy  soit  relevée  demain  avec  la  même  e.xactitude  que 

T.   VIII.   —  DÉCEMBRE   1886  12 
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de  coutume,  attendue,  dit-il,  qu'il  a  été  dit  à  l'ordre  de  deux  heurs  aujourd'huy 
que  cette  garde  serait  suprimée,  en  conséquence,  d'après  les  observations  fon- 
dée que  nous  avons  l'aile,  il  me  semble  urgent  de  donner  un  nouvel  ordre  quy 
rétablisse  cette  même  garde  au  nombre  de  18  homme  qui  doive  suffire  pour  d'icy 
a  3  semaine  ou  un  mois  au  plus,  maintenir  l'ordre  sy  nécessaire  dans  une  mai- 
son de  cette  importance. 
J'ay  l'honneur  d'être  Mossieur  et  camarade,  votre  égal  en  droits, 

Barbichon, 

Sergent  du  bataillon  des  Mathurins,  commandant  du  poste 
de  la  Salpeatrierre. 

4  octobre  1792,  l'an  1"  de  la  République. 
A  M.  Alexandre,  chef  de  légion. 

Monsieur, 

D'après  le  compte  qu'a  du  vous  rendre  hier  le  cytoyen  Barbichon,  comman- 
dant du  poste  de  la  Salpetrière,  de  l'entretien  que  nous  avions  eu  ensemble 
relativement  à  la  garde  qui  y  est  journellement  posée  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  la  sûreté  de  cette  maison,  il  a  du  vous  faire  connoitre  que  cette  garde  y 
étoient  encore  nécessaire  pendant  quelque  tems,  en  la  réduisant  seulement  à 
18  hommes.  Vous  jugerez  d'avantage  de  la  nécessité  de  l'y  maintenir  par  l'écrit 
qu'il  m'a  laissé  hier  au  soir  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  cy  inclus  ;  je 
m'en  rapporte.  Monsieur,  à  votre  décision  à  cet  égard. 

L'économe  de  la  Salpetrière, 

DOMMER. 

A  M.  Alexandre  chef  de  légion 

5  octobre  1792  l'an  1"'  de  la  République. 
Monsieur, 
D'après  les  deux  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  les  2  et  4  de  ce 
mois  relativement  à  la  garde  nécessaire  pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  maison 
de  la  Salpetrière,  et  le  billet  que  vous  avez  adressé  hier  à  M.  Barbichon  ser- 
gent qui  avait  relevé  mercredi  matin  le  citoyen  qui  commandoit  le  poste  de 
cette  maison  et  qui  avoit  eu  l'honneur  de  conférer  avec  vous  dans  l'après  midi 
à  ce  sujet,  par  lequel  billet  vous  l'engagez  à  patienter  jusqu'à  aujourd'hui  ;  que 
lui  et  sa  garde  seront  relevés  de  bonne  heurre,  et  lui  annoncez  que  cette  garde 
leur  comptera;  je  croyois  qu'effectivement  il  seroit  relevé  aujjurd'hui;  ne 
l'ayant  point  été,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer.  Monsieur,  qu'après  avoir 
monté  la  garde  depuis  le  dit  jour  mercredy  10  heures  du  matin  jusqu'aujour- 
d'hui vendredy  6  heures  du  soir,  il  s'est  retiré  avec  sa  garde,  sur  le  rapport 
verbal  qui  lui  a  été  fait  par  un  des  citoyens  du  poste,  qu'il  avoit  adressé  à 
l'Etat  major,  pour  demander  d'être  relevé,  auquel  il  a  été  répondu  qu'il  n'y 
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auroit  plus  de  garde  pour  ce  poste,  ce  qui  me  met  dans  le  plus  graud  embaras 
pour  la  sûreté  de  la  maison,  vu  la  nécessité  d'une  surveiUance  continueUe  dans 
les  circonstances  présentes. 

L'économe  de  la  Salpétrière, 

DOMMER. 

De  la  guillotine 

Les  exécutions  innombrables  qui  ont  été  faites,  tiennent  peut  être  a  la  facilité 
de  priver  de  la  vie  résultant  de  cette  machine.  S'il  avait  falu  plus  de  difBculté 
plus  d  après  peut  être  aurait-on  été  plus  avare  da  la  vie  des  hommes  dont  on' 
s  est  joue  avec  autant  d'inhumanité  et  de  barbarie. 

Armée  des  Alpes,  campagne  de  1793.  Traits  de  présence  d'esprit,  d'humanité  et 
de  courage 

ier.  Tout  homme  a  entendu  parler  des  Alpes  et  de  leurs  glaciers,  on  sait  que 
quand  la  chaleur  arrive  il  se  fait  quelque  fois  dans  les  glaciers  et  avec  mie 
explosion  rapide  et  terrible  des  crevasses  fort  longues  et  encore  plus  pro- 
tonde ;  on  sa.t  enfin  que  rien  ne  pouvait  arrêter  nos  soldats  et  qu'ils  marchaient 
et  s'abattaient  sur  ces  glaciers  -  en  novembre  (ou  octobre)  une  colonne  était 
en  marche  sur  les  glaciers  de  la  Maurienne,  la  glace  se  fend,  et  lofticier  qui 
était  a  la  tête  de  la  colonne,  s'abyme  dans  la  crevasse.  Par  un  hasard  sin- 
gulier Il  se  trouve  arrêté  a  50  ou  60  pieds  de  profondeur  par  un  glaçon  ou  un 
corps  quelconque  qui  avançait  dans  la  crevasse  -  cependant  jugeant  sa  perte 
inévitable  il  cnait  lamentablement  a  ses  camarades  de  lui  descendre  un  pis- 
tolet pour  qu'il  put  se  brûler  la  cervelle  et  ne  pas  périr  an  milieu  des  horreurs 
du  Iroid  et  de  lalaim  -  ses  camarades  arrêtés  cherchent  les  moyens  de  le 
sauver  -  les  plus  hardis  s'avancent  et  posent  un  fusil,  puis  deux  puis  trois 
au  travers  de  la  crevasse,  on  fait  ensuite  un  cable  avec  des  mouchoir,  des  che 
mises  déchirées,  des  bretelles  de  fusils,  ceux  qui  ont  le  courage  d'attacher  le 
cable  aux  fusils  posés  tranversalement  sont  fortement  arrêtés  et  soutenus  par 
ceux  de  leurs  camarades  qui  sont  en  arrière  d'eux,  enfin  ce  cable  descend- 
1  officier  en  entortille  son  corps,  autant  par  son  propre  effort  que  par  ceux  dé 
ses  camarades  il  est  tiré  sain  et  sauf  du  précipice. 

2e.  A  Vabienir  dans  la  Maurienne  l'armée  austro-sarde  avait  établi  une  re 
doute  qui  menaçait  de  beaucoup  incommoder  la  division  aux  ordres  du  général 
Le  Doyen.  Il  fut  décidé  que  l'on  tenterait  alors  tous  les  moyens  de  force  et  de 
courage  pour  l'enlever,  les  ordres  sont  donnés,  on  marche-  l'ennemi  cmi  s'ao  ' 
perçoit  du  mouvement  fait  un  feu  d'enfer,  aucun  corps  ne  pli,  on  avance 
on  saute  dans  la  redoute,  un  capitaine  français  sauie  le  premier  arrête  la  main 
du  canonier  au  moment  où  il  mettait  le  feu,  et  lui  dit  d'un  grand  san-  froid 
«  Camarade  vous  en  avez  assez  fait  pour  votre  compte  _  c'est  à  présenl'a  mon 
tour,  il  s'empara  en  même  temps  du  boute  feu,  les  français  qui  entrèrent  alors 
dans  la  redoute  tournent  les  pièces  sur  l'ennemi  qu'il  cannonent  vigoureuse^ 
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mcnl.  (Je  tiens  cette  anecdote  du  général  Doyen.  (Thermidor  an  Se)  chef  de 
l'état  major  de  l'armée  et  qui  commandait  alors  la  Maurienne  sous  les  ordres  du 
général  Kcllermann.) 

Pillage  a  l'armée 

Dépense  de  maison  : 

Consommation  20  pains  blancs,  100  1.  viandes,  du  vin,  du  lard,  de  l'huile  à 
discrétion,  tout  cela  pris  dans  les  magazins  de  l'armée. 

Pillage  du  magazin  de  draps  pour  habiller  eux  et  leur  secrétaire. 

Trailemens  aux  secrétaires.  Il  y  en  a  un  payé  à  raison  de  5000  par  mois  in- 
dépendamment de  la  table  et  du  logement  pour  sa  femme  et  pour  lui. 

Fonds  en  numéraire  5  à  6000,  prix  pour  aller  à  la  gauche  et  au  centre  faire 
accepter  la  constitution. 

Chanvre  et  laine  pris  dans  les  magazins  de  l'avenue  du  Commerce,  à  Nice, 
et  expédiés  par  mégarde  ches  M. 

Chevaux  reçus  par  F...  de  l'entrepise  Lauohère  dont  il  s'est  constitué  défen- 
seur au  préjudice  des  intérêts  de  la  République. 

Argent  empruntéparch...  àtousles  agents  en  chef,  sa  conduite  audacieuse,  ses 
dépenses,  ses  débauches,  ses  insultes  au  commissionnaire  Malus  et  à  la  1/3  bri- 
gade d'avant  garde  aux  ordres  de  Baledier. 

Opérations  administratives. 

Malgré  les  demandes  plus  que  réitérées,  malgré  une  loi  formelle,  nulle  pré- 
caution prise  contre  ces  barbares,  aucune  ne  put  purger  la  mer  des  Corsaires. 

Presque  jamais  de  réponses  aux  lettres  écrites,  des  mesures  fausses  et  l'ordre 
de  ne  jamais  consulter  ceux  qui  ont  de  l'expérience  et  l'habitude  du  service. 

Protection  accordée  au  directeur  du  transport  et  au  payeur,  quoique  chaque 
jour  ils  compromettent  évidemment  le  service. 

Destitution  et  arrestation  de  l'agent  en  chef  des  fourages. 

Nomination  à  une  place  d'un  imbécile  cousin  de  F...  fonds  confiés  à  cet  imbé- 
cile remplacé  en  germinal  an  2  par  un  plus  imbécile  que  lui. 

Exécution  a  Paris,  a  Lyon,  a  Orange,  a  Bordeaux  ;  noyades  a  Nantes,  etc. 

Voltaire,  Dictionnaire  philosophique,  art.  histoire. 

ic  Toutes  les  fois  que  j'ai  lu  l'abominable  histoire  de  Néron  et  de  sa  mère 
Agrippine,  j'ai  été  tenté  de  n'en  rien  croire.  L'intérêt  du  genre  humain  est  que 
tant  d'horreurs  ayent  été  exagérées  ;  elles  font  trop  de  honte  à  la  nature.  » 

Si  vous  existiez  encore.  Voltaire,  si  vous  lisiez  notre  histoire  à  partir  du 
31  may  1793  jusqu'au  8  et  9  thermidor,  3"  année,  vous  ne  la  croiriez  donc  pas, 
parce  qu'elle  est  abominable.  Rien  n'est  pourtant  plus  vrai,  et  quand  on  songe 
que  ces  exécutions  n'ont  été  occasionnées  que  par  l'amour  propre,  que  parce 
que  tel  n'a  pas  pensé  en  politique  comme  tel  autre,  que  parce  que  tel  a  eu  envie 
de  dominer,  et  qu'il  craignait  que  tel  autre  n'eut  la  même  envie  ou  peut-être 
plus  do  talent  et  de  moyens.  Le  cœur  se  soulève  et  l'on  voudrait  pouvoir  douter. 
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Les  massacres  causés  pour  des  opinions  religieuses  sont  bien  abominables,  ceux 
causés  pour  des  opinions  politiques  ne  le  sont  pas  moins. 

De  Grenoble. 

De  sa  Société  populaire,  de  son  esprit,  de  ses  contradictions,  de  son  sistème 
de  persécution,  fâcheux  résultat,  elle  est  de  toutes  les  factions  régnantes,  Hé- 
bertiste,  Robespierriste,  etc.,  de  Chapy,  en  particulier  et  des  principaux  meneurs 
Dumaz,  Lambert,  Barville. 

Journées  des  9  et  10  thermidor,  quels  étaient  les  principaux  personnages 
agissans,  Tallien,  Bourdon  de  l'Oise,  Léonard  Bourdon,  Legcndre,  Dubois- 
Crancé.  Pourquoi  ils  agissaient,  ce  n'était  pas  dans  la  vue  du  bien  public,  mais 
pour  sauver  leur  propre  vie  menacée  par  le  tyran,  heureux  résultat  pour  la  li- 
berté. Pantalonade  de  Crancé  aux  Jacobins  son  poignard,  s'il  eut  couru  des 
risques  évidentes,  il  aurait,  dit-il,  poignardé  le  tyran,  conséquemment  ce  n'eut 
pas  été  pour  la  République,  mais  uniquement  pour  se  sauver  lui-même.  Quelques 
jours  auparavant,  en  cherchant  à  se  justiffier,  il  avait  eu  la  lâcheté  de  dire  au 
tyran  qu'il  l'estimait  et  personne  depuis  lors  n'a  relevé  cette  lâcheté.  La  Conven- 
tion convient  qu'elle  gémissait  sous  le  joug  du  tyran,  pourquoi  n'avait-elle  pas 
l'énergie  de  poignarder  le  tyran  en  plein  Sénat,  et  comment  ne  s'est-il  pas 
trouvé  dans  son  sein  un  Brutus.  Dailleurs  si  elle  a  été  subjuguée  une  fois,  ne 
peut-elle  pas  l'être  une  2e,  une  3e,  etc. 

On  demande  à  la  Convention  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de  la  libre  cir- 
culation de  la  pensée,  mais  si  on  l'accorde  indéfiniment  comme  cela  parait  juste, 
comment  justiffier  le  31  may  et  les  événements  qui  en  ont  été  le  résultat,  etc., 
comment  justiffier  les  abus  d'autorité,  l'ouverture  des  lettres,  etc. 

Se  procurer  le  journal  de  Carra  du  30  novembre  1792  et  ceux  de?  20-21-22- 
23  et  24  juin  1793. 


2  frimaire,  3"  année. 

Beaucoup  de  personnes  s'étonnent  ou  on  l'air  de  s'étonner  du  parti  que  l'on 
vient  de  prendre  à  l'égnrd  des  jacobins.  Sans  examiner  ici  leur  conduite  dans 
les  différentes  périodes  que  nous  avons  parcourues,  les  services  qu'ils  ont 
rendus  à  la  Révolution,  le  mal  qu'ils  lui  ont  fait,  leur  crimes,  leur  forfaits  épou- 
vantables, et  tels  que  la  postérité  se  refusera  a  le  croire,  leur  délire,  leurs  ex- 
travagances etc.,  etc.  Ce  parti  n'eusseni-ils  fait  que  du  bien  était  encore  aussi 
simple  que  nécessaire  par  la  raison  que  voici.  Quand  le  bâtiment  est  construit 
on  n'a  plus  besoin  de  la  charpente  et  on  la  jette  par  terre. 

La  révolution  de  France  était  au  corps  politique  ce  que  la  petite  vérolle  est 
au  corps  humain.  Elle  a  jusqu'à  présent  tendu  a  pousser  le  virus  au  dehors  et 
dans  le  fait  il  en  est  déjà  sorti  beaucoup  ;  si  le  remède  opère  nous  aurons  pour 
longtemps  une  constitution  saine  et  robuste,  mais  si  le  virus  venait  a  rentrer 
que  deviendrions  nous.  Je  laisse  a  de  plus  habiles  que  moi  a  le  décider. 
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Les  diamants  de  la  couronne 


On  tient  pour  certain  que  l'arrestation  de  Semonville  et  de  Maret  était  ma- 
chinée à  Paris  dans  le  sein  même  de  la  Convenl  on.  Il  paraît  prouvé  que  leurs 
vols  des  bijoux  qui  étaient  destinés  pour  le  Grand  Seigneur,  ont  été  faits  non 
par  les  Grisons  ou  des  agents  de  l'Empereur  mais  pour  les  Français  envoyés  par 
trois  intrigans  de  la  Convention,  peut-être  par  ceux  qui  avaient  volé  ou  fait  vo- 
ler le  garde  meuble. 

Cette  anecdote  m'a  été  contée  par  Sieyès  le  20  nivôse  an  IV. 

—  Le  bruit  courant  est  que  la  dépense  des  représentants  du  peuple,  Peyre 
Maille  et  Ritter  pour  partir  de  thermidor,  fructidor,  et  vendémiaire  monte  a. 
1.500.000  indépendamment  du  pain,  du  \'in,  du  lard,  de  la  viande,  huile, 
savon,  qu'ils  ont  pris  dans  les  magazins  en  quantité  prodigieuse.  Le  payeur 
de  l'armée  Vomer  a  refusé  net  d'acquitter  cette  somme  elle  a  été  fournie 
par  un  certain  Villaret,  garde  magasin  de  l'agence  du  commerce  à  Nice, 
qui  a  de  plus  gratifié  la  Représentaijte  Maille  du  chanvre  et  de  la  laine  appar- 
tenant a  la  République  et  qui  se  trouvait  dans  son  magasin.  Ce  Villarret  est 
leur  âme  damnée.  C'est  celui  qu'ils  voulaient  faire  agent  des  fourages,  caissier 
général  de  l'agence  etc.  Ce  digne  homme  était  le  secrétaire  de  Maignetle  tygre 
du  midy. 

^  Peyre  en  revenu  a  la  Législative.  Maille  est  suppléant.  Les  24  millions  en  as- 
signats, et  les  100,000  1.  en  numéraire  remis  au  cousin,  Champsaur  qui  en  a 
fait  {illisible)  par  deux  agents  des  fourrages  ,  ont  opéré  ce  prodige. 

Bonneau  cet  émigré  défait  a  la  gauche  de  l'armée  en  fructidor  der,  avait  le 
projet  de  pénétrer  a  Nice  par  la  mer,  il  s'entendait  dit-on  avec  un  parti  exis- 
tant dan  la  ville  lequel  devait  égorger  tous  les  Français  appartenant  à  l'armée. 
Kellermann  (dit-on)  ne  savait  rien  de  la  conspiration,  et  on  disait  qu'il  ava't  si 
mal  garni  la  gauche  qui  par  là  il  facilitait  les  projets  de  Bonneau.  On  croit  que 
c'est  là  la   cause  (secrète)  qui  a  fait  renvoyer  Kellermann  à  l'armée  des  Alpes 

Anecdote  de  Lescuyi'r  d'Avignon.  Le  parti  patriote  s'affaiblissant  dans  cette 
ville,  il  proposa  dans  un  conciliabule  tenu  par  les  meneurs  tels  que  Mainville 
Duprat,  Tounal  etc.,  de  faire  assasiner  un  patriote  connu  et  de  rejeter  cet  as- 
sassinat sur  les  papistes.  On  trouva  l'expédient  bon,  mais  comme  ceux  a  qui 
il  le  proposait  étaient  encore  plus  scélérats  que  lui,  ils  le  firent  assasiner  lui- 
même.  Après  le  coup  ils  crièrent  contre  le  parti  papiste  auquel  il  attribuèrent 
ce  crime.  Tous  les  patriotes  s'arment,  arrêtent  ceux  des  partis  contraires  et  de 
là  l'affaire  exécrable  de  la  Glacière. 

8  ventôse  an  IV.  —  Le  ministre  de  la  guerre  m'écrivit  de  me  trouver  chez  lui 
à  8  h.  du  soir.  Je  m'y  rendis.  Je  vis  arriver  successivement  différentes  per- 
sonnes que  je  ne  connaissais  pas.  Quand  elles  furent  toutes  arrivées  on  prit 
séance.  L'une  de  ces  personnes  lut  une  soumission  au  nom  de  la  Compao-nie 
Panckouke  de  l'entreprise  générale   des  hôpitaux  militaires  de  la  République. 
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Cette  lecture  faite,  le  ministre  me  demanda  mon  avis  sur  cette  opération.  Il  y 

avait  des  choses  que  je  ne  pouvais  pas  dire  devant  les  entrepreneurs.  Je  fis  ce- 
pendant des  observations  sur  beaucoup  d'articles  de  la  soumission.  Je  deman- 
dais d'abord  qu'elle  fut  renfermée  dans  un  cadre  plus  étroit  et  que  l'on  signât 
tout  ce  qui  était  réglementaire  ;  ensuite  je  combattis  la  proposition  des  avances, 
le  prix  de  la  journée,  cette  faculté  de  pouvoir  tirer  de  l'étranger  les  objets  né- 
cessaires à  l'entreprise  sans  payer  de  droit  aux  douanes  de  la  République. 
J'expliquais  mes  motifs  et  je  développais  mes  principes  d'administration  sur  la 
partie  des  hôpitaux.  Le  ministre  en  parut  satisfait,  il  me  remit  la  soumission 
pour  en  faire  une  nouvelle  rédaction  dans  le  sens  des  principes  que  j'avais  dé- 
veloppés. On  se  sépara.  Le  lendemain  je  revis  le  ministre  et  je  lui  dis  que  quoi- 
que partisan  du  système  des  entreprises  quand  elles  étaient  assises  et  calculées 
sur  des  bases  sages  et  raisonnables,  je  croyais  cependant  que  quant  à  celle  des 
hôpitaux,  il  y  avait  une  première  question  à  examiner,  celle  de  savoir  si  la 
santé,  la  conservation  et  la  vie  des  hommes,  surtout  dans  une  démocratie,  de- 
vaient être  soustraites  aux  calculs  de  l'intérêt  particulier.  Il  me  répondit  qu'en 
principe  j'avais  raison,  mais  qu'il  était  obligé  d'opérer  de  cette  manière.  INous 
prîmes  jours  pour  la  lecture  du  travail  dont  j'étais  chargé  ;  il  fut  fixé  au  13.  Je 
m'y  rendis:  je  lus  mon  travail  qui  fut  adopté  et  approuvé.  Avant  de  conclure 
et  d'apposer  sa  signature,  le  ministre  demanda  un  délai  pour  prendre  des  ren- 
seignements sur  la  moralité  et  la  solvabilité  des  entrepreneurs  ;  comme  cela  ne 
me  regardait  plus,  je  ne  m'informais  pas  de  ce  que  devint  l'aflaire;  mais,  à 
quelques  jours  de  là,  je  rencontrais  dans  la  place  de  la  Révolution,  Henry  qui 
avait  été  directeur  des  postes  à  l'armée  d'Italie.  11  m'aborda.  On  parla  du  tra- 
vail dont  m'avait  chargé  le  ministre,  me  dit  qu'il  se  présentait  une  autre  com- 
pagnie sous  le  nom  de  Jaume,  très  protégée  par  Barras,  et  que  je  ferais  chose 
agréable  à  celui-ci  si  je  voulais  agir  en  faveur  de  cette  compagnie.  Je  lui  répondis 
quej'avais  l'emis  mon  travail,  que  je  n'étais  pour  rien  dans  l'affaire,  que  si  le 
ministre  me  remettait  les  propositions  de  la  compagnie  Jaume,  je  les  exami- 
nerais et  en  dirais  franchement  mon  avis.  Sur  cela  nous  nous  séparâmes.  De- 
puis lors  je  sus  que  cette  compagnie  intriguait  beaucoup,  qu'elle  était  en  effet 
très  protégée  par  Barras,  que  cependant  elle  n'offrait,  ni  un  grand  crédit,  ni 
une  grande  recommandation,  mais  que  le  ministre  ayant  la  main  forcée  par 
Barras  qui  en  était  venu  à  ce  point  de  lui  écrire  une  lettre  impérative  et  qui 
couvrait  sa  responsabilité,  il  était  probable  que  la  compagnie  Jaume  l'empor- 
terait. En  effet  le  ministre  traita  avec  elle,  et  je  n'y  fus  pas  appelé.  On  assure, 
et  cela  est  au  moins  vraisemblable,  que  beaucoup  de  personnes  et  Barras  lui- 
même,  furent  payés  par  la  compagnie  Jaume.  Il  y  a  quelque  apparence  que 
Barras  depuis  cette  époque  eût  des  discussions  et  se  brouilla  avec  ses  quatre 
collègues  sur  l'affaire  dont  il  s'agit,  car  le  13  germinal  lorsque  j'étais  chez  le 
ministre,  il  reçut  une  lettre  du  Directoire  qui  s'appuyant  siur  les  motifs  que 
j'avais  mis  en  question  chez  le  ministre,  lui  recommandait  de  renvoyer  la  sou- 
mission de  la  compagnie  Jaume  et  de  laisser  le  régime  des  hôpitaux  sur  le  pied 
ou  il  est  à  présent,  et  jusqu'à  la  paix. 

Quelle  versatilité  !  Qu'est-ce  qu'un  Directoire  qui  veut   dissoudi-e  une  admi- 
nistration précieuse,  toute  montée  et  confiée  à  des  gens  assez  recommandables. 
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pour  la  mettre  en  entreprise,  qui  agrée  une  première  compagnie,  qui  la  rejette, 
qui  change  encore  davis  et  qui  revient  au  régime  d'administration  ?  Tout  cela, 
si  je  ne  trompe,  met  à  découvert  des  gens  bien  peu  capables  de  manier  l'admi- 
nistration publique. 

Mundus  Regitur  parvâ  sapientiâ. 

On  parlait  du  choix  du  ministre  fait  par  le  Directoire.  Concevez-vous,  disait- 
on,  de  pareil  choix,  un  Fay...  un  Cam...  un  etc.,  etc  ?  quel  motif  a  pu  le  déter- 
miner? C'est  apparemment,  reprit  quelqu'un,  par  le  motif  que  dans  les  temps 
de  grand  brouillard,  ce  sont  les  aveugles  qui  conduisent. 

Le  jour  que  Grouvelle  donna  sa  pièce  de  VÉpreuve  délicate  (qui  tomba  à  plat) 
tous  ses  amis  se  réunirent  au  théâtre.  L'un  d'eux,  Desprez,  riait  aux  larmes 
en  sortant  du  théâtre  je  lui  en  fis  quelques  reproches,  —  tu  plaisantes,  me 
répondit-il,  est-ce  que  ce  n'est  pas  moi  qui  conduisait  le  deuil. 

Réflexion  sur  ce  que  l'on  aurait  du  ou  au  moins  pu  faire  relativement 
aux  élections. 

Au  lieu  de  la  marche  abominable,  contraire  à  toute  pudeur,  et  aux  prin- 
cipes, que  l'on  vient  de  suivi-e  relativemment  aux  électeurs,  il  y  avait  un 
moyen  plus  simple  et  avec  lequel  on  aurait  écarté  quelque  choix  purement  mau- 
vais en  conservant  d'excellents  républicains  qui  avaient  été  portés  au  Corps 
législatif.  Le  Conseil  ne  devait  pas  même  supposer  qu'il  y  avait  eu  des  scissions, 
mais  il  devait  supposer  que  tel  et  tel  département  s'était  formé  en  2  ou  3  bu- 
reaux et  que  par  suite  de  notre  division  il  avait  été  nommé  un  plus  grand 
nombre  de  députés  que  celui  porté  par  la  Convention  ;  alors  il  devait  dire  vous 
n'aviez  que  5  députés  (par  exemple)  à  nommer,  vous  en  avez  élu  10  donc  vous 
en  avez  inscrit  5  de  trop  ;  eh  bien,  sur  les  10,  le  Conseil  va  choisir  les  5  que 
vous  deviez  fournir  et  alors  il  aurait  pris  sur  ces  10  cinq  des  mieux  famés  par 
leur  républicanisme  et  leur  probité,  et  les  5  autres  se  seraient  trouvés  relative- 
ment exclus.  Par  là  le  principe  eut  été  moins  violé  et  les  factions  ou  les  factieux 
auraient  eu  moins  à  se  plaindre.  A  cette  première  mesure  il  aurait  falu  en  ajouter 
une  seconde  qui  eut  été  de  déclarer  par  une  loi  spéciale  qu'à  l'avenir  tout  départe- 
ment qui  dans  l'assemblée  électorale  ne  demeurerait  pas  concentré  dans  le  lieu 
qui  lui  était  indiqué  et  qui  se  diviserait  en  une  ou  plusieurs  fractions,  serait 
privé  du  droit  de  représentation  pour  l'année  courante. 

Ces  moyens  proposés  à  Sieyès  eurent  son  approbation,  c'est-à-dire  qu'il  les 
trouva  aussi  bons  que  les  circonstances  pouvaient  le  comporter  ;  mais  il  était 
trop  tard. 

Résultat  des  travaux  du  Directoire  depuis  et  compris  la  paix  de  Campo  Formio 
jusqu'au  40  brumaire  an  7e. 

l»  La  destruction  de  la  République  de  Venise  et  après  cent  défaites,  la  maison 
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d'Autriche  dont  l'affaiblissement  devait  être  le  but  sortant  de  ses  ruines  plus 
puissante  qu'elle  n'était  avant  cinq  années  de  guerre  et  d'humiliation. 

2°  L'expédition  d'Egypte  et  conséquemraent  la  déclaration  d'une  guerre  très 
injuste  à  un  allié,  et  un  ami  que  le  simple  bon  sens  voulait  que  l'on  ménageât  ; 
l'alUance  monstrueuse  de  cet  ami  (La  Porte)  avec  son  ennemi  mortel  et  l'anéan- 
tissement de  ce  qui  nous  restait  de  commerce  dans  le  Levant.  Il  est  à  observer 
que  cette  guerre  qu'aux  termes  de  la  Constitution  le  Corps  législatif  qui  suit 
devait  décider  de  cette  guerre  n'a  pas  même  été  consulté. 

3"  La  destruction  de  notre  escadre  devant  Alexandrie. 

4°  Les  conférences  ou  si  l'on  veut  les  arlequinades  de  Rastadt.  La  médiocrité 
des  hommes  que  l'on  y  a  employés  et  leur  peu  de  tenue,  leurs  demandes  et  leurs 
prétentions  ;  après  avoir  voulu  tout  obtenir  ils  finissent  par  tout  céder. 

5»  La  1"  expédition  d'Irlande.  Nos  troupes,  faute  d'être  en  nombre  suffisant 
sont  forcées  de  capituler  et  de  se  rendi-e  prisonnières  de  guerre. 

6o  Seconde  expédition  d'Irlande.  Notre  escadre  et  les  troupes  qu'elle  portait 
sont  prises  par  les  Anglais. 

7o  La  coalition  des  puissances  de  l'Europe  prêtes  à  se  renouer  contre  la  Ré- 
publique. Perfidie  du  roi  de  Piedmont,  insolence  du  roi  de  Naples,  c'est-à-dire 
le  coup  de  pied  de  l'âne. 

8»  Insurrection  dans  les  départements  de  l'Escaut  et  desDeux-Nethes,  c'est-à- 
dire  dans  ceux  que  les  Anglais  avoisinent  le  plus.  La  conscription  en  est  le 
prétexte. 

9o  La  Révolution  opérée  dans  le  Corps  législatif  et  le  Gouvernement  batave 
révolution  anglo-statouderienne  et  dont  il  parait  que  le  Directoire  avec  son  incon- 
sidération ordinaire  est  complètement  la  dupe. 

Et  le  désordre  le  plus  complet  dans  notre  administration  et  nos  finances. 

lOo  Celle  opérée  dans  le  Corps  législatif  et  le  gouvernement  Cisalpin,  parles 
soins  de  Trouvé,  elle  n'était  que  préparatoire  de  celle  que  l'on  voulait  faire  ici. 
Heureusement  que  les  Cisalpins  viennent  d'avoir  le  bon  esprit  et  de  défaire 
toutes  ces  belles  besognes  et  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état. 

llo  Celle  opérée  en  Suisse  de  la  manière  dont  elle  a  été  faitte  et  les  person- 
nages qui  y  ont  contribué. 

12»  La  journée  du  22  floréal. 

On  peut  ajouter  encore  :  lo  les  mauvais  choix  ponr  les  places  les  plus  impor- 
tantes ;  2o  et  les  perfidies  des  décrets  qui  sont  innombrables  et  qui  font  autaut 
d'ennemis  au  Gouvernement  et  peut-être  à  la  République. 

Pour  peu  que  les  Gouvernans  actuels  soient  encore  quelque  temps  en  place, 
il  y  aura  matière  à  augmenter  considérablement  cette  liste. 

N.  B.  —  Brunne  et  Fouché  sont  rappelés  ou  disgraciés  pour  avoir  fait  et 
l'autre  pour  avoir  laissé  faire  ou  seulement  semblé  approuver  ce  qui  vient  d'avoir 
lieu  dans  la  Cisalpine. 

DlRECTOlRB 

Le  Breton,  de  l'Institut  national,  me  contait  après  dîné  (II  brumaire  an  7)  que 
le  Directoire  était  un    composé  nuisible,  qu'il  était  d'autant  plus  à  même  d'en 
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juger  que  par  état  il  le  voyaifde  plus  près,  ayant  régulièrement  avec  eux  chaque 
décade  une  conférence  relative  à  un  bulletin  politique  rédigé  sous  les  yeux  et  par 
les  ordres  du  Directoire  et  de  plus  connaissant  particulièrement  Treilhard  l'un 
d'eux.  Voici  mot  à  mot  ce  qu'il  me  disait  à  ce  sujet  : 

Rewbell  est  grossier,  brutal,  ignorant,  méchant  et  vindicatif  par  système, 
fripon  au-delà  de  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  et  rapportant  tout  à  un  seul  but 
la  friponnerie. 

La  Reveillère  sans  talent,  sans  énergie,  ne  donnant  pas  deux  heures  par 
jour  aux  affaires  de  l'Etat  et  ne  s'occupant  que  de  sciences  excellentes  pour  un 
savant  mais  des  plus  déplacés  chez  un  gouvernant  d'ailleurs  l'homme  a  petites  vus, 
à  petits  moyens,  se  butant  facilement  et  entêté  au-delà  de  tout  ce  qu'on  peut 
imaginer. 

Treilhard  grossier  et  brutal  mais  tardivement  instruit  dans  la  politique  dont  il 
veut  faire  son  capital.  Son  aventure  a  Rastadt  avec  le  comte  de  l'Hubach  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  l'empereur  est  de  toute  vérité  dans  une  discussion  qu'il 
eut  avec  ce  ministre  il  s'emportât  avec  une  telle  grossièreté  en  mêlant  dans  son 
discours  des  f..  et  des  b...  au  moins  très  déplacés,  que  celui-ci  effrayé  lui  de- 
mandat  si  c'était  au  ministre  ou  au  comte  que  s'adressait  son  discours  mot 
qui  fît  rentrer  Treilhard  en  lui-même,  le  comte  de  l'Hubach  racontât  cette  aven- 
ture à  Gallois  secrétaire  de  François  de  Neufchàteau:  et  il  était  encore  si 
picqué  que  bien  que  Treilhard  fut  alors  directeur  il  ne  le  traitait  que  de  polisson. 

Barras,  capitan,  brelandier,  p ,    ignorant  et  fripon. 

Merlin,  astucieux,  ergoteur,  fînassier,  méchant  sans  talent  pour  le  gouverne- 
ment ;  toujours  avocat. 

Ils  ne  savent  ce  qu'ils  font,  et  sont  si  ridiculement  enivrés  de  leur  auto- 
rité qu'ils  ressemblent  à  des  laquais  revêtus  des  habits  de  leurs  maîtres  jaloux 
du  mérite  qu'ils  craignent  et  qu'ils  éloignent  ils  ne  veulent  auprès  d'eux  que  de 
plats  courtisants,  des  flatteurs  et  des  valets.  Ils  tiennent  leurs  ministres  qui 
évidemment  leurs  ressemblent  en  général  a  beaucoup  d'égards  dans  une  grande 
abjection.  Il  y  a  quelque  temps  que  Talleyrand  leur  proposait  quelqu'un 
pour  une  place. Ils  lui  demandèrent  s'il  le  connaissait.  Sur  sa  réponse  négative  ils 
le  traitèrent  fort  mal  en  lui  disant  qu'il  leur  proposait  toujours  des  gens  inconnus. 
Le  ministre  les  écouta  froidement  et  pour  toute  réponse  il  mit  sur  le  bureau 
un  mémoire  appostillépar  chacun  d'eux  d'une  manière  la  plus  pressante  en  faveur 
de  l'homme  qu'il  présentait. 

Le  même  m'ajoutait  que  François  de  Neufchâteau  ne  valait  guère  mieux, 
qu'il  était  fort  au-dessous  de  sa  place,  et  qu'au  {illisible)  près  il  ne  l'emportait  en 
rien  sur  son  prédécesseur  que  d'ailleurs  a  la  seule  exception  du  Cen  Gallois 
homme  d'un  vrai  mérile  qui  l'avait  accompagné  a  Rastadt  il  était  fort  mai  en- 
touré et  ne  faisait  que  des  sottises,  etc.,  etc. 

Expédition  d'Ihlande 

11  nivôse  an  7. 
Conversation  entre  Alexandre  et   le  Cen    Legrand  du  Conseil  des  anciens, 
membre  du  Comité  de  surveillance  de  la  trésorerie. 
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A...  Est-il  vrai  que  l'opération  d'Irlande  a  manqué  par  le  fait  de  la  trésorerie 
qui  n'a  pas  fourni  les  fonds  nécessaires.  —  L...  Cela  est  faux.  La  trésorerie  a 
fait  ce  qu'on  devait  attendre  d'elle.  —  Cependant  on  l'en  accuse.  —  Cela  est 
faux  encore  une  fois  et  voici  le  fait  ;  la  descente  aux  ordres  d'Humbert  ayant 
été  en  quelque  sorte  improvisée  par  le  Directoire,  il  demanda  les  fonds  conve- 
nables, savoir  un  million  pour  la  marine  et  500000  à  la  disposition  du  Ministre 
de  la  Guerre  ,  la  trésorerie  embarassée,  convoqua  les  membres  des  Commissions 
des  deux  conseils  ;  sur  10  neuf  s'y  trouvent,  après  discussion  on  représente  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  1,200,000  pouvaient  sufQre,  que  dans  ces  occasions 
on  demande  toujours  plus  que  moins  et  que  la  demande  du  Ministre  de  la  Guerre 
semblait  impliquer  et  impliquait,  en  effet,  double  emploi,  car,  du  moment  de 
l'embarquement,  les  troupes  de  terre  n'étaient  point  à  sa  charge  mais  à  celle 
du  département  de  la  Marine.  Après  avoir  examiné  l'état  de  situation  des 
caisses,  on  donna  à  prendre  400,000  sur  Tours  et  le  reste  sur  Caën.  Ces  deux 
sommes  furent  fidèlement  et  promptement  envoyées  à  leur  destination,  ainsy  la 
trésorerie  ne  pouvait  faire  davantage.  —  Mais  cependant  il  y  a  eu  ou  déficit  ou 
dilapidation  qui  a  fait  manquer  l'expédition.  —  Oui.  —  De  qui  provenait-il.  — 
Du  général  qui,  à  ce  qu'il  parait,  a  perdu  au  jeu  une  somme  considérable  sur  les 
1,200,000  qu'il  savait  avoir  à  sa  disposition.  —  Voilà  donc  une  expédition 
importante  manquée  par  un  événement  abominable  et  bien  digne  de  punition. 
Pourquoi,  pour  disculper  la  trésorerie  et  les  deux  commissions,  n'avez-vous  pas 
eu  le  courage  de  dénoncer  ce  fait  à  la  République  entière  et  de  faire  punir  le 
coupable.  La  réponse  de  Legrand  fut  à  cet  égard  si  faible  et  si  dilatoire,  qu'il 
est  inutile  de  la  rapporter  ici  et  qu'il  faut  se  borner  à  gémir  sur  des  licences  que 
l'on  n'a  ni  le  courage  ni  la  volonté  de  punir. 

Représentation  de  la  Moi't  de  César,  tragédie  de  Voltaire. 


Lorsque  le  Bâtard  de  Marbeuf  et  de  la  dame  Lœtitia  déjà  très  puissant  mais 
ne  prévoyant  pas  encore  où  sa  fortune  pouvait  le  conduire,  voulait  à  telle  fin 
que  de  raison  se  enter  sur  on  ne  sait  quelle  famille  noble  d'Italie  et  tro- 
quait son  nom  de  Buonaparte  contre  celui  un  peu  plus  court  de  Bonaparte  un 
mauvais  plaisant  qui  s'amusât  à  en  faire  l'anagrame  par  la  première  oitographe 
y  trouvât  lettre  pour  lettre  Nabot  a  peur. 

Cette  anagrame  parut  d  autant  plus  juste  et  fut  d'autant  plus  applaudie  que 
sur  le  rapport  de  la  bravoure,  on  avait  été  déjà  à  même  de  le  juger  dans  les 
affaires  de  Palestine,  du  18  et  19  brumaire,  et  de  Marengo  dans  laquelle  sa 
lâcheté  fut  tellement  mise  à  découvert,  que  malgré  sa  rodomontade  et  sa  jactance 
continuelles,  il  ne  pourra  jamais  en  effacer  l'opprobre. 

Loin  de  racheter  cette  couardise  dans  les  grandes  occasions  et  par  quelque 
courage  dans  les  détails  de  sa  vie  privée,  la  peur,  ce  premier  supplice  du  tyran, 
l'agite  et  le  tourmente  sans  cesse.  C'est  elle,  comme  on  l'a  dit  ailleurs,  qui  le 
rend  inaccessible,  qui  le  fait  entourer  de  nombreux  sicaires,  qui  fait  ouvrir  des 
portes  et  des  allées  secrètes  dans  tous  les  lieux  qu'il  fréquente  et  qu'il  habite  ■ 
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c'est  elle  enfin  qui  là  même  où  le  plaisir  l'attire,  le  place  comme  dans  une  espèce 
de  citadelle  où  il  peut,  suivant  les  circonstances  et  à  son  choix,  en  soutenir  les 
efforts  de  ceux  qui  voudraient  l'attaquer  ou  se  ménager  une  ressource. 

Mais  plus  il  est  dominé  par  ce  vil  sentiment  plus  il  veut  paraître  le  braver,  et 
ce  n'est  qu'à  cette  sorte  de  jonglerie  que  l'on  doit  la  représentation  qui  aura  lieu 
aujourdhuy  de  la  mort  de  César,  tragédie  de  Voltaire. 

Lorsque  l'on  annonçât  cette  représentation,  tragédie  dont  les  sujets,  les 
mœurs,  le  républicanisme  et  les  sentiments  généreux  sont  trop  connus  pour  les 
retracer  ici,  tout  le  monde  resta  muet  d'étonnement  et  bien  peu  de  gens  crurent 
que  la  représentation  en  aurait  réellement  lieu. 

Ses  partisans  se  sont  prononcés  c'est-à-dire  la  tourbe  des  salariés  depuis  Cam- 
bacérès  jusqu'au  dernier  agent  de  police  exhaltant  le  courage  du  héros.  Sa 
magnanimité  et  sa  confiance  dans  l'opinion  publique  où  il  se  croyait  si  bien  placé 
que  rien  désormais  ne  pouvait  plus  l'ébranler  à  son  sujet. 

Quelques-uns  prétendaient  qu'il  voulait  se  mettre  en  paralèle  avec  César  et  se 
placer  au-dessus  de  cet  homme  justement  célèbre.  Mais  ceux  qui  ont  étudié 
l'histoire  romaine  savent  que  le  parallèle  du  tyran  des  Français  avec  celui  de 
Rome  n'est  pas  plus  juste  qu'avec  Charlemagne.  On  a  déjà  dit,  et  assez  bien 
prouvé  qu'il  ne  ressemblait  à  celui-ci  que  par  l'activité  guerrière  et  l'activité  de 
sa  conduite  envers  les  savants.  Sa  ressemblance  avec  César  ne  gît  que  dans  la 
même  activité  et  l'usurpation,  mais  d'ailleurs  quelle  différence  soit  par  l'activité 
du  conquérant,  soit  par  le  caractère. 

L'un  conquit  le  monde  entier,  la  Gaule,  l'Espagne,  la  Grèce,  l'Egypte, 
l'Affrique,  etc.,  et  sa  propre  nation.  L'autre  profita  de  victoires  commencées 
et  auxquelles  il  n'avait  eu  aucune  part,  s'il  eut  du  succès  en  Italie  et  en 
Allemagne,  il  éprouva  aussi  des  revers.  Il  fut  obligé  de  quitter  l'Egypte  après 
l'avoir  épuisée,  et  toutes  ses  expéditions  mentionnées  furent  marquées  au  coin 
de  la  honte  et  des  désastres. 

L'un  était  grand  par  sa  famille  et  l'autre  a  sans  cesse  à  rougir  de  la  sienne. 

César  était  bon,  accessible,  familier,  populaire,  Bonaparte  a  les  vices  ou  si 
l'on  veut  les  delîauts  directement  opposés  a  ces  qualités. 

César  avait  des  amis,  Bonaparte  n'en  a  ni  ne  peut  en  avoir. 

César  pardonnait  à  ses  ennemis,  Bonaparte  ne  pardonne  à  personne.  Té- 
moin, Cerachi,  Arena,  Moreau,  d'Enghien,  Pichegru,  etc. 

Mais  revenons  à  la  tragédie  qui  fait  l'objet  de  cette  notice.  Les  personnes 
seules  qui  savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  compte  du  personnage,  ne  virent 
dans  la  représentation  annoncée  que  l'insolence  de  la  peur,  elles  calculaient  avec 
raison  que  c'était  tout  à  la  fois  un  nouveau  trophée  que  l'on  voulait  élever  à  la 
tyrannie  et  un  piège  que  l'on  tendait  aux  républicains. 

On  eut  soin  de  lui  faire  remarquer  que  les  courtisans  qui  ne  manqueraient  pas 
de  se  trouver  au  théâtre,  applaudiraient  avec  des  transports  d'autant  plus  vifs 
qu'ils  seraient  peu  en  cas  d'en  apprécier  tous  les  passages,  en  petit  nombre  à  la 
vérité  favorables  à  la  tyrannie. 

Un  piège  tendu  aux  Républicains  ainsi  qu'à  leurs  sentiments  dont  ils  ne 
seraient  pas  les  maîtres,  les  applaudissements  qu'ils  ne  pourraient  pas  même 
retenir,  notés  par  les  agents  de  la  Police  donneraient  lieu  à  de  nouvelles  près- 
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criptioQS  contre  eux  et  qu'on  y  trouverait  un  nouveau  moyen  de  consolider  la 
tyrannie. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  différentes  manières  déjuger  qui  toutes  sont  plus  ou 
moins  bien  fondées,  voici  comment  les  choses  se  sont  passées. 

La  salle  était  remplie  d'une  fouUe  de  spectateurs  dont  les  femmes  compo- 
saient le  plus  petit  nombre.  Dans  son  sistèm.e  de  vouloir  en  imposer  à  tout  le 
monde  et  défaire  croire  a  son  courage  Bonaparte  ne  manqua  pas  de  s'y  trouver. 

Quelque  soin  qu'eut  pris  la  police  dépeupler  la  salle  de  ses  agents  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'il  y  avait  eu  en  petit  nombre  comparativement  a  la  masse  du 
public,  car  le  héros  ne  fut  salué  ni  a  son  arrivée  ni  a  sa  sortie  malgré  les 
révérences  gauches  et  fausses  qu'il  a  l'habitude  de  faire  aux  spectateurs.  Tous 
les  morceaux  favorables  a  la  liberté  et  notamment  la  scène  ou  Brutus  conjure  a 
genoux  César  de  renoncera  la  tyrannie  furent  applaudis  avec  des  transports  si 
fortement  exprimés,  si  généraux  qu'il  était  impossible  de  se  méprendre  aux  sen- 
timents d'amour  de  la  liberté  et  de  haine  de  la  tyrannie  qui  les  dictait  en 
sorte  que  l'on  peut  dire  que  dans  ce  jour  l'avantage  est  resté  tout  entier  aux 
amis  de  la  République.  Puisse  cet  événement  faire  faire  a  l'usurpateur  un  retour 
salutaire  sur  lui-même,  ou  s'il  en  est  incapable  puisse-t-il  enfin  apprendre  à  ses 
dépens  qu'une  usurpation  à  son  terme  que  tôt  ou  tard  on  en  est  puni. 

A  la  fin  de  la  pièce  l'acteur  qui  faisait  le  rôle  de  Brutus  a  été  demandé  et 
couvert  de  longs  et  unanimes  applaudissements. 

On  devait  donner  une  2"  représentation  de  cette  pièce  le  jeudy  13  may  elle 
était  annoncée  tous  les  jours  depuis  celle  dont  il  a  été  parlé.  La  peur  l'a  fait 
deffendre. 

Pour  copie  conforme  : 

Gustave  Bord. 


L'A.ngleterre  et  les  IBoixrTboiis  en  1800 

Pièces  officielles  publiées  par  autorité  le  6  janvier  1800.  (D'après  une 
copie  de  l'époque  faite  en  Angleterre.) 

Lettres  du  Ministre  des  affaires  étrangères  en  France  et  du  général  Bona- 
parte avec  les  réponses  du  Right-Honorable  Lord  Grenville,  secrétaire  d'Etat 
et  Ministre  de  S.  M.  B.  au  département  des  affaires  étrangères. 

I 

Lettre  du  Ministre  des  atfaires  étrangères  de  France  à  Lord  Grenville. 

Mylord, 
Je  dépêche  en  conséqueuce  des  ordres  du  général  Bonaparte,  premier  con- 
sul de  la  République  française  un  courrier  à  Londres,  il  est  porteur  d'une  lettre 
du  premier  consul  de  la  République  pour  Sa  Majesté  le  Roy  d'Angleterre,  je 
vous  prie  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  puisse  vous  la  remettre 
en  main  propre.  Cette  démarche  indique  assez  l'importance  de  son  objet. 
Recevez,  Mylord,  l'assurance  de  ma  très  haute  considération, 

Ch.  Max.  Talljtïrand. 
Paris,  le  5  nivôse  l'an  8  de  la  République  Française  (25  déc.  1799). 
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II 

République  Française.  —  Souveraineté  du  peuple.  —  Liberté.  —  Egalité. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  République,  à  Sa  Majesté  le  Roy  d'An- 
gleterre et  d'Irlande. 

Paris,  le  5  nivôse  l'an  8  de  la  République. 

Appelé  par  les  suffrages  de  la  nation  française  à  occuper  l'emploi  de  premier 
magistrat  de  la  République,  je  crois  convenable  en  entrant  en  charge  d'en  faire 
directement  part  à  Votre  JMajesté. 

La  guerre  qui  a  ravagé  pendant  huit  années  les  quatre  parties  du  monde, 
doit-elle  être  éternelle  '?  n'y  a-t-il  aucun  moyen  d'en  venir  à  un  accommodement  ? 

Comment  se  peut-il  que  les  deas.  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe,  qui 
avec  des  moyens  de  force  et  de  puissance  plus  que  suffisants  pour  le  maintien 
de  leur  sûreté  et  de  leur  indépendance,  sacrifient  à  des  idées  de  vaine  gran- 
deur les  avantages  de  leur  commerce,  de  leur  prospérité  intérieure  et  le  bon- 
heur des  familles  ?  Comment  se  fait-il  qu'elles  ne  sentent  pas  qu'il  serait  aussi 
nécessaire  que  glorieux  de  faire  la  paix  ? 

Ces  sentiments  ne  sauraient  être  étrangers  au  cœur  de  \'otre  Majesté  qui 
règne  sur  un  peuple  libre  dont  elle  ne  cherche  que  le  bonheur. 

Votre  Majesté  ne  verra  dans  cette  ouverture  que  mon  désir  sincère  de  con- 
tribuer efficacement  et  pour  la  seconde  fois  à  une  paix  générale  par  une  dé- 
marche prompte  de  pure  confiance  et  dégagée  de  ces  formes  qui,  nécessaires 
peut-être  pour  déguiser  la  faiblesse  des  petits  états,  ne  prouvent  souvent  chez 
ceux  qui  sont  forts  que  le  désir  réciproque  de  se  tromper. 

La  France  et  l'Angleterre  peuvent,  abusant  de  leurs  forces,  retarder  encore  et 
pour  le  malheur  de  tous  les  peuples  la  période  de  leur  épuisement,  mais  j'ha- 
sarderai (sic)  de  le  dire,  le  sort  de  toutes  les  nations  civilisées  dépend  de  la 
cessation  d'une  guerre  dans  laquelle  est  enveloppé  le  monde  entier. 

De  Votre  Majesté, 

Bonaparte. 

III 

Towning  Street,  4  janvier  1800. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  et  mis  sous  les  yeux  du  Roy,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  en- 
voyées et  Sa  Majesté,  ne  voyant  aucune  raison  de  se  départir  des  formes  reçues 
depuis  longtemps  en  Europe  entre  puissances  qui  traitent  d'affaires,  m'a  or- 
donné de  vous  adresser  en  ces  mots  la  réponse  officielle  ci-jointe. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  haute  considération,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur,  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris, 

GrEN  VILLE. 

Noie  officielle. 

Le  Roy  a  donné  des  preuves  répétées  du  désir  sincère  qu'il  a  de  voir  la  tran- 
quillité (sic)  fétabUe  en  Europe  d'uue  manière  solide  et  durable.  Des  motifs  de 
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vaine  et  de  fausse  gloire  ne  l'ont  jamais  engagé  dans  aucune  querelle  et  ne  l'y 
retiennent  point  ;  il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  maintenir  contre  toute  agression 
les  droits  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  l'ont  forcé  de  se  défendre  et  de  repousser  une  attaque 
qu'il  n'avait  pas  provoquée  ;  c'est  encore  pour  la  même  cause  qu'il  a  les  armes 
à  la  main,  et  il  n'entrevoit  pas  le  moyen  à  la  faire  cesser,  en  entamant  une  né- 
gociation avec  ceux  qu'une  nouvelle  révolution  a  si  récemment  investi  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  en  France  ;  car  on  ne  peut  pas  espérer  d'atteindre  le  but  le  plus 
important  et  le  plus  désirable,  celui  d'une  paix  générale,  tant  qu'on  ne  verra 
pas  cesser  entièrement  les  causes  qui  ont  amené  la  guerre,  qui  l'ont  prolongée  et 
renouvellée  {sic)  plus  d'une  fois. 

Le  même  système  auquel  la  France  attribue  avec  raison  tous  ses  malheurs,  a 
enveloppé  {sic]  le  reste  de  l'Europe  dans  une  guerre  longue,  sanglante  et  d'une 
nature  depuis  longtemps  inconnue  chez  les  nations  civilisées. 

C'est  pour  propager  ce  système  et  renverser  tous  les  gouvernements  établis, 
que  la  France  s'est  plongée  dans  un  déluge  de  maux  inouis  ;  qu'elle  a  prodigué 
sans  cesse  ses  moyens,  épuisé  enfin  toutes  ses  ressources.  Les  Pays-Bas,  les 
Provinces-Unies,  les  cantons  suisses  (les  plus  anciens  amis  et  alliés  de  Sa  Ma- 
jesté), ont  été  successivement  les  victimes  de  ce  système  effréné  de  destruction. 
L'Allemagne  a  été  ravagée  ;  l'Italie,  maintenant  délivrée  du  joug  de  ses  oppres- 
seurs, s'est  vue  le  théâtre  de  pillage,  de  la  dévastatation  et  de  l'anarchie.  Sa 
Majesté  elle-même  a  été  forcée  de  soutenir  une  guerre  difficile  et  coûteuse  pour 
conserver  l'indépendance  et  l'existence  de  ses  royaumes. 

L'Europe  n'a  pas  été  seule  exposée  à  ces  calamités  ;  le  cercle  s'en  est  étendu 
jusqu'aux  extrémités  du  globe,  dans  des  pays  tellement  étrangers  à  cette  guerre 
par  leur  éloignement  et  leurs  rapports  qu'ils  ignoraient  peut-être  qu'elle  eut  lieu 
lorsqu'ils  se  sont  trouvés  tout  à  coup  enveloppés  des  horreurs  qui  l'accompaoTient. 
Aussi  longtemps  qu'un  pareil  système  durera,  tant  qu'une  nation  puissante  et 
nombreuse  prodiguera  son  sang  et  ses  trésors  pour  le  soutenir,  il  est  démontré, 
par  l'expérience,  qu'on  ne  peut  lui  opposer  que  la  force  ouverte.  Les  traités  les 
plus  solennels  n'ont  été  que  de  nouveaux  moyens  d'agression  et,  s'il  existe  en 
Europe  quelque  propriété  assurée,  quelque  reste  de  liberté  individuelle  ou  d'ordre 
dans  le  régime  social,  si  le  libre  exercice  de  la  religion  n'est  pas  entièrement 
détruit,  on  ne  le  doit  qu'à  une  résistance  vigoureuse. 

Sa  Majesté,  désirant  assurer  solidement  à  ses  sujets  la  jouissance  de  ces 
avantages  ne  croit  pas  pouvoir  placer  sa  confiance  dans  des  ouvertures  amicales 
vaguement  énoncées.  Les  mêmes  expressions  ont  été,  tour  à  tour,  répétées  par 
ceux  qui,  munis  du  pouvoir,  ne  s'en  sont  servis  que  pour  épuiser  la  France  et 
travailler  à  bouleverser  l'Europe  sans  qu'aucun  d'eux  ait  eu,  de  l'avis  même  des 
chefs  actuels  à  aucune  époque,  la  possibilité  de  maintenir  des  rapports  d'amitié 
et  de  paix. 

Sa  Majesté  éprouvera  une  joie  bien  vive  lorsque  le  danger  auquel  ses  posses- 
sions et  celles  de  ses  alliés  ont  été  si  long  tems  {sic)  exposées,  n'existera  plus  • 
lorsqu'elle  sera  convaincue  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  songer  à  s'en  garantir  • 
lorsque  les  crimes  et  les  maux  de  plusieurs  années  auront  fait  décidément  place 
à  des  idées  plus  modérées  ;  lorsqu'enfin  les  projets  gigantesques  les  plus  am- 
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bilieux,  la  dangereuse  et  turbulente  activité  qui  ont  menacé  l'existence  de  la 
société,  seront  entièrement  abandonnés  ;  mais  il  n'y  a  que  les  faits  et  les  preuves 
qui  puissent  donner  la  certitude  de  ce  changement  qui  comblerait  les  vœux  de  Sa 
Majesté. 

La  preuve,  la  meilleure  et  la  plus  simple  pour  garantir  sa  durée,  serait  la  ré- 
habilitation de  cette  famille  dont  les  princes  ont  maintenu,  pendant  une  longue 
suite  de  siècles,  la  prospérité  de  la  France  au  dedans,  sa  considération  au  de- 
hors. Cet  événement  aurait  écarté  en  un  instant,  il  suffira  toujours  pour  faire 
disparaître  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  la  négociation  ou  la  paix.  Il  vau- 
drait à  la  France  la  possession  tranquille  de  son  ancien  territoire  et  les  autres 
nations  de  l'Europe  trouveraient  dans  une  paix  solide,  le  repos  et  la  sûreté 
qu'elles  sont  obligées  de  se  procurer  par  d'autres  moyens. 

Mais  quoique  la  France  et  le  monde  entier  doive  souhaiter  un  pareil  événe- 
ment. Sa  Majesté  ne  borne  pas  exclusivement  à  ce  moyen  la  possibilité  d'une 
paix  solide  et  stable.  Elle  ne  prétend  point  dicter  à  la  France  la  forme  de 
gouvernement  qu'elle  doit  adopter,  ni  lui  prescrire  à  quelle  main  elle  doit  confier 
l'autorité  nécessaire  pour  gouverner  une  grande  et  puissante  nation. 

Sa  Majesté  ne  considère  que  la  sûreté  de  ses  possessions  de  celles  de  ses 
alliés  et  le  salut  général  de  l'Europe.  Quand  elle  jugera  pouvoir  atteindre  ce 
but  soit  d'après  la  situation  du  pays  d'où  le  danger  est  émané,  soit  d'après 
d'autres  circonstances  analogues.  Sa  Majesté  saisira  avec  empressement  l'oc- 
casion de  prendre  avec  ses  alliés  les  mesures  les  plus  promptes  pour  une  paix 
générale. 

Malheureusement  il  n'existe  jusqu'à  présent  nulle  garantie  pareille  ;  nulle 
preuve  suffisante  des  principes  qui  dirigeront  le  nouveau  gouvernement,  nulle 
base  qui  puisse  faire  juger  de  la  stabiUté.  Dans  cet  état  de  choses,  Sa  Majesté 
se  voit  obligée  de  continuer  à  unir  ses  efforts  à  ceux  de  ses  alliés  dans  une 
guerre  juste  et  défensive  que  sa  sollicitude  pour  le  bonheur  de  ses  sujets  ne  lui 
permettra  jamais  de  continuer  au  delà  du  terme  prescrit  par  ses  causes  où 
qu'elle  ne  terminera  qu'aux  conditions  qui  assureront  le  plus  efficacement  à  ses 
peuples  la  tranquilité,  leur  constitution  et  leur  indépendance. 

Grenville, 
Downing  Street  4  j«>-  1800. 
Au  Ministre  des  affaires  étrangères,  à  Paris. 

Pour  copie  conforme: 

Georges  Blimdkrieger. 


L'un  des  directeurs,  gérant,  Gustave  Bord. 
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